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DAIS
Le dais de l'évèque paraît devoir être payé par les habilants. [Comité eccl.,décr.^ 22 août 1791. — On vieiil recevoir |)roiessionnellement sous le dais, à l;i porte de l'église ou de la ville, l'é toque el les souverains. — L'ordonnance royale, du 10 mars 182G règle que, à la Martinique el à la Guadeloupe, le gouverneur, à sa première entrée dans une église, sera reçii à la porte sous le dais et conduit jusqu'au chœur. [Art. 6.)
DAMES CARMÉLITES
Voy. Carmélite^.
DAMES CHARITABLES d'hARCOURT.
Los dames charitables attachées à l'hospice civil d'Harcourt ont été civilement instituées par le décret impérial du 22 octobre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts, dont il annonce la publication sans la faire.
dames DE CHARITÉ.
Les dames de Charité forment des associations purement philanthropiques. — Le premier établissement de ce genre, qui ait été autorisé et civilement institué, est celui de Valence (Drôme). — « Il y aura, dit l'arliole !'■ de rarrcté qui le concerne, près du bureau de bienfaisance de la ville de VahMire, département de la Drôme, une associilion de dames de Charité, qui seront chargées (le la visite et du soulagement des prisonniers malades détenus dans 'es maisons
DlCTlONN. DE JtKISP. ECCLÉS. IL
de justice et d'arrêt de ladite ville. » Arr. du 13 pluv. an XII (3 fév. 180i).
Cet exemple ne paraît pas avoir été suivi, mais l'ordonnance royaio du 31 octobre 1821 porte que les bureaux de cli.irité pourront nommer, dans les divers quartiers des villes, pour les soins qu'il sera jugé utile de leur confier, des adjoints et des d.imes de charité. {Art. h.) C'est ce qui a été fait assez généralement.
« On ne saurait trop recommander aux bureauxdebienfaisance, disent. MM. Durieuet Roche, de s'assurer la précieuse intervention des dames de Charité, parce que, initiées aux détails du ménage, elles en connaissent mieux les nécessités que ne pourraient le faire les administrateurs, et, qu'en donnant le secours, elles l'accompagnent d'utiles conseils sur les moyens de le rendre efficace. » {Répert. des établ. de bienf.)
Ordinairement les sommes accordées pour secours par les administrateurs du bureau de bienfaisance sont payées à l'indigent par le receveur de l'établissement. Toutefois, il est quelques cas exceptionnels où les administrateurs peuvent trouver plus à propos, dans l'intérêt de l'indigent, de les lui f.iire remettre par une dame de Charité. Dans ces cas, qui n'ont pas été prévus par les règlements sur la comptabilité, attendu qu'ils no peuvent être que fort rares, nous pensons qu'on doit passer les écritures de la même manière que pour les avances faites aux économes et aux sœurs des hospices. {Id.)
Actes législatifs.
ArrAlédu 15 pliiv. an XII {3 févr. 1804).— Ordonnaucti royale, 51 ocl. 18it,a. 4.
Auteurs el ouvrage cités.
Durieu et Roche (MM.), Répertoire.
DAMES CHARTREUSES
Voy. Chartreuses.
DAMES CLAIRISTES.
}'oy. Clairistës.
dames de la congrégation de la MÈRE DE DIEU.
Un décret impérial du 15 juillet 1810 porte éliiblisseoient de six maisons religieuses
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desservies par les dames de la conçrréfialion des Orphelines, sons le litre de Maisons de la Mùro de Dieu, destinées à élever les jeunes filles dont les pères sont morts chevaliers ou officiers de la Lésion d'honneur. — Ces maisons succursales de Sainl Denis furent snpprimoes par ordonnance royile ilu 19 juillet ISl't, ol rétablies par une autre ordonnance royale du 27 septembre, même année. Kllcs étaient au nombre de deux seulemcul, el existent epcore, l'une à Paris el Tctulre aux Loges, à Saint-Germain.
Actes législatifs.
Décret impérial, lojuill. 1810. — Ordoauances royales, 19 juHl.et 27 sept. ISI4.
DAMES DE LA CONGRÉGATION DE NOTRE-DAME DK CHALONS
Les dames de l'ancienne congrégation de Notre-Dame de Châl )us, vouées à l'éducalion gratuite des jeunes filles, furent autorisé s, par décret impérial du 11 Iheriiiidor an XII (30 juillet 180i), à se réunir pour reprendre l'exercice de leurs fonctions. {An. 1.) — Indépendamment des classes publiques et gratuites, elles peuvent recevoir des pensionnaires. {Ib.) — Le prix dr la pension est réglé p ir le préfet, parce que leur établissement est à la charge de la commune. [Ib.)— La congrégation est autorisée à avoir un noviciat. Art. 2.) — Les membres de celle institution exercent leurs foncîions à litre individuel, sous l'inspeclion, quant au temporel, d'un bureau de surveillance gratuit de cincj membres, dont le maire est le chef el le j.résident. {Ib.) — C'est par ce bureau que les dons et legs faits à l'instiiution sont accepté^. {Art. 3.) — En cas de dissolution de la congrégation, les biens doivent retourner à la masse générale des revenus des pauvres de la ville de Châlons. {Ib.) — L'institulion a une directrice nommée par le préfet, qui nomme aussi à tous les autr s emplois, sur la proposition et l'avis du bureau de surveillanc - ( i; ^ 4.) — Avant d'entrer en fonctions, tons les membres prêtent, entre les mains du préfet, le serment d'obéissance et de soumission aux lois et constitutions de l'Empire, el de bien el fidèlement remplir leurs fonctions. {Ib.) — Leur rclribulion esl réglée par le préfet, sur l'avis du bureau. {Ib.) — Un projet de règlement pour l'administration de cette inslilulion a dû être soumis à l'approbation de l Empereur. [.\rl. 5.) — Les inspecteurs généraux des études furent chargés provisoirement d'inspecter , dans leurs tournées, cette maison. {Art. 6.) Voy. Soeurs.
dames dominicaines.
Voy. Dominicaines et Soeurs de Saintdomimqde
Dames de l'éducation chrétienne a argentan.
L'établissement préparatoire placé sous la direction des dames de l'Education chrétienne à Argentan a été érigé en écoU normale primaire d'institutrices oar ordonnance royale du 30 août 18i2.
DAMES DE FONTEVRAULT A POLIGNAC
L'association religieuse des dames de Fontevranlt établies à Polignac, et qui ont pour but d'élever les jeunes filles, a été provisoirement autorisée par décret impérial du 31 mai 1807. Voy. Dames de Sainte-Marie.
uames de l'immaculée conception a bordeaux.
Les statuts des dames de l'immaculée Conception de la sainte Vierge, établies dalis le diocèse de Bordeaux , ont été approuvés par l'archevêciue de Bordeaux le 15 juillet
1825. et enregistrés en vertu d'une ordonnance royale du 14 mai 182G. Leur communauté a été défiiiilivement autorisée par ordonnance royale du 7 juin, même année.
DAMES DE l'immaculée CONCEPTION A SOMME- SUIPPE.
La maison des dames de l'immaculée Conception, formée à Somme-Suippe (Marne), a été autorisée iiar ordonnance royale du 13 novembre 1836. ~ Elle dépend de celle de Bordeaux
DAMES DE l'instruction CHRÉTIENNE A BOR- DEAUX.
Les statuts des dames de l'Instruction chrétienne, établies à Bordeaux, ont été approuvés par l'archevêque de Bordeaux le 8 juin 1820, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 7 mai
1826. — Leur congrégalion a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 7 juin 1826.
DAMES DE l'instruction CHRÉTIENNE A DOUR- DAN.
Les dames de l'Instruction chrétienne établies dans la ville de Dourdan, diocèse de Versailles, se vouent à l'inslrnclion des filles de la classe indigente. — Elles ont été autorisées provisoirement par décret impérial du 5 septembre 1806
DAMES DE LOUVENCOURT
Les statuts des filles des sacrés coeurs de Jésus el de Marie, dites les dames de Louvencourt, établies à Amiens, ont été approuvés par l'évêque d'Amiens, le 6 décembre 1825, et enregistrés au conseil d'Elal , eu vertu d'une ordonn;ince royale du 1" avril
1827. — Une aalre ordonnance royale du 23 du même mois autorise définitivement leu' communauté.
DAMES DE MARIE-THÉRÈSE
Les dames de Marie-Thérèse ont leur maison-môrc à Bordeaux. Leurs statuts ont
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été définitivement approuvés par ordonnance royale du 17 janvier 1827. — Une autre ordonnance royale, du 20 novemhrii 1834, autorise la communauté de cet ordre établie à Limoges. Celle communauté a été séparée de la maison de Bordeaux et de toutes les autres maisons, par décret de la congrégation des évéques et des réguliers en date du '2k mars 1843.
DAMES DE LA RIISÉUICORDE
Les dàmes de la Miséricorde de Billon se vouent au soin des malades et à l'éducation des jeunes filles. — Elles ont été civilement instituées comme hospitalières par le décret impcrialdu 14 décembre 1810. qui approuve et reconnaît leurs statuts. — Le décret supprime ce qui est relatif à la tenue des pensionnats, el déclare qu'il n'est encore rien statué à cet égard. (76.)
DAMES DE LA MISÉRICORDE A ROUEN
Les statuts des religieuses de la Miséricorde de Rouen ont été approuvés par l'archevêque de Uoui nelenregisirés au conseil d'E^ lai, en vertu d'une ordonnance royale du 1" février 1829. — Ces religieuses se vouenlausoiu des malados dans les hôpitaux, à l'inslruc-tion gratuite des j)auvres, à l'éducation des demoiselles, et à celle des orphelines. (Ib.) — Elles ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 9 avril 1829.
DAMES DE LA NATIVITÉ DE LA SAINTE VfcERGE A SAINT-GEUMAIN.
Les statuts des dames de la Na'iviié de la sainte Vierge, établies à Saint-tiermain en Laye, ontéléapprouvés par l'évêqne de Versailles le 3 décembre 1823, ( t enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d une ordonnance royale du H mai 1826. — Leur congrégation a été défiiiiiivementaulorisée parordonnance roi'aie du 7 juin, même année.
DAMES DE NOTRE-DAME
Voy. Soeurs de notre-dame et Religieuses DE Notre-Dame.
dames de NOTRE-DAME DE LA CHARITÉ A BAYECX.
Leurs statuts, approuvés par l'évéque de Bayeux le 26 octobre 182o, ont été enregistrés au conseil d Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1"^ novembre 1826. — La communauté a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 19 novembre 1826.
DAMBS DB NOTRE-DAME DE LORKTTE A BOR- DEAUX.
Les dames de Notre-Dame de Lorelte, éta-
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blies à Bordeaux, ont i)Our but : 1° de former des établissements de charité jiour y recueillir de pauvres enfants, les instruire et leur donner un état; 2° d'ouvrir un asile aux femmes domestiques sans place et aux jeunes filles sans ap;.ui et sans protection; 3"" de fonder des ateliers pour y occuper des ouvrières sans travail. {Ord. roy., 1 mai 1826.) — Leurs statuts, approuvés par l'archevêque (le Bordeaux le 15 juillet 1825, oni été enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une. ordonnance royale du 7 mai 1826. — Leur communauté a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 7 juin même année. — Elle a un établissement à Mont-de- Marsan, reconnu par ordonnance royale du 5 septembre 1836.
DAMES DE PORT-ROYAL
Les statuts des dames religieuses dites de Port-Koyal, établies à Paris.ont été approuvés le 17 novembre 1825 par l'archevèiiue de Paris, et enregistrés au conseil d'Ktal, en vertu d'une ordonnance royale du 31 décembre 1826. — Leur congrégation et coinm inauté a été définitiveioent autorisée par une autre ordonnance royale du 17 janvier 1827.
DAMES DE LA PRESENTATION
Les statuts des dames delà Présentation, adoratrices perpélueMes du saint sacrement, établies à Sainl-Laurentd01t,ont étéapprouvés par revêtue de Rhodez le 15 décembre 1825, et enregistrés au conseil d'Ktal , en vertu d'une ordonnnance royale du l»' avril 1827. — Une autre ordonnance royale, en date du 22 du même mois, autorise définitivement leur communauté.
DAMES DU REFUGE DE S AlNT-MlCnEL-
L'institution des dames du Refuge date de 1714. Elle est due au Père Eude<, premier général et supérieur des Eudis'es.
Ces dames prennent soin des filles repenties, soit 'ju'elies se présentent volontiiireoîent pour vivie dans la retraite et changer (le conduite, soit que les parents ou les tuteurs les y mettent, en verlu du droit qui leur es! reconnu par les articles 370, 377, et i68 (lu Code civil. — Elles tiennent aussi des pensionnats pour l'éducation des jeunes filles. Voy. Rkfi GE.
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DAMES DE LA RETRAITE A REDON
Les statuts des dames de la Retraite, dites Société de Marie, établies à Redon, ont été approuvés par l'évoque de Rennes, le 19 décembre 1825, et enregistrés en vertu d'une ordonnance royale du 3 janvier 1827. — Leur congrégation a été definilivement autorisée par ordonnance royale du 17 du même mois.
DAMES DU SACRÉ COEUR A PARIS
Les statuts des dames du sacré cœur, établies, à F'aris ont été approuvés parl'/irchevêque de Paris, le 21 décembre 1826, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du i'' avril 1827. — il est défendu à la supérieure générale de dé-
tourner de l'afYeciation particulière qui leur aura élé donnée l'excédant du revenu des établissements particuliers, (/ft., a. 2.) — Leur communauté a été definilivement autorisée par ordonnance royale du 22 avril 1827.
OAMES DES SACRÉS COEURS DE JÉSUS ET DE MARIE
Lesstatutsdesreligieusesdola congrégation des sacrés cœursde Jésus et de Marie, établies à Tours, ont été approuvés par l'archevêque de fours le ik novembre 1825, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1" avril 1827. — Une autre ordonnance royale du 22 du même mois autorise définitivement leur communauté.
DAMES DE SAINT- BENOÎT
L'association religieuse des dames de Saint- Benoît à Paris a pour but de donner gratuitement l'instruction aux orphelines, et de les former aux bonnes mœurs, aux vertus chrétiennes et aux devoirs de leur état. — Elle fut provisoirement autorisée par décret impérial du 7 mars 1806, et définitivement par décret dn 23 avril 1807.
DAMES DE SAINT-MAUR A PARIS
La congrégation des sœurs ou dames de l'instruction charitable, dite de Saint-Maur, dont la maison-mère est à Paris, a pour but l'instruction chrétienne des enfants et le service des pauvres, tant en France que dans les colonies. — Elle lut autorisée provisoirement par décret impérial du 12 mur,^ 1800, et dé-«
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finilivoment par le décret impériaidu 19 janvier 1811, qui approuve et reconnaît leurs statuts. — Ce décret porte que le nombre de leurs maisons pourra être augmenté, avec autorisation de l'Iùnpereur en conseil d'Etat, selon les besoins des hospices et des pauvres, et les demandes des (ommuncs. (Art, 2.) — Les statuts do celle congrégation n'ont pas élé insérés au Bulletin dos 1 >is. Elle a forrué, avec l'autorisalion du gouvernement, un èlablissemenl à Bailloul (Nord). [Ord. roy., 31 août 18i3, à Vesoul (Haute-Saône). {Ord. roy.f 1" oct. 18V3.)
DAMES DE SAINT-PIERRE A GRENOBLE
Les Statuts des dames de Saint-Pierre, établies à Grenoble, ont été approuvés par l'évêque de Grenoble, le 31 juillet 1820, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 14- mai 182G. — Leur communauté a été définitivement autorisée par ordonnance roy;ile du 7 juin même année.
DAMES DE SAINT-PIERRE A MARSEILLE
Les dames de Saint-Pierre établies à Marseille ont élé définitivement autorisées par ordonnance royale du 19 mars 1829. — Une ordonnance royale du 2 décembre 1833 déclare qu'elles ne font plus partie de la congrégation du même ordre, existant à Grenoble. — Uue autre ordonnance royale du 18 aoûl 1835 autorise leur réunion à la congrégation du Sacré-Cœur de Paris.
DAMES DU SAINT-SACREMENT A AVIGNON, CARPENTRAS , BOLLKNE
Les statuts des religieuses de l'Adoration perpclu lledu très Saint-Sacrement, établies 'à Avignon, ù Bollène et à Carpentras, OHt
élé approuvés par l'archevêque a Avignon le H juillet 1818, el enregistrés au conseil d'Elat, en vertu d'une ordonnance royale du 1"^ avril 1827.— Une autre ordonnance royale du 22 du môme mois autorise dcGnilivcmenl ces communautés.
DAMES DU SAINT-SÉPULCRE
Les statuts des religieuses connues sous le nom de communauté du Sainl-Sépulcre, établies à Charleville, ont élé approuvés par l'archevèiiue de Keims le 29 avril 182ij, el enregistrés au conseil d'Etal , en vertu d'une ordonnance royale du 2 mars 1828. — Leur communauté a élé définitivement approuvée par une autre ordonnance royale du 23 du même mois.
DAMBS DE SAINT-THOMAS DE VILLENEUVE, A xMONCONTOLR.
Les dames hospitalières de Saint -Thomas de Villeneuve, établies à Monconlour, ont été définilivement autorisées par ordonnance royale du 9 avril 1826. — Elles suivent les slaluls de celles de Paris. [Ib.]
DAMES DE SAINT-THOMAS DE VILLENEUVK , A PARIS
Les dames hospitalières de Saint-Thomas de Villeneuve forment une congrégation que fonda, en 1G60, le Père Ange le Proust, pour le service des hôpitaux les plus pauvres et les plus abandonnés. — Elles se chargent du soin des maisons de refuge el de la direction des pensionnats pour l'éducaliou des jeunes filles. — La maison principale est à Paris rue de Sèvres.
Après le décret impérial du 18 février 1809, la congrégation de Saint-Thomas de Villeneuve dressa des statuts nouveaux pour les soumettre à l'approbation du gouvernement, el obtenir de lui l'inslitution civile.— 11 ) est dit que la congrégation est gouvernée par une supérieure générale et quatre assistantes, chargées chacuned'un canton dansle(|uel elles résident. { Art. 2 ); que son conseil est composé de la supérieure générale, de l'assistante du canton de Paris , de la maîtresse des novices el de la procureuse générale, auxquelles, dans les circonstances extraordinaires et importantes, on adjoint les anciennes de la maison-mère et des maisons voisines (76.); que la supérieure générale est é!ue pour six ans, et peut être réélue indéfiniment {Art. 3); que la supérieure générale nomme la maîtresse des novices; la procureuse générale et les supérieures locales (Art.'i) ; quelle fait [tasser les religieuses d'une maison dans une autre, et assigne à chacune son emploi {Ib.); qu'elle visite ou fait visiter par les assistantes les maisons de l'insli lut (.4/7.5); que le noviciat est à Paris, et que la durée de la prohalion est de deux ans {Art. 8) ; qu'on adinet des sœurs converses (A/7. 9) ; que l'exclusion définitive ne peut avoir lieu que du consentement exprès de l'archevêque de Paris ( Art. 13) ; que les maisons situées dans les départements sont soumises aux évêques, sans qu'on puisse y établir néanmoins un autre régime que celui de la maison-mère {Art. ti )
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DAMES DE SAINTE-ELISABETH
Les dau.es de Sainte-Elisabeth, établies à Paris, se vouonl à léducation des jeunes filles i\o la classe inilisrcn e- — Elles ont été autorisées pntvisoiromenl par décret du 12 septembre 1806.
DAMtS DE SAINTE-MiRlE DE FONTEVKAULT.
Los statuts des dames rcligioiises de Sainle- Warie Je Fonlevrault, établies à Chcmillé, ont été approuvés par l'évêque d'Angers le 20 juillet 182G, et enregistrés au cou'-ell ;!'Etaf, en vertu d'une erdonnanee royale du 3! décembre 182G, — Leur congrétialion et sommunaulé a élé définilivement autorisée par urdounance royale du 17 janvier 18'27.
DAMES DE SAI>"TI>.MAR1E DE LA PROVIDENCE
Les statuts des dames de Sainte-Marie de la Providence, établies à Saintes, ont été approuvés par l'évêque de la Ivocbelle le 29 délembre 182o, el enregistrés au conseil d'Etat, en vertu dune ordonnance royale du 1^' avril 1827.— Une antre ordonnance royale, (iu 22 du même mois, autorise définitivement leur communauté.
DAMES DE LA TRINITÉ A TOURS
Les statuls.des dames de la Trinité, établies à Tours, ont élé approuvés par l'archevêque
de Tours le 16 novembre 1825, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu dune ordonnance royale du 2 mars 1828. — Leur communauté avait élé définitivement autorisée par une autre ordonnance royale du 23 du même mois ; mais celle ordonnance a élé révoquée. {Ord. roy., 6 août 1832.)
DANSES
En elle-même, la danse n'a rien oe mauvais. L'Eglise ne la condamne que parce qu'elle donne lieu à des désordres, et détourne Je l'accomplissement des devoirs religieux, — C'est sous ce double poinl de vue que les conciles provinciaux de Bordeaux (1583 et 162^0 , Reims (1583) , Tours (15S3)el Aix (1585), l'ont défendue à lous les fi lèies les jours de dimanches et de fêtes. Des lettres patentes du 7 janvier 1520, l'ordonnaice d'Orléans {Art. 23) , celle de Blois (Art. 38) , une autre ordonnance de Louis XII 1 (1610), un édit du 16 décembre 1698, la défendaient pareillement. — Les lois modernes n'ont rien slalué à cet égard. Celle sur le sacrilège punissait d'une amende de 16 à 300 fr. , el d'un emprisonnement de six jours à trois mois , ceux qui , par des troubles ou désordres commis, niêine à l'extérieur d'un édifice consacré à l'exercice de la religion de l'Etat, l'auraient empêché ou interrompu {Art. 13) ; ce qui donnait aux curés l<> moyen d'exiger que les danses publiques n'eussent pas lieu à la porte de l'église. L'abrogation de cette loi a laissé les maires à pu près libres de tolérer (»u de réprimer ce désordre. — En 1806 , le préfet du déparlament de la Meurthe écrivait aux maires que le respect dû à la religion ne permeilail pas de l lérer de semblables désordres, et les invitait à faire des règlements de police à cet égard. — Celui de Lyon l'avait devancé. Il disait , dans sa circulaire , que c'était pour prévenir les inconvénients que pourraient avoir ces sortes de réunions et le trouble qu'elles apporteraienl au service religieux, qu'elles avaient élé mises sous la surveillance des maires el des adjoints. (1804 ou 1805.)
Ces dispositions étaient conformes au vœu qui leur avait élé exprimé dans une circulaire de l'an XI (1803). (Jauffrel, mém., l. 1, p. 290.) — M. l'abbé André croit, d'après .Mgr Affre, que les .irticles 260 et 261 du Code pénal accordent le droit d'empêcher les danses autour de l'église, pendant la durée des offices, et même de poursuivre en police correclionnelle les bateleurs et ménétriers qui troublent l'exercice du culte. Nous désirerions que cela fût; mais cela n'est pas. L'article 261, le seul dont on pourrait se prévaloir ici , n'atteint (^ue les troubles ou dé'sordres causés dans les lieux mêmes où le culte est exercé , c'est-à-dire dans les temples, lorsqu'il a lieu intérieurement, et dans les rues cl places publiques, à l'endroit même où il est exercé, lorsque cet exercice
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a lieu extérieurement. — Il faudrait invoquer plutôt , à défaut de disposition plus piccise , l'article l'^ du Concordat et le préambule de la constitution nouvelle. — La liberté est la iiiênie pour tous les Français et pour lous les établissements qui jouissent des droits civils. De même qu'aucun d'eux ne peut rien f<jire qui empêche les autres de jouir paisiblen)ent de leurs droits, de même aussi personne ne pcul rien faire qui les empêche de jouir paisiblement des leurs; mais le mieux est de recourir à l'autorité municipale du maire.
La Cour de cassation , dans un arrêt du 1' août 1823, a reconnu que, en vertu de la loi du 2'i.août 1790, tit. Jl, § 3, a. 3, de celle du i2 juillet 1791, til. 1, a. 47, et de celle du 27 [)lii\ iôse an VlU, a. 14, les maires étaient aulirisés à prendre des arrêtés relativement aux danses publiques , qui étaient l'un des objets confiés à leur vigilance , et pouvaient désigner le lieu où elles se tiendraient.
Actes législatifs.
Conciles de Bordeaux, 1383 et 1624; de Reims, 1583; di- Tours, 1583, el d'Ai.v, 1585 — Lettres patentes du 7 ianv. 1520. — Unloiinances d'Oiiéaiis, a. 23; de Biois, a. 3S, de Kilii.-K.iildu IG dée. IG98.— Loi du 2i aoU 1790, lit. Il, § 3, a. 5; 22 juill. 1791. lit. 1, a. 47; 27 pluv. an VIII (lu lévr. 1800), a. 14; 20 avril 1825, a. 15.— Lettre du préletde la Mei:rihe, 1806; du Hhôoe, 1804 ou 1805. —Cour de cassation, arr,, 1" août 1823.
Auteurs et ouvrages cités.
Jaiilfret (M.), Mémoires, t I, p.2:i0.— Affre(Mgr), Traité de t'adm. teinp. — André (M. l'abbé). Cours alpiiabélique, théorique et pratique de législation civile ecclésiastique.
DATE
Date vient du verbe latin rfa/e. — Ou appelle ainsi l'indication du jour, du mois, de l'an, et généralement de l'époque à laquelle la chose a été faite ou donnée.
Tous les actes officiels sont datés. Il convient que tous ceux des administrations publiques le soient également, avec beaucoup de soin el d'exactitude. — La date est requise, à peine do nullité, dans les actes notarié;?. Loi du 25 ventôse an XI (16 mars 1803), a. 12. — Les jours auxquels doivent avoir lieu les séances ordinaires du conseil de fabrique étant déterminés par le décret du 30 déc. 1809 (/Irr. 10), ne pas dater les délibérations qui y sont prises , ce serait uneirrégulariié qui pourrait, en certains cas, les f.iire annuler. — Le trésorier de la fabrique est tenu de mettre sur ;:on livre-journal la date du jour et du mois à toutes les recettes qu'il fait [Art. 7i), comme il doit aussi mettre sur son compte annuel la date du titre n(juvel ou d;i bail en vertu duquel une rente ou un loyer sont dus. [Art. 83.)
Pour qu'une inscription sur un registre d'établissement donne date certaine et authentique, il faut qu'elle soit faite en vertu d'une délibération. [Cour, de cass., 24- prair. nn II.)
La date du jour où l'approbation du direcloirectntral parvientaux consi toires locaux (les églises protestantes de la confession (!' ^ugsboiirg, relativement aux actes de l'administration temporelle de leurs biens . doit
DEB
être certifiée au pied de l'acte par le président du consistoire. {Décis.,iQ juill. 1847.)
Loi du 25 ventAse an XII '16 mars 1803), a. 12 —Décret impérial du 30 déc. 1SÛ9, a. 10 et 83.— Cour de cassation, 24 prair. an H (12 juin 1794). — Décision du ministre des linances, 16 juill. lSi7.
DATLRIË.
La Daterie est un bureau établi près le siège apostolique pour la distribution des grâces bénéficiales, l'expédition des dispenses et autres faveurs de ce genre. — Dans les instructions données aux évéques de[)Ulés à Pie \'II à Savone , il était dit qu'après les deux conventions faites , l'Empereur serait disposé à s'entendre avec le pape pour la Daierie. [Instr., 26 avr. 1811.) — « Quant aux dispenses que nous réservons absolument à nous et au saint-siége, nous vous promettons d'y mettre tant de modération dans le payement des taxes dues à notre Daterie, que personne ne puisse s'en plaindre comme d'une exaction odieuse (acer6«). {Bref,21 févr. 1809.)
DÉBITANTS DE BOISSONS
Les débitants de boissons , dans les villes au-dessous de 5000 âmes, ainsi que dans les bourgs et villages, ne peuvent ni tenir leurs maisons ouvertes, ni donner à boire pend mt le temps de l'office, le jour de dimanche et les jours de fêles, sous peine de 1 à 5 francs d'amende, et d'une peine qui, en cas de récidive, peut être le maximum des peines de police. {Loi du 18 nov. 1814 , a. 3 , 5 el 6.) Voy. Cabaretiers.
DÉBITEURS
Les administrateurs des biens ecclésiastiques doivent, quand cela devient nécessaire, faire constater l'insolvabilité ou l'absence des débiteurs par des procès-verbaux, soit de perquisition, soit de carence, dressés par des huissiers ou par des certificats délivrés sous leur responsabilité par les maires ou adjoints des communes de 1 ur résidence ou de leur dernier domicile. Arrêté cens, du G mess, an X (25 juin 1802), a. 1. — Ces certificats sont visés par les préfets pour l'arrondissement chef-lieu, et par les sous-préfeis pour les autres. {Art. 2.)— Après quoi, s'il y a nécessité de pourvoira l'administration lie tout ou partie des biens laissés par l'absent qui n'a point de procureur fondé, il doit
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y être statué par le tribunal de première instance, sur la demande des parties intéressées. (Cod. civ., a. 112.) — Le trésorier du chapitre peut poursuivre devant les iribuiiaux les débiteurs du chapitre, recevoir ce qu'ils doivent, ariéler leurs comptes el leur donner quittance. {Décret imp. du G nov. 1813, a. 51.) — Il en est de même de celui delà fabrique {Décret du 30 déc. 1809, a. 78), et de celui du séminaire diocésain. {Décret imp. du G nov. 1813, a. 79.) — Ou.inl aux débiteurs des cures et succursales dotées, et à ceux des menses épiscopnles, ils doivent être pour nivis par les titulaires ou eu leur Dom. (76., a. ik et -29.)
Le débiteur de la mense épiscopale doit verser entre les mains du commissaire à la vacance, lorsque le siège n'est pas occupé. {Décret, G nov. 1813, a. ^^O.) - Celui de la mense capiluliiire doit régler avec le trésorier du chapitre. {Art. 51.) — Celui delacjre on succursale doit verser dans la caisse de la fabrique les sommes qui lui sont réclamées. 11 n'est libéré qu'au moyen d'une décharge signée par les trois dépositaires des clefs. {Ib., a 11.) — En rendant ses comptes, le trésorier doit faire mention des débiteurs de qui il a reçu les sommes portées en recette {Décret imp. dn 30 déc. 1809, a. 83 et 8i), sans pour cela faire plus d'un seul ariicle pour la même rente ou redevance. {Ib. — 11 ne peut pas accepter d'eux un titre nouvel qui ne sérail pas passé par-devant notaire. [Art. 83.) — Les débiteurs des fabriques peuvent se libérer par le remboursement des capitaux qu'ils leur doivent, mais ils sont tenus d'avertir les administrateurs un mois d'avance. {Cens. d'Et., avis, 21 nov. 1808.) — Ceux Oes renies à charge de fondations pieuses, confisquées au proiit derEiat,et ensuite attribuées aux hospices, ne peuvent se soustraire au service de ces rentes sous prétexte que les fondations ne sont pas acquittées. Voy. Biens de fabriques. Fondations.
Lors(iu'un débiteur est mineur et n'a pas de tuteur, ou a un tuteur auquel la tutelle doive eue retirée dans l'intérêt des créanciers, il faut provoquer la convocation du conseil de famille. {Cad. civ., a. 421.) — On peut, à la mort du débiteur, requérir l'apposition des scellés sur ses meubles, en vertu d'un titre exécutoire ou d'une permission du juge. {Art. 820.) — « Le créancier d'une obligation contractée solidairement peut s'adresser à celui des débiteurs qu'il veut choisir, sans que celui-ci puisse lui opposer le bénéfice de division. » {Art. 1203.) — Un débiteur ne peut être arrêté ni les jours de fêtes légales, ni dans les édifices consacrés au culte , pendant les exercices religieux seulemeni. {Code deproc. civ., a. 781.)
Pour les autres circonstances dans lesquelles l'arrestation ne peut pas avoir lieu, nous renvoyons à l'article 781 du Gode de procédure civile.
Actes législatifs.
Code civil, a. 112.— Code de procédure civile, a. 781.— Arrêté consulaire du 6 mess, an X (2") juin V«02), a. i et
2).— Décret impérial, 6 nov. 1813, a. Il, U, 2.9, 40, bt, 74; 30 déc. 1809, a. 83, 84.— CoDseild'Elal, avis, 21 nov. 1SU8.
DÉBITEURS DE RENTES CHARGÉES d'aNCIENNES FONDATIONS.
La Cour royale de Uiom jugea, dans un arrêt du 2 juin 1832, que les débiteurs de rentes chargées d'anciennes fondations n'ont pas été réintégrés dans les droits dont ils avaient été dépouillés pendant que ces rentes étaient entre les mains de l'Etal, et que c'est aux fabriques et non pas à eux à surveiller l'exécution et l'accomplissement des services religieux qui, originairement, devaient être acquittés. Saisie de la même question par suite d'un pourvoi en cassation, la Chambre des requêtes prononça dans le même' sens. {Arr., 8 févr. 1837.
DÉCADE
La décade était une des trois divisions du mois républicain. Voy. Calendrier. — Elle comprenait dix jours. — On distinguait les décades par 1", 2' et 3". — Les jours de la décade s'appelaient primidi, duodi, tridi, quartidi, (]uintidi, sextidi, seplidi, octidi, nonidi, décadi.
Par arrêté du Directoire exécutif en date du H germinal an VI (3 avr. 1798), il fut enjoint aux administrations municipales et départementales de veiller à ce que les marchés, les foires, le départ des voilures publiques, etc., fussent réglés sur le calendrier républicain, et d'empêcher qu'on eût désormais égard aux dimanches el aux fêtes. — Même injonction fut faite aux entrepreneurs ou directeurs de travaux publics pour ce qui concernait la direction de leurs travaux, le payement des ouvriers, etc.
DÉCADI
Le décadi était le jour qui terminait chaque décade, et qui par conséquent se trouvait le dixième de cette division. — Il y avait trois décadis dans chaque mois. Voy. Calendrier.
Les administrations municipales, tant des cantons ruraux que des communes de 5000 habitants et au-dessus lurent engagées à tenir leurs séances les décadis. Arrêté du Di~ rect., Ik genn. an VI (3 avr. 1798), a. 1. — Ordre fut donné aux commissaires du Directoire exécutif de requérir les juges de paix de régler p.ireilleiiient leurs audiences sur la décade. {Art. '2.) Voy.DÉCADK. —Bientôt après, une loi déclara que les décadis et les jours de fêtes nationales étaient des jours (îe repos dans la République. Loi du ii tlienni' dor an VI {k août 1798), a. 1. — II fut ordonné de tenir fermés, ces jours-là, les boutiques, magasins et ateliers, el défendu de travailler dans les lieux et voies publiques, ou en vue des lieux et voies publiques, excepté le cas d'urgence, sous peine d'une amende de la valeur d'un jour à trois jours de travail, el d'un emprisonnement d'un jour à trois jours pour la première fois. (.4//. 8 et 10.) — En cas de récidive, l'amende devait être de 25 à 300 fr. {Ib.)
La célébration des mariages fut fixée au
DEC
DEC
décadi. Loi au 13 fructid. an VI (30 août 1798), a. 3. — Il fat défendu de faire des exécutions criminelles ces jours-là. Loi du 17 thermidor an VI ('i-août 1798), a. 7. — Il fut ordonné à l'adminislralion niunicipilc, avec le commissaire du Directoire exécutif et le secrétaire, de se rendre chaque décadi en costume au lion destiné à la réunion des citoyens, et d'y donner lecture des lois et actes de l'aulorilé publique, d'y faire connaître les actes de naissance, de décès et d'adoption. (A>t. 1 et 5.) — Les instituteurs et institutrices d'écoles publiques ou privées furent tenus d'y conduire leurs élèves.
{Art. 6.)
Les administrations centrales reçurent ordre de dresser le tableau des foires et marchés de leur département, et les administrations municipales celui des marchés et étalages de la commune, en ayant soin de les placer et flxer à tous autres jours que les décadis et jours de fêtes nationales. Loi du 23 fruct. an VI (9 sept. 1798, a. 5et6). — Il fut prononcé la peine d'une amende égale à la valeur d'une à trois journées de travail, et d'un emprisonnement d'un à trois jours, contre quiconque tiendrait marché ou étalerait à tout autre jour que ceux fi\és parles adminislralions locales. [Art. 6.)
Ces dispositions furent implicitement abrogées par l'arrêté consulaire du 7 thermidor an Vlll (26 juillet 1800), qui déclara (|ue les jours de décadi n'étaient lêriés et obligatoires que pour les autorités constituées, les fonctionnaires publics et les salariés du gouvernement; que les sim[iles citoyens avaient le droit de pourvoir à leurs besoins et de vaquer à leurs affaires tous les jours, en prenant du repos jsuivanl leur volonté, la nature et l'objet de leur travail. ( Art. 1 , 2 et 3.) — Un autre arrêté consulaire du 7 nivôse même année (28 déc. 1799), rendu après avis motivé du conseil d'Etat, avait cassé et annulé les arrêtés de quelques administrations qui forçant, disent les consuls, le sens dos lois qui constituent l'annuaire républicain, avaient oidoiiné que les édilices destinés au culte ne seraient ouverts aue les décadis. Voy. Culte.
Actes léyislalifs.
Arrèlé du Directoire, 14 girm. an VI (3 avril 1798), a. 1.— Lois du 17 llierin. au VI (t août 1798), a. 1 et 8; 13 friut. an VI (30 août 1798), a. 3; 17 Iherin. an VI (4 août 1798), a. l, 5 el7.; 23 i'ruct. an VI (9 sept. 1798). a. 5 et 6.— Arrèlé consulaire, 7 niv. au VIII (28 déc. 1799), 7 iherm. anVIII(26juill. ISOO).
DÉCEMBRE
Le premier dimanche de décembre était célébré l'anniversaire du couronnement de l'Empereur et de la bataille d'Auslcrlitz. Voy. Anniversaires. — Ce jour-là il y avait un offlcc solennel dans l'église de Sainte- Geneviève. ( Décret imp. du 20 fcvr. 1806 , a. 11.) — Les notables Israélites sortant du consistoire sortent le 31 décembre. {Ord. roy., 19 jut//. 18il,a.3.)
DÉCÈS
La décès est le départ de ce monde. Il à
lieu par la mort, si on l'applique à la personne, cl par la séparation, le passase de ce monde à l'autre, si on l'applique à l'âme.
Le décès doit êlre constaté par l'officier de l'état civil, qui en dresse acte sur la déclaration de deux témoins. [Code civil, a. 77 et 78.) — Ce n'est que vingt-quatre heures après le décès, el sur une autorisation délivrée i)ar ce même officier, quê l'inhumation doit avoir lieu. (/6.)
En cas de décès du titulaire d'une cure ou d'un siège épi>copal doté, le juge de paix du lieu est tenu d'apposer le scellé dans le presbytère, palais épiscopal et autres maisons occupées par le défunt. ( Décret imp. du 6 nuv. 1813, a. 16 et .37.) Voy. Scellés. — Après le décès d'un pasteur protestant, le consistoire en élit un autre à la pluralité des voix. (Art. org. prot. 26.)— 11 doit faire connaître prompteinent el exactement répoqu(î précise du décès au ministre des cultes. [Cire, du min, des cuit., 25 uvr. 1806.) — Après le décès d'un fabricien, le conseil doit, dans la première séance ordinaire qui le suii, procéder à l'élection d'un nouveau membre pour le remplacer. {Ord. roy., 12 janv. 1825, a. 3 et 4.)
La fiibriquc qui poursuit l'aulorisaiion d'accepter un legs doit proituire, entre autres pièces, l'acte de décès du testateur. {Cire, 29 janv. 1831.) La même obligation est imposée aux autres établissements ecclésiastiques. Voy. Dons et legs.
Actes législnlifs
Articles organiques des cultes prolestanl<!, a. 26.— Code civil, a. 77 et 78.— Décret impér. du U iiov. 1813, a. 16 et 37.— Ordonnance royale, 12janv. 1825, a 3 el 4.— Circulaire du uiiuisiredes culies, S avril 18015, 29 jaav. 1851.
DÉCHARGE
Le trésorier du chapitre peut donner décharge aux fermiers du ch<ipitre. ( Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 51.) — L'évê(|ue donne décharge au trésorier et à l'économe de chaque séminaire doté , après avoir arrêté leurs comptes {Art. 80), el au secrétaire à qui des pièces de la mense avaient été remises, du récépissé (ju'il avait fait. ( -1/^32.) — Le débiteur d'une dolaiion ecclésiastique et d'une fabrique n'esl libéré qu'au moyen d'une décharge signée par les trois dépositaires des clefs de l'arinoire ou caisse, d.ins laquelle il doit verser les tonds. {Art. 11.) — Le préfet, après avoir reçu les bordereaux de versements faits par les économes de séminaires, durant un semestre, cl les mand.iis des sommes acciuiilées, en donne décharge. (Art. 79.)
DÉCISION
Les décisions sont, en matière administrative, ce que les jugements, les scoleuces et les arrêts sont en matière Judiciaire, c'esl-à*
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dire des solutions données par Tauiorité compétcnle auv dilficuUés qui se sont élevées sur le sens ou sur rcxécution des lois et règlements. Voy. Dkckets. — Le chef de l'Etat, les ministres et les évéques donnent des. décisions. — Le conseil d'Etat, les conseils de préfecture et les préfets en donnent aussi; mais celles du conseil d'iuai [.rcnnent le nom d'avis, ou deviennent des arrêtés du pouvoir exécutif, et celles des conseils de prefecUire et des préfets sont converties en arrêtés.
Dans la loi du 16 mai 1818, on donne le nom de décisions aux délibérations des autorités administratives qui portent transmission de propriété. {Art. "iS et 80.) — Décision est pris pour décret dans le décret iii)|)érial du IG juillet 1810 {Art. 8.) — Il est pris pour sentence dans l'ordonnance royale en conseil d'Etal du 2 novembre 1835
Actes létjislalifs.
loi ilu 16 mai 1818, a. 78 el Sfl.— Décret impérial du 16 juillet iSlO, a. 8. — Conseil d'Elai, ordonnance royale, 2 nov. 1833.
DECISION DU CHEF DE l'ÉTAT.
il fallait une décision spéciale du roi, rendue en conseil d'Etat, pour qu'une somme de I lus de -ivOO fr., provenant d'un remboursement fait à une fabrique, pût être replacée par elle. {Décret mp. du lGyft«7/.1810, a. 3.)
— Les décisions du chef ''e l'Elat ont plu'^ de vcrlu que celles des ministres, mais elles en ont moins que les décrets, ordonnances royales ou arrêlés qu'il rend pour l'exécution des lois. — Nous n'oserions pas assurer que celles par lesquelles Portails flt étendre aux piesbytères d'annexés et à d'autres biens ecclésiastiques non aliénés les dispositions de l'arrêté du 7 thermidor an XI (2G juill. 1803) n'étaient pas iiulles, mais il nous semble qu'il ne peut y avoir de doute, quant à celles qui tendent à abroger des décrets impériaux, des ordonnan( es royales des arrêtés ou des lois.
Actes législatifs.
Arrêté du 7 Iherra. an XI (26 juill. 1803).— Décret irapéiial du 16 juill. 1810.
DÉCISIONS DES ÉVÊQUES
Les décisions des évéques suffraganls peuvent être déférées aux archevêques ( Art. org. 15.) 11 n'est rien dit de celles des arclievêijues eux-mêmes, ce qui prouve qu'elles sont délinitives aux yeux du gouvernement.
— Il résulte de là que les prêti es d'un diocèse gouverné par un archevêque ont une garantie de moins contre l'arbitraire que ceux d'un diocèse qui est gouverué par un évêque
DECISIONS MINISTÉRIELLES
Les ministres répondent à ceux de leurs subordonnés ou administrés qui les consultent. Ce sont ces lettres particulières qui contiennent leurs décisions. — Ou donne aussi le nom de décisions à ceux de leurs arrêtés qui ont pour but de lever quelque difficulté.
l'ne décision ministérielle est snscejitible d'être annulée lorsqu'elle contrevient à une ordonnance rendue en conseil d'Etat {Cons. d'I'Jt., ord. rot/., 13 nov. 1835); à plus forte raison lorsqu'elle contrevient à une ordonnance royale ordinaire ou à une loi. — Le recours contre les décisions ministérielles a lieu auprès du chef de l'Etat, si c'est en matière non contentieuse, el auprès du chef de l'Etat en conseil d'Etat, si c'est en matière administrative contentieuse. — On a trois mo:s pour le former. Passé ce délai, elles acquièrent force de jugement définitif el doivent être exécutées.
Lorsqu'une décision ministérielle ne fait que ^e référer à une ou plusieurs décisions antérieures qui n'ont pas été attaquées en temps utile, le recours formé contre elle u'est pas recevab'e. {Cons. d'Et., ord. roy.^ 5 juin 1838.)
Actes législatifs.
Conseil d'Etat, ordonnance royale, 15 nov. i83b, 5 juin
DÉCISION DU MINISTRE DES CULTES
Il en est référé au ministre des cultes qui prononce, lorsque, l'évêque refusant d'approuver une délibération du chapitre relative à la mense capilulaire, le chapitre insiste {Décret imp, du G nov. 1813, a. 61); lorsque l'évêque et le préfet sont d'un avis différent sur la délibération du conseil municipal auquel la fabrique a eu recours pour insuffisance de revenus. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 93.) — Les achats de mobilier cl ornements pour les évêchés, de même que pour les cathédrales, lorsque l'Etal concourt à leur dépense, ne peuvent être faits qu'en vertu d'une décision ministérielle. [RègL, 31 déc. 18il, a. 204.)
Actes législatifs.
Décrets impériaux, 30 déc. 1809, a. 93; 6 nov. 1813, a. 61.— Kèglemenl du-51 déc. 1841, a. 204
DÉCISIONS PRISES PAR LES PROTESTANTS
Les décisions doctrinales, dogmatiques et autres, prises par les protestants réunis en synodes, en inspections ou en consistoires généraux ou de toute autre nianière, ne deviennent exécutoires qu'après avoir reçu l'approbation du gouvernement, et ne peuvent être ni publiées, ni devenir matière d'enseignement avant que cette sanction ne leur ail été donnée. (Art. org. prot. k, 30, 39, etc.)
DÉCLARATION
La déclaration est une manifestation verbale ou écrite. — H y a des déclarations de plusieurs espèces. Nous ne parlerons que de celles qui ont rapport à notre sujet. Voy. Édits.
DÉCLARATION d'aBUS.
Le conseil d'Etal peut déclarer qu'il y a abus dans l'acte qui lui est déféré, et néanmoins refuser l'autorisation de poursuivre. C'est ce qu'il a fait notamment en 1841, le 18 mars el le 8 mai.
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DÉCLARATION d'aDHÉSION AU COffCORDAT.
Sur le refus qufi firent les évêques ot les prêtres conslil»itii>n!ipls d'abjurer les principes qu'ils avaii'iit professés, le pouverneniont (lécila qu'on n'exigerait rien aulro chose d'eux qu'une simple déclaration qu'ils adhéraient au Concordat et élaient en com inunion avec leur évêque. ( Lpf/re rfc l.acomhc, U juin 1802.) Voij. lli;TRAr.TATio\. —Le préfet du déparlemenl de Sanibrc-el-Meusc prit, à celle occasion, un jurèlé en date du 24 messidor an N. (13 juillet 1802), portant que les ecclésiastiques domiciliés dans le département ser.'.ient admis, jusqu'au 20 thermidor, à f.iire cette déclaration; que chaque souspréfel ou^ rirait un refjistre pour la recevoir, et que les ecciésia -tiques qui l'auraient laite en adresseraient à leur évéque une copie délivrée par le sous-préfel. — Cet arrêté était conforme aux instructions données de vive voix aux évêques, et par circulaire ou lettres particulières aux préfils. (Lettre du min. de la po(., 18 prair. an X (7 juin 1802). — Le premier consul fil éc ire de nouveau aux préfets, le 20 nivôse an XI (10 jauv. 1803), pour les charger de veiller à ce qu'on n'exit^eàt rien de plus des religieusesanciennes. — Consullé plusieurs fois à ce sujel, le légal répondit que cet acte était non-seulement licile, mais dû, et qu'il mî changeait pas de nature, par cela qu'il él;iil fait devar.t le représentant de l'aulorilécivile. (Actes de la lég., an. 180't.) Foy. Prêtres CONSTITUTIONNELS. Voy. aussi Rétractation.
Acies du légnt, an. 180i. — Circulaire ministérielle, 20 niv. an XI (tO jauv. 1805).— Lelire du minisue de la police, 18 prair. au X (7 juin 1802). — Arrêté d'uu préfet, 24 mess, an X( 13 juin. 18U2).
CITOYEN
L'Assemblée nationale décréta que la Décluralion des droits de l'homme et du citoyen .•-erait mise en lèlc de la Constitution qu'elle fil. ( Décret, 4 août 1780.) Elle précède, en < ffi'l, la Constilulion du 3-l'i- novembre 1701. J'^lle est aussi en lèic de celle de 1793 et de celle du .5 f* uclidor an III (22 août 1795.)
DÉCLARATION DU DOYEN DE LA FACULTÉ Uk TnÉOLOGIE.
A défaut de présentation du diplôme même, il faut (|ue le candidat à une bourse, dans les séminaires protestants, présente la déclaralion du doyen de la Faculté prés de laquelle il suivra son cours de théologie, attestant qu'il en est muni : (Cire. min. du 2'i. août 1821.)
DÉCLARATION EXIGÉE DES ÉTABLISSEMENTS RE- LIGIEUX
L'établissement religieux, formé par une congrégation, doit accompagner sa demande d'auloiis ilion d'une déclaralion portant qu'il a ad.)pté et (ju'il suit les statuts déjà enr( gislrés de la congrégation. (Inslruct. min. du il j util. 1825, a. 6.)
DÉCLARATION DE L'eNCEINTE CHOISIE POUR
l'exercice d'un rilTE.
L'enceinte choisie pour l'exercice d'un culte doit être indiquée et déclarée à l'adjoint municipal, dans les communes au-dessous de 5000 âmes et dans les autres aux administrations înunicipali'S du canton oti arrondisseîDent. Décret du 7 vend, an IV (2!) sept. 1795), a. 17. — Cette déclaralion est transcrite sur le registre ordinaire de la municipalité ou de la commune, et il en est envoyé expédition au greffe de la police correctionnelle du canton. [Ib.) — Il est défendu à tout individu d'user de l'enceinte choisie avant d'avoir rempli cette formalité, sous peine d'une amende de 100 livres à 500 livres, et d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et de dix ans de gêne en cas di* récidive. {Art. 17 et 18.)
Une pareille déclaration n'est plus néces saire pour les cultes qui sont reconnus par l'Elaî, et exercés conformément aux lois et règlements particuliers qui les concernent; mais elle subsiste encore pour les autres, la disposition quant à eux n'ayant é!é abrogée par aucune loi subséquente.
DÉCLARATION DES MINISTRES DU CULTE
La Convention nationale décréta que nitl ne pourrait remplir le ministère d'aucun culte, en quelijue lieu que ce'pîil être, avant d'avoir fait devant l'administration municipale ou l'adjoint, la déclaralion suivante : K Je recoii «ais que l'universalité des citoyens est le souverain, et je promets soumission et obéissance aux lois de la Uéputtlique. » Décret du 7 vend, an IV (29 sept. 1795), a. 5 et 6. — Il devait êire tenu registre de celle déclaration, dont .îcte était d()nné au ministre du culte ^ui l'avait laite. (//).) — Deux copies conformes, en gros raracti^-res trèslisibles, c rlifiées par la signature de l'adjoint muni( ipal ou du grelTi;r, et par celle du i'.éclaranl, lui étaient délivrées pour être et rester conslamment ; f!i(h.°i's dans les parties b's pin.s appa rente'; de l'édifice, et les plus à portée pour en facili'er la lecture. (//'•, ''• 5.) — Il élail déreiulu , .S peine de ntillilé. d'y é ;iellre quei(|ue chn<e de tiliis ou de moins (Art. G.) — Celui ijui aurait reçu une décla-
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ration modifiée était passible d'une amende de 500 francs, pt d'un emprisonnement de trois HKHS à un an.(/&.) — Celui qui aurait exercé le ministère d'un culte, avant de l'avoir (aite, aurait subi la même peine, et, en cas de récidive, aurait été condamné à dix ans de pêne. ( Arl. 7.) — Celui qui, après l'avoir faite telle qu'elle était prescrite, l'aurait retracée ou modifiée, devait être banni à perpéluilc du lorritoiie de la République, et s'il y reiilriiit, être condamné à la gène à perpétuiié.
Par l'arlicle H de l'arrêlé consulaire du 3 brumaire an IX (27 oct. 1800), antérieur par conséquent au Concorda!, les commissaires généraux de poliie furent oliargés de recevoir cette déclaration dos ministres du culte et leur promesse de fidélité à la Constitution de l'an VIII. A Paris, elle était reçue par le préfot de police. Arr., 12 inrss. an \ lll (1" juin. 1800), a. 17. — Elle fut remplacée par le serment de fidélité, qui maintenant n'est cxi^é que des évêques. Voy. Sermiîint, Préthes, Dissidents, Rétractation.
Acles légistahls.
Décret du 7 vend, an IV (29 sept. i793K »• 5, 6 et 7.— ArKié consulaire du 12 mess, an VlIIi (l" juill. 1800), a. 17 • 5 brum. an I.'^ (27 ocl. 1800), a. 14.
DÉCLARATION DE
La déclaration de 1682 comprend quatre articles : Le premier porte que saint Pierre et ses successeurs, vicaires de Jésus-Christ, et toute l'Eglise même, n'ont reçu de puissance de Dieu que sur les choses spirituelles et qui concernent le salut, et non point sur les choses temporelles et civiles; le second, que la plénitude de puissance que le saintsiép;e apostolique et les successeurs de saint Pierre, vicaires de Jésus-Christ, ont sur les choses spirituelles, est telle que néanmoins les saints décrets du concile œcuménique de Constance, approuvés par le sainl-siége, confirmés par la pratique de toute l'Eglise, demeurent dans leur force et vertu ; le troisième, qu'ainsi il faut régler l'usage de la puissance apostolique, en suivant les cnnons faits par l'esprit de Dieu et consacrés par le respect général de tout le monde; le quatrième, que, quoique le pape ail la principale part dans les questions de foi, et que ses décrets regardent toutes les Eglises et chaque Eglise en particulier, son jugement n'est cependant pas irréforraable, à moins que le coDscntement de l'Eglise n'intervienne.
On eut l'intention de faire sanctionner implicitement celte déclaration par l'article 16 du Concordat, dans lequel le pape reconnaît au premier consul de la République française les mêmes droits et prérogatives dont jouissait près d'elle l'ancien gouvernement. Elle le fut positivement dans les Articles organiques, qui, d'après la déc'aralioii de Portails, reposent sur elle. [Rapp. du 22 sept. 1803.) Le sixième déclare abusif tout attentat aux libertés, franchises elcoulumesde l'Eiilise de France, et le vingt-quatrième ordonne que ceux qui seraient choisis pour l'enseignemeni dans les séminaires souscriraient celte déclaration et prendraient l'engagement d'en enseigner la doctrine.
« On exige par l'article 24, disait à cette occasion le légal, que les directeurs des séminaires sonscrivenlà la déclaration de 1682, et enseignent la doctrine qui y est contenue. Pourquoi jeter de nouveau au milieu des Français ce germe de discorde ? Ne sait-on pas que les auteurs de cette déclaration l'ont eux-mêmes désavouée ? Sa Sainteté peutelle admettre ce que ses prédécesseurs les plus immédiats ont eux-mêmes rejeté ? Ne doit-elle pas s'en tenir à ce qu'ils ont euxmêmes prononcé 1 Pourquoi souffrirait-elle que l'organisation d'une Eglise qu'elle relève au prix de tant de sacrifices consacrât des principes qu'elle ne peut avouer ? Ne vautil pas mieux que les directeurs des séminaires s'engagent à ensseigner une morale saine, plutôt qu'une déclaration qui fut et sera toujours une source de divisions entre la France et le saint-siégc ? » [Lettre du card. Caprara, 18 août 1803.)
A cela Portalis répondit que celle déclaration avait été rédigée et défendue par le célèbre Bossuel; qu'elle avait été suivie d'un édit de Louis XIV, publié le 23 mars 1682; que sa doctrine avait été constamment celle des Eglises de France; qu'elle est conforme à la déclaration que fit, le 8 mai 1663, la faculté de théologie de Paris [Rapp. du 5' jour compl. an XI (22 sept. 1803) ; qu'on peut bien \ n'être pas hérétique en attaquant la m.ixime de l'indépendaiice des souverains dans le temporel, mais qu'on est séditieuj^ et criminel d'Etat. {Rap. justificatif des Art. org.).
Le cardinal légat élail dans l'erreur en croyant que la déclaration de 1682 avait été désavouée par ceux même qui l'avaient faite. Aucun d'eux ne désavoua son œuvre : bien loin de là, ils la soutinrent tous avec une persévérance qui prouvait la conviction la plus ferme. Innocent XI ayant refusé des bulles d'institution canonique aux évêques nommés qui avaient ;!ssisté à cette assemblée, et Alexandre VIII, son successeur, ayant agi de même très-impoliticiuemcnt et très-malheureusemenl, comme les suites l'ont prouvé en 1690, aucun des siég s vacants ne fut occupé, et les choses restèrent ainsi jusqu'à l'avènement d'Innocent Xli au trône
pontifical.
Alors il y eut transaction, et non pas rétractation; explication, et non pas désaveu.
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Les pièces sont là pour l'allesler. On aurait dû, ce semble, les consulter.
Si Innocent XI et Alexandre VIM avaient condamné la déclaration de 1682 , Innocent XII cl ses successeurs la tolérèrent, et on n'a pas cessé depuis lors de la
lolt'ICf.
Par arrêt du conseil d'Etal, en date du ûk mai 1766, ï^a Majesté veut que les quatre propositions arrêtées en l'asseniblée des évêques de son royaume, convoqués extraordinairement à cet effet, en ladite année 1682, et les maximes qui y ont été reconnues et consacrées, soient inviolablenient oliservées en tous ses Etats, et soutenues dans toutes les universités et partons les ordres, séminaires et corps enseii^nanls, ainsi qu'il est prescrit par ledit édii de 1682, fait défenses à tous ses sujets, de quelque état et condition qu'ils soient, de rien enlrepreniire, soutenir, écrire, composer, imprimer, vendre ou distribuer, directement ou indirectement, qui soil contraire à ces maximes ;ordonne en outre que l'arrêtde son conseil du 10 mars 1731 sera exécuté; ce faisant, fait très-expresses inhibitions et défenses à toutes personnes, de rien écrire, publier ou soutenir qui puisse tendre à renouveler des disputes, élever des contestations ou faire naître des opinions différenles sur celte matière. Sa Majesté impose de nouveau et par provision un silence ^'énéral et absolu sur cet objet. Elle exhorte, et néanmoins enjoint à tous les archevêques et évêques de son royaume de veiller, ch.icun dans son diocèse, à ce que la tranquillité qu'elle veut y maintenir par la cessalion de toutes disputes y soit charitablement et inviolablemenl conservée.
Le décret impérial du 17 mars 1808 enjoignit à lous les professeurs de théologie de l'université de se conformer aux dispositions de l'édit de 1682, concernant les quatre propositions contenues en la déclaration du clergé de ladite année. {Art. 38.) — L'abbé Emery disait, deux ans après, que les circonstances dans lesquelles on se trouvait prouvaient que ces quatre articles étaient le palladium de l'Eglise romaine. (Lettre du card. Fesch à Pie VU, i'^ mai 1811.)
Dans le sénatus-consulte organique portant réunion des Etats de Kome à l'Empire, Napoléon avait fait n]eltre que les quatre propositions de l'Eglise gallicane seraient déclarées communes à toutes les Eglises catholiques de l'Empire, et que les papes, lors de leur exaltation, prêteraient serment de ne jamais rien faire contre. (5enaa(s-cons., 11 fév. 1810, a. 13 et li.) — Quelques jours après, il rendit un décret pour déclarer loi générale de l'Empire français ledit de Louis XIV relatif à ces |)ropositions. [Décret, 25 févr. 1810.) Voy. Libertés de l'Eglise gallicane. — Par un autre décret du 22 juin 1810, il donna ordre de publier celui-ci dans les départements des Bouches-du-Uhin, des des liouches-de-l'Escaut et de l'arrondisseruent de Bréda. — 11 voulut faire prometre à Pie \ II de ne rien faire qui y fût contraire IJnstr. pour les dép. à Savo7ic, 26 avr. 1811] ;
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tandis que, en 1806, il avait supprimé des Articles organiques, en faveur des arrondissements de Gênes et de Turin, l'obligation pourles professeurs de séminaires de la souscrire [Décr. 7 mars 1806.)
A cette singulière proposition de l'Enîpereurle saint pontife répondit qu'il n'avait rien fait; que son intention était de ne rieu faire de contraire; qu'il était disposé à laisser les choses in statu quo; mais qu'Alexandre Vlil ayant, peu de temps avant de mourir, condamné et cassé la déclaration, il ne lui était pas possible de rétrograder ouvertement; que s'il ne s'agissait que du 1" article qui concerne la temporalité et qui seul importe à la tranquillité des Etats, il y souscrirait sans difticulté. Barrai, archevêque de Tours. {Lettres du min. des cultes, 12 matet (ijuin 1811.) En 1808, le ministre des cultes envoya aux évêques plusieurs exemplaires de la déclaration de 1682, pour la faire signer aux professeurs de théologie. {Cir., 26 atr.lSOlJ.) Pareil envoi fut fait en 1826. — A cette dernière époque on leur envoya aussi une déclaration faite par quatorze prélats réunis à Paris, et à laquelle avait jidhéré l'archevêque de Paris. Elle était conçue en ces termes : « Nous cardinaux, archevêques et évêques soussignés, croyons devoir au roi, à la France, au ministère divin qui nous est contié, aux véritables intérêts de la religion dans les divers Etals de la chrétienté, de"^ déclarer que nous réprouvons les injurieuses qualifications, par lesquelles on a essayé de flétrir les maximes et la mé noire de nos prédécesseurs dans l'épiscopat ; que nous demeurons inviolablement aitacliés à la doctrine, telle qu'ils nous l'ont transmise, sur les droits des souverains et sur leur indépendance pleine et absolue, dans l'ordre temporel, de l'autorité, soil directe, soit indirecte, de toute puissance ecclésiastique. »
Ledit de Louis XIV porte en subiaiice, i' la défense de rien enseigner qui soit con- Iraireà la déclaration des évêques (.4/7. 1); 2° l'ordre à tous ies professeurs de la souscrire et de l'enseigner {Art. 2 et 3j ; 3^ aux doyens de facultés de théologie de tenir la main à ce qu'elle soit enseignée, et d'envoyer chaque année aux évêques le nom des professeurs qui en soient chargés {Art. k et 7) ; 4' aux bacheliers et licenciés en théologie oudroit canon de les soutenirdans leurs lhèses(/irf. 5) ; 5" aux archevêques et évêques d'user de leur autorité oour les faire enseigner. {Art. 6.)
Ces dispositions avaient été demandées au roi par l'assemblée elle-même qui les avait arrêtées : l'édit royal était donc régulier et de tous points conforme au vœu du clergé. On ne peut en dire autant ni des Articles organiques ni des décrets impériaux.
Nous ne devons pas laisser ignorer néanmoins que le culte catholique ayant été rét.ibli en France tel qu'il était sous l'ancien régime, sauf les iiiodilicalions nécessaires pour le nielire en harmonie avec le nouveau, i'éiiitde Louis \\\- a\ait repris sa vertu, et rc:iécuii(n puuviil en être exigée en vertu
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du Concordai , tout anssi bien qu'en vertn des Arlirles organiques et des décrets impériaux. La Cour royale de Paris était par conséquent autorisée d(^ toute manière à dire, dans son arrêt du 3 décembre 1825, que cette déclaration a toujours été reconnue et proclamco loi de l'Etat. Voy. Libertés de l'Eglise gallicane.
Aclei léçiisletifs.
Concordai de tSOl, a. 16.— Arlicles organiiiues, a. 6 et 2i._I>rclaralionde la Sorbonne, 8 mai 1663.— Dédaralioa de J682.— Déclaration de 1826.— Lelire du cardinal légat, 18 août 1805.— Lellre du cardinal Foscli, l^"- mai Jst 1 ; de l'arclievi^iue do Tours. 12 mai el 6 juin 181 1 — Edit du 2ô mars lfi82.— Conseil d'Elal, arr., 10 mars 1831, 2i mai 1766.— Sénalus-consuUes, 17 févr. 1810, a. 13 et 14.— Décrets impériaux, 7 mars 1806 ; 17 mars 1808, a. 38; 2?) l'évr. 1810 ; 22 juin 1810.— Cour royale de Paris, arr., 3 doc. lx-2o.— Inslrnciions aux députés ii Savone, 26 avril 1811.— Circulaires ministérielles, 26 avril 1806.— Rapport du 5' compl. an XI (22 sept. 1803).
DÉCLARATIONS DES ROIS DE FRANCE
Sous l'ancienne monarchie, les déclaralions du roi étaienldesacles qui expliquaient, réformaient ou révoquaient les ordonnances, édits ou coutumes. Celles qui sont relatives aux matières ecclési;isliques étaient données a la suite des remontrances du clergé, et conformément aux supplications qu'il avait présentées. On peut les considérer comme des actes qui accordaient l'exécution civile aux délibérations arrêtées pat le clergé.
DÉCLARATION EXIGÉE DES SUPÉRIEURS ET PROFESSEURS
L'arlicle 2 de la première ordonnance du 16 juin 1828 porte: « A dater de la mêrrie époque (1" octobre), nul ne pourra être ou demeurer chargé, soit delà direction, soit de l'enseignement, dans une des maisons d'éducation dépendantes de l'Université, ou dans une des écoles second.iires ecdésiasliques, s'il n'a afiirmé par écrit qu'il n'appartient à aucune, congrégation religieuse non légalement étalilie en France. » — En conséquence de celte disposition, le ministre des affaires ecclésiastiques pria les évéques de l'informer que les intentions du roi avaient été remplies. (Cire, du 3 ) août 1828.) — Aucun d'eux ne lui répondit. 11 comprit alors que la question devenait délicate. 11 se contenta, pour les directeurs et supérieurs, de l'assurance donnée par le prélat qu'aucun d'eux n'apparlenait à des congrégations non léfîalement établies. Il insista seulemei»t pour qu'on lui envoyât la déclaration des professeurs. [Cire, 16 dée. 1828.) — Cinq évêques répondirent à son invitation; six déclarèrent avoir reçu ces déclarations ; vingt-quatre répondirent que les supérieurs el professeurs deleurs établissements n'appartenaient à aucune congrégation non autorisée; quarante-trois réijondirent d'une manière plus vague. {Rapport, 20 oct. 1830.)
Actes législatifs.
Ordonnance royale du 16 juin 1828.— Circulaires ministérielles, 30 août 1828, 16 déc. 1828.— Rapport du 20 oct. IS&O.
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DÉCOMPTE
Un titulaire ecclésiastique salarié par le gouvernement s'expose à subir une retenue ou décompte, s'il s absente temporairement sans autorisation. [Ord. roy.du 13 mars 1832, a. 4.) Voy. Résidence. — Cette retenue ne pourrait avoir lieu qu'après une décision du minist -e ou un arrêté du préfet qui constaterait !e fait de l'absence el réglerait l'exécution de l'ordonnance en vertu de laquelle elle serait faite. — Le traitement, de mêtne que le secours de 1500 fr., accordé aux vicaires généraux sans place, est pareillement sujet a décompte par suite du décès du titulaire, de sa démission ou de son passage à d'autres emplois. {Règl. du 31 déc. 1841, a. 199.)
DÉCORATION DES ÉGLISES
Le préfet du Bas-Rhin écrivait aux maires, le 20 janv. 1841, qu'il avait été rarement f;iit un emploi judicieux des fonds (juc les communes avaient fournis aux fabriques pour la décoration intérieure des églises, et que, au lieu de tableaux, statues, sculptures, elc, destinés à rehausser léclal des cérémonies <lu culte, ou avait souvent déparé les leoiples par des productions de mauvais goût. Pour empêcher que pareille cliose n'arrive désormais, il décide qu'à l'avenir il ne sera allotié aucune somine dans les budgets pour Ir-ivaux intérieurs des églises, à moins que le marché avec l'artiste fournisseur n'ait été revêtu de son approbation, — On ne peut blâuîer une dét; rmiuation ainsi motivée.
La décoration des église:) catholiques n'est pas toujours un objet d'embellissement, comme ie suppose Le Besnier. lille peut êrc et (lie est toujours un objet de nécessité, quand elle a pour but d'approprier le lieu à sa destinatiof». — Dans le cas où elle ne serait pas nécessaire à celte On, la fabrique ne devrait l'entrenreiîdre qu'autant qu'elle aurait le moyen d'en supporter les frais, parre que tout recours sur le budget de la commune pour insuffisan e de fosids lui serait ôté par l'inutilité de cette dépense, el pour chaque exercice durant lequel cMc figurerait sur son budget.
« C'est au conseil de fabrique seul, diti M. l'abbé André (arl. Eglises), qu'il appar- ' lient de décider de quelle manière l'église doit ou ne doit pas être décorée ; c'est à lui seu! à donner des ordres à ce sujet. » Nous ne pouvons pas partager cet avis, qui esl contraire, 1° à i'eprit de la religion; 2' aux Arlicles organiques, qui ont chargé les ctnés et les évêqttes de la direction du «ulle [Art.9)t
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et ont mis les églises à la disposition des évoques (i4rf. 75); 3° au décret impérial du 30 décembre 1809, qui charge les curés de proposer chaque année l'étal des dépenses nécessaires pour réparation et entretien des ornements, meubles et ustensiles de l'église. (Art.k^.) — C'est au ( uré à décider lui-même, sauf recours à l'évéque, le genre de décoration qui convient au lieu que la fabrique doit mettre à sa disposition pour l'exercice du culte-
Actes législatifs.
Décret impérial du 50 déc. 1809, a. 9, 45, 75.— Préfet du Bas-Rbin, cire. 20 ian\ . 1841,
Ailleurs et mvraqes cités.
Lebesnier, législation complète— Aaàré 1(M. l'abbé), an. Eglises.
DÉCORATION DE I A iJ'filON d'hONNEUR.
La déroraiion de la Légion d'honneur est une décoration militaire et civile. — Quand on l'accorde à des ecclésiastiques, elle ne change pas de nature. La porter sur l'habit de chœur dans l'église, ou sur les vêtements sacerdotaux à l'auiel, serait aussi contraire à la raison qu'à l'esprit de la relit;ion chrétienne. — Il paraît cependant que (quelques ecclésiastiques alïei tèrent ainsi d'étaler à l'église et sur un habit qui ne comporte aucune décoration profane, un signe de disiinctioM qui pouvait honorer leur personne, mais n'ajoutait rien à leur digniié. — L'embarras de la placer leur fit consulter l'Empereur et demander une faveur qu'ils obtinrent. — L'Empereur décida, le 22 thermidor an XIll (10 août 1805), (jue toutes les fois que les archevêques ou évéques membres de la Légion d'honneur seraient revêtus de leurs habits pontificaux, ils porteraient l'aigle delà Légion affectée à leur grade, en sautoir el attachée avec nn rtuban de même couleur et même largeur que celui qu'ils avaient reçu en qualité de membres de la Légion, ajoutant que, dans toute autre circonstance, ils devaient continuer delà porter au côté gauche de leur habit long ou de leur habit court.
Il n'est question que des archevêques et évéques dans cette décision, parce que c'est pour eux seulement qu'elle avait été demandée; mais il n'est pas douteux qu'elle ne s'applique aux autres dignitaires ecclésiastiques, membres de la Légion d'iionneur. — Ils n'étaient alors qu'au nombre de deux, et l'en ne pensait pas en augmenter le nombre.
DÉCRETS
Décret se dit en général de ce qui a été statué ou arrêté par l'autorité supérieure. — Avant 1789, il n'y avait que les décisions des conciles celles du sainl-siége, celles des facultés et quelques jugements, qui reçussent ce nom L'Assemblée nationale l'adopta, la Convention s'en servit, l'Empire le reprit, le cardinal légal e . fit usage dans les actes de sa léffaliun, de sorte que nous avons de:? dé-
crets de conciles, des décrets apostoliques des décrets de l'Assemblée nationale, de la Convention et de l'Empire.
Nul corps administratif ne peut donner le nom de décret à ses actes. {Décret, '2k -'21 juin
1790.) Voy. DÉLIBÉRATION.
Les décrets des conciles et ceux du sainlsiége ont au fond le même caractère. Ce sont des décisions souveraines ayant force de loi pour les subordonnés. — Les décrets des conciles sont obligatoires pour toutes les Ei^lises qui ont pris part au concile. — Ceux de la Cour de Rome sont obligatoires pour tous ceux auxquels ils sont adressés, el pour qui ils ont été faits.
Il y a des congrégations a Rome ou des espèces de commissions consultatives qoi donnent à leurs avis ou décisions le nom de décrets ; ceux-ci ne sont rigoureusement obligatoires que pour les Etats-Romains, à l'égard desquels ces commissions sont des cours souveraines. — Aucune ( spèce de décret venant de la Cour de Rome ne pouvait être reçu, publié, imprimé, ni être mis à exécution d'une autre manièie, sans i'aulorisation du gouvernement. [Art. orq., a. 1.)
L'article 1" du Concortiat de Fontainebleau leva cette défense par rapport aux décrets qui viendr. ient direc'ement du pape, les laissant seulement soumis, comme ils l'étaient ancieiînement, à la vérification et à l'enregistrement, lorsqu'ils devaient recevoir l'exécution publique en France.
Les décrets des synodes étrangers, même ceux des conciles généraux, ne peuvent êfcre publiés en France avant que le gouvernement en ait examiné la forme, leur conformité avec les lois, droite et franchises de l'Etat, et tout ce qui, dans leur publication, peut altérer ou intéresser la tranquillité publique. [Art. org. 3.) — La publication dont il est ici question ne peut êlie que l,i publication officielle, celle qui donne aux actes ecclésiastiques l'exécution civile. Voy. Publication.
Les décrets de l'Assembléo nationale prenaient le nom de loi et avaient force de loi lorsqu'ils avaient été sanctionnés. — Les décretrvderEmjjire sont aussi considérés comme des lois, lorsqu'ils statuent sur des objets d'un intérêt général.
Un décret qui a le caractère de loi, ou auquel on le suppose, ne peut être abrogé ou modifié que par une loi. (Charte de 1830, a. 13.) — Ceux au contraire qui ont pour objet l'exécution des lois, et qui ne contiennent aucune disposition législative proprement dite, peuvent être changés, modifiés, révoqués, mais seulement par une ordonnance du chef de l'État. (76.)
La Cour de cassation a décidé que les décrets de l'ancien gouvernement, qui n'étaient pas contraires à la Charte, devaient elrc exécuiés, sauf l'opposition du pouvoir législatif. (Arr., 27 mai 1810.) M. de Cormenin disait, au moment où celle question fut soulevée, que les décrets de l'Empereur avaient, sous le régime arbitraire de l'Empire, une foroi obligatoire que n'ont pas heurcusomenl les
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ordonnances royales sous le régime légal de la Charte, mais que celle forco d'usurpalion, qui av;iil pu créer des juridiclions en matière administrative et en l'absence des lois, n'avait janiais été néanmoins jusqu'à renverser les lois elles-mêmes, et que pur conséquent la loi du 18 germinal an X n'avait pas pu être abrogée par le décret impérial du 'lli mars 1813. [Droit adm., Appendice, Abus,
Actes législatifs.
Arlicles organiques, a. 1 el 3. — (^harle de 1H30, a. 15. —Décret de l'Assemblée naliouale, ^24-27 juin 171)0.— Décret imp., 25 mars 1S13.— Courde cassation, arr., 27 mai 1819.
Auteur et ouvrage cités.
CormeniQ (M. de), Drotl edminislratit , Append., Abus,
DÉDICACE DES ÉGLISES
Dédier une église, c'est déclarer qu'on la met au service de Dieu [Deo dicare).
La dédicace est une consécration réservée à l'évêque diocésain. Elle se fait ;ivec des cérémonies particulières, qui sont Ihs unes puriflcaioires, et les autres dédicaloires. — Les lois n'ont rien changé à ce que l'Egiise a prescrit pour ooltc consécriilion, mais on a réformé l'usage ancien de célébrer tous les ans la fête de la Dédicace de chaque église, le jour anniversaire de sa consécration. — Le cardinal légat ordonna, dans son décret du 9 avril 1802, que la Dédicace de toutes les églises qui étaient bâties sur le territoire de la République serait célébrée en France le dimanchcqui suit immédiatement l'oclave de la Toussaint. L'année précédente, les administrateurs du diocèse de Lyon avaient ordonné qu'elle serait, jusqu'à révocation, célébrée lavant-dernier dimanche après la Pentecôte. [Ord., 1801.) Cette disposition disparut de VOrdo en 1803. — L'archevêque de Tours, M. de Barrai, renouvela une ordonnance du 30 mai 1786, qui permettait de donner ce jour-là, après les vêpres, la bénédiction avec le saint ciboire. {Ord. 1815.)
Actes législatifs.
Décret du légat, 9 avril 1809.— Ordonnance de l'archevêque deTours, 30 mai 1786.— Ordo de Lyon, 1801 "a 1«03; id. de Tours, 1815.
DÉDUCTION DES PENSIONS ECCLÉ- SIASTIQUKS.
« Les pensions accordées aux ecclésiastiques à raison de leurs fonctions antérieures dans l'Eglise ont été considérées comme des pensions de retraite, et il a été jugé convenable de les faire cesser quand ils sont restés en activité. ( Bapp. , 13 nov. 1811.) — Telle est l'explication que Bigot de Préamoneu donnait à l'Empereur de l'article organique 67. — il ajoutait que les ministres des finances et du trésor public qu'il avait consnliés étaient d'avis que la pension ne devait pas être déduite du traitement quand elle n'avait pas ces motifs. — Cette interprétation fut reçue et une décision impériale conserva à l'archevêque de Besançon une pension de 100 fr
dont il jouissait comme ex-principal du collège de Quimper, et à un abbé Ganno» une pension de 600 fr. que lui avait accordée le minisire de la guerre en considération des sacrifices qu'il avait faits et des pertes qu'il avait éprouvées en l'an VI. {De'cis., 13 nov. Ibll.)
Pour ce qui est du principe de déduction considéré en lui-même, un décret impérial du li juin 1810 l'étendit à toutes les parties de l'Empire.
On pourra remarquer que l'article organique 67 n'est littéralement applicable qu'aux curés; mais le gouvernement l'entendait autrement qu'il ne l'avait exprimé, et l'appliquait indistinctement à tous les titulaires ecclésiastiques. ( Voy. Traite-
BIENT.
Articles organiques, a. G7.— Discret impérial, li juin 1810.— Décision impériale, 15 nov. 1811.— Rapport, ji3 nov. 1811.
DÉFENSES (prohibition).
La loi n'a le droit de défendre que les allions nuisibles à la société. Tout oe (jui n'est pas défendu par la loi ne peut êlre empêché, el nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. [Décret, 20-26 aoûts nuv. 1780, a. 5.)
DÉFRICHEMENT
Toy. Bois, § 5.
DÉGRADATION (dégât).
Les dégra iations survenues au presbytère par la faute du curé sont à sa charge el passent à celle de ses héritiers ou ayantsdroit. [Décret imp. 30 déc. 1809, a. U.j Voy. Destruction. — Quiconque dégrade des monuments publics , statues et autres objets destinés à rulililé ou à la décoration publique el élevés parl'autorilé publique oa avec son autorisation , est passible d'un empri' sonnement d'un mois à deux ans el d'une amende de 100 francs à 500 fr. [Code pénal, a. 257.) — ^ Celle disposition avait été modifiée par la loi du 20 avril 1825, relative au sacrilège. {Art. ik.)
DÉGRADATION (peine;.
Dégrader, c'est proprement faire descendre du degré auquel on est élevé, priver de la dignité dont on est revêtu. — On dégra-^dait anciennement les ecclésiastiques convaincus de crimes que les lois punissaient par des peines infamantes. Cet usage, qu'il était si convenable de conserver, est perdu en France. Nous sommes dispensé d'en parler plus longuement. Voy. Déposition.
DÉGRADATION CIVIQUE
La dégradation civique est la privation des droits que la loi civile reconnaît aux citoyens. C'est la seconde et la plus utile des peines infamantes de notre législation. [Cod. pén., a. 8.) l'-lle peut être prononcée comme peine principale contre le lonctionnaire convaincu de forfaiture, elsoit comme peine accessoire toute condamnation aux travaux forcés, à
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!ei»)ps, à la détention, A la rérlnsion ou au Lannis.M-menl. (Code pénal, a. -18 et 107.)
|{|le consiste : 1° dans la dosliiution et l'exclusion drs condamnés di; toutes fonctions, emplois ou offici s pui)lirs; 2" dans la j)nv;ilioii du droit d(; vole, d'éleclion, d'eligiliililé, et <!! général de tons les droits civiques et poliiicpips et du dioit de porter .lucuna décoration ; 3' dans i'incapacilé d'être jiiré-experl, d'èirc employé contnie témoin daus des actes, et de déposer en jusiice autremeni que pour y donner de simples renseignements; i' dans I'incapacilé de faire partie d'aucun conseil de famille, cl d'être iuleur, curateur, subrogé-lulcur ou conseil judiciaire, si ce n'est de ses propres enfants, et sur l'avis conforme de la famille ; 5" dans 3a privation du droit de port d'armes , du droit de faire partie de la garde nationale, de servir dans les armées françaises, de tenir école, ou d'enseigner et d'être employé dans aucun établissement d'instruction , à litre de prof sscur, maître ou surveillant. {Ib., a. 34.)
Malgré la décision contraire que M. le procureur général Dupin a fait rendre , le 2ojuin 1S31, par la Cour de cassation, lesof- Oces ec(lésia>li(iues sont, aux yeux de la loi lel.e (ju'elie exisie, des emplois ou des ofiiccs publics, roy. roNCTiONNAiRB> PUBLICS. Par conséquent l'é^ cqiie, le grand vicaire, le cha- Diii.ie, le cuié, le dessi-r^.inl, le vicaireou chapelain reconnu par la loi et salarié par legoa- "vernemeni, [lourr aient être déclarés inca()ables d'occuper aucun de ces litres après avoir subi l'une des peines qui emporte avec elle la dégrad;ition civique. Mais ils pourraient, sans crai ndre d'en être (ni| écliés parTaulorité civile ou judiciaire, remplir des lonciions Ècc é>iasiiques non reconnues y)ar l'Ktal , si les supérieurs ecclésiasliiiues croyaient pouvoir les leur Gonfler sans occasionner du scandale.
La peine de la dégradation civique est prononcé ■ contre les fonctionnaires publics qui f>ar délibérai! n auront arrêté de donner eur (iemission aflii d'empéi.ln!r o)i do suspendre si.it l'adminislrilion de la jusiice, soit 1 aciomp issemenld'un si') vice(juelconque. {Art. 126.)— Toute forfaiture pour I .quelle la lui ne pr' nonce pas de peines p us graves est punie de la dégradai. on civique. {Art. 167.)
Actes tégislalifs.
Code pénal, a. 8, 28, .'i, 126, IfJ.— Procès-verbnux île l'Asiemlilf^e ualiouale, 10 déc. 17'J2.— Cour de cassalioii, 23 juin 1831.
DÉLAL
Le délai csl le temps accordé par la loi ou par l'auiorilé pour faire une chose, ou exii^é avant que la chose ne puisse être l'aile.
Un dé'ai de dt'ux mois doit être attendu par la fabrique dont la demande en autorisalion de piailler ne reçoit pas de réponse, a*ant qu'elle [juisse intenter un procès. (Lot (IniSjnill. 18.37, a. 52.) — KIlea trois mois de délai pour se pourvoir devant le chef de l'Htal, en son conseil, contre le refus d'au-
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torisalion. {Art. 50.) — Deux mois sonl accordés au conseil d'Htat pour décider sur ce pourvoi. (^1;^ 52.)— Le conseil de la fabrnjue jouit d'un mois de délai pour remplacer ses membres morts, démissionnaires ou sorlaiits. {Onl. rr.y., i2jrinr. 1825, a. k.) — On a trois rr.ois, à partir du jour de la réci'ption ou notification, pour se pourvoir coiure les arrêtés du préfet ou du ministre. (Kf;?/. AiiRKTÉs.) — Le délai pour renregistn'me..t des baux et autres actes notariés relatifs à l'administration des biens des fal)ri(incs proteslaiiles de la confession d'Aug>bourg ne court que du jour où l'approbation du directoire central parvient au consi toire local. La date de ce j >ur doit être certifiée au pied de l'acte p;ir le président du consisloirc. {Décis. min., iQ juill. 184-7.)
Nous avons déjà dit au mot Abus qne le délai pour former un recours en cas d'abus n'avait pas été déterminé. Voy. Abus, § 5.
Acics législatifs.
Loid'i 18 jiiill. 1817, a. .^0 et ."iS.— Ordonnance rnya'e, 12 janvier 18i5, a. 4. — Décisiuii du ministre, IGjûillet
DÉLÉGUÉ
Délègue (Vun minisire du culte non résidant en France.
Les actes du délégué d'un minisire de ciltc no'i résidant en France ne peuvent élre lus, affichés on distribués hors de l'enceinte de l'édifice destiné au culie, dans une assemblée d'individus. Il y a coure les conirevenanl.s peine de six mois de prison , cl d'un an en cas de récidive. Décret du 7 vend, an IV {2'd sepl. 1795), a. 22. Voij. Bulles, Légat.
DÉLIBÉRATIONS
L'Assemhiée nationale défendit aux corps admiiiistraîif.i de donner à Ifur-; acies le nom de décret, qi.i était con-acré alors à ceux du Corps législalif. ils doivent employer c lui d" délihér.ilion. {Décret, 24-27 juin 17:îO.) — Klle défendit pareillement aux i^artieuliers de rien afficher sous le titre de déliberalion. {Décret, 18-22 mai 17!]1.) — Injonction fut faile aux corps aiminisiralifs ei niunicip.iux de déclarer nulles les déliliéraiions prises sous la dénom;n ilion d'un étal ou profession, et de veiller à ce qu'il ne leur fùl donné aucun;; suite, (l'i- /u/n 1791.) — Celles d'entre les délibérations des autorités atlminislralives (îui portent transmission do proprielé, d'u-uf. uil ou de jouissance , sonl sujette.-' au timbre cl à l'enregisirement sur la minute. {Loi du 15 771.1 1818, a. 78 et 80.) Les autres, de même (jue tous les a tes re aiifs aux élections l'ai es en exécution des lois, décrets cl ordonnances, et toutes les opérations adniini-tralives on sonl exemptes. {Décret du 18;'anu. 1790.)
« Les délilterations purement verb.iles, dit l'abbé Dieulin, sonl frappées de nullié; la preuve mêii:e par témoins n'est point admissible en celle matière, v {Pu(j.3i.) — Celle décision , même en ne l'apploiu inl qu'aux fabriiines, manquerait d'exaclilude. Les delibéralions verbales sont des délibcralioui
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(ont aussi bien quo los délibôrnlions écriîcs. II leur man(|uo une r«rma!il6 dont le d<''faut peul être un inolif suffisant d? les annuler, jorsqu'i! est presi ril de !?«! écrire.
A 11 denvMïdo que fait i'évèquo de I'.miIoris.ilion d'avoir une cliapcile domosticjue doivent flre jointes les (ielibérnlions prises à cet effet par les adminislraleurs des élablis«emeiils publics. (Décret imp. du 22 déc. 1812, a. 2.)
Actes législatifs
DVre's du 18 janv. 1700, "21-^27 jirn 1790, tl juin 1701, 18-22 uni 1701 —loi du i:i nui tSlS, ;i. 7S cl 80.— Décret impérial ilu 22 iléc. 1812, a. 2.
, , . Aiilcnr et ouvrage cités.
Oieulin, Le Guide des curés, p. .17.
DÉLIBÉRATION DU BUREàU DES MARGtMLLir:RS.
Le bnrcnu des marsuilliers n^ piMit délibérer si ses membres ne sont au nombre de trois pour le moins. — Vn cas de partage, le présideul a voix prépondéran'ic. — Toutes les délibérations sont signées par les mcoibres présents. [Décret imp. . 30 déc. 1809, a. 20.) y 01/. Bureau des margdilliers.
L'n arrêt du parlement do Bretapne, cilé par Mgr AlTr», arcbevêque de Paris (Pa/;. 77), défend à tous curés et vicaires de rédiger les délibérations des marguilliers ou fabriciens. (.Irr. du \k vwi 1735.)
Il faut que le bure.iu des marguiliiers ait un registre pour y transcrire el conserver ses délibéralions , ou du moins les procèsverbnus. de ses séances.
Le bureau dos marguilliers délibère :l''raulorisalion qu'il donne de retirer soil (!e l'argent de la caisse à trois clefs, soit des papiers de l'armoire dans laquelle ils S'^nt renfcrniés. {Décret imp. d». 30 déc. 1809, a. 52 et 57) : 2° le règlement qui fixe le prix des chaises {Art. GV); 3° le nombre de prêtres et de vicaires habitués qu'il convient d'admettre dans le clergé paroissial à la charge de la fabrique. {Art. 38.) Modèle de procès-verhal et de délibération.
Le... fÔTrier 18..., les membres du bureau des marguilliers, réunis en assemblée extraordinaire, chez M. le curé, pour donner leur avis sur l'acceptation du legs de SOO fr.
fait par M à la fabrique, avec charge de
douze ines-es b.isses de Heqmem, à jour fixe, dont l'honoraire doit êire de 2 fr. pour chaque messe ;
Après avoir entendu la proposition de M. le trésorier de la fabrique, et les observations de M. le curé, ont été d'avis de l'accepter, el ont immédiaîemcnl délibéré qu'un rapport serait fait en ce sens au conseil de fabrique. Le....
Actes létjiilatifs.
Parlpmenldp Drptajçne, nrr., Umai 173o.— Décret impérial du 30 déc. 1809, a. !20. 5S, 52, S7, 6i.
DÉLIBÉRATION DU CHAPITRE
La délibér.ilion du chapitre est rc()uise, 1" pour permettre au trésorier de dcmjjuder l'autorisation de plaider {Décret imp. du 6 nnv. 1813, a. 53) ou île consentir à un désistement {lb.)\ 2° pour la mise en loyer ou en ferme de ses maisons ou biens ruraux [Art. 57); 3° pour autoriser le trésorier à passer des baux de plus de neuf ans, ou à traiter de gré à gré avec ceux qui se présentent pour louer ou affermer {Art. 57) : eu ce cas, la délibération doit exprimer les conditions auxquelles le trésorier pourra traiter (Ib.) ; 4" pour fixer le nombre et 1*^8 cpocjues des répartitions de la mense [Art. 60); 5° j)our suppléer aux cas non prévus par le décret impérial du G novembre 1813, pourvu qu'ils n'excèdent pas les droits dépendant de la qualité du titulaire. {Ib.)
Ces délibérations doivent être approuvées par l'évêciue. Si l'évêiiue ne jugeait pas à propos de les approuver, et (jue le chapiire insistât, il en serait référé au ministre des cultes, qui prononcerait. {Art. Gi.)
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL GÉNÉRAL DU DÉPARTEMENT
Le conseil de département délibère, 1° sur les acquisitions , aliénations et éc'banges des propriétés déparlement;iles ( Lçi du 10 mai 1838, a. h); 2° sur le changement de destination ou d';iffeclation des édifices départementaux (/6); 3° sur l'acceptation des donset legs faits au déparlement (76.) ; k* sur les projets, plans et devis de tous les travaux exécutés sur les fouils du déparlement {Ib.) ; ..• sur la part contributive à imposer au département d sus la dépense des travaux exécutés par l'Etat, el qui intéressent le déparlement (76.); 6° sur la part contribuiive du département aux dépenses des travaux qui intéressent à la fois le département et les communes (Ib.), el sur tous les autres objets sur le.squels il est appelé à délibérer par les lois et règlements. {Ib.)
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL DE LA FABRIQUE
La fabrique, ou pour mieux dire le conseil de fabrique, délibère, 1" sur le budget do ia fabrique {Décret du 30 déc. 1809 , a. 12); 2' sur le compte annuel de son trésorier (Ib.) ; 3° sur l'emploi des fonds excédant les dépenses, du montant des legs et donations , et le remf)loi des capitaux remboursés {!!).); k' sur toutes les dépenses extraordinaires au delà de 50 francs dans les paroisses audessous de 1000 âmes, et de 100 francs dans les paroisses d'une plus grande population {Ib.); 5° sur les procès à entreprendre ou à soutenir, les baux emphytéotiques ou à longues années, les aliénations ou édiJinge-^, el généralement tous les objets excédani les bornes de l'adminislration ordinaire des biens des mineurs {Ib.) ; 6' sur la distraction des biens et renies réclamés par la fabrique d'une succursale ou chapelle nf^nvellement érigée {Ord. roy. du 28 mars 1820, a. 2); 7" sur la vente, l'aliénation, l'échange on uiéme le louage pour un terme plus long que
DEL
neuf ans des biens de la fabrique (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 62) ; 8" sur les concessions de bancs pour un immeuble {Art. 71); 9° «ur la demande que les réparations des édifices religieux aux frais desquelles no suifisenl pas les ressources ordinaires de la fabrique soient faites aux frais de lu commune ( Art. 94 ). Voy. Conseil de fabrique.
Les délibérations du conseil de fabrique ne peoYent être annulées que par le clief de i'Et.il. [Cons. d'El., ord. roij.^ 20 oct. 183i et 30 sept. 1839.) Voy. Conseil de fa-
SBIQUE.
Actes (égislalifs.
Décret impérinl du ."0 fiée. 1809, a, 12, f>2, 71, 91. — Cnlonnaiice royale du 28 mars ibiO, a. 'J. — Conseil d'Elat, orJ. roy., 20 oct. 1834.
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL DE FAMILLE
Les délibérations du conseil de famille requises pour le mariage des indigenis ou la légilimalion de leurs enfants sont exeni[)(es du droit de timbre et d'enregistrement. {Loi du 3juilL 18W, a. 8.)
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MCMCIPAL RELA- TIVEMENT AU CULTE.
Ponr les nff.iires relatives au culte, le conseil municipal délibère, 1° sur les acquisitions, aliénations et écbanges de l'église, du presbytère et son jardin , du cimetière, leur an'eclalion au service public, et en général tout ce qui intéresse leur conservation et leur aniélioralion {Loi du 18 juHl. 1837, a. 19) ; î2" sur les projets de constructions , grosses réparations, démolitions et travaux, relatifs à ces propriétés {Ib-), lorsqu'elles doivent tomber à la charge ih; jla commune [Comité deCint., at\, 12 oct. 1831 ) ; 3" sur la distraction du budget de la fabrique des biens et rentes appartenant originairement à une succursale ou chapelle nouvellement érigée qui les réclame {Ord. roy. du 28 mars 1820, a. 3j ; V° sur les augmenlalions de traitement à accorder, sur les revi nus de la commune, aux curés, vicaires et desservants {Arrêté cons. dit iSgerm.an X7 [8 avril 1803], a. 3) ; 5' sur les frais (rameublcinentdcs maisons ctiriales {Ih.) ; G° sur les frais d'achat et entretien de tous les objets nécessaires au service du culte dans les églises paroissiales et su( cursales , lorsque la dépense tombe à la (barge de la commune {Ib.): 7" sur le mode le pins convenable pour lever les sommes à f(nii iiir par la commune pour subvenir aux dépenses désignées dans les trois ariiclos précédeiîts {Ib., a. i) ; 8" sur la distraction d'une partie du presbvl.^re pour rempl:>yer à un autre service ( le conseil d'iual l'exige) ; 9» sur la demanda de fonds faite par la fibrique à raison de rinsufiisance de son Uudgot (Décret imp. du 3i) déc. 1^0), a. 93 1; 10° sisf l;i dematide d'une siic- «urs lu ( Ord. roy. du 23 noûi 1819, a. 2) ; 11' sur lutili é de l'érecliou d'une annexe à rai.soii de l'étendue dt la paroisse et de la d.f.icuUé des communicaiions , dans le cas où les principaux coulribuables n'auraient
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pris d autre engagement que celui de fournir
un traitement au vicaire {Cire, du min. des cultes, n mars 1809; rfu 21 aoitnS33)- lo- sur les mol.fs qui nécessitent l'élabl.sscnont dune chapelle cl sur le inonlimt du traitement alloué au chapelain , comme sur celui de la dépense annuelle présumée pour l'entretien de l'égli^e cl du presbytère, avec cn- • gagemenl de pourvoira toutes ces dépenses, soi! sur les revenu^ ordinaires de la commune, soit au moyen d'un rôle de répartition entre tous les contribuables , au centime le franc de leurs contributions ordinaires : dans ce dernier cas, la délibération doit être prise par le conseil municipal et les plus furl imposés, aux termes de la loi du 13 mai 1818 {Cire, du niin. des cultes, 21 août 1853); 13° sur les tarifs et règlemenls de perception de tous les revenus communaux ( Loi du 18 juillet 1837, a. 19) ; li^ sur les acquisitions, alié lations et échanges des propriétés communales, leur affectation aux différents services publics, et en général sur tout ce qui iniéressc leur conservation et leur amélioration (10.) ; 13° sur l'ac 'eî/talion des dons et legs faits à la commune et aiix éiabîissements communaux {fb.}, et sur tous les autres objets sur lesquels les lois et règlements les appellent à délibérer (/,).), qIc°
Expédition des délibérations du conseil municipal sur les objets prévus par les articles 17 et 19 de la loi du 18 juilicl 1837 doit être adressée au sous-préfet qui en donne récépissé. Ladélihéraiion relative aux objets prévus par l'article 17 est exécutoire, si dans les trente jours qui suivent la dale du récépissé le préfet ne l'a pas annulée {Art. 18) ; celle relative aux objets prévus par l'ar.idft 19. lorsqu'elle a reçu l'approbation du préfet. {Art. 20.)
Les séances des conseils municipaux n'étant pas publiques, leurs débals ne peuvent être publiés officiellement qu'avec l'autorisation de l'autorité supérieure. {Art. 23.) — Le minisire de l'intérieur, dans une lettre du 4 avril 1839 , prétend qu'il en est de n.éme des délibérations, et s'appuie sur l'article l9 de !a loi du 18 juillet 1837. — Cette loi défeml seulement de pablier les débals, elle ne dit rien des délibérations dont copie ou extrait peut être pris par les parties inléressées(Lc»» du 21 mars 1831), publié par e les , sans qie personne ail le droit de s'y opposer.
« Les ('élihérations des con-eils muniri, paux ayant pourobj^ l'accep'alion des dons et legs d'objeis moMlers ou (ic sommes d'.irgenl faits aux établiNsemeuls comoiunauv, dit M. Pnibusque, sont exécutoires ci> vertu d'un arrêté du préfet , lorsque leur valeur n excède pas 3000 fr., et en vertu d'une ordonoanc du roi, lorsque leur v.ileur e^t supérieure ou qu'il y a recla.iiaiion des prétendants droits à la successon. Les délibérations qui porteraient r( fus de dons et legs cl toutes celles (|tii concerneraient des tlons et legs d'objets mobiliers ne sont exécutoires qucu vertu d'one ordonnance du roi. {Loi d'adin. munie. y 18 juill. î837. a. 48.J
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Actes lét]isia(ifs.
Lois du 15 mai 1P18:du 51 m rs 1831; du 18 jnill. 1S37, 1. 17 il 20. — Arr^ é «onsuhiiiv l'u JS perm. 3ii M (8 ;ivrii 180.'), ;i. 5— Di'crel iuip/i i'I ''n ôO < èy. 180!), a. ir> — Urdnuiiaiicr rovalH, -îr^ ai'ùt lsl9 a. 2; 28 mus 1820, a. 3. — ( oiiscil il'i: »:il. coiui'é il ■ l'int., a\i<, 12 cet. I^ô!. — Circulaires mi iscrie lt>s. Il lu.rslSO'.i, 21 iioùl ISôô.— Relire eidicision du mu i lu', 4 avril I«59. •
Auteur et ouvrage ci ii.
Tuibusque, DictiowKiirc tuuu'xipt.l, Fuhrique.
DÉLIBÈUATIONS DES CONSISTdlHES.
Los cor.sis'oires «lé ibèrtMil sur loul ce qui a rnpporl au iiwiiiilijMi do la discipliiio , à ratimiiiistraiou des liions do Ic^liso, à colle dos deniers provenanl des ;iumônes {Art. org. piol. 20l, cl eu particulier sur la déclaralioii que fui un niini-lre de l'iiileutiou où il e^l d'aller exorcer dans une autre église (Décr(t imp. d.i 10 brum. an XIV [ 1" n<iv. 1803 ] a. 2) , el sur la démission donnée par un ministre [Ib., a. 3j.
DÉLITS
«Faire ce que défendent el ne pas faire ce qu'ordonnent les lois tjui ont pour objet le maintien de l'ordre social et la tranquillité publique est un délit. » [Codg pénal du 3 brum. anlYy a. 1.) — Dans son accepiion, le mol délit
comprend donc aussi les crimes de quelque nature qu'ils soient.
On (livide le dé il en délit prop'ement dit et en qu.;si dé.il. Le délit esl public ou privé: pulilic, lors(]ue .«.a répression inléiesse direclenu'ut la société; privé, iors(|u'elle n'intéresse qu'un ou plusieurs membres de la société personuollemenl.
Lo Code pénal divise les actions criminelles eu coulravenlion, délit el crime. — «L'infrac— tii)nc|ii(< les lois puniss"nl des peines de police esl, dil-il, unocontravontiou.» — «L'infr;iclion que les U is punissentdo peines correctioiiuol— les est un délit» — «L'infr.iclion que les lois puiiissoiil d'une peine aitlictive ou infarnaute est un ciime. » (Code pén., a. 1.)
Ou ne peut considérer comme délit que les actions que !:i loi défend et punit. «Aucun acte, aucune omission, dii encore lo Code pénal de l'an IV, ne peut être réputé délit, s'il n'y a contravention à une loi prcunulguée aniérieurement. .) [Art. 2.) — Ceprincipe était fonsacé par l'art. 4 delà l.harte, qui portail : « Nul ne peut être poursuivi ni arrêié que dans les cas prévus par l,i loi et dans les formes (qu'elle prescrit.» — D'où il suii que, quelque réprélieusible que soil en eile-mcme une action, elle ne peut néanmoins donr.er lieu à aucune poursu:le, si elle ne contrevient à aui une (les lois qui sonl en vigueur.
«Nul délit ne peut être puni de peines qui n'étaienl pas prononcées p;ir la loi avant quil fût commis.» {Code pén, du 3 brum. an JV, a. 3. )
Le délit donne lieu à deux sortes d'actions : r.iClion publique, qui a pour objet de punir les alleinies poi lées à l'ordresocial, el l'action civile, qui a pour objet la ré|)aralion du dommage que lo delil a causé. [Code pén. de l'an IV , a. 4, 5 etc.)
Ln maiière ecclésiastique, on distinguait autrefois Lois sorles de délits : le délit ecclésiastique, le délit commun, le délit ou cas privilégié.— Le délit purement ecclésiastique était celui qui ne conceriiail que la discipline ecclésiastique, et qui n'était puni que de peines canoniques. Le délit commun élail celui q;je les juges ecclésiastiques pouv;iieul punir de peines afilictives. Le délit priviléji,ie eiail celui qii ne pouvait être puni de peines aflliclivts que par les juges royaux.
Aujouririiui les deliis en matière ecclésiastique peuvent être divisés en délits purement ecelésiastiqui'S el délits civils ecrlésiasliqin's. — Lesdélils puremenl ecclésiasli(jufs sonl disciplinaires de leurnalure. Laconnaissance en app rtient à révc(iue, s.iuf recours à l'iribcvéque.(.4rr. org., a. li el 13.)— Les délits civils ecclésiastiques sonl réputés délits civils. La connaissance en apparlient aux tribunaux civils. Seulement la l i suppose avec raison que ceux dont un ministre du culte se rend coupable dans l'exercice de ses fondions proviennentdecequ'ila ou abusé desonaulorité, ou mécornu ses drots, el elle veut qu'ils ne puissent être portés devant les tribunaux que SI r le renvoi.du conseil d'Iitat. {Art. 8.) V oy. Crimes. Mesure sage, qu'exigeait 1 indépendance du uiinisière ecclésiastique, d'accord
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en cela nvcc la raison et lo bon ordre. {Tribun, de Sni-erni', tiV avr. 1827. Cour de cnss., 23 aoiit 1827 ; '25 sept. 1835; 12 mars 18i0.) Li Cour roya'e de Hoiir^es a inécomiufcs principes et violé la loi, lorsqu'elle a ju}>oque les crimes ou délits d »ut les ecclesuisiiquos se rendaient cou|)ab!es dans leurs fondions ne pouvaient être considérés connue un cas d'abus prévu par les expre-;sions générales de la loi de germinal an X (Arlicb-s org iniques) rert.'rfp/ises et procédé^ qui peuvent dé-
tré plus d'intelligence du \criial)le csprii de la législation civile eic!é>iasli'iue, eu jugeant non-sculcnieni b- contraire, m lis de phis que les f.iiis accomplis à l'occasion du ministère ecclésiastique , et spécialemi-nl ceux d un prêtre encore revêtu des habits saccrdoliux» devait être cousidéié comme ayant éiéaccomplidans l'exercice môme des lonclion. ecclésiastiques,et n'arriver aux tribunaux (jue par le renvoi ducouscil d'Ktat. — Cependant, d.iiis ce dernier cas, le délit n'a pas été comujis dans l'exercice des fonctions ecclésiaslitjuc-;, mais durant cet exercice, ce qui pourrait donner lieu à une di?tinciiou (jue la Cour de cassation avait déjà faite dans doux arrêts, l'un du 2j août 1827, et l'autre du 28 mars 1828, et qu'elle a abandon îée, selon nous, avec raison [Arr. da 18 févr. 183(3, 20 ]uill. 183S, 12 mars 1840.)
Celle même Cour avait ju-çé que le ministère public pouvait poursuivre dinutemcnt et sans aucune aulorisati()n spéciale les mi- Bistres du culte inculpés soil datiaqu • c uiirc la successibilitéau trône (.-Ir/-., 2'ijuin 18 il), soil d'offense contre la personne du roi {Arr., d sept. 11^31), s(«it d'excitation à la hanse ou au ,u)épris du gouvernement {Arr., 2'j nov. 1831) , soil de critique et censur.i du gouverïieuient el des ados de l'autorité publique (.4rr., 3 nov. 1831). Elle s'est aperçic sans doute (ju'elle avait n.éconnu l'esprit do la loi. Elle a jugé le contraire dans un arrêt du 2'J déceii.bre 18i2.
Les dél.ts de police rorrectionnelie dont les évêques et les [irésident-» di; (ousistoire se renient coupables doivent être portes devant les cours royales. (Loi du 20 (ivr. 1810, a. 10.) — « Ouand le délit d'un ecclesiasliiine emporte peine infamante ou afilictive, on donne conii.iissance du jiigcmenl à l'évêque, (jui p.^ul, avant l'exécution de la sentence, l'aire tout ce ijiii, dans des cas semblables, est |)!('scrit par les Ihs canoiiKjues. {Consulte de Lyon , lois or(j. rel.y lit. 3, a. 4.) Voij. Cultks , Cubés , Eglises, Evêques, Outrages, Sicuiléges , Vols.
Xcles législalifs.
Articles organiques, a. 8, 1 1 ei 13. — Consulte de T.yon, lois org. rel., lu. 5, a 4. — LliartP i:onsiiiuiioii'.K'lle, a. i. — Oioe pénal du 5 l)ruiii. au IV (2o ocl. 17'Jo), a. l à 6. — Code |)é»al, a. I.— Loi du 20 avi i: t^lO, a. 10.— Cour da ca;saliou, 25 aoiil iHi?, 2) aoiil 1827, 28 mars 18:8, "20 ji:i(i I8."jl,9sept. 18:1, 5UOV.I8.ÎI, 2.j nov. 1851, 2) sept. l8oi, 18 lévr. 1858, 26juill. t8.î8, l'2 mars I8i0. 2'J déc. $812.— l'ribuiial deSavernc, 2lavr. 1827.— Cours royales,
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de Bourges, 21 juin 185'); de Limoges, 2R janv. 18i0* d'Ageu, 27 fj\r. ISIO : d'Orléans, tl iuui 1810.
DÉLIVRANCE D'UN LEGS
Le légataire ne peut enirer en possession de l'obj.t qui lui a été «Ion lé pir lesiamcnt, qu'au moyen d • la délivrance (|ui lui en est fai e. {Cude ciiil, a. lOlV. — 11 doit li demmder aux beriliers a ixcjuels une quoliié d'S biens est réservée par la ioi; à leur défaut, aux légataires universels, et a défaulde ceuxci , aux hériiiers appelés dans l'ordre établi parleCo lecivil,;iu ùlre des Surce.^Hoa". {Code civ., a. 1011.) S'il n'y a pas d'héritiers auxquels une (|uoiité des biens soil réservée, le lég itaire universel estsaisi de plem droit, {.i'7. JOOjj. — Les fruiîs ou iniérêis de 1 i cbos • léguée lui app irlicnnent à partir ilu jour du décès; mais il ne peut les prétendre qu'a dater de celui où il a formé sa lieman le, ou du moment où elle lui a été volon'aireiiient consentie. [L'j.,i\. lOliet 1015.) — Les frais de II demande en délivrance sont à la charge de la succi'ssion. Ceux d'enregistrement sont dus par \'. légataire (.Ir^ lOlG.)
DEMANDES
Les dames du Refuse doivent êire demandées par les co:numnes. Voy. Refuge. — Les bancs des églises ne doivent être adjugés que sur unedemande eu concession. Voy. Bancs.
DE.MANDE d'eNVOI EN P0>SESSI0N.
Voy. E.NVOl EN POSSESSION.
DEMANDE DE l'ÉVÉQUE.
C'est sur la demande de l'évoque que lo gouvernement accorde, 1" la permission d'établir des chapelles domesli(]ues , ou des oratoires particuliers {Art. ory. kï); 2" la révocation des conseillers de iabri|ue {Ord. roy. du i2janv. 1825, a. 5. Voy. Fab;uque^); 3° l'élévaliun au titre de cure de première classe, ceux des curés de deuxième classe, qui se sont distingués par leur zèle, leur jiiété el les vertus de leur et il {Ariclé cons. du 27 briim. an A7 [18 nov. 1802] ); k' la permission de démolir les vieilles églises apparlenanl aux fabriques {Cons. d'Et., 2i prair an XUl [13 juin 1805)).
Actes législaltfs.
Articles or::^3niques,a. 4i.— .\rr^lé consul:iire, 27 hrum. ail .\i (I8II0V. t.S02 .— Oi.:ouiiance ro\ale, I2j nv. 1825, a. îi.— Conseil d'Ll'dl, 24 prair. au Mil" \t3 juiu l80o).
SRMANDR DES PRINCIPAUX CONTRIBUABLES
C'est p;(r Its principaux contribuables, af.rès déliliéralion e! souscription d'un tr.iilenienl f.iil au \icaire, que la demande en éieclio!» de succursale doit ^tre faile. [Décr. inip. du 30 sei>i. 1807, a. 11.)— Elle est envovôe à l'évêquo el au préfrt, pour qu<» l'un cl l'autre donnent leur avis. (Jb., a. 12.) — Par sa circulairfdu 11 mars ^8*^0, le ministre des cultes cxiirea qu'ils adressassent à l'évé(;ue une pélilion ou demande particulière.
DEMARCATION.
La démarcaticn est la dé'ermination des limfes, ou en d'autres termes la circonscription territoriale, foy. D.ocèses , Paroisses.
DKMI-ARPRNT.
Le demi-nrpent d'oidonnance qui devait êlre la mesure do rélmdue des jardins laissés au presbytère jmr l'Assemblée nationale équivaut, selon Le Bcsnier, à 25 ares 5V centiares. Vol/. Jardins. — Cette évaluation est coile du demi-arpent, mesure de roi, (jui, comme on le voit par le décret du 18-23 octobre 1790, était celui dont l'Assemblée nationale entendait parler.
DÉMISSION
Se démettre, c'est déposer sa mission.
On apprlle démission la remise volontaire que fait un titulaire de son litre, ou un fonctionnaire public de sa place entre les mains de l'autorité qui l'avait pourvu.
La démission est un déponillemcnt de propriété. Elle doit être volontaire, libre et autlientiqiiemcnt formulée, et adressée à celui de qui l'on tient sa mission. — Elle ne produit son effet qu'à dater du moment oiî elle a été acceptée.
La loi réputé quelquefois démissionnaires ceux qui ne veulent pas s'assujettir à ce qu'elle exige d'eux à raison de leur titre ou do leur i)lace. C'est ce que fit le décret du 27 novembre 1790. (Art. 5.) Voy. Serment. — Elle déclare coupable de forfaiture et punit de la dégradation civique les fonctionnaires publics qui ont, par délibéraiion, arrêté de donner des démissions dont l'objet ou l'effet serait d'empêcher ou de suspendre soit l'administration de la justice, soit l'accomplissement d'un service quelconque. iCod. pén., a. 126.)— Elle veut que le démissionnaire continue ses fonctions jusqu'à ce qu'il soit remplacé. Org., loi du 8 nivôse an XI (29 déc. 1802), a. k.
Les fonctionnaires publics qui, par délibération, arrêteraient de donner leur démission pour empêcher ou suspendre soit l'administration de la justice, soit l'accomplissement d'un service quelconque, seraient cou|jat>les de forfaiture et punis de la dégradation civique. (601;/. pe'w., a. 12G.)
Dans une circulaire du 21 mai 1832, le
ministre dit que l'administration doit considérer comme renonçant à son canonical et sus'cptible d'être remplacé tout chanoine qui s'absenterait sans congé de son évê(iue, ou qui, étant absent, n'obéirait pas, dans un délai déterminé, à l'invitation de se rendre à sa rési.lence. Voy. Rksignation. — C'est le contraire de l'avis exprimé par le conseil d'Etal le 8 juillet 1831.
Dans une ordonnance royale du 28 janvier 18il en conseil d'Etat, il est dit que la d' mande en réintégration d'cinfiloi formée par un démissionnaire n'est pas de nature à être déférée au conseil d'Etal par la voie conteutieuse.
Actes législatifs.
fodp pénal, a. 126.— Décret du 27 nov.-26 d^c. 1790, a. fi.— Loi (!u S iiiv. au XI (-29déc. 1802), a. 8.— Conseil d'Jiiat, ord. loy., 28 jaiiv. 1841 ; avis, 8 juill. 1831.— Circulaire ujini-slôiielie, 21 mai ll;52.
DÉMISSION DES ÉVÊQUES
Les évêques sont tenus de donner leur démission au roi qui les a nommés et au saintsiége qui les a institués.— Le ministre l'a supposé. « En France, dit-il, deux pouvoirs concourent à placer un évoque à la tête d'un «lioccse, le roi (^ui le nomme, le pape qui l'institue. Deux pouvoirs doivent donc concourir pour rompre le lien qui l'attache à son Eglise : le roi qui agrée la démission, et le pape qui l'accepte. Aussi est-ce parmi nous une règle constante et sans exception, que les titulaires de bénéfices à la nomination du roi no peuvent se démettre qu'entre les mains du roi lui-même, ou du moins de son consentement. Un arrêt du conseil, du 13 mai 1670, l'a déclaré en termes exprès, et c'fst le consentement unanime de tous nos canonistes. L'agrément du roi doit nécessairement précéder l'acceptation du pape, de même que la nomination a précédé l'institution. Il n'y a que des raisons canoniques qui puissent empêcher l'acceptation, à Home, d'une démission agréée par le roi, comme il n'y a que des motifs canoniques qui puissent invalider une nomination royale et empêcher l'institution du sujet désigné...
« C'est le ministre des cultes qui reçoit l'acte, qui en constate l'authenticité, qui le transmet à Rome parla voie du ministre des affaires étrangères et de l'ambassadeur de France, lequel seul en sollicite l'acceptation au nom de sa Cour... Que dans cette occasion importante, l'évêque écrive au pape pour le supplier d'accepter la démission qu'il a remise au roi, et que le roi doit transmettre à Sa Sainteté par la voie ordinaire de sou ambassadeur, rien de plus juste; mais que celte formalité soit tellement nécessaire , qu'à son défaut, l'acte de démission, d'ailleurs revêtu de tous leS caractères qui le rendent authentique, et envoyé à Kome par le roi, entre les mains de qui il a été déposé, soit frappé d'une nullité radicale, c'tsl ce qu'il est impossible d'admettre, ce qui n'est fondé sur aucune disposition canonique, ce qui porterait même atteinte à la dignité royale. II y a plus, dans l'état actuel ùe notre législation, aucun acte ématié des évê-
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ques »lo Frnnce, ou concernant lenr siège, no doit parvenir au souvernemenl romain qu'avec l'attache el par i'onlremisc du pouvernemonl (lu roi. Cela est si vrai, qu'une démission qui serait donnée immédiatement et dirortemcnt au souver.iin pontife par un év(*qiie, ne pourrait être acceptée, si Sa Sainteté n'avait été informée officiellement que; celle démission a été préalablement acceplée' ou consentie par le monarque. En un mol, il n'arrive à Rome aucune pièce officielle relative aux sièges épisropaux du rojaume, et d'après laquelle le saint-siége puisse prendre une décision , à moins nue cette pièce ne porlc la marque el rattache du gouvernement; s.ms cela, tout re que pourraient faire les évéques ser;)it insuffisant, complètement nul et de nul effet... « Un évêque qui s'est démis entre les maias du roi ne peut donc plus retirer sa démission sous prétexte qu'elle n'aurait pas encore été acceptée par le pape. » [Lettre du min. des aff. ecclés., 18-28.) . ,
Depuis le Concordat de François I" cl do Léon X, deux pouvoirs concourent en effet à placer un évcque à la tête d'un diocèse : Le roi, dont la nominali m a remplacé l'élection faite par les églises el en lient lieu, et le pape, qui a réservé à son siège le pouvoir (l'insliluer. — Le siège n'est civilement libre qu'après l'acceplalidn du roi, el il ne le do- Vienl ecclèsiasliquemcnt qu'après celle du saini-siège. -^ Il est dans l'ordre que la démission ecclésiastique précède la démission civile, comme il est dans l'ordre que la noiniuaiion civile précède l'inslilulion canonique
Prèlcnare que le saint-siège ne peut accepter une démission qui lui est immèdialement envoyée, et qu'il doit attendre que le roi lui notifie l'acceptation qu'il en a déjà faite, c'est confondre toutes les idées de droit ecclésiastique. — Loin de soutenir une pareille doctrine, les canonistes enseignaient que les démissions faites entre les mains du pape étaient admises, comme les résignations du jour du premier consens, el que celle faite entre les mains du roi n'était valable que lorsqu'elle avait été admise par le pape. C'était au moins plus raisonnable.
a J'estime, dit du Perray, que la démission doH être faite entre les mains des ordinaires iMny. can., t. 111, ch. h, n° 0.) — C'est aussi l'avis de Deroye, Uebuffe et plusieurs autres canonistes, qui liennenl pour nulle el non avenue une démission faite entre les mains d'un p .trou, si elle n'a pas été acceplée par l'ordinaire. — Le parlement de Paris jugea en ce sens par arrêt du 28 mars 176o.
Un arrél du conseil d'iital, en date du 26 avril 1G57, défend aux chapitres callicdraux de troubler, dans radiniuislralion de leur diocèse, les évéques ré^^igualaires, avant que leur résignation ait été adtuise par le pape, el aux cours de parlement de donner des arrêts contraires.
Actes léfihlalifs.
Conseil fVRiat.arr., 26 avril 16ri7.— Parlement dePacis, 28 mars 1765.— I.elUe du miuislrc, [H2S.
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Auteurs el ouvrages àtés.
Deroye.— Perray (Du), Moi;, can., t. III. ch. 4, n« 9.— Rebuffe.
DÉMISSION DES FAlîRlCIEÎfS.
Le maire et le pasteur sont membres nécessaires du conseil do fabriciue. lis pe.iveni s'y faire remplacer, mais ils ne peuvent pas donner leur démission. — Les autres fabriciens sont libres de se retirer qu ind bon leur semble. — Ils peuvent se dèmellre verbalement en plein conseil. Kn ce cas. la mention sur le procès-verbal qu'ils doivent signer équivaut à une remise d'acte de démission. — Hors du conseil, la démission doit être donnée par écrit et signée, afin qu'il soit bien et dûment conslalé qu'elle est volontaire et sincère. — Il en est fait mention au procèsverbal do la séance durant laquelle le conseil la reçoit, et elle est conservée au moins jusqu'à ce que les six années (ju'avail le droit de faire le membre démissionnaire, soient accomplies.
DÉMISSION DES MINISTRES DU CULTE
L'Assemblée nationale déi:lara que les ecclési.isliques fonctioiuiaircs publics, qui ne prêteraient pas le serment exigé d'eux, seraient répusés dénûssionnaires. {Décret du 27 noi\-26 déc. 1790, a. 5.) - Sur quoi le comité ecclésiastique décida qu'il suffisait que le fonctionn.iire public ne fil point apparoir d'un certificat conatalant qu'il avait prclé le serment, pour iiu'on pûl procéder résulièremeul à son rem;.lac;.'»uent. (2 avril iin.) — Mais il entendait que le titulaire ainsi éliminé devait rester à son poste et on remplir les fonctions jusqu'à ce qu'il fût remplacé. {Décis., 2i févr. 1791. — Sou traitement continuait à lui être payé pendant ce temps-là. (/(/., 10 mars 1791.) , ,„ ^^
Ceci dura peu : car un décret du 19-28 juillet 1791 ordonna de poursuivre les insermentés qui continuer.iient leurs fonctions. — Eu février 1812, l'Emereur lit soumettre au conseil d'iîitat un projet de djcrel portant, entre autres choses, que toul minisire du culte qui refuserait de prier pour une personne morte dans la communion extérieure de l'Lglise serait réputé démissionnaire. — Le projet fut abandonné.
L'Etat a plusieurs fois considère comme dém ssionnaire les curés interdits par leur évêque, et leur a retiré leur iraitemoul. Ln cela il a violé le Concordat, les Ariicles organiques et les décrets impériaux qui conservent dans ce cas au curé éloigné de sa paroisse les deux t ers de son uailemonl. Voy. DEsnruiio.v. — Le curé Jémissio::naire, (jUI cunlinue d exercer en alteudiial la prise dé possessi n de son successeur, doit être paj|à comme par le passé. [Instr. min., a. oS.) ^^ Ho.aoarle ac'co.d i le liers de leur traite* nient aux evéqucs qui donuèrenl leur démission avant le Conci.rdat, tant aux anccns titulaires qu'a ceux d'entre les nouveaux qui avaient éle élus au moment de mise a exéculiQu de la Consliluiiou civile, ou depuis, parce qu'il considéra que les demisriioaiMires
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avaient concouru de celle manière au rétablissement de la paix rcliiîieuse en i''rain e. Il refusa celte indriinilé à Ci'ux qui ur '^e démirent (lu'après le Concordat. [Lettre du mit>., 180G.)
Un curé du diorèsi^ de Ci)ambéry proposait de se (lémeltre en fa\ eur d'un de ses vicaires, iDOyennani une pension qui lui srr.iit IiHIc sur son tr.iiiement. I.c nonvcni; tuent ne jugea pa'^ il [iropos d'anlt» isrrd'um' ni.-inicrc expresse ces soi les de dé.iiis ioi;s < u faveu--, mais il permii à ré>C()ue de ilevcnir le dép(»sil.iire et l'arliilre di s conditions qui pour- Fiiient s'établir cuire un curé (jui ne pou\ait pins reu)plir ses (uuclions et le prèire qui dovail le remplacer. Occis, et lettre, 30 fruct. an XIII (J7 sept. 1803!.
Actes léiiislalifs.
Décrpis, -27 nnv.-2fi dép. 17%, a 5; UVâS juill. 1791. — Cl» iiil.é ecclé iJSlii|iie. 21 lé\r., 10 mars, 2 avril 1791. — Coi'Sfit d'Eia', iirojpi, tSH. — liislruciions miiiislérifllcs, a. .'iS.— I,fUrps eidécisioiis minisiLTieiles, 30 liuci.an Mil (t7sL>|l. 180o).
1)ÉM1<SI0\ DES MIISISTRKS PHOTESTANTS.
Les uiiiiislres ou pavleiirs prolestants peuvent se demi tire \ olontaiicmfut de leurs forclions. [Art. org. prot. 20.) Mai>4 ils ne peuvent le faire sans avoir préalablement prévenu leur consistoire six mois d'avance, d ins Tune de ses assemblées ordinaires. Décret intp. du 10 brum. an XI V (I" nov. 1805), a. 1. L'ire, min., 22 frim. an XIV (13 déc. 1803). — Le consistoire en délibère, et soit qu'il accepte, soit qu'il re!use, il fait connaître incontinent les motifs au ministre des cultes en lui envoyant une expédition de la démission offerte. [Ib., a. 3.) — Le pasteur démissionnaire peut rester en exercice et être payé pendant six mois, s'il n'est pas pourvu dans ce temps à son remplacement. {Cire, 6 déc. 1817.)
Actes légidatifs.
Articles organiques proteslaiu*;, a. 26 — Décret impérial du 10 bniin. an XIV (l" nov. 180o), a. 1 .— Circuliire iiiinislérielle, 22 trim. an XIV (15 déc. 180o), G déc. 1817.
DE.M01SELLES DE L'INSTUUCTION DE L'ENFANT-JÉSUS
Les statuts des demoiselles de l'instruction de 1 Eofanl-Jésus, établies au Puy, ont étt^ approuvés par l'évêque du Puy, cl enregistrés au conseil d'Etal, en vertu d'une ordonnance royale du 30 août 18V2. — Rlbs ont pour fin l'inslruclion primaire élémentaire et supérieure. {Ib.) — Leur congrégation a élé approuvée par ordonnance royale du 2i janvier 18i;i.
DÉMOLITION. Les maires peuvent, après visite et rapport d'expert, et seulement dans le cas où le propriélaire ne déférerait pas à leur sommalion, ordonner la démolition d'nn mur ou d'un bâliment qui menace ruine el peut compromettre la sûrelé puldique. [Décrets du i6-2k août 1790, lit. 11, n. 3, cl du 19-22 jvilht Mdi, til. l,a. 18.) — Lorsqu'une partie des éiiificcs confiés à la surveillance de la fabrique menace ruine, la fabrique peut donc, après visite el rapport d'expert, la
faire démolir. Voy. pRRSfiTTÈnE. — La démoliiiou des églises anciennes qui ont été cédées aux fabri<]nes ne doit avoir lieu qu'après une i)erm ssiou acrordée par le gouvernement à la demande de i'évé(iue el du préfi'l. {Cona. d' lit., avis, 2V prair. nn XIlI 113 juin 1803]). — Le produit de leur démolition et de celle des presbytères peut élre affeclé à la réparation de I éiilise et du presbyièrt! conservés. [Cons. d'Et., 19 jnhi ISO'i.) « En général, dit INI. l'abbé André, les démoli ions dans les églises ou les pnsby ères ne peuvent être faites (|u"avec l'aulorisalion du préfet, C'e>t une «rreur <jue nous ne pouvons pas laisser subsister. Les f:;bri(|ues n'ont besoin de l'aulorisalion de qui (\ne ce soit pour faire les démoliii )iis qui deviennent née "ssaires pour la répar.ilion ei l'eu— trelien dans un é'at convenabU' des édifices relig eux. Von. Réparations. Dans ses ius- Iriiciions du ^S juillet 1848, le directeur général de l'adminislralion des colles va plus loin (lue M. l'abbé André; mais outre que ce qu'il du ne doit être appliqué qu'aux édifices monunicnlaux déjà classés, nous douons qu'une fabrique fût blâmable de s'en tenir purement cl simplement à l'exécuilon du décret impérial du 30 décembre 1809, plutôt que de se conformer rigoureusement à des iusiructions qui ne peuvent avoir force obligatoire quand elles ne sont appuyées sur aucune loi.
Actes lêcihlatifs.
Décrets. 16-2 i- aoûi 1790, lil.ll.a. 3; 19-22 jniU. 1791, lit. 1, n. 18. — Conseil d Kiai, avis, 2i- prair. an .Mit (13 juin t80o), 2D prair. an XIII (19 juni t^Ol). — InsU'uclions du dirccleurgéuéralde l'udmiuislralioadescuUes.iSiuill.
Auteur el ouvrage cités.
André, Cours alpliabétiqiie.
DENIERS
Les deniers provenant des aumônes sont administrés dans les é;;lises protestantes par les consistoires locaux [Art. org. 20), et dans les églises calholi lues, ils doivent l'être par les fabriiiues. (Art. ort/. 76. Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 1.) —Ceux de-linés aux frais du culte Israélite sonl recueillis par un receveur que cbaque consistoire nomme hors de son sein. Voy. Frais de cuite. — Tous les deniers apparienanl aux fabriques doivent êire déposés dans l'armoire à trujs clefs, [Art. 51.) — Ceux pr<iven.int de la mense épiscopale après le décès du titulaire doivent être remis cuire les mains du commissaire administrateur. (/)ecref du 6 nov. 1813, a. kO.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 76.— Décrets impériaux du 30 déc. 1809, a. 1 el 51 ; du 6 nov. 1813, a. 40
DÉNONCIATION
« Toute autorité constituée, tout fonctionnaire ou officier public, qui, dans l'exercice de»
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SOS fondions, acqnorra la connaissance d'un crime, ou d'un délii, sera tenu d'en donner avis siir-lo-rli.uii|) ;iii proruronr du loi près Je lribun;il, dans le rcssorl du<iiu'l ce crime ou Cl- délit aura éié («immis, ou d ins lequel le prévenu [lourraii être trouvé, el Iransmet- Ire à C'' magistral tous les renseignements, procès- verh.iux et actes qui y sont relalils. » \Cotle d'instr. crim., a. 29.) — Les évèques prouielie:it, dans leur serment de fidélité, de fiiirc savoir au gouvernernent ce qu'ils apprendraient cire trame dans leur diocèse au préjudice de i'ICtal. {Concordai, a. G.) — Les ecclésiastiques du second ordre peuvent élre soumis à prendre le même engagement. {An. 7.) — Il est Lien entendu que le secret de la confession ne doit cire ni directement ni indireciement conipromis. — Aucune sanction pénale n'est atlacliée à la violation de ce devoir. On a compris qu'il y a des circonstatjces (.ù Ton peul. sans prevariquer, se dispenser de le remplir. La prudence doit donc serv r de guide et modérer un dévouement qui tendrait à comproiiicllre sans une urg'Mile nécessite le ministère de confiance, de consolali(m,de conciliation cl de paix que l'on est appelé à remplir.
Aciei législatifs.
Concordat, a. 6 el 7. — Code d'inslructioQ crimiuelle, a. 2o.
DÉXOXCUTION CANONIQUE.
Par décret apostolique du 19 septembre 180i, le cardinal légat dénonça solennellement un capucin nommé Acliate ou Achaliens qui prêchait une doctrine impie et scandaleuse dans le diocèse d'Aix-la-Ch;ipelle.
DÉPARTEMENTS
Les frais du culte dans l'église cathédrale fiirenld'abord considéréscomme unedépense déparii mentale. !)e là vient que l'article organique 71 autorise les conseils généraux à procurer aux archevêques et évè |Uos un logement convenable; que la loi du 2V avril 1806 les autorise à voler des fonds pour frais de culie; que plusieurs luis particulières ont autorisé divers départements à s'imposer extriordiuairemenl |)our l'acquisition, reconstruction, ou réparation des palais épiscopaux el des séminaires.
Mais comme quelques-uns d'entre eux vola ieni avec peine les fond s nécessaires ou môme refusaient opiniàtrcnn>nl de les voler, se consiiluimt ainsi en él;it de rébellion avec la loi, il (ul statué, en 1818, que, sur les cenlimes addiii(jnuels deslinésà cou vrir les dépenses départementales si x seraient versés au trésor royal, pour être tenus en tolali.léà la disposition du gouverneuicnl,et être employés, sur
ses ordonnances, à différentes dépenses 'lésignéesau nombre desquelles se trouvaient les tr.ivaux aux églises et le supplément auv dépenses (In clergé à la charge des diocèses, autres que le personnel des minisires de la rengiun. (Loi du 15 mai 1818, a. G8.)
Ces dépenses étaient obligatoires pour les déparlemenls. Le gouvernement l'avait déclaré plusieurs fois sous le Consul.it et les premières années de l'E-npire.en expliquant l'article organique 71. 11 le sialua formellenienl i)ar le décret du 30 décembre 1809, dont l'arlicle lOG est ainsi conçu : « Les départements compris dans un diocèse sont tenus, envers la Tibrique de la cathédrale, aux mêmes obligations que les communes envers leurs f,ibri(]ues paroissiales. »
Quoique cette disposition n'ait élé révoquée expressément par aucune loi, décret ou ordjunance, el qu'elle soil du nombre de celles qui ne peuvent êlie implicitement abrogées, il est certain que, par la connivence et sur les insinualions du ministère de l'intérieur, les déparlemenls avaient déjà exclu celle dépense de leur budget lorsqu'est intervenue la loi du 10 mai 1838, qui ne la menlionnée en aucune manière. Toy. Faijriqi es de cathédrales el DÉPENSES DÉPARTEMENTALES.
Actes légiblalifs.
Lois du 2i avril 180K; 1?î mai 181S, a. 68; 20 mai 1838. —Décret impérial du 30 déc. 1809, a. lOG.
DÉPENSES
En comptabilité, dépense est opposé à recette.
On donne le nom de dépense à l'emploi des fonds qui avaient élé perçus. Les dépenses prennent le nom de dépenses publiques, quand il s'agit de la carnplabilité publique. — Les dépenses sont ordinaires ou extraordinaires : ordinaires, lorsqu'elles reviennent régulièrement pour couvrir des Irais qui sont pour ainsi dire journaliers ; cl exlraordinaires, lorsqu'elles ne se présentent que de temps à antre et dans des circ(<nstances assez rares. — Les dé[)enses pul)li(|ues relatives au culte sont supportées par les communes, les déparlemenls, ou le trésor. — Les c )mmunes ne viennenl en aide qu'aux, paroisses, les départements el le Irésor viennenl en aide aux diocèses et aux paroisses, l'o//. Bien-, Budgets, Conseils , Edifices , Fabriques, Presbytères, Traitements, elc.
DEPENSES DU CLERGÉ
Les dépenses du clergé sont portées annuellement sur le budget de l'I-^tit et font pariic de la comptabiliié du minislèie des cultes. — La Chambre législative peul en augmenter ou en diminuer le chiiTre ; mais elle ne pourrait pas les supprimer, parce qu'elles ont élé sti|)u!ées par le Concordat {Art. H), établies par des lois, et font partie des charges reconnues et consacrées par la Conslilution de 18'i'8.
Ce qui concerne ces dépenses tient à l'administration générale des cultes el n'intéresse que les employés charges d'eu tenir ou d'eu régler la comptabilité. Nous pouvons
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ftoas dispenser d'en parler ici. Les ministres du calte irouveronl aux divers arlicles de ce DiclioniKiiic qui s'y rapportent les choses
j qu'ils ont besoin de savoir ou de connaître.
'■ —On peut consulter aussi les circulaires des 21 décembre 1816, 1" mars 1817, 2'i- janv. el 24- février 1819, le règlement du 31 déc.
I 18il, etc.
Ces dépenses sont payées, les unes sur or-
^ donnanoc directe du ministre, les autres sur
* mandai du préfet. Voy. Mandat, Ohoon- y >AXCEME>'T. — La plupart sont acquiitees par Iriincslre. (lust. min., i^' air. 1823, a. 79.) — Des fonds sont ordonnancés tous les trois mois, d'après les besoins présumés el de m.inière à être réalisés pour 1 • payement dos dépenses des cuites à leur échéance (/6., 80. i— Si ks fonds excèdent les besoins du trimestre, l'excédant est employé aux dépenses du Irinicstre suivant. {Art. 81.)
Actes législatifs.
Concordai, a. 14.— Coi)>lituiioii de 1848, a. 000.— Circulaires iniii., 21 déc. 1«I6, 1" iii:irs lSi7, 21 janv. et 24 févr. 1819.— iDSlruclionsmiuislérielles, 1" avril 1820, a. 79 et s.
DÉPENSES DU CULTE
Le 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1795 ), il fut décrété que nul ne pourrait être conliaint de contribuer aux dépenses d'un culte quelconque. Celte disposition législative est une de celles qui furent abrogées piir le Concordat. — Il fut alors permis aux ministres du culte de recevoir dos ohl.itions {Art. org.y a. 68 et 69.) Les déparlcmenls et les communes durent leur fournir les éuifices néce.'^saires, tant pour leur logement que pour l'exercice du culle. {i4r^7l, 72,77.) — On autorisa et l'on rendit obligatoires les dépenses que los communes ou les communaulés d'habitants s'impo>;èrenl pour frais de culte {Voij. An- >EXEs, Culte Israélite, Traitement), el depuis 1809 les communes sont tenues de suppléer à l'insuffisance des revenus de la fabrique dûment constatés. ( Décret, 30 déc. 1809, a. 92. Loi du iS juill. 1837, a. 30.) Voy. Frais du culte. •
Actes léfiislatifs.
Articlos organiques, a. 68 à 77. — Loi du 18 juill. 1837, a. 50. — Décret impérial du 50 déc. 180 J, a. 92.
dépenses départementales.
« Les dépenses départementales sont divisées en quatre classes, dit le ministre de l'intérieur, dans une circulaire du 23 juillet 1820 , savoir : fixes ou communes à plusieurs déparlements; variables; facultatives; travaux d'intérêt général. — Dans les premières sont comprises les dépenses diocésaines dont le détail suit : Frais de tournées et de secrétarint aux évéques ; dépenses des maîtrises etbaS'Chœur; entrelien des bâtiments des cathédrales, évéchéselséminaircs diocésains; entretien et achat du mobilier des évécbés ; achat d'ornements pontificaux, de cloches et autres objets pour la cathédrale; supplément aux revenus de la fabrique; loyer des maisons servant au logement des évéques ou des séminaristes, dans les diocèses qui n'ont
pas encore ac païais épiscopal ou de séminaires. » — Les dépenses variables ne contenaient aucun article relatif aux dépenses diocésaines. —Parmi les dépenses facultatives étaient compris les secours , soit pour les établissements ecclésiasticjues, soit inème pour le personnel du clergé. — Uien n'a été changé par rapport à celles-ci ; mais les dépenses diocésaines fixes sont aujourd'hui portées sur le budget du ministre des cultes. Voy. Département.
Dans sa circulaire du 31 décembre 18V1, le ministre dit aux préfets qu'il esl important de se rappeler que toutes les dépenses doivent être définilivemenl liquidées av.int l'expiration du neuvième muis qui suit l'exercice auquel elles appartienr>ent ; que c'est là le seul moyen de pouvoir comprendre des résultats» contplets dans les comptes généraux à présenter aux (Chambres. — Par la même raison , il est à désirer aussi qu'à cette époque elles soient complélement ordonnancées et mandatées. (10.)
dépenses extraordinaires ou imprévues.
Quand il survient quelques dépenses imprévues, le conseil de fabrique peut être autorisé à s'assembler extraordinairement.
{Décret du 30 déc. 1809, a. 10.) — Les dépenses extraordinaires ou imprévues qui surviennent dans l'administration des séminaires doivent être autorisées par l'évêque'. {Décret du 6 nov. 1813, a. 71. ) Ci'lles qui surviennent dans l'administralion temporelle des paroisses donnent lieu au conseil de fabrique de solliciter l'aulorisalion de s'assembler extraordinairement {Décret imp. du 39 déc. 1809 , a. 10), quand elles s'élèvent audessus de 50 l'r. dans les paroisses au-dessous de 1009 âmes , et de 100 fr. dans celles d'une plus grande population. (.4r/. 12.) — Le crédit pour dépenses imprévues ne peut élre employé sans l'approbation préalable du préfet pour les budgets réglés par le ministre, ou du sous-préfet pour les budgets réglés par les préfets. ( Ord. roy.y 31 mai 1838, a. 440.)
'•'■ • Actes législatifs.
Décreis impériaux du 30 déc. 1809, a. 10 et 12; 6 no». 1815, a. 71. — Ordonnance royale, 51 mai 1638, a. 440.
DÉPENSES DES FABRIQUES
Dans la comptabilité des fabriques , les dé-» penses sont divisées en ordinaires el exlra» ordinaires , et les unes comme les autres sont acquiltées ou non encore acquittées, (/^e'cre^ imp. du 30 déc. 1809, a. 82.) Voy. Comptabi- LiiÉ. — Ces dépenses doivent être réglées par la fabrique elle-même et faites par son trésorier, excepté néanmoins celles dont les frais sont supportés par la commune. {Art. 1 , 35 et 95.) — Le curé ou desservant présente chaque année au bureau des marguilliers l'étal détaillé des dépenses néressaires pour la célébration du culte. {Art. 45.) — Cet état doit être envoyé à l'évêque en même temps que le budget. (Art, 4.7.) — La somme destinée à couvrir les dépciises courantes est détermioée d'avance tous les trois mois par
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le bureau des marguilliers. {Art. 3i.) — Le trésorier sort;iiU doit remellre à celui qui entre en exercice un lableiiu par approxinialion de toutes les dépenses de la fabiique. {Art. 88.) Voy. Trésoiuer. — S'il arrivait que les dépenses réglées d'avance ne fussent pas en rapport avec les besoins du culle , et qu'il fallût les modifier, on aurait recours à l'évoque, qui les autoriserait par une ordonnance spéciale.
La fabrique ne doit faire aucune dépense qui n'ait été autorisée. S'il y avait urgence, il faudrait , en l'ordonnant, exposer le cas à l'évèque et lui demander la régularisation de ce qui a été ordonné en debors des prévisions.
' Mgr l'évèque de Langres croit que la dépense ne pourrait èlreoi donnancée el acquittée qu'après l'accomplissement' de celle formalité. {Instr., p. 23.)
Le bureau des marguilliers est autorisé par l'article ki du décret impérial du 30 décembre 1809 à pourvoir sur-le-champ, et ['ar économie, aux réparations localives et autres, qui n'excèdent pas 50 francs, dans los paroisses au-dossous de lOOO âuies , et 100 francs dans celles d'une plus grande population. [Art. il.) — Pareillement, et en vertu de l'arlicle i2 du même décret, le conseil p!>ut ordonner, sur le rapport du bureau des marguilliers, loules les réparations qui ne s élèveraient pas à plus de 100 francs dans Ks communes au-dessous de 1000 âmes , el de 200 francs dans celles d'une plus grande population.
« Comme il peut survenir des dépenses qui n'auraient pi. été prévues par le budget, dit Carré ( n° 4.66), le trésorier est aulonsé aies acquitter jusqu'à la concurrence délerminée par l'article 12 du décret du 30 décembre 1809, sauf à en rendre compte à la jjremière séance du bureau ; mais si elles se montaient au delà , il faudrait une délibération du bureau. Si elles s'élevaient à une somme Irèsforle, une autorisation du conseil devi end tait nécessaire , et le trésorier aurait à en joslifier en rendant son compte. C'était du moins ce qui ^e pratiquait au'rcfois. » En effet, Joussc , dans son Traité du gouvernement temporel des paroisses, dit : « Il ne doit êlrc fail au( une dépense par le marguillicr comptable en exercice que celle mentionnée audit état, si ce n'est qu'il en eût élé délibéré dans une assemblée du bureau , lorsqu'il s'agira dune somme de 500 livres et au-dessous , ou dans une assemblée générale, lorsqu'il s'agira d'uno sofome au-dessus de 500 livres. {Rcfjl. de 1737 , a. 21 el 25, et de ilkl , a. 10 et 21. Le règlement du 23 juillet 1707. pour STint-Jacqucs-dc-la-Boucherie, porte 300 liv. Jdem pour Nemours , |)ar l'arrêt du 1" juio 1763, a. 20. Celui du 25 février 1733 , pour Nogeol-sur-Marne, a. li, porte 200 livres.) Néanmoir^s le marguillier en exercice de comptable peut en faire jusqu'à la somme de lUO livres seulement , dont il en rendra com[ite au premier bureau. [Mêmerèqlement de 1737, a. 25.) Celui de 1739, a. 20 el 2V , veut qu'il ne soit fail aucuues dépenses ex-
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traordinaires, que par délibération du bureau ; mais que s'il y a des dépenses urgentes, le marguillier en cxeicice il»' comptable en pourra faire jusqu'à la somme de 30 livres seulement, dont il rendra compte au premier bureau. L'arrêt du lu avril 17.i5, rendu pour la fabrique de Uomoranlin , a. 23 , veut que les marguilliers puissent, de l'avis du curé, faire des dépenses extraordinaires jusqu'à la somme de 100 livres ; mais qu'au-dessus de celte somme ils ne le pourront sans assemblée de paroisse. Celui du 15 décemlre 1720, rendu pour la paroisse df Saint- Paterne d'Orléans, a. 11, permet au marguillier en exercice de comptable de dépenser seul jusqu'à la somme de 20 livres avec le consenlement du curé, et jusqu'à la souuDe de ICO livres avec le consenlemenl du curé et des autres marguilliers ; mais qu'au-dessus de celte somme de 100 livres il ne pourra être fail aucune dépense extraordinaire sans assemblée de paroisse. Celui du 25 lévrier 17G3, pour Nogent-sur-Marnc, a. IV, porte que le Diarguillier en exercice ne pourr i dépenser seul que jusqu'à la somme de 10 livres, et ajoute qu'il reiidra compte de l'emploi utile et nécessaire de celle somme. Le règlement du 1" juin 1763 pour la fabrique de Saint- Jenn-Bapliste de Nemours , a. 22, porte 20 livres, et ainsi des autres paroisses à proportion (le leurs revenus.
« Les dépenses extraordinaires sont ou pour achats dorneraenls d'église , argenterie, linge, etc., ou pour quelque autre décoration de l'égiise, cm pour rembourser les rentes et aulres dettes passives de la fabrique. »
Il nous paraît très-raisonnable de conserver cet usage. Le droit du bureau des marguilliers résulte de l'article 2'i-, qui le charge de l'ailminislralion journalière du temporel de la paroisse , et celui du conseil de l'arlicle 12, qui le charge de délibérer toutes les dépenses extraordinaires au delà de 50 francs dans les paroisses au-dessous de lOCO âmes, el de 100 francs dans les paroisses d'une plus grande population.
Ces sortes de défjcnses figurent sur le budget de l'année courante. Elles sonl prises sur les fonds libres jusqu'à leur entière absorplion , el l'excédant est porté en débet sur les comptes de l'année suivante.
M. l'abbé André nous paraît s'écarter des principes de l'aduïinislration autant que du décret réglementaire de 1809 , lorsqu'il dit que ces dépenses ne sont pas affranchies de l'aulorisalion épiscopale.
Dans un décret impérial, rendu en conseil d'Elat, pour l'apiirobalion du budget de la ville de Raguse (19 juin 1813), nous remarquons l'arlicle 2, lequel est ainsi conçu : « Il n'est rien alloué pour Irailemenl du vicaire , lequel sera payé par la fabrique. L'intendant se concertera avec l'évèque diocésain pour que les revenus de ladite iahrique, qui s'élèvent à cinq mille trois cent quarantehuit francs qualre-vingl-qualre ccniimes, puissent suffire à loules ses dépenses. i> — Un autre décret du 30 juiu 1813 rejelte la
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somme nllouée pour insufàsance de budget à Ono fjibrique, ol réduit celle (jui élail .illonéc à deux .Milros, oriloimant que leurs dépenses soient réglées de manièri' à ne pas excéder celle .iliooaiiou ré:iiiie a leurs revenus.
Di'UY arrêts du pirleinenl de Ureta^ne , l'un du "29 octobre et l'autre du 9 .décembre 1718, ordonnant que les orneaieuts et luminaires des églises et fibriques ne pourront être employés que pour le service général de la |)aroisso. — En uiettau! servico de la paroisse au lieu de service général , la décision régleaienlairedu parleoient de Bretagne conserCtra encore aujourd'hui ce (ju'elle avait de raisonnable ei de juste à l'époque où (Ile fui rendue.
Le conseil général des Deux-Sèvres émit, dans sa session de 1839 pour 18iO, le vœu que le i^ouvernenienl lût instamment inviié à modifier la législation actuelle par rapport à la complabilile des lahriqucs, et ordonna qu'aucune dépiMise ne tiit faite par elles qu'ajirès (jue les délibérations , soit du bureau, soii du conseil de fabrique, auraient été souïiiises au conseil tnunicipal , sauf recours connue de droit à l'autorité supérieure {P(ig. 23\), et que, par suite, les comptes de fabri(iue fussent soumis au conseil de préfecture : idée ravissante !
Aclss lêfjislaiifs.
rarlprnenlde Paris, 23 iuill. 17()7, 1o déc. 1720, 16 avril 1725, u. â-î: arr., 1737, a. 21 ei 25; 11 juin 17Ô9, a. 20 PI 24; 20juiil. 17i7,a. 19 ft 21 ; 2j févr. 17G5; l^juiii 1763, ;i. 26.— iJécrei iîupôrial, 50 déc. lôOJ, VJ juin 1815, se juin 1815.
Auteurs et ouvrages cités.
André (M. l'abbé), Cours alpliabétique. — Carré, Traité du (icvvcrucmeul des jjaruissesiW. 46tj. — Joiis-e, Tiaité du gottv. tempjrct despuroisscs, ii.b9.— I'arisis(Myr), liiairuoliou sur la cumpiabililé, p. 25.
DÉPENSES IMPRÉVUES
Les crédits ouverts sur le budget étant délibérés un an avant leur ouverture et d'après une évalualion appioxinative basée sur des données qui souvent p uvent manquer d'exactilude, il est sage d'en ouvrir un pour les dépenses imp.'évues ou Ira s extraordinaires auxquels on ne s'attendait pas. C'est en effet ce que l'on fait communément. — Les fonds albuiés pour cet article servent à couvrir les frais qui excèdent les pi é\ isions, tout comme ceux qui se présentent en dehors des prévisions. « Quand une liépense allouée exige Un léger excédant de crédit, dit Mgr l'évcque
de Langres, dans ses Notes sur le cadre du budget envoyé aux fabiiques, on peui ioipuier cet excédant sur la somme allouée à litre de dépenses imprévues, et ne recourir à une auioris.ilion su[)plémentiiire que quand celte somme est éj)uisce. » — M. Davesne, dans son Régime mlminisiratif et financier des communes (p. H), dit que la somme inscrite pour ce crédit au budget municipal , ne peut être réduile ou rej^Mée qu'autant que les revenus ordinaires, après avoir satisl'aii à toutes les dépenses obligaloires, no permettraient pas d'y faire face, ou qu'elle e>i céderait le dixième des receltes ordin.iires. Heite règle, adoptée par l'administration civile nous paraît sage. L'administration eccU'si isti(jui' peut s'y conformer sans craindre qu'on ne l'accuse d'avoir favorisé par défaut de prudence le mauvais emploi des revenus de la paroisse
DÉPENSES INTIRIEURES.
L'état des dépenses à f.iire pour l'exercice du culte doil cire présenté chaque année par le curé au bureau des margniiliers, qui l'approuve article par article et le porte en bloc sur le budget de la fahriiiue, sous le nom de dépenses intérieures. {Décret imp. du 30 déc. 1809, art. 45.) — Le détail de ces dépenses doit être annexé au projet de budget {Ib.) ou à la délibération du conseil, dans le cas où une demande d'aulorisalion spéciale serait faite à l'évcque après que le budget aurait été arrêté.
M. Lucien Koy a cru (jue cet état faisait partie du budget de la fabrique , et devait être arrêté par l'évéque. C'est une erreur. Cet étal, approuvé article par article parle bureau des marguiliiers , accompagne le budget comme pièce justificative d'un de ces articles , sans faire né;'nnioins partie de ce budget. Il est parfait quand il a reçu l'approbation du bureau. [Ib.] — Une autre erreur de M. Koy, c'est de faire dresser cet état par le marguillier-lrésorier pour servir de justification à l'article l'"^ des dépenses de son compte. — Le pain , le vin , la cire , l'huile, l'encens, le sel , le charbon , le bois , le papic!', l'encre, les balais , etc., de même que les frais de blanchissage , raccommodage , nettoyage et autres Irais d'entretien, doivent y être portés séparément avec leur dépense approximative.
Nous pensons qu'on peut l'établir de la manière suivante :
I ÉVALUATION
I par
! M. le Curé.
Pains danlcl pitnr un prélre , 401) à 75 c. le lUO. . . .
Pains I oiir les (idèies , dOO à 'â > c. le 100
Vin pour un |»rc're, 50 liires, à 00 c. le lilre
Cire pour les ollices de la paroisse , 12 kd., à 5 fr. le kil Etc., eic.
Présenté le . . . mars 18 ,
.5 Ir 1 fr 50 fr. 00 OJ fr. 00 ^elc.
Approuvé article par article, en séance du
DÉPORT
Le droit de dcporl cl vacal fut mis par l'Assemblée nationale au nombre (tes usa^^es dont la suppression fut arrêtée le k août 1780. Il fut aboli par décret du 11 août 1789, sauf à pourvoir, ainsi qu'il apparlicndrail, à la dotation des archidiaconés ei arcliiprétrés, qui ne seraient pas suflisamment dotés. — Le coniilé ecclésiastitiue, consulté sur l'exécution de ce décret, répondit qu'il n'était exécutoire qu'à dater du jour de son arceplalion, c'est-à-dire du 3 novembre. (Décis., 12 tnai 1790.) — Les déports (|ui formaient l'unique dotation des arcbidiacres et des arcbiprolres furent couipris dans la mas^e des revenus ecclésiastiques auxquels on eut ég.ird pour déterminer le taux des pensions. (Z>eerety'^* juiii. 1790, a. 23.)
Aclcs léfiialatifs.
Arrt^té de l'AssemlIce nationale, 4 ar>inl78D. — Décrois, il août 1789, 24 juill. 1790.— Comité ecclésia-liiiue, 12 mui 1790.
DÉPORTATION
La ûcportation est la troisième des peines afflictives et infamantes. {Code pénal, a. 7.) — Elle consiste à être transporté pour y demeurer à perpélui'é dans un lieu déterminé par la loi, hors du territoire continental de la République, et comme il n'y a pas encore de lieu déterminé pour la déportation, à subir à perpétuité lit peine de dclenlion. {Ib.,
La condamnation à la déportation emporte avec elle la mort civile. {Ih., a. 18).— Né.m- Dioins le p;oiivernenu'nt peut accorder à celui qui subit la peine de la déportation l'exercice des droits civils ou de quelquesuns d'entre eux. [Ib.)
Est puni de la déportation le ministre du culte i]ui aurait publié dansunécritquelcouque contenant des instructions pastorales, Une provocation directe aux lois et autres actes de l'autorité publique. {Ih., a. 205.) De niênie que celui cjui aurait lait une pareille provocation dans un discours en assemblée ])utdique et dans l'exercice de son ministère, si celle provocation avait été suivie d'uncsédilion ou d'une révolte telle de sa nature que l'un ou plusieurs des coupables fussent punis de celle peine. (Jb., a. 203.) — La déportation est encore applicable à celui qui, sans en avoir prévenu le ministre et oblcnu son autorisation, aurait entretenu avec une cour ou puissance éirungèrc une correspondance sur des questions ou sur des matières religieuses, si elle a été accompagnée d'autres faits
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formellement contraires à une loi ou à une ordonnance royale, etenfraînant cel!e peine. {Ib., a. 208.) — l'^lle a été convertie en delenlioii perpétuelle jus(|uà cf (|u'il y eût un li.u de déportation. (L"i du 9 sept. 1835. a. 17.) On décréta, en 1792 el 1793, la déportation des prêtres non conformistes ou insermentés. {Décrets, 27 mni 17'.)2, 21 et 23 avr. 1793, etc.) — Ces lois fun m rapportées le 7 fructidor an V (2'f août 1797], el remises en vigueur h; 19 du même mois 5 se|)l — Le premier consul fit déporter en Italie jdnsieurs ecclésiasiiques qui semaient le trouble et la division, et entre autr( s deux prêties du déparlement des Deu\-Sèvres, qui lurent ainsi transportés hors de France en venu d'une décision rendue sur le rapport du grand jujie chargé alors de la police générale. An XI (1893).
Actes législatifs.
Code pénal, a. 7, 17, 203, 20S, 208.— Loi du 9 sept. 18ôo, a. 17. — Dérisions consulaires, au Al (I8i)3}.
DÉPORTÉS
Plusieurs actes législatifs iiarmi ceux que nous avons recueillis sont relatifs aux i;rètrrs déportés sous la première rcpubli(jue. La Cour de cassation a été appe'ée à se prononcer plusieurs fois sur les effets civils de la peincou mesure de police qui les frappait ou atteignait. Nous n'avons pas cru devoir les analyser, par la raison que ces sorlvs de questions ne se reproduiront plus désormais.
DÉPOSITION
Déposer un titulaire, c'est lui ôter sa position.
On se sert du mot déposition, dans le droit canon, pour indiquer la pri\alion de l'elat, la dégradation, el en particulier la dégradation \erbali'. — Dans le droit ecclésiastique moderne, on l'emploie dans le sens «le destitution. Voy. Destitution, Curé, Evéque, Inteiidit.
La dé(iosilion canonique d'un évêque ne peut être laite que dans un concile; celle d'un autre prêtre ou clerc peut être faite par l'évêque, mais assisté d'uutanl d'abbés titulaires mitres « t crosses, ou, à leur défaut, d'autres dignitaires ecclésiasiiques d'un âge mûr et recommandahles par leur science, qu'il fallait anciennement d'évèques. {Concile de Trente, sess. 13 de la J\^f., ch. i.)
dkpositiox des lettres d'ordination.
Voy. Lettres d'ordination.
DÉPOSITOIRE.
C'est le lieu dans lequel est déposé on corps moit.
Il existe un depositoirc dans certains é'.;;blissemenls publics où les morts ne peuvent ni être conservés dans le lit qu'ils occupent,
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ni garlés pendant la nuit. — En demandant qu'il fàl établi quatre ch unps de repos hors des murs do l'enccinlo de Pai is, le ronseil général demand lii aussi qu'il lût établi neuf dépositoires dans l'inlor^eur de Pari>, pour recevoir les corps avaiii leur iransialion. ■Bécret dxi 20 ven(ôse an II (10 mars 17i)i). — Par le dccrel impérial du 18 mai 1806 {Art. 13), il esl déieiidu d'établir aucun dépoiiiloire dans l'enceinte des villes. M. l'abbé André attribue par erreur celle défense à la circulaire par laquelle le ministre de riiilérieur envoya ce décret aux préfets. Une autre erreur dans laquelle il esl tombé à cette même occasion, c'est de croire qu'il était question ici des tables en pierres placées devant les églises ou à l'entrée de certains villages pour déposer la bière en attendant que le prêtre vienne faire la levée du corps.
Actes Icgislalifs.
Décret du 20 veut, an II (10 mars i79i).— Décret impérial, 18 mai 1806, a. 15.
Auteur el ouvrage cités.
André (M. l'abbé), Cours alpltabéliquc.
DÉPOSSESSION
La dépossessioii est le dépouillement ou pour mieux dire l'eiilèvemeni de la possession. — M. Vuillefroy dit que les chanoines ne peuvent être dépossédés sans l'accomplissemcnl des formes déterminées par les canons et sans le concours du roi, qui a approuvé leur nomination. [Pag. 127.) Voy.
ijESllTUTlON.
DÉPÔT
« Le dépôl, en général, esl un acte par lequel on reço t la ( hose d'anlrui, à la charge de la garder' el de la restituer en nature. » {Code civ., a. 1915.) — Tous ies articles du Code civil, de|)uis l'article 1915 que nous venons de transcrire liltéralement, quoique nous ne le jugions pas irrépri>chable sous le rapport de la justesse, jusqu'à l'article Idoï, sont relatifs au dépôt, à sa nature et aux obligations qui en résultent. Nous invitons ceux qui sont dans le cas de recevoir des dépôts à les consulter et à s'y conformer scrupuleusement, car ils sont selon la raison et la conscience.
La Cour royale de Nîmes a jugé qu'un curé qui avoue avoir reçu verbalement en dépôt une somme qu il dit être chargé de distribuer aux pauvres, ne peut, si cette somme n'a pas été distribuée en lotali'.é, résister à la demande des héritiers du déposant qui réclament ce qui reste entre .ses mains. {Arr., 22 nor. 1819.) — La Cour, en jugeant ainsi, a pensé qu'un dépôt n'était pas une aliénation, el que celui qui avait élé f'.ril avec di'siination était toujours réclamahle quant à la partie non employée, tant (ju'i! m restait qu-lque chose enue les maiiis du dépositaire. — Deux arrêts de la Cour de cassation, lun du 22 nov. 1819, l'auire du IG août 18i2, consacrent cette jui isprudeuce.
Le conseil d'Etal a décidé (ju il y avait abus de la part de deux desservants qui s'étaient lait remetire des obligations pour les em-
ployer à des restitutions. {Ord. roi/., 25 nov. 1829.) — Le parlement de Dijon, par arrêt du 21 mars 1602, avait jugé <iue les curés devaient éviter de se rendre déposiiaires de sommes d'argent, leur é:al de jirêlre et de Cure leur défcnJaiil de recevoir auc »ns dépôts autre que ceux faits par restilulion.
Le règlement pour les hôpitaux défend à toutes les personnes attachées au service hospitalier de recevoir, à <iuelque titre que ce soil, les dépôts d'argent que les individus admis dans les établissements voudraient leur faire. Les sœurs, les aumôniers se compromettraient, s'ils conseniaicnl à en recevoir. {Art. M.)
Aclei légiilalifs.
Parlement de Dijon, arr., 21 mars 1602.— Code civil, an. i'Jld à 1954. — UriloiHiance .royale en conseil tl'Elat, i5 nov. 1829. — Cour royale de Nliiies, arr., 22 nov. 1819. — Cour de cassation, anêls. 22 nov. 1819, 16 août 1842.— Rèylenieuldes bôpliaux, a. 41.
DÉPÔT d'DîV mort.
Le dépôt d'nn mort est celui qui se fait dans le cimetière ou dans un dépositoire en attendant l'inhumation. — Les maires, adjoints et membres d'administrations municipales ne doivent permettre ce dépôt qu'aulant qu'on leur montre une autorisation délivrée par l'oîlicier de l'état civil pour les inhumalioiis. Décret du k therm. an XIII (23 juin. 1805).
DÉPÔT DES LIVRES NOUVELLEMENT IMPRIMÉS
Aucun livre ne doit être mis en vente ou publié de quelque manière que ce soit avant qu'il en ait élé déposé deux exemplaires à la direclion générale de la librairie, s'il esl imprimé dans le déparlement de la Seine; au secrétariat de la préfecture, s'il est imprirnô dans les autres départements. {Loi du 21 oct. 1814, a. U. Ord. roy. du 9janv. 1828.)— Les catéchismes et les livres d'Eglise sont assujettis, tout comme les autres productions de l'imprimerie, à la même formalité.
DÉPÔT DE LIVRES DANS LES PRISONS
Yoy. Bibliothèque des prisons.
DÉPÔT fait a LA MAIRIE.
Le compte annuel du trésorier de la fabrique doit être déposé à la mairie ou avani la présentation du budget de la fabrique, ou au plus lard en môme temps. {Cire, min., 25 mars 1812.)
DÉPÔTS de mendicité.
Les dépôts de mendicité licnnent de l'hospice el de la prison. — Dans sa cir.ulairo du 27 Irmlidor an XI {Ik sept. 1803j, le mii-.is- Ire de l'intérieur règle que le culte di»il y dire éiabli et exercé comme dans les hôpitaux. Voy. HÔPITAUX.
Le modèle de règlement provisoire donné par le ministre de l'intérieur, en date du 27 octobre 1808, porte qu'il y aura dans l'éla-
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blissement un oratoire pour l'exercice journalier (iii cullo el les services spirituels et relit^ieux, auxquels les reclus el loules au- Ires personnes seront tenus d'assister [Art. IJO) ; qu'iiidépcnilammenl de l'exorcicc du cuite dans l'oialoire, l'aumônier sera tenu de Liire publiquement aux reclus, deux fois au moins par semaine, des exhortations nioralrs el religieuses, aux(|uelles seront pareillement tenues d'assister toutes les personnes allachces à réial)lissemenl [Art. 111); qu'en outre l'instruclion des enfants lui sera confiée (Ib-); qu'il sera tenu d'administrer aux reclus tous les secours spirituels qui sont du ressort de son rainislèrc [Art. 1 12) ; que le directeur fera prier pour le chef de l'iîlal, sa famiLc, la prospérité publique et la religion {Art. 113) ; que les heures de servîtes seront fixées par le préfet sur la proposition (lu directeur et l'avis de l'aumônier. {Art. IIV.)
Le traitement de l'aumônier, d'après le tableau de réduction des dépenses, arrêté par le ministre le 7 nov. 1815, consiste dans la nourriture, le logement et une allocation de 200 à 'tOO fr., suivant le nombre dos reclus.
— Il est défendu de douner plus de 300 fr. à l'employé qui voudrait prendre sa nourriture en argent. (Ib.)
Actes législatifs.
Circulaires cl règlements, 27 frucl. au XI (U sept. 18U5), 27 oct. 1808, 7 iiov. 1815.
DÉPÔT DES TITRES, PAPIERS, ETC
Les papiers, litres el documents concernant les revenus et les aiTaircs de la fai)rique doivent être déposés dans une caisse ou armoire à trois clefs. {Décret du 30 déc. 1809, a. 5i.) — Il en est de même des titres, papiers et documents qui concernent les biens des chapitres dotés et ceux des séminaires. ( Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 5i et Go. ^ Voy. Archives.
DÉPOUILLES
Le U août 1789, l'Assemblée nationale décréta l'abolition du droil de dépouilles, sauf à pourvoir d'une autre manière à la dotation des archiprétrés el archidiaconés qui ne seraient pas suffisamment dotés. (.4/^ 13.)
— Ce droil n'a pas été rétabli, mais le curéarchiprélre qui va faire l'inhumation peut exiger des héritiers l'oblalion taxée pour le service funèbre qu'il vient faire. U nous senible qu'il y avait quehjue chose de plus convenable dans l'usage ancien.
DÉPOUÎLLK MORTELLE.
La dépouille mortelle d'un individu doit être considérée comme étant la propriété de sa famille, s'il en a une, ou de l'Etat, s'il n'a pas de famille. S'il s'élève quelque discussion au sujet de sa possession, les tribunaux doivent en être saisis. — Toute décision judiciaire qui accorde à un particulier la propriété d'une partie d'une dépouille mortelle doit être exécutée non-seulement sans obstacle, mais encore par les soins el avec l'appui de l'adminislraliou, à l'aide de toutes les
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mesures d'ordre el de police qu'il lui an partient do prescrire. {Cons.d'Et., ont rnu 2 arril 1828.) — Si l'autorité administrative a le droil de choisir les me^nres ello inomcnt le plus favorable à l'exécution de cette décision judiciaire, elle ne peut rcfaser d'y concourir. Tout arrêté administratif qui contiendrait un refus pur et simple d'exécuter présenterait sous c-e rapport un excès de pouvoir cl un déni de justice. (10.)
DÉPUTATION
La dépulation est l'action de députer, mais on donne aussi ce nom aux personnes qui sont députées et forment le corps de la dépulation.
Deux dépntations d'évêques furent envoyées à Pie VII par l'Empereur, dans le courant de l'année 1811, l'uneavanl la tenue du concile national, et l'autre après. C'est par erreur que l'auteur de l'article Paris, dans le Dictionnaire des Conciles, imprimé à Besançon en 1823, dit qu'il yen eut deux a vaut le concile ; l'une qui ne put rien obtenir, el l'autre qui fil accepter au pape quelques propositions. Vofj. Concile national de 1811, et Conseil ecclésiastique.
Tout co!)cert tic mesures contraires aux lois, pratiqué par dépulation ou correspondance , est puni d'un emprisonnement do deux mois au moins et de six mois au plus, contre chaque coupable, qui de plus pent être condamné à l'interdiction des droits civiques el de tout emploi public pendant dis ans au plus. {Code pén., a. 123.)
DÉRISION
L'outrage à la religion de l'Etat ou la dérision de la religion ne constituent pas de délits différents, mais une modificatio!) da même délit prévu et puni par la uiême peine par l'article 1*' de la loi du 25 mars J822. {Cour de cass., arr., i^janv. 1830.) — Cet article porto que quiconque aura outragé ou tourné en dérision la religion de l'i'ilal ou toute autre religion dont l'établissement est légalemee.l reconnu eu France, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à cintj ans el d'une amende de 300 francs à COOO francs. Voy. Outrage, Presse.
DÉSIGNATION
La désignation de l'étendue du territoire de la chapelle ou de l'annexe, c'est-à-diro l'indication des harfieaux ou sections qui en- Ireronl dans sa composition, doit être fournie à l'appui de la demande d éreclion. (Cire. du min. des cultes, kjuill. 1810.)
désignation de l'archevêque.
La simple désignation de l'archevêque suffit pour que celui qui doit recevoir un irailemenl plus fort eu sa qualité de premier erand vicaire soit autorisé à le recevoir. {Règl.yZidéc. ISil, a. ilk.)
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DÉSISTEMENT
Le trésorier du chapitre ne peut consentir à nn désistenvMit sans qn'il y aU eu délibération du chapitre et aulorisation'du conseil de piéfecti:re. [Décret /m/), cfa G nov. 1813, a. 53.) — Pour se désister comme pour intenter des poursuites, les élahli^setnents ecclésiastiques ont besoin de l'autorisation du c.inseil de préfecture. Le conseil de jnéfecture ne peut accorder l'autorisalion de se désister qne sur le vu et après examen d'une délibération motivée du conseil d'a«liniiiistration. !\1. l'abbé André exige en outre l'avis du conseil municipal, celui de l'évéque et celui du comité administratif. Voy. Puocks, § k.
DÉSOBÉISSANCE
Désobéir, c'est cesser d'obéir.
Il y a |)lusieurs espèces de désobéissances. Le législateur ne s'est occupé qne d'une seule, celle aux lois et antres actes de l'autorité |)ublique, provoquée par un ministre du culte dans l'exercice de son ministère. — Il a prononcé la peine d'emprisonnement de trois mois à deux ans contre celui qui, dans un discours en assemblée puhliqu;', se permet une critique ou une censure qui peut provoquer indirectement la désobéissance aux lois et autres actes de l'autorité publique, et celle du bannissement lorsque la critique se trou\e dans un écrit quelconque publié par lui et contenant des instructions pastorales. [Code pénal, a. 201 et 204.) — Si la provocation par discours a été directe, mais sans effet, l'emprisonnement doit être de deux à cinq ans, {/i»., a. 202.) — Si la pi ovoi-alion par écrit a é^c directe aussi, mais pareillement sans effet, la peine est celle de la déportaiion. [Ib., a. 205.) — Dans le cas «)ù la désobéissance aurait dégénéré en sédition ou révolte, telle de sa nature qu'un ou plusieurs des coupables auraient encouru une peine plus Tirtc que la déportation, cette même peine, quelle qu'elle soit, doit être appli(juée au ministre du cul te. (/l/^2'l3ef 20G.) — Il est dans ce cas considéré comme instigateur et complice.
DESSERTE
La desserte était autrefois le service d'une Cure, succursale, vicariat ou autre bénéfice qne l'on ne possédait pas en li're, où l'on exerçiiil par conséquent à la place ilu titulaire abseut ou empêché. — Les frais du la
desserte étaient acquittés de préférence sur Ions les fruits et revenus du bénéfice, d'après la déclaration du 29 janvier lG8t). — Ils ne |)Ouvaient en absorber qu'une partie. Voy. Desservants.
DESSERV.ANTS.
I. Des desservants avant h Cdnsliliition civile du elt'tgé. — II. Des «iesseivanls .>-oiis la <;on-lilniion civile. — lil. Des doseï vanls depuis le (ioncnrdal. — IV. ISojiiiiialioM (!o- dessirvaiils. — V. Droits et ()rivilé{^es des desservaiiis.
1" Des desservants avant la Conslilution civile du clercjé.
Avant la Constitution civile du clergé, on appelait desservants les prêtres qui étaient chargés par l'évéque d'une desserte, c'esl-àdire d'un service paroissi il, en l'absence uu à défaut du titulaire. — Ils devaient être pi) es sur les revenus des cures quils desservaient. (Arrêts du pari, de Paris, 26 mars 170G, 15 mars 1707.) — Leur traitement était fixé par révé(|ue. Ainsi le réglait expressément [)()ur les cures vacantes et autres bénéfices à charge d'âmes dont les fruits étaient mis on séquestre, l'artideSde l'édii d'avril 1G95. — La déclaration du 30 juillet 1710 permettait aux cvêques d'augmenter la réiribution de 300 livies (jui leur était accordée par la décl;iration du 29 janvier 1G8G, relative aux portions congrues. 11 leur était défei;dii néanmoins de laisser aux curés interdits moins de la moitié du revenu de leurs cures. [Voij. arr. du pari, de Paris, 21 août 1710et 4- sepl.1710.)
Les pouvoirs du desservant tenaient à une sini(»le mission temporaire. Il était intérimaire. Ses fonctions devaient cesser au moment où le litulaiiC |;r. liait ou reprenait les siennes. — Le casuel lui appartenait. Le parlement de Piris l'avait ainsi décidé (.4'»", du 15 »/flr5 1707); mais il ne pouvait pa* assister aux assemblées de la paroisse pour les aff.iircs de fabrique, p.irce qu'il n'était pas permis à un autre qu'au curé d'y assister. [Arr.f 13 déc. 1752.)
2° Des desserrants sous la Constitution civile du clirijé.
Le nom de desservant fut conservé dans la Coustitution civile du clergé (lil. 2, a. 42/ au I)rèlre envoyé par l'évéque pour faire provisoirement le service d'une cure vacante; il fut donné aussi aux prêtres chargés dcrinitivementdu service habitueldesannexes et succursales. [Ib., tii. 3, a. 2.) — Dans le premirr cas, les desservants r» slaie il ce qii ils étaient précédemment , des prêtres chir^és de remplacer provisoirement un liiulaiie mort ou al)>ent. Ils n'avaient droit qu'à une partie du Iraiiemeiit alloué an titulaire. {.Avis du comité eccL, l"^' férr. 1794, 3 juin 1791), laquelle lut dérlarée par le comité ecclésiastitpie devoir être celle des premi'rs vicaires. (Avis du 31 août 1791.) — Dans le second, les desservants ctaienl des vicaires â postes fixes spéc alcrnent chargés d'une partie de paroisse (juelconque, lelU; qu'annexe ou établissement public. — Il leur était fourni une église ou chapelle pour exercer les fonclious
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du saint ministère, un presbytère pour se loger, et le trailcmcnt de vicaire. (Ib., tit. 3, a. "2 et 3. Déciel da 15-17 avril 1701, a. 3.)
L'iii-liiulion dos des>ei v.inis, qu'on peut appeler à litre délinil<f, d.ile eu France de celle (poque. Elle fui introduite par la Conslilution civile, et non p.ir les Articles organi(iues. ainsi que l'a cru M. labbé André. — N<)U*< disons fut introduite en France, parce qu'elle existait déà dans les missions d'Amérique, avec tous les vices qu'elle présente en ce moment, <'t qui soûl la conséquence inéviliible de l'aniONilulité que la Consiitulion civile ne lui reconn;iissait pas, mais que lui ont aitribuée les Articles orgauiqucs.
L'Assemblée nationale voulait que les desservants à titre dcfiuilif ne fussent que des vicaires : l'un d eux, nommé Cocalrix , eut l'idée de se faire curé, et prélendit qu'il existait une décision qui favoris iit ses prétentions. Le comité ecclésiastique répuudit à ce sujet au déparlemcul du Pas-de-Calais, que s'il existait une décision en faveur du desservant de Nobercourl, elle ne pouvait qu'être antérieure au décret sur la Constitution civile du clergé, et (|ue dans tous les cas le comité s'empressail de la révoquer, les desservants étant assimilés aux vicaires et devant jouir du même traitement. [Avis du 30 juin 1791.)
Ce jour-là, le comilé pensait que les desservants étaient assimilés aux vicaires, ce qui n'est pas exact ; car ils sont [îositivemenl ranges, quoique d'une manière implicite, dans la classe des vicaires par les articles 2, 3 et V du litre 3 de la Constitution civile. Le 10 août de la même année, il répondit que l'Assemblée n'ayant rien statué pour les desservants, il avait pensé qu'ils devaient être pavés comme les vicaires. Le 23 du même mois, il disait que les desservants étaient des vicaires à résidence, sous la dépendance du curé de l'Eglise matrice. [Aiis du 23 août 1791.)
Il pensait que sa commission finissait lorsque sa desserte était supprimée. (Décis. du idjuilL 1791.)
3' Des desservants depuis le Concordat.
Depuis le Concordat, le nom de desservant est spécialement donné aux prêtres qui sont chargés d'une succursale. Ceux qui remplacent momenlanémenl un titulaire absent ou malade, sonl désignés par le nom de remplaçants dans le décret impérial du 17 novembre 1811, et ceux qui font le service d'une annexe sont appelés chapelains ou vicaires ruraux. Voy. Chapf.lains, Vicaires.
11 existe iieux ordonnances royal<s : l'une du li déceuibre 1825, et l'autre du 0 juillet 1828, dans lesquelles on les appelle succursalistes; ce qui nous paraît assez mal imaginé, le nom de succursale étant aujouru'liui restreint par le langage habituel du droit civil en matière ecilésiaslique, aux litres ecclésiastiques qui viennent immédiatement après les cures.
Moins favorable aux desservants que ne l'avaient été l'Assemblée nationale et le comilé
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ecclésiastique, le gouvernement qui, avec la prétention de ne jamais s'écarter de l'ancieinuî discipline de l'Eglise de France, a rarement eu la chance de ne pas la violer, appliqua maladroiiement aux desservants à titre définitif dont il permettait rétablissement, ce qui ne se pratiquait qu'à l'égard dci desservants temporaires, «l ne pouvait s'appliquer qu'à eux, puisque, avant la Constitulion civile du clergé, les autres n'étaient pas connus parmi nous.
Il décida qu'ils seraient nommés par les évêques(4r/. org. 63), ce qu'il n'osa pas décider pour les vicaires.
11 les considéra comme des vicaires {Lettre à révêque de Gand, 27 niv. an XIJ),i'\ comme des \icaires d'un ordre inférieur à ceux qui restaient auprès des curés [Ibid., art. 31 et 68), voulut qu'ils fussent comme eux placés sous la surveillance et la direction des curés, et révocables à la volonté de l'évêque. {Jbid. or/. 31.)
Il n'assigna aux uns et aux autres d'autre traitement que leur pension ecclésiastique et le produit des oblalions. (Art. 68.) Il ne leur reconnut eu aucune manière la (jualilé de pasteurs, et entendit que le curé seul serait pasteur de la succursale comme de la cure {Art. 9, 31, 40, 51 et seq. CO.j « Les vicaires et desservants, dit Porlalis sur l'ariicle organique 31, sont des prêtres auxiliaires qui n'exercent qu'en second les fondions curiales. » Ils furent mis par les lois civiles sous la surveillance et la direction des curés {Art. org. 9), et non pas seulement sous leur surveillance, comme l'a cru M. Puibusque. La révocabilité n'est donc pas la seule différence essentielle qu'il y ait entre un curé et un desservant sous l'empire des articles organiques, comme l'a cru M. Vuillefroy. (Pfl^. 510.) Le curé est pasteur, le desservant est son coopérateur et son subordonné. — Nos prélats n'acceptèrent point celle distinction hiérarchique; ils avisèrent chacun de leur côté à organiser leur diocèse en dehors des articles organiques, sans néanmoins les violer trop ouvertement, et le gouvernement les laissa faire, approuva même ce qu'ils no faisaient, du reste, qu'après l'avoir consulté; preuve évidenle que les articles organiques n'étaient de sa part qu'un dernier hommage rendu à la Constitution civile du clergé, qu'il voulait laisser tomber sans avoir l'air de désirer sa chute.
L'évêque de Mende établit dans son diocèse deux classes de desservants : les desservants dûment pourvus d'une église succursale, qu'il assimila aux curés et auxc^uels il donna les mêmes pouvoirs, mais seulement jusqu'à révocation, et les desservants provisoires qu'il laissa dans lerang des vicaires, et plaça même après eux dans l'ordre hiérarchique, conformément à l'esprit des articles organiques qui se trouvaient ainsi littéralement soivis en apparence, tandis qu'ils étaient positivement violés, (/«s/r.pasf. de revi'que de Mende, 1803.)
L'archevêque -évoque d'Aulun s'y prit d'une autre manière : « Notre diocèse, dit-il.
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restera fiivisé en cures (fc cmton , et chaque canarien succursalos. [Ord., c'i. -la. 1".) — Arl. 2. (' En con'ormilé de Tari. 31 ilc la loi dH 18 germinal an X , les desservants des succursales exerceront lonr ministère, chacun sur le territoire (]ui lui est assigné, sous la survoillanci^ et direction des curés.» — Arl. 3. « Pour l'exécution de l'article précédent. les cnrés nou< informeront si les desservants résident, et sils remplissent evaclement toutes les fonctions du ministère. Ils nous feront connaître les abus qui commenceraient à s'introduiri', ou qui existent dans les succursales de leur canton; ils nous indiqueront en même temps les moyens qui leur paraîtront les plus propres pour les faire cesser, afin que nous puissions prendre nous-mêmes les mesures convenables eu pareil cas. » — Art. k. « Si un desservant vient à tomber sérieusement malade, le curé le visitera, non-seulcuienl avec assiduité, mais il donnera encore les soins les plus empressés, pour que le malade ne manque d'aucun dos secours spirituels ou temporels qui lui sont nécessaires. »— Arl. 5. « En cas de mort d'un desservant, le curé iuvi era à ses funérailles tous les desservants des succursales du canton ; il fera l'office et la cérémonie funèbre avec la pompe religieuse et tous les témoignages d'intérêt qu'on doit à un coîîfrère défunt. Il nous donnera avis du décès le plus promptement possible, et, en attendant que nous y ayons pourvu , nous le chargeons da procurer les secours spirituels nécessaires à celte succursale devenue vacante, soit par lui-même, soit par les desservants voisins, ou par quelque autre prêtre choisi parmi ceux qui ont été approuvés par nous, pour exercer les fonctions du saint ministère. » —Art. 6. « Si un curé vient à tomber sérieusement malade, le desservant le plus voisin remplira à son égard les devoirsde charitéet de religion recommandés dans l'article k; il pourvoira aussi provisoirement et de la même manière, à la desserte de la paroisse, en cas de mort du curé.» — Art. 7. « Nous désirerions que tous les curés de notre diocèse pussent venir chaque année recevoir les saintes huiles dans notre ville épiscopale, et nous les y exhortons; mais, comme le trop grand éloigneraent, ou quelque autre raison légilime, pourrait former, à l'égard de plusieurs d'entre eux, un obstacle à ce voyage, nous aurons soin d'établir un dépôt des saintes huiles à Nevers, pour les curés des arrondissements de Nevers, Cosnes et Clamecy; un à Mâcon, pour les curés des arrondissemeuis de Mâcon el Louhans; un à Gharolles, pour les curés de l'arrondissemeni de Charolles. Ceux des autres paroisses du diocèse viendront se pourvoira Autun. Lorsque les curés auront reçu les saintes huiles, ils en donneront avis aux desservants des succursales de leurs cantons respectifs, qui vieudronl en prendre chez eux. » — Art. 8. « Les curés et les desservants sont, chacun, propre prêtre dans l'arrondissemeni respectif qui forme leur territoire immédiat.» — Arl. 9. « Les curés n'ont pas le droit de faire des
fonctions curiales dansles églises succursales qui dépendent de leur canton, ni sur le territoire assigné à chacune de ces églises. f> — Art. 10. « Les curés et les desservants ne peuvent exercer aucune fonction curiale, même dans leurs propres églises, et sur leur propre territoire, à l'égard des personnes (jui ont leur domicile sur une autre paroisse ou succursale, excepté dans les cas déterminés par le droit. » {Ord. épisc, 1805.]
Si on rapproche ce règlemem de celui de l'archevêque de Paris, que nous citons en entier à l'article Succursales, et si l'on fait attention que ces deux prélats ne faisaient rien sans consulter le gouvernement, dont ils avaient les bonnes grâces , et que le règlement de rarchevê(|ue de Paris fut, selon JauiTret, rendu commun aux autres diocèses {Mém., t. I, p. 193), nous le retrouvons, en effet, dans l'instruction pastorale de l'archevêque de Tours, sur le même objet; on comprendra que nous ne disons rien de trop en assurant que le gouvernement avait abandonné les articles organiques dès leur apparition, et ne voulait sauver que la forme. Non-seulement il permit de démolir son ouvrage, mais il se mit lui-même à l'œuvre, démolit de son côté tout ce qui lui tombait sous la main, et sanctionna toutes ces violalions par ses décrets et ordonnances subséquentes.
H est résulté de cette conduite en apparence conforme, et au fond contraire aux articles organiques, un élal perm;;nent de confusion au milieu duquel il est facile de se perdre.
Le gouvernement qui avait approuvé ce que les évéques faisaient à l'égard des desservants, a successivement décidé qu'un desservant était dans la paroisse ce que le curé était dans la sienne [Décis. min. du 9 brumaire an Xlll [31 oct. 180i] ■; que le curé n'avait qu'une simple autorité de surveillance qui consiste à avertir l'évêquc des abus et des irrégularités qui seraient à sa connaissance {Décis. min. du 13 fruct. an X [31 août 1802]); qu'il n'est qu'un supérieur intermédiaire entre l'évêque el le desservant; qu'il peut faire, chaque année, une visite dans les succursales qui sont du ressort de sa cure, y officier, mais sans prétendre aucun droit de visite, ni aucune oblalion, et seulement un jour qui ne soit ni celui d'une fête chômée, ni un dimanche. [Décis. min. du 23 messid. et 7 iherm an X.)
Le gouvernement a complètement renoncé aujourd'hui à l'idée de faire du curé de canton le pasteur de tout le cinton, et de ne considérer les desservants que comme de simples vicaires ruraux, il reconiiaît en eux des pasteurs titulaires, et serait tout disposé à les faire jouir des droits et privilèges que les canons leur accordent eu celte qualité ; mais les évêqucs, à qui l'amovibilité paraît une mesure nécessaire, tant que les officialilés ne seront pas établies régulièrement et n'auront pas le droit avoué de rappeler pour un temps, de suspendre ou de destituer les titulaires dont la conduite ne serait pas lella
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qu'elle doit être, ne voient dans les desservants que des préIres munis d'une simple commission pastorale. — Celui de Meaux se trompe, lorsqu'il dit, dans ses Instructions pastorales (p. 198), qu'il n'existe aucune différence essentielle entre les curés el les desservants. Il y a entre les uns et les autres la différence qui existe entre un titulaire et un simple ch.irgé des fonction» attachées au titre. — M. l'abbé André tombe dan» la même erreur, lorsqu'il dit: Les i urés sont appelés improprement desservants. Les desservanls sont de véritables desservants, et ils ne pourront être autre chose que des desservants tant qu'ils recevront de l'ordinaire, au lieu d'une inslitutioncanonique, une simple commission pastorale. — Le conseil d'Eliil a mieux compris I;i position des desservanls dans la hiérarchie ecclésiastique : il a décidé que ce titre donné à un prêtre par l'évêque n'éijuivalait pas à une incorporation, et que sa révocation ne peut motiver un recours en cas d'abus. {Ord. roy. 28 oct. 1829.)
D'après la loi du 2^ ventôse an XII (14 mars 180^^), les desservanls doivent avoir soutenu au séminaire diocésain un exercice public sur la morale et sur le dogme, el avoir obtenu sur ces objets un certificat de capacité [A7-t. 5). — Le certificat de capacité est délivré par l'administration même aux ordres , et les exercices publics ne sont autre chose que les examens généralement établis dans tous les séminaires diocésains.
4' Nomination aes aesservants.
Le gouvernement reconnut aux évéqaes ie droit de nommer et instituer les curés {Art. org. 19); m lis quant aux desservants il dit seulement qu ils seraient approuvés par l'évêque et révoc;ibles par lui [Ai't. 31), laissant indécis le droit de les nouimer, pour ne pas aller contre l'article 43 du titre 2 de la cons'itution civile du clergé, qui re onnaissait à chaque curé le droit de choisir ses vicaires.
L'article 6 du décret impérial du 11 prairial an Xli (lii mai 1804) chargea les evêques de donner avis de la nomination d< s desservants, au conseiller d'Etal chargé de toutes les affaires concernant les cultes, et aux préfet^, sans rien dire encore qui |)ûl laisser apercevoir par (jui elle devait èi'rc laite. Pareillement l'arrêté consulaire du 13 messidor an X (2 juillet 180:2), qui organise le culte aux colonies, dit simplement que les desservants ne pourront être remplacés que par des ecclésiastiques agréés par le gouvernement. {Art. 7.)
Nous ne devons pas laisser ignorer que quoique le gouvernement ne se lût pas réservé d'approuver la nomination des desservatits, néanmoins sur l'avis des prétels, la non)inalion de plusieurs d'entre eux ne tut p;is agréée. (Jau/Jiet, Mnn. Iiist. t. I, p. 193.) <>>(:endanl il était ccrlain (jue l gouvernement ne se réservait pas à lui-Uièmc le droit de la faire ; il faut donc considérer comme uue de ces erreurs à peine concevables ce
qui est dit dans l'article 3 du décret impérial de translation du litre curial de la paroisse de Vincennes à celle de Monlreml : « I^'ecclésiastique que nous nommerons pour y exercer les fonctions du saint ministère les y remplira sous le litre de desservant, relevant de la cure de Montreuil. » {Décr. imp. du 15 therm. an XII [3 août 1804].)
Jamais l'Empereur n'a nommé des desservants pour exercer dans une paroisse les fonctions du saint ministère. Les évéques seuls sont restés investis de ce droit, et ils ont suivi dans la pratique ce qui se faisait à l'égard des desservants intérimaires. Il est vrai néanmoins que le gouvernement exerça, pendant quelques années, le droit de répudier ceux qui lui étaient signalés par les préfets comme pouvant porter la division ou le trouble dans les localités.
Li nomination de l'évêque forme le titre du desservant; l'avis que le prélat en donne au préfet suffit pour le faire reconnaître. {Instr., 11 juilL 1809.) — Son traitement courait à dater du jour où elle avait été faite {fJécr. du 30 sept. 1807, a. 5), et c était justice ; une ordonnance royale du 13 mars 1832 porte qu'il ne datera que du jour de son installation, constatée par le bureau des marguilliers. {Art. 2.) Par conséquent le desservant rappelé et remplacé à l'insiant par un voisin nommé à sa place ne touchera plus les appointements de la succursale d'oii on le retire, et n'aura droit à ceux de ia succursale où il va que lorsqu'il sera venu s'y installer ou faire installer, ce qui peut fort bien n'avoir lieu qu'un mois après sa nomination, ot plusieurs mois après, si révé'iue veut l'eiivoyer au séminaire pour y méditer pendant quelque temps sur ses devoirs. De quoi vivra-l-il pendant ce temps-là ?
Un ecclésiastique ordonné à titre de bénéûce et n'ayant pas d'autres ressources ne devrait pas rester un seul jour prive du traitement auquel il a droit, tant qu'il n'est pascanoniquemenl destitué et expulsé du corps des pasteurs.
Nous venons de dire que le décret impérial du 11 prairial an XII (31 mai 1804) veut que les évéques donnent avis aux préfets des nominations de desservanls qu'ils ont fuites. Le préfet de V ersailles, qui était alors .Monlalivel, voulut exiger une communication olficielle. L'évêque répondit que ce serait reconnaî're au préfet des droits qu'il n'avait pas, que de lui «ommuniquer olficiellement les nominations qu'il faisait; qu'il devait se contenter de les connaître par la présentation que faisait de son titre le desservant nommé, ou par l'avis qu'il donnait de sa nomination. Montalivel, peu satisl'aii de celte réponse, s'adressa au ministre dont la décision ne nous est pas connue.
On voit parcelle lettre de Montalivel, en l'ai*^ du 11. vendémiaire an XIII (3 octobre 18U4), que, dans ledocèse de Versailles, les desservan s prélaienl serment i ntre b-s mains du prefel après leur nomination. La même ( hose di-vail avoir lieu dans le dio-
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cèse de Besançon, ainsi qu'on le voil par la Icllrc puslorale de Le Coz. C'était assujettir les desservants à une obligation qui ne leur avait pas été imposée et a laquelle ils n'étaient pas tenus de se soumettre. Voij. Serment.
5° Droits et privilèges des desservants.
Dans l'ordre ecclésiastique, lesdesscrvants étant pasteurs, jouissent de tous les droits, prérogatives et privilèges que l'Kglise a attachés à ce titre. Dans l'ordre civil, ils sont titulaires reconnus par l'Eiat, el, en cetlc qualité, ils ont droit à un logement, à un traitement fixe, à des oflramles qui servent à le compléter. 11 ne leur est pas assuré de retraite, mais ils ne peuvent pas être complètement dépouillés du traitement auquel leur qualité de prêtres desservants leur donne droit, l'oy. Retraite, Traitement.
Le desservant peut dans sa paroisse ce que peut le curé dans la sitMine. Décis. min. du 9 bnnn. 071X111 (3i oci. 180i]. T. Curé, § 4 ef 5.
il peut être cliangé, rappelé, mais il ne peut pas être laissé sans place et sans traitement; le décret impérial du 17 novembre 1811 ayant établi que, dans lecasoù il serait éloigné de son poste pour une cause quelconque, ou ne pourrait plus y faire son service pour cause de maladie ou d'infirmité, il conservera une partie de son traitement.
Il lui est permis de posséder les biens affectés au litre ecclésiastique de sa desserte au profit du titulaire, el d'accepter les doiiaiions qui lui sont faites pour celte destination. Voy. Donations, Titulaires ecclésiastiques.
Les di'sservants que leur âge ou leurs infirmités mettent dans l'impuissance de célébrer la messe ojU le droit, d'après l'article 15 du décret impérial du i7 novembre 1811, de denirinder un vicaire à la charge de la fabrique ou des habitants, avec le traitement réglé par le décret du 30 décembre 1809; et dans le cas où l'évêque ne pourrait pas leur envoyer un vic;iire, celui de réclamer uu binage. (Cire, du i^ Juin 1815.)
Ils peuvent donner ou faire donner des leçons aux enfants de chœur attachés au service de leur église ; mais ils n'ont pas le droit de tenir un établissement d'insiructiou publique. [Décis. min., 31 mars 1837, 7 mars 183i.)
L'évêque d'Angouléme ne donnait plus aux desservants que des pouvoirs anuuels, mesure inutile el propre à décourager. Il fut invilé par le ministre (!es cultes à se conformer sur ce point à ce qui se pratiquait d;ins les autres diocèses. Lettre du... an XII (1804).
Les desserv/mls de campagne sont admis à l'usage gratuit des eaux de Vichy. Voyez Eaux thermales.
Actes législatifs.
Arlic'es organiques, a. 9, 19, 51, 40, 51, CO, 63, 68.— iDSlucliOiis pysUirales dft l'évêque de Mende, 180"); de l'aicliev. de Besançon, 10 gerni. an XI (31 mars 1803); de l'év. de Aleaux, I8.j8.— Urdonnaiice de lardiev. -évoque d'Aulun, 1803— Kdil d'avril 1093, a. 8.— Parler enl de Paris, arr., "-Hj murs 1706. 13 mars 1707, 4 sept. 1710, :2l aoùl 1710, 13 '1C";. t73-2.— Décicls de l'Assemblée natio-
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nale, 12 jiiill.--2i août 1790, til. 2, a. 42 et 43; tit..5, a. 2 et 3; 13-17 avril 1791, a. Ti. — Comité e!clésiastiqu«î, i" févr.,3jnin, 3'» juin, t'> juill., 25 el 51 août 1791.— Loi-du 15 veni. an XII (ti ars INOI), a. 3. — Arrêté couaiilaire, 13 mess, an .\ (2 lui I. 1802). a. T.— Décrels im ériaux, 11 |iiair. an XII (31 mai 1804), a. (!; 13 tlierm. an XII (3 août 1804); 30 se|.l. 1807, a. 5; 17 nov. 181 1.— Or.loniiances myales, 14 déc. 1823, 6 jii:l!. 182S. 13 mars 1832, a. 2.— Co'iSfild'Kl.il, 01(1. roy., 28 oci. 18i9.— Rapport, 5* conipl. ;<n M (22se|ji. I803j.— Circnl ares et insiriiciions. Il iiiill. 1809, 12,jiiin 1813— I.etlreset détisions, 25 mess. et 7 ilierin. au \ ( 12 el i6 iiiill, 1802) ; 15 truct. an X (31 aoiH 1802); an XII (1804); 11 ve.nl. au XIII (3 net. 1804); 9 lirum. au Xtll (31 ooiobre 1804); 13 mars 1835, 7 mars
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André (M. l'abbé). Cours alphabétique de lé'iisl., Amovibiliié.— JaufTrfl (M.), Mémoires, i. P% p. 195.— Viiillefroy (M.) , Traité de t' administration du culte catholique, [). 310.
DESSERVANTS PRÈS LES TEMPLES ISRAÉLITES
On donne le nom de desservants près les temples Israélites aux ministres subalternes du culte, tels que le sacrificateur. lOrd. roy. du 20 août 1823, a. 6.) Leur nomination appartient immédiatement au consistoire, lorsqu'ils sont attachés au temple consistorial. (Ib.) Klle est confirmée par lui lorsqu'ils sont attachés à d'autres temples. Leur traitement fait partie des frais locaux du culte. {Art. S.)
L'ordonnance royale du 9 novembre 1845, relative au culte Israélite en Algérie les appelle desservants du temple, et attribue leur nomination aux consistoires. [Art. 9.)
Actes législatifs.
Ordonnances royales, 20 août 1823, a. 6 et 8; 9 nov. 1843, a. 9.
DESTITUTION
On confond la destitution avec la révocation, et il arrive souvent que l'autorité destitue lorsqu'elle n'a d'autre droit (jue celui de révoquer. — La révocation est un simple rappel. Ou ôte de la place où il est pour le mettre à une autre, celui que l'on révoque. La destitution est une expulsion, un renvoi, une privation d'office et d'état. On destitue celui à qui on ôte sa position sociale, son état, le fonctionnaire ou le titulaire (ju'oii chasse de sa place sans lui en offrir d'autre.
La destitution diffère de la ijiéposition en ce que la déposition porte sur l'état. Elle diffère de la dépossession en ce que celle-ci n'est relative qu'à la propriété el à la jouissance des fruits du bénéfice. Il n'y a que celui qui institue directement ou celui à qui appartient naturellement le droit d'instituer qui puisse destituer. On ne peut destituer que les fonclionnaires ou titulaires qui sont susceptibles de l'être et dans les cas où la loi permet qu'ils le soient. Toute destitution faite par une autorité qui n'a pas le pouvoir de la faire ou qui n'est pas faite dans les formes voulues est nulle ou susceptible d'être annulée. Une destitution iiiotivée et régulièrement laile prive celui qu'elle atteint do son état et des droits et prérogatives qui y étaient attachées.
DESTITUTION DES FABRlCFENS.
Nous parlerons de la destitution des fabri-
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ciens au mot Membres de la fabrique, auquel nous renvoyons.
DESTiTlTION DES PASTEURS PROTESTANTS.
Les pasicurs protestants ne peuvent être destitués qu'à la charge de présenter les motifs de la doslitulion au gouvernement, qui les approuve ou les rtjollo. {Art. org. prot. 25.)— Si la deslitulioii est approuvée, le consistoire choisit à la pluralité des voix un autre pasteur pour remplacer celui qui a été destitué. (Art. 26.)
DESTITUTION DES TITULAIRES ECCLÉSIAS- TIQUES
I. De (a destitution des titiihires ecclésiastiques avant 1790. — 11. De la destitution des tlinl.iires ecclésiastiques depuis 17!J0 jusqu'au Concordat de 1801. — 111. De la destitution des liiulaires ecciésiasti(|ues depuis le Concordai de 1801. — IV. Des de.slitiilions prononcées par les evéques. — V. Destitutions faites par l'autorité civile.
1" De la destitution des titulaires ecclésiastiques avant 1790.
Dans le droit canon on appelle déposition ce que nos lois civiles appellent maintenant destitution. C'était à celui qui instituait que revenait le droit de déposer ou destituer. Ejits est destituere , cujus est institue! e, portail un axiome de droit généralement reçu. On ne pouvait déposer que pour un crime noioireet après conviction juridique. — Les principaux crimes pour lesquels on pouvait déposer étaient l'homicide, le crime de faux, la fornication habituelle et persévérante, l'adisltore, le faux témoignage, le larcin sacrilège, l'hérésie, l'idolâtrie, le.'< péchés contre naluie et le crime d<! lèse-majesté.
On déposait par acle ou verbalement : par acte, loisqu'on procédait à la dégradation solennelle du titulaire; verbalement, lorsqu'on se bornait à le déclarer déchu de tous ses droits ou*prérogatives, ou lorsiju'on les lui relirait par une sentence juridique.
La déposition des évéques était au nombre dos causes majeures. Kile ne pouvait être faite en France que verbalement et par les évéques eux-rné(ncs, réunis au nombre de douze en concile provincial, selon l'ancienne discipline, et sauf appel au concile primatial, si la province en question reconnaissait un primat, et du concile primatial au saint-siége. L'appel était porté directement et sans intermédiaire au sainl-siégi-, lorsque la province ecclésiastique n'était pas soumise à un primat. — La dépositiondcs évéques investis du titre de cardinal se f.nsait conformément à l'accord passé entre l'aul IV et les cardinaux en 1555.
La déposition par dégradation était extrêmement rare, même pour les prêtres bénéficiera ou simples titulaires. On procédait coO'>
tre eux par voie de jugement, après les inonilions canoniques.
Depuis le concile de Trente, il était permis à l'évcque de procéder lui-même ou de faire procéder par son vicaire général à la déposiiion des titulaires ecclésiastiques de son diocèse qui avaient encouru cotte peine, ou pour mieux dire qu'il était devenu nécessaire de déposer.
Une déposition iniuste était nulle de f;iit et non avenue.
Bien que le titulaire déposé fût privé de tous ses titres, privilèges, droits et prérogatives, il n'était cependant pas complètement réduit à l'état laïque, il restait clerc.
Par un arrêt du 8 mars 1688, le parlement de Rouen jugea (jue la destitution d; s prêtres habitués ne devait pas être arbitraire.
2° De la destitution depuis 1790 jusqu'au Concordat.
Dans son décret sur la conslitulion civile du clergé l'Assemblée nationale cta aux évéques le droit de destituer seuls leurs vicaires; elle voulut qu'ils ne pussent user de cette mesure extrême que de l'avis de leur conseil, à la suite d'une délibération prise à la majorité des voix et avec connaissance de cause. [Décret du 1^2 juilL'2k août il^O, tit. 2, a. 22.) — Les vicaires des curés eux-mêmes ne pouvaient élre révoqués par leur curé (jue pour des causes légitimes, jugées telles yar l'évêqueet par son conseil (i^.a.ii, et CmnitP eccl. l""" mars 1791.) — L'assemblée no paria point de la destitution des curés parce qu'elle pensait qu'ils ne pouvaient pas être destitués par un supérieur ecclésiastique, et que pour eux comme pour les évéques, il fallait imio sentence de déposition prononcée par les tribunaux civils ordinaires, ainsi qu'ell(> le laissa nettement entendre dans sou dèeret du 7-14 septembre 1792, où elle dit que !e> ecclésiasli(|ues salariés par l'Etat qui iccfvronl un casuel sous quelque dénomination que ce soit seront condamnés par les tribunaux du district à perdre leur place et leur traitement.
Cette assemoice, qui avait mis la religion dans l'Etal, et avait lait des titres ecclésiastiques des lonclions publiques, subssilua partout l'Etat à l'Eglise dans la direction des alTaires religieuses cl se constitua etle-même législatrice souveraine pour tout ce qui cmcernaii la discipline ecclésiastique.
3*^ De la destitution des titulaires ecclésiastiques depuis le Concordat.
L'esprit des constituants a présidé à la réorganisation du cuite en 1802 et à sa direction politi(jue; nous avons eu occasion de le dire et de le montrer au mot Articles orga- MQiEs. Dans ces articles les curés sont assimilés auxévê(jues, quant à leurtiîre pastoral [A. 9) , et nulle part il n'est question de la destitution des uns ou d<ïi autres. ï^es vicaires cl les desservants euv-inêines y sont déclarés révocables par revêtu • sans parler de la manière dont leur révocatit)» sera prononcée; mais on na [tas supp )sé
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qu'ils pussent être destitués, et c'est parce que l'on croyait que la destitution des desservants n'était pas plus permise que celle des curés que, dans le décret du 17 novembre 1811, on s'est occupé de réfjlcr l'indemnité qui serait due au vicaire administrateur d'une desserte ou d'une cure dans le cas où le titulaire serait éloigné de sa paroisse pour tnnuraise conduite et que, dans celui du 6 novembre 1813, il est dit d'une manière trèsexpiicile . <( Dans le cas où il y aurait lieu à remplacer provisoirement un curé ou desservant qui se trouverait éloigné du service, ou par suspension , par peine canonique, ou par maladie, ou par voie de police, il sera pourvu à l'indemnité ilu remplaçant provisoire conformément au décret du 17 uovemhre 1811. Cette disposition s'appliquera aux cures ou succursales dont te traitement est en lout ou en partie payé par le trésor impérial.» {Art. 27.)
Il est donc bien certain que nos lois civiles ne reconnaissent explicitement ni à l évêque ni à qui que ce soit le droit de destituer un titulaire ecclésiastique. Elles ne peuvent pas le lui reconnaître sans mentir à leur principe.
Il ne suffit pas de dire avec le comité de l'intérieur que le droit de déposer les curés, pour des causes lé|ïitimes, a été en usage dès les premiers siècles de l'Église ( Avis du 30 juill. 182'* ), ce que nous ne contestons nullement; il faut prouver que ce droit n'a pas été retiré évidemment aux évèques par l'Assemblée constituante, et que son abolition n'a pas été maintenue par les lois subsé()uentes : c'est là que nous attendons le conseil d'Etat, plus babile quelquefois à obscurcir qu'à éclaircir les questions de discipline ecclésiastique au sujet desquelles il tombe trop souvent dans le dé<aut qu'on a si justement reproché à l'abbé de Saint-Pierre. — Sur ce point comme sur beaucoup d'autres ou a laissé dormir les lois, ou bien l'on a feint de ne pas les comprendre, et un grand nombre de destitutions ont été prononcées, soit par les évêques, soit par l'autorité civile.
k" Des destitutions faites par les évêques.
Canoniquement, les évêques ont conservé le droit de déposer les titulaires ecclésiastiques de leur diocèse, mais en ee cas ils sont tenus, sous peine de nullité {Voy. Censures) de se conformer rigoureusement à ce que les canons ont prescrit et à suivie exactement les lornjes de procédure qu'ils ont rendues obligatoires, afin de prévenir les abus d'un pouvoir si exorbitant. Le comité de l'intérieur au conseil d'Etat l'a décidé, pour ce qui concerne la destitution des chanoiiies. (Cons. d'Et.Xom. de Vint., 10 juin 1831.) Poitalis l'avait pareillement déclaré. Il avait écrit à l'archevêque d'Aix qu'il était lenu d'observer, en ce cas, tout ce qui était de la substance des jugements; qu'il devait entendre la partie intéressée, sans éclat, et en prenant les voies dou( es et charitables d'un > administration paternelle. 11 écrivit plus lard daus le même sens à l'évêque de Cambrai, qui
lUi demandait comment il fallait s'y prendre pour écarter de toutes fonctions un curé dont la conduite était un objet de scandale pour sa pai oisse. Ce prélat fit informer contre le curé coupable, prononça contre lui une sentence de destitution motivée, l'adressa avec toutes les pièces au ministre des cultes, sur le rapport duquel cette destitution fui approuvée pardécreldul7 janvier, rendu en conseil d'Etat.
Selon M. Vuillefroy, qui ne fait en ceci, comme en tout le reste, que nous transmettre les usages reçus au ministère des cultes, et nous exposer les principes de jurisprudence administrative adoptés par le conseil d'Etat, les curés peuvent, dans certains cas, être déposés, mais seulement pour des faits extrêmement graves, et lorsque les causes ont été régulièrement instruites , prouvées et jugées. (Pag. 226.) « En pareille circonstance, continue-t-il, l'ordonnance de déposition rendue par l'évêque est adressée, avec toutes les pièces de rinstruclion, au ministre des cultes : elle n'est exécutoire qu'après avoir été approuvée par une ordonnance royale... Elle est susceptible, en tout cas, d'être déférée en conseil d'Etat par la voie de l'appel comme d'abus. » (//>.)
Une ordonnance de ce genre, en date du 25 avril 1820, déclare que l'acte par lequel l'arciievêque de Bordeaux a destitué le sieur Girard Chrétien, curé de troêtres , recevra son exécution. Ainsi le gouvernement reconnait aux évêques, contrairement à la discipline ecclésiastique et aux lois civiles existantes, le droit de destituer par simple oriJoniiance, sans enquête juridique, sans inslruclionconlradicloireel comme on dit, ex informaia conscientiu, tous les titulaires ecclésiastiques de son diocèse, et il donne à ces actes d'une \alidité douteuse l'exécution civile. La seule chose qu'il pourrait faire, si 1( s lois le lui permettaient, ce serait de déclarer que le titulaire n'étant plus apte à remplir ï^es fonctions, son litre doit être réputé vacant. C'est ainsi qu'on en agissait, lorsque le conseil d'Etat était un peu mieux instruit qu'il ne l'est, depuis son renouvellement sous la restauration, des affaires ecclésiastiques sur lesquelles il est chargé de délibérer. « Le conseil d'Etat, porte un avis du 17 janvier 1806, consulté afin de rendre exécutoire une ordonnance de l'évêque portant privation d'un litre de curé, quant au spirituel, et destitué.... est d'avis qu'il convient de suivre la forme usiiée jusqu'ici pour l'ordonnance à rendre à l'effet d'autoriser la notificalion de la destitution des curés. »
L'évêque de Nancy, allant au delà de tout ce qu'on peut imaginer, sollicita et obtint de l'Empereur que les prêtres destitués par lui seraienl privés de la pension ecclésiastique dont ils jouissaient, et que l'Etat n'avait pas cru pouvoir retireraux prêtres mariés. (/îap/j. oppr., 23 juill. 1806.) Ce sont la des écarts de zèle qui ne peuvent produire autre chose (juc l'irritation parmi ceux qui en sonl les victimes. — A cette occasion, le ministre des cultes fil décider par l'Empereur d'une uia-
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ïiiore générale que 1' s prêtres scandalonv <ltii auraient été destitués serniêht privés de la p :i>iion ecclésiastique. Sans ooolrcdrt le motif était bon, mais la décision était illég ile, barbare et nuisible : illégale d'abord, piri<> que li pension ecclésiastique était ac- Lor !ée par une loi, et ne pouvait pas être retirée par une simple décision, ensuite parce que étant accordée à la personne, elle devait survivre à la perte de l'état. Elle éiail barb.ire, parce que la pension ecclésiastique étant une pension alimcnlaire, et la seule ressource de l'individu, la lui retirer, c'était le réduire à mendier son pain ou à mourir de faim. Elle élait dangereuse pour la société parce qu'un bomme réduit à pareille extrémité ne peut (|ue devenir pire, et employer souvent des moyens illicites pour vivre; elle l'éîait pour l'Eglise, parce que la crainte d'infliger, par la destitution, une peine plus forte que les canons ne l'autorisent, et que rhumanilé ne la comporte , pouvait porter les [.réiats, dont le cœur est généralement bon, à retenir dans l'étal ecclésiastique des hou)mes qu'il aurait été util ■ deu metire liuis.
6° Destitutions faites par l'autorité civile.
L'anîorilé civile a le droit de destituer tous ceux de ses fonctionnaires qui sont susceptibles de l'êîr, . elle ne peut pas en destituer d'autres. Les professeurs dos facultés di' théologie, les aumôniers ou ch ipelaiiis qu'elle emploie dans -ses divers établissements, et dont elle s'est réservé la nomination, ne dépendent de l'autorité ccclési;istique que pour Ls pouvoirs qu'ils r(^çoi'>eiit d'elle : pour le reste, ils sont consi lérés coname fonctionnaires publics. L'autorité civile a incontestablement le droit de leur ôtcr la position qu'elle seule leur a faite et leur a donnée. Elle en use quelquefois trop légèrement; mais nous ci oyons qu'elle en use légalement, quand elle ne fait rien qui soit contre les lois, ordonnances et règlements qui régiàseni la matière.
Il s'e-t passé sous l'empire quelque chose d'inconcevable : par un décret du 2 janvier 1811, Napoléon dostilna lui-même, de sa pleine puissance et autorité, M. d'Astros, aujourd'hui archevêque de Toulouse, et alors grand vicaire de P iris, lour avoir transgressé li's lois organiques du Concordat.
Un décret impérial dn 1^' septembre 1810, rendu sur le rapport du ministre des cultes, déclare incapables d'exercer les fonctions curial' s dans toute l'étendue de l'empire tous les curés des départements de Home et du Trasifnène qui, appelé'? à lui prêter serinent, l'auraient refusé on le refuseraient, pdr i'jnorancS (les préceptes de l'Église et des devoirs imposéi par Notre -Seigneur Jésus-Chrift.
Celte dernière p;>rlie du considérant est bien cerliinemenl de Napoléon lui-mém;\ (|ui, d;ins plusieurs de ses décrets contre les ecclésiastiques ou l'Eglise catholique, fait ainsi In leçon aux pa'-teurs. — Il montra plus des gesse pendant les Cent Jours. 11 fil s ulement signifier au curé de Sainle-Warguerile, à Pa-
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ris, ne se déoieltre de Ses fonctions, et or- (îonna d'éloigner de leur poste les curé de Meudon et de raint-Cloud. (Jauffret, Mém . t. 111, p. 7i et 75.) *
L'ailorité civile est libre de conférer à l'autorité ecclésiastique le dtoit qu'elle a, comme elle est libre de se le réserver ou de mettre des restrictions à la concession qu'elle en fait. Dans le projet de décret pour l'établissement et l'orijanisalion des séminaires métropolitains, elle accordait à l'archevêque le pouvoir de suspendre ou de destituer le directeur, le sons-directeur, l'économe et les professeurs de ces établissements universitaires; mais elle voulait que^ dans le cas de suspense, comme dans celui de destitution, il eu fut référé au ministre des cultes, qui était chargé d'en faire un rapport à l'empereur. {Proj. de décret, 12 août 1806, a. 26.)
Le gouvernement a recoimu, du reste, que l'autorité civile n'avait pas le droit de destituer 1. s titulaires ecclésiastiques, lorsi^ue, après avoir banni à perpéluité et privé des droits civils et de ses titres toute la famille de Bonaparte {Ord. roy. 12 janv, 181ij, il ne laissa pas néanmoins que de corisidérer le siège de Lyon comme légitimement occupé, et pourvut à son aùminislralion en sollicitant une commission apostolique qui fut accordée par un bref du 21 sept. 1816, et plu» tard, en demandant que les pouvoirs du prélat administrateur fuss; ni conservés à ses vicaires généraux, d ms le cas où il viendrait à mourir avant le titulaire.
Actes législatifs.
Bref du 21 sept. 1816.— Articles organiques, a. 9.— Parleiiiem de Rouen, arr , 8 mars 1688.— Décrets de l'Assemblée nationale, 12 :iiill.-24 août 1790, lit 2, a. ii, 44; 7 hept. 1793 — Comilé ecclésiastique, l*"' mars 1791. — Décreis impériaux, 1" sept. 1810, 2 jaiiv. 1 ll,17nov. I 11, 6 nov. 1813, a. 27 —Décision impéiia'e, iôjuill. I8il6.— Ordonnances royales, 12 janv. 1816, 2o avril 1820, 19 janv. 182.5. — Conseil d'Eiat, décret imp., 17 janv. 1806; asis, 17 janv. 18116, 30 juill. 1824.— Comité de l'intérieur, 10 juin 1831.— l\apportset projet de décret, 23 juill, 1806, 12 août 1806.
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Vuillefroy (M.), Traité de l'administralion du cultecathO' lique, p. 226,
DÉSUÉTUDE
« Toutes les lois, dit d'Aguesseau, sont su jettes à tomber en désuétude, et il est bien certain que, quand cela arrive, on ne peut plus tirer un moyen de cassation d'un( loi qui a été abrogée tacitement par un usage contraire. Il ne faut pas ouiilier cette règle dn droit romain : liivelerata consuetudo pro 1ère non immcrilo custoditur.»
DET
n'existent plas, ou bien encore lorsqu'il est établi qu'il résultera un plus grand bien, une plus grande ulililc de cette désunion.
11 faut, à bien considérer les choses, moins de puissance pour désunir que pour unir. On ne peut donc pas contester aux évèques le pouvoir de désunir les bénéûces et les litres dans leur diocèse. Du reste, il convient de suivre pour les désunions la marche que l'on suit pour opérer les unions. Voy. Umons de
DÉTENTION
On a donné le nom de détention à un emprisonnement de 5 à 20 ans, dans l'une des forteresses situées sur le territoire continental du royaume, qui auront été déterminées par une ordonnance du chef de l'EtU, rendue dans la forme des règlomentsd'adminislralion publique. [Code pénal, a. '20.) — Celte peine est la cinquième des peines afflictives et infamantes. (76., a. 7.) Elle a été introduite dans le Code pénal, lors de sa révision en 1832.
On modifia aussi l'article 200 du même Code, et on substitua cette peine à celle de la déportation, qui devait être infligée dans le cas où un ministre du culte procéderait, en seconde récidive, à la célébration d'un mariage, sans qu'il lui eût été préalablement justifie d'un acte de n)ariage reçu par l'ofticier de l'état civil. {Jb. a. 200.) '
La détention d'une personne ecclésiastique par l'autorité ecclésiastique serait une pure séquestration; elle constituerait le crime prévu par l'article 341 du Code pénal. {Lettre du min. de la just., \k mars 1838.)
Acles législatifs.
fode pénal, a. 7, 20, 200 et 341.— Lettre du ministre de la justice, 14 mars 1858.
DÉTOURNEMENT DES DENIERS PUBLICS
La Cour de cassation a fait l'application des articles 169 à 172 du Code pénal, relatifs au détournement et à la soustraction des deniers publics, aux receveurs des hospices {Arr. du 30 juin 1842), aux économes des collèges universitaires (4 sept. 1835); mais il faut remarquer que ces comptables sont des employés, des fonctionnaires salariés. On devrait leur assimiler, sans contredit, les receveurs sal.riés des fabriques, mais nous ne pensons pas qu'on puisse leur assimiler les trésoriers ordinaires qui ne sont que de simples administrateurs remplissant des fonctions gratuites et de pure obligeance. Voy. Trésoriers.
(^es dignitaires onlcertainement moins le caraclèrededépositaires publicsqueles notaires qui. à raison de leurs fonctions, reçoivent des dépôts volontaires ; et cependant il a été décidé qu'un notaire qui avait diverti et soustrait les fonds provenant d'une v*nte qu'il était chargé de fairej np pouvait être pour-
suivi et puni comme dépositaire puUic.
{Cour de cassation, arr. du 15 avr. 1813.) — Al. André dit le contraire, mais il n' en fournit aucune preuve.
DETTE
La dette est la chose due. Elle est publique ou privée. La dette publique est celle que l'Etat a contractée et dont il s'acquitte, soit en payant les intérêts des capitaux qu'elle représente, soit en en faisant le remboursement Voy. Rentes sur l'état. La dette privée est celle dont les particuliers ou les établissements sont grevés.
Elle est active ou passive : active par rapport au créancier, c'est-à-dire par rapport à celui à qui il est dû, et passive, par rapport au débiteur, c'est-à-dire par rapport à celui qui doit. L'une et l'autre sont personnelles ou réelles, selon qu'elles regardent la personne ou la chose. La dette réelle est mobilièreou immobilière : mobilière, lorsqu'elle a pour objet des meubles, et immobilière, lorsqu'elle a pour objet des imnieubles.
On appelle chirographaire celle qui repose sur un acte simple, et hypothécaire celle qui est accompagnée d'hypothèque.
La dette résulte'd'un emprunt ou d'un défaut de p.iyement. Celle qui résulte d'un défaut de payement oblige par elle-même les fabriques et autres bureaux ou conseils chargés d'administrer des fonds publics, tout aussi bien que les simples particuliers.
Les dettes de la fabrique et des autres établissements publics de ce genre ne peuventêlre acquittées que sur les fonds assignés à cet effet par l'autorité administrative. Ua tribunal qui prendrait sur lui d'en régler le mode de payement, excéderait ses pouvoirs. {Dec. du cons. d'Etat entendu, 24 juin 1808.)
Les dettes du clergé, celles des congrégations religieuses tant séculières que régulières, et celles des fabriques, furent déclaré;s dettes nationales. Décrets du 14-20 avnV 1790, a. 28; 15 août, i'' sept. 1790; 13 bruni, an II (3 nov. 1793.)
Les biens rendus ou cédés aux établissements ecclésiastiques depuis le Concordat ont été remi> libres de lou e espèce de charges. Us les tiennent à titre nouveau <lu gouvernement. Aucun des anciens créanciers ne serait admissible à faire valoir sur eux des droits qu'ils avaient contre l'Etal et qu'il leur a été loisible de faire valoir en temps opportun.
Aucun administrateur comptable ne peut grever de dettes son administration. L'administration elle-même ne peut en contracter sans l'autorisation du gouvernement. Voy. Aliénation.
Pour qu'une dette soit payable et puisse être régulièrement payée, il faut qu'elle ait été régulièrement contractée ou reconnue, et que les f^Muls pour l'acquitter aient été faits sur le budget.
Actes législatifs.
Décrets du 14-20 avril 1790, a. 28; IS août*l" seplU 1790t 15 bnm- m II (3 nov. »7fi3).
DEV
HBTTBS DES COMMUNES.
Les dettes exigibles des communes sont au nombre des dépenses obligaloires ; le préfet peut les perler d'office sur leur budget lorsque le conseil nmnicipnl les a omises. (Loi (lu iS juillet 1837, a. 30.) — Pour être exlgi- Mes, il faut qu'elles ai ni été conlractéos on vertu d'une autorisation, ou qu'elles aient été reconnues, soit par les tribunaux, soit par l'aulorilé adminislralive. — Les délies des communes antérieures à la loi du 24 août 1703 sont frappées de décbéance. [Cous.
d'Etat, avril 1S19.) On ne peul eu poursuivre le payement que p.ir voie de li(iuidaiion administrative. ( Jd., 10 javv. 1821, 17 noiit 1825.) — Les préf<ts seuls statuent à ce sujet, sauf recours au minisire compétent. {Id., décret imp., iojanv. 1809.)
Acles législatifs.
fois du 2i août 1793, 18 juillet 1837, a. 30.— Conseil d'F.iat, «lécrol imp. du 13 janvier 1809; avis du 10 janvier 1821, 17 aortt 1823. ,
DETTES DE LA TABRIQUE
Il faut faire mention , au chapitre de la dette de la fabrique, de la somme que la commune aurait reconnue nécessaire pour un exercice précédent et n'aurait pas soltiée. (Cire. min. du 26 mars 1812.) — Les dettes que les fabriques ou quelques-uns de leurs membr s pour elles conlracteraient sans auiorisalion, resteraient à la charge pcrsonnele de ceux qui les auraient contraciées, si Tnllontion destinée à les couvrir n'étail pris agréée et approuvée par levèque, ou si l'autorité supérieure refusait de les reconnaître.
Le conseil d'Etat a décidé a\ec raison, et conforniément aux lois rendues sur la matière, que les dettes des anciennes fabriques étaient devenues dettes nationales, e*. que les nouvelles n'eu étaient p-îs tenues. {Cons. d'Etat, décret du 5 déc. 1810, ord. roy. du '20 juin 1821.)
DEUIL
Lorsque la cour impériale était en deuil, les ecclésiatiques devaient y porter le rabat blanc et le crêpe au thapeau. [Dict. des conslil. de t'Enip.) Le rnémn auteur dit q;ie, dans les deuils ordin;iircs et parliculiers, les ecclésiastiques portent un crêpe at/ chapeau. — D'après l'ordonnance ou décision du grand mailre dis cérénionies en date dij27a^ril 1789, le deuil des ar( hevéques et évoques députés à l'Assemblée des Etals généraux devait être la soutane et le camail n irs; et celui des abliés, doyens, chanoines, curés et autres députés du second ordre , le rabal blanc et la ceinture de crêpe.
DEVINS
Les gens qui font métier de deviner et ptonosliquer ou d'expliquer les songes, doivejil être punis d'une amende de lia 15 fr. {Codepén., a. 4-79.) — Les instiun)ents, ustensiles el costumes servant ou destinés à l'exercice du métier de devin, prono^lqueur nu interprèle de songes , doivent être .saisis. (Wlrf. 481. ^-~Eu ca» de récidive, le» coupabiei
doivent toujours être condamnés à cinq jours d'emprisonnement. (Art. 482.) — Ce délit est de la compétence exclusive des juges do paix. {Code instr. crim., a. 139.)
DEVIS
Le devis est la description détaillée de toutes les parties d'un travail proeié, avec évaluation approximaiive des dépenses nécessaires pour cliacuned'elles. Ilesl, parrapporl aux contrats à passer avec les entrepreneurs et aux contestations auxcjuelles leur exécution [leut donner lieu, ce qu'est le cahier des charges par rappori aux adjudications de baux. Quand les travaux à exéeuter sont de peu d'importance el du nombre de ceux que l'adminislralion esl en éial d'évaluer, eile peut elle-même en dressi r le devis; dans le cas contraire, elle doit réclamer l'assislance d'un homme de l'art. Ainsi, pour ne pas rester dans le vague, les marguilliers el spécialement le trésorier loivent faire exécuter sur-le-champ et par économie le> réparaiions dont les Irais ne s'élèvent qu'à 50 francs dans les paroisses au-dessus de mille âmes, et à 100 francs dans les autres. (Décret imp. du 30 déc. 1809 , a. 41.) Le devis do ces sortes de réparations, si on juge à propos d'en faire un, esl dressé par le trésorier ou par le bureau.
Si dans les p.Troisses de moins de mille âmes les frais des réparaiions séb'venl de 50 à 100 francs, et dans celle de mille âmes et au-de^siis.de 100 \'r. à 200 fr., alors le conseil de fabrique, auquel le bureau des marguilliers doit faire son rapport, fait dresser un devis eslimalif, soit par un houmie de l'art, soit par un connaisseur. {Art. 42.) — L'article 5 du décret impérial du 30 mai 1806, qui attribuait ce soin au préfet, esl abrogé.
Le devis est toujours dressé par des gens de l'art nommés par le préfet, L)rsque les réparations doivent être fai'es avec les fonds de la commune. {Art. 96.) — Un membre dii conseil municipal et un marguillier doivent être présents, le premier, pour veiller à ce qu'on ne charge pas la commune de dépenses inutiles, et le second, pour veiller à ce quoi) n'omette pas des réparations essentielles el à ce qu'on fasse conveuiblemcnt celles qui sont reconnues nécessaires. {Ih.}
Le devis des réparations et i econstrnciions à faire aux bâtiments de la mense episcop )le est dressé, après la levée des scellés, par les deux experts nommés par le président du tribunal. {Dérreti-np. du 6 nov. 1813, a. 42.) — Lebesnier prétend que le devis doit être iiouble. et que l'un d'eux doit être sur papier timbré. 11 veut qu'il soit appuyé de plans, coupes, élévati ns et profils, toutes les fois qu'il s'agit de travaux de quelque importance, et qu'on y joigne un cahier des chargea. « Le devis, conlinue-l-il, doil être divisé en (|ualre chapitres, coutenanl, le prenjier, un exposé raisonné de la nécessité el de l'objel des travaux ; le deuxième, une descriplion des ou\ rages en dimensions, (jualilé tles matériaux, et confection par espèce d * travail ou d'arts \ le troisième, les dimensions âl
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échantillons, et le détail ostimatif des ouvrages, d'apîès chaque espèce de travail; le (juanièrnc , le- conditions particulières , les délais pour rexécuMoii dos travaux, et un dernier arlicle qui renvoie aux clauses générales du cahier dfs chariics.
Les sous-délails ne doivent point être compris au devis; il est mieux de les fournir séparénïent sur des feuilles indiquant, 1° ia quanlilé de chaque tnatière à employer par uniie d" mesure d(> chaque espèce d'ouvrage et le prix à l'exlractio i, avec l'accroissement auquel liS différents iransporls à pied-d'œuvre donnent lieu; 2° le détail de la maind'œuvre; 3° les faux frais dans les Iravaux pour fournilures, usure d'agrès, outils, échafaudages, etc. Le tout est additionné, l'i il y est ajouté un dixiènie pour bénéfice.
Les états de pr ^positions des communes qui ont droit à la répartition des secours accordés parle gouvernement pour l'acquisition ou construction des édifices religieux doivent être accompagnés des devis approuvés. {Cire, 20 vwi 183i.)
Dans ses instructions du 25 juillet 18i8, le directeur génér.il de l'administration des cultes recommande de drosser les devis avec as>ez d'exactitude pour que la dépense réelle y soit sincèrement évalui e , déclarant que, dans le cas où il en serait autrement, l'archileclf perdrait la conûauce de l'administration, et qu'il proposerait au ministre de nluser toute espèce d'honoraires sur les devis supj)lémenlaires qui deviendraient nécessaires par suite d»; l'imperfection des devis primitifs.
Une Ibis que les devis ont été approuvés, il doit n'y être fait aucune espèce de changements sans une autorisation expresse (76.) Actes législatifs.
Décrets impériaux du 30 mai 1806, a. b; du 30 déc. 1809, a. 41, *2 et 96; du 6 nov. 1815, a. 42.— Circulaire iiiiiiisiérielle, 2(J mai 1834.— laslructions ministérielles, aSjuill. 1848.
Auteur et ouvrage cités.
Lebesnier, Législation comj)lète.
DIACONIE.
Dans la primitive Eglise, on appelait diaconie la charge des diacres qui veillaient sur les hesoins des pauvres. Les protestants ont rétabli sous ce nom une espèce de bureau de charité, au sein de leurs consistoires.
Un décret impérial du 18 juin 1809, inséré en entier dans le Bulletin des lois, autorise le consistoire des protestants de la ville de Paris à accepter, au nom de sa diaconie, un legs de 2,000 fr. qui lui avait été lait.
DIACRES
Nous n'avons rien à dire des diacres catholiques , le gouvernement ne s'en étant pas occupé et n'ayant rien statué de particulier u leur égar.i.
Par une circulaire du 12 avril 1838, le ministre des cultes défend aux présidents de; consistoires locaux des liglise> réforméesd'appeler les diacres aux assemblées dans lesquelles doit être faite l'élection d'un pasteur,
soit pour les consulter , soit pour délibérer avec eux, cet usage étant contraire aux articles 18 et 20) de la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802), et leur déclare que toute opération de cette nature à laquelle ils auraient participé serait invalidée, par le seul fait de leur concours. «Messieurs les diacres, ajoutet- il, sont spécialement chargés des intérêt» des pauvies... La loi ne permet pas que leurs attributions s'étendent plus loin. » — La loi de l'Elat peut-elle changer en matière de disci|)line ecclésiastique ce que la loi de l'Eglise a établi? Mais ceci regard? les protestants. — Le minislie prétend que, d'après les articles 18 et 26 lie la loi du 18 germinal an X, le consistoire seul est appelé à délibérer, lorsqu'il s'agit de choisir un minisre ; en cftla il a raison ; mais il abuse étrangement du droit d'interpréter la loi, lorsqu'il fait sortir de ces deux articles la défense, sous peine de nullité, d'appeler les diacres au consistoire pour y donner leur avis sur l'élection.
DIFFAMATION
La diftaihation est Tallégalion et l'imputation d'un fait vrai ou supposé tel, qui porle atteinte à l'honneur ou à la considération de celui ou de ceux à qui on l'imput . Ce crime est puni par la loi du 17 mai 1819, qui a modifié les articles 367 cl suivants du Gode pénal. Nous y renvoyons.
Avant la publication de celle loi, l'article organique 6 avait fait delà diffamation dont un ministre du culte se rend coupable, dans l'exercice du culte, un cas d'abus pour lequel on pouvait recourir au conseil d'Etat. — La diffamation en chaire, dit la cour de cassation, dans un arrêt du 26 juillet 1838, est évidemment un procédé qui, dans l'exercice du cilte, peut compromettre l'honneur de la personne diffamée et dégénérer contre elle en injure ou scandale public.
Le recours au conseil d'Etat n'a point été anéanti par cette loi, mais, depuis sa publication, le conseil d'Etat peut renvoyer le délinquant devant les tribunaux civils. C'est en ce sens que la cour de cassation a prononcé, dans un arrêt du 28 mars 1828.
Le curé qui se croit diffamé par les actes de l'.iulorité niunici[>ale peut exposer ses plaintes à l'administration, qui es» tenue d'y f lire droit, après avoir vérifié les faits. ( Loi du 1 V-22 déc. 1789, a. 60.)— Nous pensons que l'offensé pourrai! aussi déférer l'acte au conseil d'Etal pour le faire déclarer abusif, et par suite obtenir sa radiation ou canccllation, soit entière, soit partielle. — Les tribunaux ne
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^peuvent être saisis de l'affaire que quand elle
■ leur arrive par le conseil d'Ktal.
Un curé n'osl point dans l'exercice du culte quand il se trouve en conseil de fabrique. Il
, peu( en ce cas être cité directement en police correctionnelle, s'il se rend coupable de difTanialion. (Cour d'app. de Rouen, arr. du G janv. 18i8. )
Il a été jugii parla cour royale de Pau, le 18 mars 18^5, qu'un curé par lequel une institutrice pi étendait avoir étédilTamée dans l'intérieur des familles devait, d'après la loi du 6 juin 1838, a. 5, être cité devant le juge de paix. — Une congrégation religieuse, bien que non autorisée, a qualité pour intenter une action en diiïaïuation : car le droit qu'a tout citoyen de se plaindre de tout préjudice causé à sa réputation et à son bonneur est un droit naturel, qui ne saurait lui être refusé ou ravi, en tout état que ce soit, et que la circonstance de vivre en réunion, communauté ou congrégation quelconque, même illégale, ne saurait y [)orter atteinte, et que s'il est vrai que le législateur, dans un esprit de haute politique et de sagi; prévoyance, a disposé quel etablissecient de toute congrégation religieuse serait soumis à une autorisation préalable; que s'il peut être dangereux de laisser s'éiablir des associations religieuses ou autres, au mépris des lois existantes, il est non moins incontestable, en présence des monuiiienls de jurisprudence les plus respectables, que le droit de dissoudre les agrégagalions formées -ans autorisation rentre esscnliellementdansles attributions du pouvoir exécutif, et reste soumis à son appréciation gouvernementale. {Cour roy. d'Angers, arr. du 22 mars i^kk.)
La loi du 9 septembres 1835 porte (article 9) que, dansions les cas de dilïamation prévus par les lois, les peines qui y sont portées pourront, suivant la gravité des circonstances, être élevées au double du maxinium, soit pour l'emprisonnement, soit pour 1 ainende, et que de plus le coupable pourra être interdit en tout ou en partie des droits mentionnés dans l'article 4-2 du Code pénal, pendant un lemps égal à la durée de l'emprisonuemeal. Voy. Phesse.
Actes létjislatifs.
An icles organiques, a. 6.— Loi ()u 6 juin 1833, a. 3.— Décret des ii-ii déc. 1789, a. 60.— Code pénal, a. 567 et suiv.— Loisdu 17 niai 1819, du 9 sept. 183o, a 9.— Cour (le cassation, 28 mars 1828, 26 juillcl 1838.— Cour d'appel de Pau, 18 mars l84o; d'Angers, 2i mars I8i2: de Rouen, Ojanv. 1848.
DIGNE
Digne, ville épiscopale (Basses-Alpes). Le siège épiscopal de Digne fut érigé dans le cinquième siècle. L'Assemblée nationale le conserva. [Décret du i2juill.-2k août 1790.) Le sainl-siége le supprima et le rétablit immédiatement en 1801. (Bulle du 3 des cal. de déc. 1801.) Il était suffragan; d'Kmbiun; on le mit alors dans l'arrondis^em "ni niétropoli ain d'Aix, où il est resié. (///.} S ; juridiction s'étend sur les cinq arrondissciuenls du départemenl des Basses-Alpes : celui de Digne, qui comprend 11 cures et 89 succursales; ce.
niG
lui de Sisleron, qui comprend 5 cures et 49 succursales; celui de liarceloniielte, qui cotuprend V euros el 42 succtn sales; celui de Castexane, (|ui comprend G cures et 51) succursales; celui de Forcalquier, qui comprend 6 C'vires et kl succursales. La cure est unie au chapitre. Le chapi re est composé de 9 chanoines. L'officialité diocésaine est formée d'un officiai, d'un vice-offu ial el de h assesseurs auxquels peuvent être joints des viceasses-eurs. (Insl. dioc. off., a. 2.) Le séminaire diocé ain est à Diiïiie. 11 y a une école secondaire ecclésiastique à Forcalquier, autorisée iiarordoiinanee royale du 7 janv. 1828
Dans le diocèse de Digne, il y a des Ursulinés, des religieuses de Notie-Dame, de la Présentation, des scEurs de Saint-Thomas, des s.t'urs de Saint-Charles , des sœurs de Sailli-Joseph el des dames de la Triniié.
Par dé( rel impérial du 29 ot tobre 1807, le préfet des Basses-Alpes fut autorisé à concéder gratuitement à l'evêque, pour son séminaire diocésain, l'ancien couvent des cordeliers, avec la chapelle de- pénitentN blancs y attenant. Une ordonnance royaledu 11 juillet 18V2 y autorise un établissement de sœurs de la Doctrine chrétienne dépendantdela congrégation du même ordre établi à Nancy.
DIGNITAIRE
Tout homme qui occupe une dignité est dignitaire. Il y a des dignitaires dans l'ordre civil el des dignitaires dans l'ordre ecclésiastique. La même personne p; ul être dignitaire dans l'un et l'autre de ces deux ordres. — Le [jremier dignitaire du chapitre cathédral dont jjarle le décret impérial du 6 novembre 1813 (a. 54) est le vicairi- général désiané par l'évéque pour occuper le premier rang, d'après les statuts capilulaires approuvés pour Paris et quelques autres diocèses. (An. 3.) 11 a le pas sur le doyen. Les autres dignitaires liu chapitre prennent différent, nom-, suivant les localités et la nature de l'office qu'ils remplissaient anciennement. Voy. CuapiTKEs. — Mgr l'évéque de Digne ne reconnaît qu'un seul dignitaire après lui dau: sa cathédrale, c'est le doyen du chapitre. (Inst. dioc, slal., chap. 1, art. 3.)
Les dignitaires ecclésiastiques recoanus par le gouvernement sont : le pape el ses légats, les cardinaux, les archevêques, les évêqiies, les grands vicaires, les chanoines et parmi eux l'archiprêlre, les curés, les desservants, les vicaires, les chapelains et les aumôniers.
Nous avons dit que Mgr l'évéque de Digne ne reconnaissait qu'un seul dignitaire dans son chapitre: il ne s'est pas doute qu'il était en cela en opposition, du moins ajiparenle, avec le décret a; osloli [ue (]ui rétablit son Eglise, el dans leqn 1 on lil: h\ cd c<ipitulum(/noque Cm.! d'gnitaliOus et cnnonicis uno eodemque leinpore ercximus. (Dec. exccut. du card. légal, 10 itvr. 1802.) — Du reste, leschapitres qui n'oiil pas de dignilair'-s, et ils sonl nombreux en France, se trouvent encore plus en relaid (]ue celui de Digne. Il faut même dire que i eux que .Mgr de Digne appelle offî'
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ciers du chapitre sont de véritables di^nîtaircs, et les djfïnit.iircs que le cardinal légat avait en vue de rétablir.
Actes législatifs.
Décret aposioMqno du 10 avril 1802. -^Décret impérial du 6 nov. 1813, a. li, al.
Ouvratje cité.
Jriiîitutions diocésaines de Digne, slal. cli. 1, a. 3.
DIGNITÉ
En établissant ou rétablissant les nouveaux chapitres, le léiral ordonne qu'ils seront composés de disniiés et de canonicats. [Décnt du 10 avr. 1802.)
Tous les citoyens on télé déclarés admissibles à toutes les dipniiés, aucune profpssion ne devant emporter déropjo.mce. ( Décrets des 4-, 5. 6,
11 août: 'S nov. 1789; l\ sept. 1791 ; Conslilution de Tan 111.)— On n'a pas oséabro«çor les lois, mais on a cri^é des catéfïories qui produisent le même eiïel, non ]ias à la vérité par rapport à l'individi!, mnis par rapport à certaines classes de la société. Voy. Pairs, etc.
DIJON
Dijon , ville épiscopale (Cô(o-d'Or). Le siège épiscopal <le D jon lut érigé en 1731: l'Assemblée nationale le conserva. {Décret du
12 juiH.-2ï aoiti 1790.) Le sainl-siége le supprima et le réiablil immédinlcment en 1801. [Bulle du 3 des cal. de déc. 1801.) Il e^t suffragant de Lyon. Sa juridiction s'étend sur les quatre arrondissements du département de la Côle-d'Or : celui de Dijon, qui comprend 1* cures et 150 succursales ; celui de Beaune, qui comprend 10 cures et 118 suci ursales ; cilui de Semur, qui comprend 6 cures et 86 succursales ; celui de Cliâliilon, qui comprend G cures et Go succursales.
La cure de 1 ! cathédrale est unie au chapitre. Le chapitre se compose des deux viciires généraux en litre et de 9 chanoines. 11 n'y a lias d'olficialilé Le grand séminaire et à Dijon. 11 y a une école secondaire ecclésiastique à Plombières qui peut recevoir 250 élèves. [Ord.roy. du 21 jnnv. 1829.)
DILIGENCES
C'est à la diligence du préfet qu'est exécutée l'obligation personnelle souscrite par les principaux conlrihuat)les de la portion de paroisse qui veut cire érigée en annexe. (Décret imp. du 30 sept. 1807, a. 11.)
Le trésorier de la fabri(|ue est tenu de faire toutes les diligences nécessaires pour !e recouvrement de ses rev«'nus. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 78.) C'est à sa requête que soni faites les diligences dans les procès soutenus au nom delà fabrique, (a. 79.)
Actes législatifs.
Décret impérial du 30 sept. 1807, a. 11; du .10 déc. 1809, a, 78 et 79.
DIMANCHE
Dimanche est formé de dies dominica , jour qui appartient au Seignei.'r. Les chrétiens donnent ce nom au premier jour de la semaine.
On obligea les commissaires du Directoire à dénoncer les administrations jnunicipales et les tribunaux qui régleraient leurs séances sur les dimanches et fêtes de l'ancien calendrier. Arrêté du Dir. exéc. du IV rjerm. an Vl (3 avr. 1798), art. 1, 2. Les entrepreneurs ou directeurs de travaux publics durent congédier les ouvriers qui premlr.iiont congé les jours de dimanche ou de fêtes de l'ancien calendrier. [Art. 9.) — Les lois du 17 thermidor, du 15 cl du 23 fructidor an VI [h- et 30 août, 9 sept. 1798) eurent pour but de sultstiluer le décadi au liimanche, dans toute l'étendue de la république. Elles furent implicitement abrogées par les arrêtés consulaires du 7 nivôse et du 7 thermidor an VIII (28 décembre et 26 juillet 1800). Foy. Décadi, Cultes. Le premier de ces arrêtés casse et annule les arrêtés de quelques administrations qui avaient défendu d'ouvrir les édifices consacrés au culte en d'autres jours que lesdécadis. Le second déclare que les décadis sont les seuls jours fériés reconnus par l'autorité nationale, mais que leur observaiion n'est obligatoire que pour les autorités constituées, les fonctionnaires publics et les salariés du gouvernement. Ce ne fut^néanmoins qu'après le Concordat et lorsque le repos des fonctionnaires publics eut été fixé au dimanche, que ce saint jour reprit dans nos lois la place qu'il y occupait auparavant. [Art. org. ki et 57.)— La loi du 18 novembre 1814 régla la nsanière dont il serait civilement célébré. Voy. FÊTES. Elle défend Touverlure des ateliers , boutiques et magasins, de même que les travaux extérieurs et ventes à ais et volets de boutique ouverts. Voy. Thavaux, Vente. Elle ne parle néanmoins que des ventes particulières et ordinaires , de sorte que les ventes publiques ne sont pas comprises dans la prohil)itioii.
On sait que le Code de procédure civile ordonne que lu vente des objets saisis soit faiîeaux jour et heure ordinaires des marchés ou un jour de dimanche. [Art. 617 et 945.) Cette disposition, prisi» autant dans l'intérêt du débiteur saisi que dans celui du créancier qui fait vendre, ne peut pas être changée, les ventes de celte nature n'étant praticables, dans plusieurs communes, qu'a l'issue de la messe, le jour de dimanche.
Les assemblées ordinaires du conseil de fabrique doivent avoir lieu le dimanche de Quasimodoy le premier dimanche d(! juillet, octobre et janvier, et être annonces au prône de la grand'messe le dimanche précédt^ut. [Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 10.) Celles du bureau des marguilliers ont pareillemeni lieu le dimanche, à l'issue de la messe paroissiale. [Art. 22.) — La demande de concession de bancs, faite au bureau des marguilliers, doit être publiée par trois dimanches. [Art. G9.) —G était au premier dimanche du mois de décembre que l'Empereur avait fixé l'anniversaire de son couronnenienl et de la bataille d'Austerlitz. Voy. Anniversaire et DÉCEMBRE.
Le décret du 20-25 septembre 1792 porte que le mariage sera précédé d'une publication
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faite le dimanche, à l'heure de iqidi, devant la porte cilérieure et principale de la maison commune, parrofficipr public. (.S"ef<.2,arf. 3.) Celle disposition, qui avait été abrogée par un arrêté consulaire du 7 tliermidor an Vill (2t) juill. 1800), lui rétablie par un autre arrêlédu 13 floréal au X (3 mai 1802).— Le Code civil a maintenu au jour de dimanche lesdeux publications qui doivent précédi-r la* célébration du mariage devant l'officier de l'étal civil. {Art. 63.) Vo;/. Fêtes.
Il esl permis au juge de paix de juger le dimanche. {Décret 4-U) oct. 1790.)— Les affaires criminriles de toute espèce peuvent aussi être expédiées les jours de dimanche. {Loi du 17 tlierm. an VJ; Cour de cass.^ arr. du 27 août 1807.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 41 et 57.— Décret, '4-16 octobre 1790, 20-2asepî. 1792, sect 2, a 7>. — Arrêtés du 14gerrii. an M (5 avril I798j, a. 1,2 et',); 7 niv. el 7 llierni. an VIII (28 déc. el 26 juill. 1800); 15 lier, an X (5 mai 1802).— L> is du 17 therui., 13 el 23 frucl. an VI (4, :^0 aoiii el 9 sept. 179s), 18 nov. 1814.— Code civil, a. 63.— O'd ■ de procédure civile, a. 617, 945. — Décret impérial du 30 déc. 1809, a. 10, 22, 69.— Cour de cassation, arrêt, 27 août
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Dîme vient de décima pars; on donnait ce nom, sous l'ancienne loi, au dixième des produits ou revenus. Il appartenait à Dieu, qui se l'était réservé. Sous la loi nouvelle , la dîme était une redevance à laquelle les paroissiens avaient été soumis ou s'étaient sou- )riis eux-mêmes, pour subvenir aux frais du culte. Cette redevance élsit, selon les lieux, et son origine, la douzième, la vingtième, (juelquefois la trentième partie du produit s ir lequel elle était imposée. Elle était devenue obligatoire, et depuis rafl'aibli>sement de la foi et l'accroissement des richesses du clergé, elle donnait Heu à des murmures, qui de jour en jour devenaient plus violents. Une des premières réformes dont s'occupa l'Assemblée nationale fut sa suppression. 11 fut arrêté, le 4 a(»iîl 1789, qu'elle serait remplacée par une laxe en argent, et, le 11 du même mois, elle fut abolie, sauf à aviser aux moyens de subvenir d'une autre manière à la dépense du culle divin, à l'ontritien des ministres des autels, au soulagement des pauvres, aux réparations et reconstructions des églises et presbytères, et à tous les établissements, séminaires, écoles, collèges, hôpitaux, communautés et autres, à l'entretien desquels elles étaient aiïeclées. (Décret du 11 août 1789, a. 5.)
« Au moment encore où j'écris , disait l'abbé Sieyès, en faisant imprimer son »)pinion, je suis étonné el aflligé plus que je ne voudrais l'être, d'avoir entendu décider « que les dîmes de toute nature, et les redevances qui en tiennent lieu, sont abolies, sauf à aviser aux moyens de subvenir, etc. «J'aurais désiré qu'on eût avisé aux ir.ovcns de subvenir, etc., avant d'abolir ; on 10 détruit pas une ville, sauf à aviser aux moyens de la rebâtir. J'aurais désiré qu'on n'etit pas l'ait un pr^siiil gratuit do plus de
soixante-dix millions de rentes aux propriétaires actuels, mais qu'on les eût laissés racheter colle redevance comme toutes les autres, et av.int les autres, s'ils la trouvent la plusjjnéreuse.... Je n'ajouîe plus qu'un mot. Y a-t-il beaucoup de justice à déclarer que les dîm(<s inféodées, qui sont de même nature ctonl les mômes origines , soit qu'elles se trouvent dans des mains laïques ou dans des mains ecclésiastiques, sont supprimées, avec indemnité pour le l;iï(;ue el sans indemnité pour recclésiastique?... Ils veulent être libres et ils ne savtnt pas être justes ! )^ {ProcèsverO., t. 111.)
Ces réflexions judicieuses lurent mises à profil, ou plulôt turent reproduites dans les observations que présenta le roi, (]uand un lui demanda sa sanction, {liép., 18 sept. 1789.) Le clergé souscrivit à celle abolition par un renoncement solennel que l'arclievêiiue de Paris fit en ces ternits , dans le sein même de l'Assemblée :
«Au nom de mes confrères, au nom de mes coopérateuis et de tous les membres du clergé qui appartiennent à celte aui;uste assemblée, en mon nom personnel , niessieurs, nous remellons toutes les diines ecclésiastiques entre les mains d'ui»e naiiou juste et généreuse. Que l'Evangile soit annoncé, que le culte divin soit célébré avec décence et dignité , que les EglisiS soient pourvues d;' pasteurs vertueux et zélés; que les pauvres du peuple soient secourus : voilà la destination de nos dîmes , voilà la fin de notre ministère et de nos vœux. Nous nous conflons dans l'Assetnblée nationale, et nous ne doutons pas qu'elle ne nous procure les moyens de remplir dignement des objets aussi respectables el aussi sacrés.»
Comme le produit des dîmes servait à couvrir des frais indispensables auxquels l'Assemblée n'avait pas encore pourvu, et ne savait même pas encore ct)mmenl elley pourvoirait , elle arrèia que l'on continuerait à les percevoir jusqu'à ce qu'elles eussent été remplacées d'u.ie manière convenable. {Décret du 15 août 1789.)— L'ordre de Malle, les fabriques, les liôpilaux, les établi-sements de charité , de retraite ou d'inslruction publique administrés par des ecclésiastiques furent spécialement autorisés à la percevoir, durant l'année llôO. {Décret du 20- 'l'Iavril 1790, a. 7.) — On devait s'attendre à des difficultés, il y en eut en effet.
« L'Assemblée nationale , d,t le décret du 18-23 juin 1790, sur le rapport qui lui a éié fait par son comité des diuies , de plusieurs pétitions tendantes à ce que les redevables eussent la faculté de les payer en ari^ent, la présente année , au lieu de les acquitter en nature; instruite pareillement que, dans quebjues endroits, un petit nombre de re.!evables, sans doute égarés par des gens malinlentionnés, se disposaient à refuser de les payer , même à s'opposer à la perception ; instruite encore que quelques bénéûcicrs , corps ou communautés ne se disposaient I oint à les percevoir , el ne donnaient pas les soins uéccsïaireâ aux biens qu'ils sont
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provisoirement chargés de régler, a décrété et décrète ce qui suit. »
Ce qui suit , c'est l'orare aux redevables de payer pendant la présente année toutes les dîmes, et la défense aux intéressés de refuser ce payement. Il en coulait peu -pour faire des décrets do ce genre. La difQcuIté était d'en obtenir l'exécution.
La dîme ayant été supprimée de cette manière fui remplacée par le irailcmenl fixe que i'f.lal fil aux ministres du culle, et i)ar les secours qu'il accorda aux établissements au profit dcs(iuels elle était perçue. Elle n'a plus été rélablic, et nous ne : ensons pas qu'il existe rien qu'on puisse lui assimiler. C'est sans rai ;on que quelques m.iires ont affcclé de voir un renouvellement de cet impôt dans les offrandes volontaires de blé , de vin ou d'autres fruits que l'on fait dans certaines paroisses au curé, pour lui servir de supplément de Iraitenii'ui, ou pour le remercier de certains services religieux auxquels il n'est pas lenu el que les paroissiens exigent de li'i. Voy. Qlètes.
On demanda au légat si les dîmes étaient comprises dans les liiens doi'l Sa Sainteté avait déclaré dans l'article 13 du Concordat que les acquéreurs ne soi aient inquiétés ni par elle, ni par ses su ccsseurs ; il répondit altirmaliveiiieiil. {Rép. 180i.)
Levêque de Meaux fut blâmé d'avoir engagé les fidèles à appliquer aux ministres de la religion, coi: tne diine, prémices ou offrandes, une portion de leur revenu. {Jauffret, Mém. t. Il, p. G3.)
Elles lurent maintenues en Piémont jusqu'au moment de la réorganisation des cultes. [Lettres en minisl., 29 prair. an X, 1-2 therin. an X.) — Ei; lllyrie, l'Euiperrur accorda cent mille francs de renie ou secours annuels sur le trésor , en coropensalion des diniessup()rimé'S. (Décret imp.,ioavr. 1811.) — Dans les Etats romair.s la con ultc l.s :-^upprima, par arrêté du 8 uin 1810, invitant les évèques et les curés qui épromeraient une réduction de revenu, par suite de celte suppression , d'adresser au maître des requêtes chargé des finances un méuioire contenant la nature de la dîme supprimée, son taux , son mode de perception , la commune sur laquelle elle était perçue , son évaluation annuelle, et l'état du surplus du revenu du bénéfice.
Actes législatifs.
Réponse du légal, 1 804. — Décrets de l'Assemblée nationale du 4 août 1789 ; du i l a.iùl 178 », a. 5; du 15 août 1780; du -20-22 avril 1790; du 18-23 juin 1790— Décret impérial, 17 avr. InU.— Piocès-veilial de l'AsseuiLlée nalionaU-, 22 août 178 i.— I.eUres ai ru.u. de l'int., 29 prair. au \ (18 juin 1802); 12 llit-rni. au X (ôl juill. 1802). — Procès-verljal de lAss. uaU, toui lil.— Aiiêl; de la consulte romaiue, 8 juin 1810.— UCpouse du roi, 18 sept.
Auteur el ouvrage cités.
JaafTret, Mémoires, t. Il, p. 65.
DIOCÈSES
I. Des diocès! s.— II. Des diocèses de Friince av,<ni le Concordât.— ni. Diîs diocèses depuis le Concordat. IV. De rôlablissenienl , de h circonsoripn'oii et
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org;inisalion des diocèses. — V. De la capacité civile des diecéses. — VI. Des éiablisseinenu du diocèse et de leurs propriétés. — VII. De quelques dispositions législatives relatives aux diocèses.
1° Des diocèses.
On appelle diocèse le territoire sur lequel s'étend le siège épiscopal (;t s'exerce la juridiction de l'évêque. Chaque diocèse forme une Eglise dont l'évêque est le chef et le premier p isteur. Il y a autant de diocèses existants ou supposés qu'il y a d'évêques ou archevêques en fonctions.
2° Des diocèses de France avant le Concordat. Il y avait en France ^2 diocèses, en y comprenant ceux du comtat Venaissin, de l'ile de Corse, de Babylone et de Bethléena. Leurs sièges étaient Acqs ou Dax, Agde, Agen , Aire, Aix, Ajaccio, Alais, Alby, Alerta, Alet, Amiens, Angers, Angoulême, Apt, Arles, Arras, Auch , Autun , Auxerre, Avignon, Avranches, Babylone, Bayeux, Bayonne, Bazas,Beauvais, Helley, Besançon, Bethléem, Béziers, Blois, Bordeaux, Boulogne, Bourges, Cahors, Cambrai, Carcassonne, Carpeutras. Castres, Gavaillou, Châlons-sur-Marne, tihâlons-sur- Saôn(*, Chartres, Clennonl, (^omminges, Condom,Couserans, Coutances, Die, Digne, Dijon, Dol, Embrun, Evreux, Fréjus, Gap, Glandève, Grasse, Grenoble, Langres, Laon, Lavaur, Lectoure, Lescar, Limoges, Lizieux, Lodève, Lombez, Luçon, Lyon, Mâcon, Le Mans, Mariana, Marseille, Meaux, Mende, Metz, Mirepoix, Monlauban, Montpellier, Nancy, Nantes, Narbonne, Nebbio, Nevers, Nîmes, Noyon, Oléron, Orange, Orléans, Panuers, Paris, Périgueux, Perpignan, Poitiers, Le Puy en Velay, Quimper, Ueims, Rennes, Kieux, Riez, La Rochelle, Rodez, Rouen, Sagone, Saint-Brieuc, Saint- Claude, Saint-Dié, Saintes, Saint-Flour, S.iint- Malo, Saint-Omer, Saint-Papoul, Saint-Paul- Trois-CbâteauXjSaint-Polde Léon, Saint-Pons leToniières, Sarlat, Séez, Sentis, Seuez, Sens, Soissons, Strasbourg, Tarbes, Toul, Toulon, T uiouse. Tours, Tréguier, Troyes, Tulle, . abres, Vaisun, Valence Vannes, Vence, V^erdun, Vienne, Viviers, Uzès.
L'Assemblée constituante supprima ceux d'Agde, Aire, Ajaccio, Alaix, Alet, Aleria, Api, Arles, Arras, Auxerre, Avranches, iîayonne, Bazas, Boulogne, Carcassonne^ Castres, Châlons-sur-Marne, Châlons-sur- Saône, Comminges, Condoni, Couserans, Die, Doi. Gap, Glandève, Grasse, Laon, La Rochelle, Lavaur, Lectoure, Le Mans, Lescar, Lisieux, Lodève, Loiubez, Mâcon, Mariana, Marseille, Mende, Mirepoix, Monlauban, Nebbio, Noyon, Orange, Ferpignan, Riez, Rieux, S iiit-Malo, Saint-Omer, Saint- Papoul, Saint- Paul-Trois-Chàteaux, Saint-,- Pol de Léon, Saint -Pons, Sjgone, Sarlat, I Senez, Senlis, Sisteron, Toul, Toulon, Tréguier, Usez, Vabres, Vaison, Vence et Vienne. Elle établit des sièges épiscopaux à Bastia, Châteauroux, Colmar, Guérct,' Laval, Moulins, Saint-Maixent, Sedan, ^'ersaiiles, et Vesoul. Elle donna pour limites à chaquo diocèse celles du département dans lequel il
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se trouvait. {Décret du 12 ;ut7/, -2i août 1790, t. ï, a. 1 et 2.)
Les sièges de ces 83 diocùses furent : Agen, Aix, Alby, Amiens, Angers, Angoulême, Auch, Auiun , Baslia, Bayeux , Beauvais, Belley, Besançon, Beziers, Blois, Bordeaux, Bourges, Cahors, Cambrai, Chartres, Ctiâteauroux, Clermonl, Colmar, Coutances, Dax, Digne, Dijon, Embrun, Evreux, firenoble, Guérel, Langres, Laval, Le Mans, Limoges, Luçon, Lyon, Meaux, Meiute, Moulins, Nancy, Nantes, Narl)onne, Nevers, Nîmes, Oléron, Orléans, Pamiers. Paris, Périgueux, Perpignan, Poitiers, Le Puy, Quimper, Reims, Rennes, Rodez, Rouen, SaiiU- Brieuc, Saint-Claude, Saint-Dié, Saint-Flour, Saint-Maixent, Sainl-Omer, Saintes, Sedan, Séez, Sens, Soissons, Strasbourg, Tarbes, Toulouse, Tours, Troyes, Tulle, Valence, Vannes, Verdun, Versailles, Vesoul, Viviers.
Pour former un diocèse, le circonsrrire ou le démembrer, il fallait le concours de l'Eglise et de l'Etat. L'Eglise formait, circonscrivait ou démembrait, l'Etat approuvât et reconnaissait ce qu'elle avait fait pour lui donner l'existence civile et le mettre ainsi sous la sauvegarde des luis. Cet ordre exigé par la nature même dos actes qui sont de police ecclésiastique, sans être complètement étrangers à la police civile, était conforme au droit et à la raison. L'Asseniblée constituante, toujours assez mal inspirée quand il s'agissait des affaires ecclésiastiques, s'anogeant la puissance souveraine pour réorganiser l'Eglise tomme elle se l'était arrogée pour réorganiser l'Etat, démembia ou réunit les anciens diocèses, forma et circonscrivit les nouveaux, dans sesdécrets sur la constitution civile du clergé. {i2 juillet 2k-août 17ft0, 1. 1.)
3° Des diocèses depuis le Concordat.
On revint aux formes canoniques à l'époque du Concordat : il fut convenu et arrêté que le saint-siége ferait, de concert avec le gouvernement, une nouvelle circonscription (les diocèses français. [Concord. a. 2.) Le nombre des diocèses ayant été (ixé à 60, il y eut 60 diocèses à circonscrire. Ils le furent par le décret exéculorial du cardinal Caprara eu (iate du 9 avril 1802. — Ces diocèses eurent pour cbef-lieu Agen, Aix, Aix-la-Chapelle, Ajaccio, Amiens, Angers, Angoulême, Ai ras, Aulun, Avignon. Bayeux, liayonne, Besançon, Bordeaux, Bourges, Cahors, Cambrai, Carcassoiine , Chambéry, Clermonl, Coutances, Dijijne, Dijon, Evreux, Gand, Grenoble , Liège, Limoges, Lyon, Meaux, Malines, Le Mans, Mayence, Mende , Metz, Montpellier, Namur, Nancy, Nantes Nice, Orléans, Paris, Poitiers, Quimper, Rennes, La Rochelle, Rouen, Sainl-Brieuc, Saint- Floar, Séez, Soissons, Strasbourg, Toulouse, Tournay, fours, Trêves, Troyes, Valence, Vannes, Versailles, Voy. Archevêchés.
Leur nombie fut successivement augmenté de 49 par la réunion à l'empire des diîTérenîes provinces conquises. Les sièges de ces nouveaux diocèses étaient : Acqoi, Albenga, Alexandrie, A^iagni, Arezzo, Asti,
Bois-le-Duc, Borgo-san-Donino, Borgo-san- Sepolcro, Brii^nato, Casai, Chinsi et Pienza Citla-di-Caslello, Cilta-della-Pieve, CiviiaCastellana. Colle, Coni, Cort'nne, Ferenlino, Fiesole, Florence, <]ênes, Grosselo, Ivrée, Livourne , Massa-Marilirna , Montalcino , Montefiascone, Narni, Noli, Parme, Perugla, Pescia, Pise, Pistoya et Pralo, Plaisance, Ponlremoli, Rietti, Saluées, Sarzanne, Savonne, Segni, Sienne, Sion, Soanna.Spoletto, Turin, Verceil, Vintimille, Volterra. Il y eut donc alors 109 diocèses.
Par suite des traités de paix conclus en 1814^, ce nombre se liouva réiluit à 50, la France ayant perdu alors, indépendamment des diocèses d'Italie, ceux d'Aix-la-Chapelle, Chambéry, Gand, Liège, Malines, Mayence, Namur, Nice, Tournay et Trêves.
La convention passée le 11 juin 1817 entre Pie Vil et Louis XVIII porte que les sièges supprimés par la bulle du 29 novembre 1801 seront rétablis en tel nombre qui sera convenu d'un eommun accord, et que les diocèses tant des sièges actuellement existants, que de ceux qui seront de nouveau érigés, seront circonscrits de la manière la plus aiiaptèe à leur meilleure administration. {Art. 1*. et 7.)
Ceux à ériger devaient être au nombre de 42 et avoir pour chefs-lieux les villes suivantes : Alby, Aire, Arles, Auch, Auxerre, Beauvais, Bellcy, Béziers, Blois, Boulogne, Castres , Chàlons-sur-Marne , Chàlons-sur- Saône, Chartres. Fréjus, Gap, Lanares, Laon, Luçon, Marseille. Montauban, Moulins, Narbonne, Nevers, Nîmes, Noyon, Orange, Pamiers, Périgueux, Perpi'„'nan, Le Puy, Rpinis, Rodez, Saint-Claude, Saint-Dié, Saint-Malo, Sens, Tarbes, Tulle, Verdun, Vienne, Viviers.
Rien ne fui fait alors, parce que le projet de loi présenié aux Chambres 'léplui à tous les partis et iul retiré avant la discussion. Voy. Concordat de i817. Mais en 1821, une augmentation de crédit ayant été votée pour être employée à la «lotali m de trente sièges nouveaux {Loi du k juillet 1821), le roi, par ordonnance du J9 octobre de la même année, publia les brefs relatifs à six nouveaux diocèses dont les chefs-lieux furent : Chartres, Luçon, Nîmes, Peiigueux, Reims el Sens
Une autre ordonnance du 31 octobre 1822 publia une bulle de circonscription donnée à Rome, le iO octobre 1822, dans laquelle se trouvent 24 diocèses nouveaux qui sont ceux d'Alby, Aire, Auch, Beauvais, Belley, Blois, Cliâlons-sur-.Marne, Fréjus, Gap, Langres, Marseille, Moutauban, Moulins, Nevers, Pamiers, Perpignan, Le Puy, Rodez, Saint- Claude, Saint-Dié, Tarbes, Tulle, >erdun et Viviers.
La France est donc divisée maintenant en 80 diocèses dont les villes sièges sont : Agen, Aire, Aix, Arles et Embrun (arclievèchéy , Ajaccio, Alby (archevêché), Amiens, Angers, Angoulême, Arras, Auch (archevêché), Aulun, Avignon (archevêché), Bayeux, Ilayonne, Beauvais, Belley, Besançon (archevêchéj, Blois, Bordeaux (anh.vêchej,
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Bourges (archevêché), Cahors , Cambrai, Carcassnnne, Châlons, Chartres, Clorniont, Coutaiice-:, Digne, Dijon, Kvreux, Fréjus, Gap, Grcnoblo, Langres, Limoges, Luçon, L>on el Vienne (archevêché), Le Mans, Marseille, Meaux, ^londo, Metz, Mvntauban, Monipeiiier, Moulins, Nancy et Toul, Nantes, Nevors, Nîmes, Orléans, Pamit-rs, Paris (arrhevèché), Périgueux, Perpignan. Poitiers, Le Pny, Quimpor, Reims (archevêché), Rennes, La Rochelle, Rodez, Rouen (archevêché), Sainl-brieuc, Sainl-Glaud •, Sainl-Dié. Sàinl- Fiour, Seez, Sens ^archevêché), S hissons, Strasbourg, ïarbes, Toulouse el Narbonne (arcliovôché), Tours (archovêché), Tr()yes, Tulle, Valence, \ aunes, Verdun, Versailles, Viviers.
Il faut y joindre le diocèse d'Alger relevant d'Aix, cl les préfectures apostoliques des colonies. Voy. Archevêchés, EvÈcuiis, EvÉQCEs, SiÉGEs. De plus, il faut remarquer que Cambrai a été éri'^é en archevêché et qu'il a pour sulTraganl unique l'évêché d'Arras qui a été distrait de Rouen.
h" Etablissement, circonscription et organisation des diocèses.
Dans les pays qui n'ont pas encore été évangélisés, le diocèse qui se forme n'a d'autres Imites que celles où s'arrôlcnl les travaux apostoliques de l'évêque qui vienl y prêcher la loi. Dans les pays catholiques, au contraire , les diotèscs sont circonscrils depuis le moment de leur formation, et il n'y a pas une seule partie des lidèles qui n'apfjar. tienne nalurellemenl à l'un d'eux. Pour eu former un nouveau, il faut réduire les anciens: l'Eglise seule a ce j)ouvuir. Elle l'exerce sans le contrôle de l'Etat là où elle est comi)lélc-' ment indépendante. Elle doit l'exercer avec l'assentiment ou le concours de l'Llal là où elle dépend de lui , soit à cause des ressources teufporelles, soit à cause des dro;ts et des immunités civiles qu'elle en reçoit. C'est pour celte raiîion que dans le Concordai de 1801 il a été stipulé que \i circonscription nouvelle des diocèses serait faite par le sainl-siége de concert avec le gouveruemenl. {Art. 2.) — Préalablement à tout, il faut que la dotation du siège soit assurée. Quand les fomls en sont faits, le chef de l'iilal se concerte avec le sainl-siége pour l'élablissemenl el la circonscri()lion du diocèse. (Loi du k juillet 1821.)
La bulle qu'il obtient a cet eiïet est vériflée en conseil d'Ltal el publiée dans les formes ordinaires. Elle conlienl l'organisation première du diocèse , c'est-à-dire l'érection du chapitre , la désignation du siège, de l'église cathédrale el du territoire.
La circonscription des paroisses est faite par l'évêque, de concert avec le gouvernement. (Conro/d., a. 9; /Irf. or^., a. Gl et 02.) Les ui.ions el distractions de diocèses -e font de la même manière el ne peuvent pas se faire aulrement. Il existe dans le recueil des actes de la légation dont nous n'avons pas pu ubleuircon)munication, un grand numiro
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de décrets apostoliques rendus par le caixlinal légal pour des afi'aireu de ce genre.
5° Capacité civile des diocèses.
« Aucune disposition législutive n'a encore reconnu les diocèses comme personnes civiles et ne leur a coulèré le caractère d'élabiissemenls publics.» [Avis du com. de lêgislat., 26 mars 18il. ) Ils ne .sont que des ciiconscriplions ad iiinislralives el ne constituent pas des personnes civiles capables de posséder, d'acquérir et de recevoir. » ( Jd.^ avis du 21 déc. 18V1.) — « Il suit de là (jue les libéralités faites au proflt des diocèsi s ne peuvent produire leur elïei qu'autant qu'elles sont destinées à dos établissements diocésains légalement reconnus, auquel cas c'est 3u nom de ces établissements que l'autorisation d'aci epler lesdiles libéralités doit être accordée.» (/rf., avis du 5 mors 1841.) — « Il ne serait donc pas possible d'autoriser un évéque à acceplei', au nom du diocèse , un legs fait pour une caisse de retraites dont l'établissemenl ne serait pas légalement reconnu. » (Ib.) a II ne serait pas davantage possible d'autoriser un évêque à accepter au nom du diocèse, un legs applicable aux objets qu'il croirait utiles à son diocèse. Cette disposition , indépendamment de l'inconvcnieul qu'elle aurait de rendre impossible toute surveillance de l'emploi des fonds douiiés, préseiilerait encore le danger de faciliter l'application de ces fonds à des établissements non reconnus par la loi. Elle doit donc être limitée el déterminée par l'ordonnance à intervenir.» i Avis du2i déc. 1841.)
Avant 1841 el les avis précités du comité de législalit)n, ajoute M. Vuillelroy, chez qui nous trouvons ces différents documents, les diocèses aviiieiit été souvent considérés comme aples à recevoir , et autorisés, soit à accepter des dons ci legs , soit à faire des acquisitionsà litre onéreux. (Paç. 245.)Lenorabre de ces dons el legs a élé de 10 sous l'empire, de 37 sous la restauration, et de 13 sous le gouvernement actuel [Ib.], en tout, 60.
Ainsi, après avoir considéré pendant environ 40 ans , et à 60 reprises différentes, les diocèses comme personnes civiles, le conseil d'Etat ne veut plus lenr reconnaître celte qualité. H a tort , el les raisonnements ({u'il fait à celle occasion prouvent ce que nous avons déjà eu occasion de faire remarquer plusieurs fois, c'est-à-dire que les laïques ont des idées Irès-inexactes des choses ecclésiastiques.
Les diocèses sont des établissements ecclésiasliques formés d'un siège épiscopal, d'un chapitre el d'un nombre déterminé de cures, de succursales et de chapellenies ou vicaireries rurales el d'annexés. Leur existence civile el par conséquent leur personnalité a été reconnue par leConcordat del8D2 el par tous les actes subséiiuenls. Ils ont un conseil d'administration qui est pareillem -ni reconnu et (jui se conipose de révéjue et de son chapitre ou, toul au moins, de ses vic lires-générauri. C'est donc se niéprendro
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ou faire preuve d'une ignorance bien grande que de dire qu'aucune disposition législative ne les a reconnus comme personnes civiles.
L'erreur est peul-êlre moins excusable , lorsqu'on prélend que les dioeùsig ne sont que <lcs rireonsci iplioiis ailii,iiiistrati\ es. CirconscrijilioMs de q'.:oi? Le Concordai porte que le s.iiiil-sié|ifc fer.! , de corn ert avec le guiiverncinent . une nouvelle < irconseriplion des dii)cè«<'s Irançjis ( An. 2 ), et la loi du 4 juillet 18-21, que l'élahlisseinenl et la circonscri|,tion di; tous les diocèses à ctahlir seront concerios entre le roi et le sainlsiéfje. {Art. 2.) La circonscription dont on parle ici est donc la circonscription de la ciicoiiscriplion adminisirative , d'une chose qui n'existera pas, malgré l'élahlissement public, siileiuiel et authentique qu'en fera le gouvernement. Oue faut-il donc pour qu'une cho-e soit un établissement , pnur que cet élablissemoiil soit jjtibiic, pour qu'un établissement public suit reconnu par l'Eiat ? Et quand un établissement public est reconnu par l'Klat , qutUe est la raison qui empêche qu'il ne suit |)ersoniie civile et ne puisse acquérir, posséder et aliéner? Le conseil d'Etat aurait à répondre à ces questions, s'il persévérait dans la fausse persuasion où il est en ce mominl.
Remarquez (]ue l'existence civile qu'on relu»eau diocèse, on l'accorde à lévéché; ce qui prouve (jue l'on se perd dans les mots dont on ne connaît qu'imparfaitement la signification. Voy. EvÉCBÉ.
6' Des élablissemenls publicx du diocèse et de leurs propriétés.
Les élablissemenls publics du diocèse sont de deux espèces différentes : les uns font partie inlégiante du diocèse, et les autres sont adoptés par lui ou sont destinés à son service. Les uns et les autres sont ou pour le diocèse entier, ou pour une partie du diocèse.
Les établissements dont se compose le diocèsesont, comme nous l'avons déjà dit dans le paragraphe précédent, le siège épiscopal, le chapitre, les cures, les succursales, les vicaireries, les chapellenies et les annexes. Vvy. ces mots. Ceux adoptés par le diocèse ou destinés à son ser\ice sont les séminaires, les fabriques, les congrégations et associations religieuses. Voy. ces mots.
Les propriétés du siège épiscopal, du chapitre et des séminaires sont des propriétés diocésaines. Celles des établissements paroissiaux sont des propriétés paroissiales , et celles des congrégations ou associations religieuses sont des propriétés particulières.
7° De quelques dispositions législatives relatives aux diocèses.
L'évéque est tenu de résider dans son diocèse. Il ne peut on sortir qu'avec la permission du chef lie riUat.(.4r/. ^,r^., a. 20.) Sa juridiction et ses pouvoirs ordinaires s'étendt-nt sur toutes les parties de son diocèse. {Art. 9.) Il est obligé d'en visiter tous les ans une partie, et
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de telle sorte qu'il l'ait enlièremenl visité dans l'espace de 5 ans. {Art. 22.) Pend.mi la vacancedn siège, il <levraitèlre pourvu parle niéliopolitain,etàson défaut, parle plus ancien des évèques snffraganls ,iu gouvernement du di( cèse. [Art. 30.) Mais ce sont les chapitres qui prennent en njain l'administr.ilion depi)is ledèeret imjiérial du 28 février 1810. {Art. 5 et 6.) — Les vicaires généraux les mélropolitaitis ou capitnlaires qui gouvernent pendant la vacance, ne peuvent se permettre aucuHe innovation dans les usages et coutumes des diocèses, {Art. 38.) °
il faut appartenir à un diocèse pour pouvoir exercer eu France les fonctions du ministère ecclésiastique. {Art. 33.)— Un prêtre ne pi'Ut quitter son diocèse pmir aller desservir dans un autre sans la perniission do son évéque. {Art. S'*.) —Les tertitoires des anciennesatibayes, dites nullius, sont uniesaiix diocèses dans les limites desquel> ils se trouvent enclavés {Convention du 16 juill. 1817, a. 11.) Voy. UiMoxs.
Concordais de 1802 et 18t7.— Décret apostolique du con-ul léi,'at.9 avril 1802.— Ariicle^nrfî.ini.iii. s, 9, 20, t>2, 7,'^, 31.. 3(>, ."8, Gl.fi^. — Dikrei d l'.Asspiiii.lée lullioiiide' 12Miill-2l iioni 1790,1. 1", a. 1 el. 2 —Loi «lu 4 juill. 18>l' — Dérrfl imiiér. du --8:évr. 1810, a. ri, 6.— OrdAn lance'^ dij roi, 19 oct. 1821.31 ocl. 1822.— Avis du comiié de législalion du S mars, 26 mars et 21 déc. 1841,
Auteur cl ouvrage cités,
Vuiliefroy (M.), Traite de l'admin. du cu'te calliei, o 244,243 ^
DIPLOME UNIVERSITAIRE.
I. Ce que c'e^i que le dip'ôme universitaire et de roinhieii d'es|ièces il y en ;i. — If. Di(dôint^s délivrés [):)r les facnllés .inx gradué-. — III. Diidôines délivrés mis. insliluleurs et insiilulricci par les eoiiniés d'instruction publique. — IV. Droit de sceau.
i" Ce que c'est que le diplôme et de combien d'eS' pèces il y en u.
Le diplôme universitaire est un brevet ou certificat de capiciié délivré par une co:nmission ou jury d'examen, à la suite de certaines épreuves publiques, déterminées par l'universiié.llya deux es pèces différentes de diplômes. Les diplômes de la première espèce sont ceux que dèlivreni les facultés aux élèves qui veulent prendre des grades universitaires. Les diplômes de la seconde espèce sont ceux que le jury d'examen, pour l'instruction primaire, délivre aux instituteurs ou institutrices pour constater leur degré de ca|)acité.
2' Diplômes délivrés par les facultés.
Trois sortes de diplômes sont délivrés par les facultés : le diplôme de bachelier, le diplôme de licencié, le diplôme dd docteur.
l^e diplôme de bachelier es lettres est indispensable à ceux qui veulent obtenir celui do licencié dans une faculté quelroiu[iie. {Décret imp. du il mars 1808, a. 20, '22, 20 et 27.) Il faut présenter celui de licencié dans la partie de l'insli uction publi(jue pour laquelle on postule le doctorat, si l'on veut être admis à subir les épreuves nécessaires pour le doc-
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torat. {Art. 21.) —En 1809, par décret du 9 avril, l'empereur exigea que les aspirants à rélatecclésia<iique, quiilésiraienl 6lre admis au grand >éminaire, fussent munis d'un diplôrnedc bachelier. (.-1?7.1.) Cet; e partie de son décret ne fut pas exécutée.
Les règlements des l'aeullés de théologie protestante obligent les étudiants qui désirent obtenir le certificat d'aptitude au ministère évangélique à produire le diplôme de bachelier en tliéologie. — Par sa circul,:ire du 30 mai 1820, le ministre de Tintérieur prévient les présidents des consistoires qu'il ne présenterait à la confirnialion du roi les élections de ceux qui seraient ajipelés pour la première fois à exeicerquc sur le vu de ce diplôme. Ce diplôme a remplacé le cerlifii at d'études exigé par les Articles organiques. (Cire, 29 Oit. 1832.) — Par une autre circulaire du 2i août 182), il exige que les élèves qui sont présentés pour être nommés boursiers soient dé'à uiunisdu diplôme de bachelier.
3° Diplômes délivrés aux instituteurs et insli' tutrices.
Les diplômes portent maintenant le nom de brev< t de capacité. Ussont de deux sortes : les uns sont pour l'ii.struclion primaire élémentaire et les autres pour l'instruciion primaire supérieure. [Onl. roy. du 23 juin 1836, a. 5.) Ils sont délivrés après des épreuves soutenues devant une commission nommée parle minisire de l'instruction publique, et conformément à un pr gramme déterminé par le conseil royal. (76.) Yoy. iNSTiTOTEuns, Institutrices. — Les examens pour le bre\ et de capacité ont lieu publiquement. (i4rf. 18.) La commission délivre à ceux qu'elle trouve suffisamment instruits un certificat d'aptitude d'après lequel le recteur de l'académie expédie le brevet de capacité sous l'autorité du ministre. {10.) — Le candidat qui déclarerait n'appartenir à aucun des cultes reconnus par l'Etat ne pourrait pas recevoir un brevet de capacité. {Cons. roy., déc. du2kjuill. 1837.)
6° Droit de sceau.
Le décret impérial du 17 mars 1808 statue qu'il sera établi, sur la proposition du conseil de l'université, et suivant les formes adoptées pour les règlements d'administration publique, un droit de sceau pour tous les diplômes, brevets, permissions, etc., signés par le grand-maître, et qui seront délivrés parla chancellerie de l'université, pour le produit en être versé dans la caisse de l'université. {Art. 136.)
Actes législnlifs.
Décrets impériaux, 17 mars 1808, a. 20 à 27 et l.'^G; 9 avril 1809, a. 1. — Urdoimance royale du 25 juin 183t), a. 5, 18.— Circulaires miuislérielles, 30 mai 1820, 24 août
DIRECTEUR DE L'ADMINISTRATION DES CULTES
Par arrêté du 12 juin 1839, le ministre de la justice et des cultes créa un directeur des cultes, lequel fut chargé de l'examen et de la
signature des affaires ou des p.èces dont la décision ou la signature appartenait au secrétaire général, en vertu de l'arrélé du 24. octobre 1832, sauf les ampliations des ordonnances royales, dont la signature resja réservée au secrétaire général du ministère de la ju-tic^' {Ari.k.) L'ordonnance royale du24 décembre 18iV changea son nom et l'appela directeur de l'administration des cultes. ( Art. 1. ) Un nouvel .irrcté du 31 tiécembre même anné;' a étendu ses attributions.
Il amninlcnant : l'ia surveillance et la direction de l'administration des cultes ; 2' la charge de soumettre au ministre toutes les alVaires (lui y sont traitées; il signe par uutO' rifation les lettres de simple instruction; S-poi^r am;)/<V/^(on,lesexpéditii)n!îdes ordonnances, décisions et arrêtés ; h° il a la légali-^ salion des acl( s émanés des autorités ecclésiastiques ou des ministres des différents cultes, qui sont assujettis à celte form;ililé; 5" rfe 807} chef, les rapports qui sont fats au ministre, les lettres d'envoi des décisions intervenues, ainsi que les ;ivis qui en sont, donnés à tous autres qu'aux membres des deux chambres ; les visa des pièces annexées à ces décisions, les cerdiicaii de copies conformes et les duplicaia pour les évoques des budgets aiinuels d>s dépenses diocésaines, ainsi que la présentation des archiiecles chargés de veiller à la conservation des édifices religieux diocésains
Actes législatifs.
Ordonnance royale du 24 déc. 1844.— Arrêté du mi-i nistre de la jusiice et des cultes, "li oct. 1852, 12 juiq 1859, 31 déc. 1844.
DinECTEURS d'aSSOCUTIONS RELIGIEUSES.
Les directeurs d'associations reli;i;ieuses onl la même responsabilité que les administrateurs et encourent la même peine. Voy. Administrateurs.
directeur des contributions directes.
A l'appui de la demande d'une chapelle vicariale , les habitants de la commune ou du hameau devaient fournir un certificat du directeur des contributions directes constatant le montant du principalauquel s'élevait leur* contributions foncières et mobilières. (Z)(^cre/ imp. rfw 6 nov. 1813.) Le gouvernement voulait s'assurer ainsi que les charges qu'ils s'imposaient n'étaient pas exorbitantes. Aujourd'hui les chapelles vicariales sont dotées, par le gouvernement comme les autres titres ecclésiastiques. Le certificat du directeur des contributions directes ne peut être utile que lorsqu'il s'agit de l'érection d'une annexe.
DIRECTEUR DES CULTES
Le directeur des cultes substitué par arrêté ministériel du 12 juin 1839 au secrétaire g'' néral des cultes a été conservé par l'ord< i;nance royale du 2i décembre 18i4, son > le nom de Directeur de l'administration des CULTES. Voy. ce mot.
directeur des cultes îfON CATHOLIQUES.
Il n'y a eu qu'un seul directeur des cultes non catholiques : c'est le baron Cuvier. 11 fat
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nommé par oraonnance royale du 11 janvier 1828 et conserva sa place jusqu'au IV mai 1832, époque de sa suppression.
DinËCTEUR DES DÉPÔTS DE MENDICITÉ.
D'après le règlement (ionné par le minisire comme modèle à suivre dans les déparlemf-nts, le direcleur d'un dépôt de mendicité propose au préfet les hcur«>s le- plus convenables pour le service religieux. 11 est tenu d'assister à tous les exercices. Voy. Dépôt de
MENDICITÉ
DIRECTEUR d'ÉCOLE SECONDAIRE ECCLÉ- SIASTIQUE.
Voy. Directeurs de séminaires.
DIRECTEUR d'ÉCOLE SECONDAIRE LAÏQUE.
Voy. Principal
DincCTEUR GÉNÉRAL DANS LES COLONIES.
Le directeur général est chargé, sous les ordres du gouverneur de l'adminislralion intérieure de la colonie, de lo police générale et de l'administration des contributions directes et indirectes, dei oropositions concernant les dons de bienfaisance et legs pieux, de l'exécution des lois, édits, déclaralions, ordonnances et règlements relatifs au culte, aux ecclésiastiques, aux communautés religieuses, de la police et de ia conservation des églises et des lieux de sépulture, des tarifs et règlemenls sur le casuel, les convois et les iiihumalions, de l'examen des budgets des feibritjues, de la surveillance de l'emploi des fonds qui leur appartiennent, de la vériQcalioi) et de l'apwremenl de leurs comptes, de la î-urveillance de la presse et de la censure de tous les écrits destinés à l'impression, de la surveillance de la librairie en ce qui intéresse la religion, le bon ordre et les mœurs. (OrJ. roy. du ^l.août 1823, a. 103; fécr. 1827, a. 120.)
Âcles législatifs.
Ordonnances roj aies, 21 août 1823, a. 103; 9févr. 1827, a. 120.
DIRECTEURS GÉNÉRAUX DE l'aDMIMSTBATION DES CULTES
Pendant que les affaires relatives aux cultes restèrent 011 se trouvèrent dans les attributions du ministre de l'iniérieur, elles furent confiées à un dirce leur général, qui sous riùnpire travaillait avec le chef de l'Etat, éiait cliarji;é de proposer les projets de lois, règleîncnts , arrêtés et décisions relaliv -s aux affaires ecclésiastiques, de présenter les sujets propres à remplir les sièges vacants, d'examiner les actes émanés de la cour (le Home, de correspondre avec les évoques et les préfets pour lous ces objets. ,lrr té cons. du 10 vend, an X (8 oc(. 1801).
11 y eut un règlement en 18li, donné par ordonnance roy. île du 10 juin, qui décide entre autres choses, qu'il a|)pariient au ministre de l'intérieur seul de prendre sur la proposition du direcleur général des cultes les arrêtés portant autorisation d'accepter des \c'^s. {Lettre du min., i8 oct. 1814.)
Nous vojons par une circulaire du direc-
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leur général que c'était avec lai que les préfets correspond/lient directement pour ce qui concernait les dépenses du culie diocésaMi^ mais que les dérisions étaient données par le ministresursonrapport.(arc.f/u22dé<:.lsiV.) Le ministre de la jusiice et des cultes créa lui-même une direction des cultes dont il régla les attributions, ei à la léto de laquelle il plaça M. Dessauret. {Arr. des i^ juin et 30 juin. 1839.) Celte direction est qualiiGée de direction généraled.'ins une ordonnanceroyale du2inovembre 18i7,qui y nomme M. Moulin à la place de M. Dess;iuret.
Par ordonnance royale du môme jour la direction générale de l'administraiion des cultes fut rétablie. Les allriliulions de celui qui en est chargé ont été réglées par arrêté ministériel du 19 juin 18i8. lia l'administration générale des cultes; il signe la correspondance avec les autorités ecclésiastiques, les fonctionnaires publics et autres personnes pour l'instructitm des affaires, et donne les directions nécessaires pour l'exécution des lois, actes du gouvernement et décisions du ministre; délivre les expéditions des actes et les légalisations. Il soumet à rap[)robation du ministre les arrêtés et dépèches portant décision définitive, nominations aux emplois, imputations de dépenses sur les crédits du budget des cultes et règlement des comptes. Cette direction a élé conservée. Voy. Affaires ecclésiastiques.
Les directeurs généraux des cultes, pendant que l'administration des affaires religieuses s'est trouvée dans les attributions du ministère de l'intérieur, ont été : 1° Portails, conseiller d'Klat, chargé de toutes les affaires concernant les cultes, du 16 venilémiaire an X (18 oct. 1801) au 21 messidor an Xli (10 juillet I80i); 2'M. Jou/dan, chargé provisoirement de l'administration générale des affaires formant les attributions de l'ancien ministère des cultes, du 13 août 181 * au 20 mars 1813; 3' le c )mte Bigot de Préameneu, direcleur général des cultes, du 13 mars au 9 juillet 1813; i^M. Jourdan, qui reprit ses fonctions le 9 juillet 1813, elles conservajusiju'au 1" mai 1810.
3" Depuis le 24 septembre 18141a direclion des cultes ne fut que partielle, les grands aumôniers étant chargés des présentations aux litres ecclésiasli(jues. Foy. Ministres des affaires ecclésiastiques.
0 M. Dessriuret, directeur des cultes, nommé par arrêté miiiislériel du 30juill!'l 1839, remplacé le 24 novembre 184T ; 7° M. Moulin, nommé par ordonnance royale du 24 novembre 1847. ces ant ses fom ti.tns à l'aiénenunl de l.i ré|iul)lique ; 8° M. Durieu, iiomuié par arrêté mi.iisleriel le 2J février 1848.
Actes législatifs.
ArrAlé .lu 16 vend, an X (S orl. 1801) — Df^crplsimpri. riiiixdii-1 mt-ss. an Xli ilOjiijli ISOi);du l"> iii:trs !st3. t) ditiiuaii ("S royaies du 13 ;n(ûi 1814, «lu l) jnilt I8lj, ila 24 iiov. 1H47. — Àrrôlé niiiiislér td, IJ juiin^lôO )iiill IH39, 29 févr. 181S, iîJjuin I8i8 — Lellre du miiiisire de l iulérie r du 18 oct. 1814.— r.iroulaire du direcleur général, 22déc I8t4.
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DIRECTtURS GENERAUX DE LA POLICE.
Los ''irf^clt'ui S '^éiiér-iux d ' I.i p<>|:co, oréôs p;ir le Jécrel du 2.S mmis 1811, daienl îles ps| èi'es (11' jiréfi'ls leievanl iinmédiiti-iuoiit (lu ministre df la poliio. IN éiai<'nl an iiotnl)rt' (il' ciiuj po. r louîo 1 olcndiic de l'Ein, ire ; ils avainit smis leurs ordres les coniinissiircs jiciioraiiv, ol pa! ou\ If's autres coininissaires de police. [An. 10, 13.) — Leur surveillance devait s'exercer d'une manière toute pai tinilièresur l'esprit public des haldlanls.., la librairie, rinsiructi.tn publique, les associations poliliqucs et reli'j;ieu<es, el sur toutes l' s parties d'adnvnislraiion el de service public, I II se conformant aux instructions du minisire. [Art. 7.)
DIRECTEUR DU GRAND LIVRE DE LA DETTE PUBLIQLE
Le directeur du grand livre de la delfe publique est un employé du ministère des finances, qui esl charijc de surveiller cl de diriger les, insf riplions de renies el les transferts.— Les établissements ecclésiastiques et [es coninninaulés religieuses de femmes, ou leurs fondés de pouvoir par une procuration particulière el spcciiie, doivent lui f<iire yrésenler, par leur agent de change, une expédition en bonne cl due forme de l'ordonniince royale (jui les autorise à acquérir une rente ou à l'aliéner. ( Ordonnance royale du 14 ianiier 1831, a. 1.)
DIRECTEUR DES MISSIONS
Le nom de directeur des missions esl donné, par le décret impérial du 7 prairial an XH (27 mai 180+) , au supérieur des lazaristes. — Ce direcleur devait être nommé par l'Etupcreur ri reci voir de l'archevêque de Paris (les lettres de vicnire général pour les îles de France el de la Réunion, (//y.) De jilijs il devait être curé d'une nouvelle cure éiigée dans la chapelle de l'établissement, sous l'invocation de saint Vincent de Paul. (/6.i Fo//. Lazaristes.
directeurs de prisons.
Dans les maisons de force et de détention, l'action du direcleur, conmie chef de l'établissement, s'étend à tontes les parties du service (liègL, 5 cet. 1831), sans en excepter le service religieux. — Les sœurs et l'aumônier exercent sous sa surveillance et sous sa responsabilité. « Tous les employés lui sont subordonnés, porte l'article 8 du règlement général, el doivent lui obéir. « [RèyL, 30 oct. 18'i^l.; — Il inscrit ses observations et son avis sur le bulletin individuel de chaque prisonnier. {Art. 1-22.)
DIRECTEURS DE SÉMINAIRES
L Des directeurs de séminaires. — 11. Des directeurs des séiiiiii.nires uiéiroputiiains. — 111. Des direcleurs des sénnnaires dio(ëïaiiis. — IV. Des directeurs des petits séiniiuirts.
1° Des directeurs de séminaires.
Dans la plupart des diocèses, on donne le nom de directeurs aux professeurs du grand séniinaire, parce qu'ils dirigent en toinmun
rétablissement, et reli:i de supérieur au présiilenl de ce conseil ecelésiastique. Ce que nous dirons ici des dirci leurs ne s'applique qu'aux cliels, c'est-à-d re au supérieur el à son second, qui sont les seuls emplo3és (jue le législateur ail eus en vue. On trouvera sous le mol Professeurs ce qui concerne les autres.
2" Des directeurs des séminaires méiropoiitains.
Les directeurs dos séminaires mélropolilains étaient le direcleur pro[)remenl dit et le sous-directeur. Loi du 12 ventôse an XII (3 mars 18(14), a. 6; Happ.el projet de décret du 12 août 1806, a. 32. — Les directeurs devaient être nommés par le chef de l'Hlat sur les indications données par l'archevêque et les évê ines : ainsi le prescrivait l'article 6 de la loi du 3 mars 1804. Portails avait mis dans son projet do décret pour l'exécution de celte loi : «L'archevêque nommera le direcleur, le sous-directeur, l'économeet les professeurs.» [Art. 24.) C'est une singulière manière d'exécuter les lois.
Le direcleur el le sous-direc!eur auraient été tenus de prêter entre les mains de l'ar^ chevêque le serment prescrit par le décret po! tant établissement de l'universi'é impériale. {Art. 25.) — Expédition du procès-veibal de celle prestation de serment aurait été adressée au grand maître de l'université. {Ib.) — L'archevêque aurait pu les suspendre et les destituer; mais, en ce cas, il en aurait été référé au ministre des cultes, qui en aurait fait un rapport au chef de l'Etal. {Art. 20.) — C'est en présence des directeurs et de l'archevêque ou de l'un de ses vicaires généraux (jue les professeurs auraient examiné les élèves qui ^e seraient disposés à prendre des grades. [Art. 12.) — Les aulres fonctions, droits et prérogatives de ces directeurs auraient éiè probablement les mêmes (jue (elles des aulres chefs d'établissemer.ls uni;; rMlaires el supérieurs de séminaires.
3° Directeur du séminaire diocésain.
Le directeur du séminaire diocésain est nommé par i'évêque, en vertu de l'article organique 23. — Comme il ne se trouve point au nombre des titulaires qui reçoivent un traitement du trésor, le gouvernement a compris qu'il ne pouvait ni se réserver l'approbation ou agrément de son choix , ni exiger de lui un serment. Il n'est même pas tenu de souscrire la déclaration de 1682, celle souscription, ainsi que l'engagement d'enseigner la doctrine qui y est contenue, ne regardant que les professeurs. (Art. or(/.24.) — Le directeur du séminaire relève donc exclusivement de I'évêque et ne se trouve qu'à sa disposition. Il est membre-né du bureau formé pour l'administration des biens de cet établissement. {Décrit imp. du 0 nov. 1813, a. 62.) Une des trois clefs de la caisse ou armoire dans laquelle sont les titres, el de celle dans laquelle sont les fonds de l'établissement, est entre ses mains. (/!?/. 65e^73.) — Le direcleur du séminaire est seul chargé de recevoir les
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fonds dos bourses accordées à son étnblissoinonl par le «rouvornemenf. [Décret ^ 30 sept. 1S07, a. 7.) Le payeur l<s lui remet sur sou arc^uit après qu'il a justifié de sa (lu.ililé de dirccicur. [Ib.) — Il osllenii sous sa responsabilité porsoun; U'dcdonncravis des vacances d<'>s l'iuslanl oiJ elles ont lieu, l'accomp;!gunnl de l'acte de décès et autres pièces ou rerjseis;iUM)MMils nécess-iircs. (/6., a. o.) — Il ne peut être en Tuéiiic temps titulaire d'une paroisse et rerevoir comuie tel un lraito<iienl, lorMjue la paroisse el le séminaire sont placés dans des communes différentes. {Cîrc.,20 \uin 1827, et Décis. min.)
i" Directeurs de petits séminaires. .
Les directeurs de petits séminaires, ou croies secondaires ecclésiastiques, doivent être agréés par le roi et affirmer par écrit qu'ils irapparliciinent à aui une congrégation religieuse lég.iiemcnt établie en Franco. [Ord. rot/, du 16 juin 1828, a. 2 et 6.) Ils sont, comme ceux des grands séminaires . sous l'auloriié immédiate et la direction de l'évèqui'. Par rapport aux bourses, ils ont les mêmes devoirs à rem[:lir el jouissent des mêmes at'ribulions. Voy. Sémivairi:s. — Le minislrcdemanda aux évèqnes, par sa circulaire du 2 janvier 183G, quel était le nombre de pièces dont le logement de chacun d'eux se composait.
Actes lé(jis!alifs.
An ides organiques, a. 23 el 2i. — f.oi du 12 vent, an XII (3 niMis 18JI), a. H, Ij, 23 fl 26. — D;'^crets impériaux, 6 nov. tsiô, a. (i2 G.'i cl 73; 3i1 sept. 1S07, a. ci el 7.— Ordiiiiianie ityalo du IGjiiin 182G. — R ip|:ori el piojei ilii 12 ao'.ii iS'JG, a. 52. — Circulaire iiiinisi<îrielle, o janv. 185G, 20 juin 1827.
DIRECTION DE L'AD^î!NI8TR.\TI0N GÉ- NÉRALE DES CULTES.
Nous avons mis à l'article Directeurs généraux DE l'administration DES CULTES lOUt
ce qu'il importe de savoir à ce sujet.
DIRECTION DU CULTE CATHOLIQUE
La direction du culte( alholique, dans toute l'élenduede la chrétienté, appartient à l'Eglise et au siint-siége. Ce fait est reconno par le Concordat et par les Articles organiques. Celle de ce même culte dans toute l'étendue de chaiiue diocèse a[)partientà l'évêque f/lr?. on/. 9 pf 30; Décret imp. du 30 déc. 18[)0). C'est le curé qui en a la direction particulière dans sa paroisse (Art. org. 9.)
DIRECTION DES CULTES
La direction des cultes remplaça au minislère de la justice et des cultes le secrétariat général, et eut des attributions plus élevées et plus étendues. [Arrêté min. du X^juin 1839.) Elle a reçu en ISii le nom de Direction de l'administration des cuites. [Arrêté min. du 31 déc. 18'*i.) Voy. Directeurs généraux DU CLLTR.
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION DES CULTBS
La direction de l'administration des cultes, créée par arrêté du ministre de la justice et des cultes, en date du J2 juin 18l2, a été réorganisée après l'or!' nnance rova'e du 2V décembre iSïï, par un autre arrêté ministériel du 31 décembre de la même année.
Elle embr/isse toutes les affaires relatives aux cultes et se divise en quatre sous-directioiss. Nous renvoyons à l'article Administration GÉNÉRALE DES CULTES, et en pariicuH T à l'ordonnance royale et à l'arrêlé de 18+4' que nous venons de citer, ceux qui veulent connaître au juste quelles sont ses attributions.
Actes lécjislalifs.
Ordonnance rovate du 2» déc. 18'4 —Arrêtés dn mini'iirede la jaslice el des cultes du 12 juin 1852, du3l déc. 18-14.
DIRECTION Gl-NÉRALE DES CULTES.
La direction générale des cultes n'e.^t autre chose que leur Administration générale.
Voy. ce mot.
direction DKS monuments PUBLICS.
Les attributions de la direction des monum-nts publics et historiques au ministère de l'intétieur comprend : l" l'exécution des grands travaux de construction et des travaux d'entretien, payables sur les fonds du ministère de l'intérieur-, l'examen des questions d'art qui surviennent dans le cours de l'exécution des trav-mx ; la rés i>ion des devis des travaux de Paris et des départements; la révision des mémoires des travaux de Paris et l'examen des réclamations des entrepreneurs ; la liquidation des co.iipîes; le personnel des architectes et des ageiiis sous leurs ordres; 2" les cérémonies et fêtes publiques; 3° la conservation des édifices publics et des anciens monuments qui presenient un intérêt historique ou artistique. [Ord. roy., 19 fév. 1839, a. 1.)
DIRECTOIRES ECCLÉSIASTIQUES
Il n'y a de directoires que dans la communion lulhérienne. Les directoires exercent dans l'inlervalle d'une assemblée à l'autre raulorilé des consistoires généraux. Ils sont composés du présidentdu consistoire général, du plus âgé des deux ecclésiastiques inspecteurs, et de irois laïques, dont un nommé i ar le chef de lEiat, et les deux autres par le consistoire. (.4rf.or</.l,W.) — Les attributions du directoire sont régies par les règlements et coutumes des églises de la confession d'Augsbourg en toutes (es choses auxquelies il n'a pas élé formellement dérogé par les lois de la République et par les Articles organiques des cultes protestants. {An. 4V.) — Tous les actes notariés et autres passés par les consistoires locaux pourradminislraliou temporelle de leurs biens di)ivent être soumis à 1 approb ition du directoire ceolral. [Décis. min., iQjuill. 18 VT.)
Articles or$?aniquos des cultes protestants, a. 43 et 44. — Déciiiou du miiiisiredes liuauces, 16 jujll. J8i7.
DISCIPLINE
Dans un arrêt du 6 mai 18i4 la Cour de cassation pose en principe que l'action disciplinaire est essentiellement disiincte de l'iiction ( orrectionnelle; que celle-ci tient à l'exercice de la justice répressive, celle- là à l'exercice du pouvoir censorial, que la loi a voulu saisir de l'action disciplinaire les tribunaux (ivils et non les tribunaux correctionnels, parce que la poursuite, en pareil cas, a des caractères moins graves et des conséquences moins directes sur l'état et l'honneur des personnes; que ces règles ressorlent avec plus d'évidence de la loi du 28 juin 1833, qui, à côtéde l'actiondisciplinaire, a expressément réservé l'action criminelle, correctionnelle ou de simple police, pour les cas définis par la loi crimes, délits ou contraventions.
DISCIPLINE ECCLÉSIASTIQUE
La discipline ecclésiastique, en France, admet ou conserve des usages particuliers qui ont été respectés lors du Concordat de 1801. Voy. Li.'^EUTÉs de l'Eglise gallicane.
On pourrait diviser nolrediscipline en intérieure et extérieure. La discipline intérieure est purement ecclésiastique. Les archevêques et évêques [euvent la modiOer (Art. org. 9, H et 15), pourvu toutefois qu'ils ne s'écarlent point des règles consacrées par les canons reçus en France, et qu'ils n'attentent en rien aux libertés, franchises et coutumes de l'Eglise gallicane. {Art. 6.) — Nous constatons le droit sans l'approuver; car nous croyons que dans son extension sans limites et sans réserve, il est contraire à l'esprit de l'Eglise et à son organisation telle que les siècles nous l'ont transmise.
On ne conteste ni aux concili s généraux, ni au sainl-siége, le droit de la tégltr aussi; mais leurs décisions ne peuvent être publiées et exécutées qu'après l'autorisation du gouverueiucnt, qui s'est réservé par conséquent
•a faculté de les admettre ou de les rejeter à son gré. (Art. 1 et 3.)
Le gouvernement, qui redoutait avec quelque raison les discussions théologiques, au moment où tous les titres, tous les droits, toutes les positions étaient changées dans les Eglises de France, ne voulut pas que les évê(jues pussent se réunir en concile provincial ou national, pour établir, d'un commun accord, celle qu'il aurait été convenable d'ado[)ier. {Art. h.) Voy. Conciles.
La discipline extérieure devrait regarder aussi les évêques, le gouvernement n'ayant à intervenir que pour lui donner l'exécution civile, après s'être assuré qu'elle est d'accord avec les lois constitutionnelles du pays; mais il a trouvé qu'il était plus simple de la donner lui-même, au risque de ne rencontrer personne qui l'observe, et de la dénaturer complètement, ainsi qu'il n'a cessé de le faire depuis la promulgation du Concordat jusqu'à ce jour. Ceci est un abus contre lequel on ne saurait s'élever avec trop de force.
Les lois et règlements de discipline comme les autres n'ont de vertu qu'autant que leur en donne le pouvoir de celui qui les fait, et ne sont utiles que lorsqu'on les accueille avec le respect que méritent les actes d'une autorité souveraine. Là où les pouvoirs sont usurpés, il y a tyrannie; l'obéissance est un joug auquel on se soustraitle plusqu'on peut, et que l'on brise dès que l'on croit être assez fort pour reprendre sa liberté et la conserver.
11 fut statué par l'article 20 du Concordat italien, que les objets ecclésiastiques, qui n'étaientpasexpressément mentionnés, seraient réglés d'après la discipline actuelle de l'Eglise. Celte stipulation est de droit commun. La discipline ecclé.siastique ne peut être modiûée que par l'Eglise ou avec son con^ cours, selon qu'elle est pure ou mixte.
Les règles de la discipline ancienne abrogées par la Constitution civile du clergé ont été remises en vigueur par le Concordai et les Articles organiques. [Cour de cass., arr., ^kjanv. 18i6.)
Actes législatifs.
Articles organiques, art. i, 5, 4, 6, 9, 14 et 15.— Concordat italieû, 16 se^a. 1803, a. 20.— Cour de cassation, arr.,:24 jaiiv. 1846.
discipline des églises protestantes.
Dans les Eglises prolestantes réformées la discipline ecclésiastique se forme des décisions prises par Us synodes et approuvées par le gouvernement. {Art. org. prot.^ a. 30.) Son maintien est confié à la vigilance des consistoires locaux {Art. 20) et des synodes eux-mêmes. {Art. 30.)
Dans les Eglises de la confession d'Augsbourg, la discipline seformedesdécisions prises par les inspections ou par les consistoires généraux, et approuvées par le gouvernement. {Art. kk,) Son maintien est confié aux consistoires locaux, aux consistoires généraux, aux inspections et aux directions.
{Art. 34-, 37, 40 et 43.)
Aucun changement ne peut être fait à la discipline des Eglises protestantes sans l'auto-
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risalioii du gouvernement. {Art. 5.) M. BoucluMié-Lefer, en rapportant cette disposition {Droit public et adm., t. Il, p. 8()1) laisse croire qu'elle reujaide le culte catholique, ce qui est une erreur.
DISCIPLINE INTÉBIEURE DES MAISONS RELI- GIEUSES.
En |)ul)Ii.int les statuts des congrcgalions reli;;ieusos qu'il approuvait, l'Empereur déclariit que ces congrégations seraient soumises A l'évêque iliocésain, lorsqu'elles avaient oublié elles-nicines de le dire. Mais celte soumission n'était ou pouvait n'être relative qu'aux actes eiclésiastiqucs, c'està-dire à l'exercice des fonctions ecclésiasllijues, ainsi (lue le porte exprc'^sément l'arlirle 7 du décret impéiial du 17 mars 181:?. ^Dnnsl'arrê éronsulaire du28 ihermiil'ir an X (16 août 1F02), l'iuleiilion défaire donner une discipline uniforme à toutes les niaisiins religieuses de fcnunes est formellement énoncée. (ï. II, a. i.)
DISCOURS
1. Dos discours. — II. ni^positicns relatives aux discours publics. — 111. Dispositions rehuives aux disiMiiirs pioiionrcs en assemblée publique dans l'exercice di'S fo ictions du saint niiaislère. — IV. Di>()osiiio(is relatives aux sermons et :mix stations. — V. Disposilions aux prônes, — VI. Propriéié des discours. — Vil. Discours commandés uu défendus par l'auloriié civile.
1° Des discours.
Oa donne en général le non de discours à la manifestaiion et au développement d'une ou de plusieurs pensées, au moven de la parole "crile ou parlée. Les dilTérentes e'>~pèccs de discours à l'égard desquelles la législation ecclésiastique moderne contient des disposilions sonî, 1" le discours en assembléi' pub'icjue dans l'exercice du minisière; 2° le sermon, (jui est un discours religieux dans les formes oratoires, contenant le développement complet et les preuves diverses d'une proposition ; 3° le prône, qui comprend les prières, les annonces, les avis, monitions et exhortations ou réflexions que le pasteur fait ou fait faire à la messe de paroisse; V l'instruction, qui n'est assujellie à aucune forme particulière, et comprend dans sa généralité tout discours qui a pour bul d'apprendre aux fidèles ou à connaîîre soit leurs dev(iirs, soit la manière de les remplir, soit les choses qu'ils sont intéressés à ne pas ignorer. — « Ils ne se peruieltront, dans leurs instructions, disent les Articles organiques, aucune inculpation directe ou indirecte, soit contre les personnes, soit contre les autres cuites autorisés dans l'Etat. {Ai't. org., a. o2.) Ils ne feront au prône aucune publication étrangère à l'exercice du culte, si ce n'est celles qui seront ordonnées par le gouvernement.» (Ib., a. 53.)
2" Dispositions relatives aux discours prononcés en nssembli'e publique dans Cexercice des fonctions du saint ministère.
<xTout indivitlu convaincu d'avoir, par dos
discours, dcins des lieux ou réunions publics,
provoqué l'auteur ou les auteurs de toute action qualifiée crime ou délit à la conmieltre, sera réputé complice et puni comme tel. » {Loi du 17 mai 1819, a. 1".) Ce' article est une reproduction modiGée et mitigée du premier articlede la loi provisoire du 9 nov. 1815. — Quicon(jue, par le même moyen, a provoqué à commettre un ou plusieurs crimes, sans que sa provocation ait été suivie d aucun effet, est puni d'un emprisonnement de 3 mois à 5 ans, et d'une amende de 50 à 1,000 fr. {Ib., a. 2.) Quicomiue a, parle même moyen encore, provoqué à commettre un ou plusieurs déiîs, sans que sa provocation ait été suivie d'aucun efTet , est puni d'un emprisonnement de 3 jours à 2 ans. et d'une amende de 3^'fr.à 4^,000 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement, selon les circonstances, sauf les cas dans lesque's la loi prononi'craiL une peine plus grave contre l'auteur mêtne i^u délit , laquelle peine serait alors appliquée au provocateur. (Ib., a. 3.) — Quiconque, encore par le même moyen, a ouira^jéou tourné en dérision une religion dont réiablisseiiieul est légalement reconnu en France, est puni d'un emprisonnemcnlde trois mois à cinq ans, et d'une amende de 300 francs à 6000 fr. (Loi du 25 mars 1822, a. 1",) — Quiconque, par le même moyen, avait attaqué la dignité royale, l'ordre de successibililé au trône, les droits que le roi tenait de sa naissance, ceux en vertu desquels il avait donné la cliarte, son autorité conslilutionnelle, l'inviolabilité de sa personne, les droits ou l'autorité des Chambres, devait êlre puni d'un emprisonnemciît de trois mois à cinq ans, et d'une amende de 300 francs à 6000 ir. [Ib., a. 2.) — L'attaque, le même moyen, des droits qui étaient garantis par les articles 5 et 9 de la Charte constitutionnelle, l'oil êlre punied'un emprisonnement d'un mois à trois ans et d'une amende de 100 francs à 4000 fr. (76., a. 3.) — Quiconque, par le môuie moyen, a excité à la haine et au mépris du gouvernement, est puni d'un empiisonnement d'un mois à quatre ans, et d'une amende de 150 francs à 5000 francs, la présente dispo.-i ion ne devant pas porter atteinte .;u droit de discussion et de censure des actes des ministres. (Ib., a. k.) — La diffamation ou l'injure, par le même moyen, envers les cours, tribunaux, corps constitués, autorités ou administrations publiques, est punie d'uu emprisonnement de quinze jours à deux ans, cl d'une amende de 150 francs à 5000 fr. (Ib., a. 5.)— Toute provocation par l'un des moyens énoncés en l'ai licle premier de la toi du 17 mai 1819, aux: crimes prévus par les articles 86 et 87 du Code péiial, soit qu'elle ait été ou non suivie d'elîet, est un attentat à îa sûreté de l'Etat. Si elle a été suivie d'effet, elle doit être punie ci>nform«menl à l'article 1'' de la loi du 17 mai 1819. Si elle n'a pas été suivie d'effet, elle dojll'être delà détention et d'une amende de 10,000 francs à 50,000 fr. Dans l'un comme dans l'autre cas, elle pouvaitètro déférée à la Chambre des pairs, conrorfuément à l'article 28 de IdCharlo. ilc^t du 9 sept. 1835, a. 1".J
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Les articles 86 et 87 du Code pénal sont ainsi conçus :
Art. 86. « L'allenlat contre la vie ou contre la personne tlii roi est puni de la peino du parric'ide. — L'allenlat coniri^ la vie ou contre la personne dos njembrcs de la famille royale est puni de la peine de mort. — Toute oflense commise publiquement envers la ])crsonne du roi sera punie d"un omprisonnemeiit de six mois à cinq ans, et d'une amende de 500 francs à 10,000 fr. Le coupable j)0urra en outre êlreinlerdil de tout ou parlie des droils mentionnés en l'article k2, pendant nn lemp^ é;:al à celui de l'emprisonnement auquel il aura été condamné. Le temps courra à compier du jour où le coupable aura subi sa peine.
Aux. 87. « L'a'tental dont le but sera, soit oe détruire, soit de chanjier le gouvernement ou lordie de successibililé au trône, soit d'exciter les ciioyens ou babitants à s'armer contre l'auloriié io\aie, sera puni de mort. » Reprenons maintenant la série des dispositions législatives contre les discours publics. L'offense du i\ i commise p ir ce irioyeii, lorsqu'elle avait pour but d'exciier à la l);iine ou au mépris de sa fiersonne ou de son autor lé constitutionnelle, éiail un attentat à la sûreté de 1 Etat. Celui qui s'en rendiiil coupable devait é re jugé et puni conformément aux deux derniers paragraplu s de l'article premier de la loi du 9 sept. 1835. [Arl. 2.) — Quiconque faisait remonter au roi le blâme ou la responsabilité lies.iclesdeson gouvernement, devait être puni d'un emprisonnement d un mois à un .in, et d'une amende de 500 francs à lO.OOOfr. (Loi du 9 sept. 1835. a. 4.)-L'atlaque contre le principe ou la forme du gouvernement établi par la Charte de 1830, tels qu'ils étaient définis par la loi du 29 novembre 1830, était un attentat à la sûreté de l'Etat, lorsqu'elle avait pour but d'exciter à la destruction ou au changement du gouvernement. Le coupable devait être jugé et puni con forméiiient aux deuxderniers paragraphes de l'art. L^ {Ib., a. 5.)— Touie autre attaque prévue par la !oi du 29 novembre ^830 devait continuer d'être punie conformément aux:
dispo-iiioas de cette loi. (//>., a. 6.)
Devaient être punis des mêmes peines prévues par l'article précédent, ceux qui auraient fait publiquement acte d'adhésion à toute autre forme de gouvernemint,soilcnallribuant des droits au trône de France aux personnes bannies à perpétuité par la loi du 10 avril 1832, ou à tout autre qu'à Louis-Philippe 1" et â sa descendance, soit en prenant la qualification de républicain ou toute autre, incompatil'le avec la Charlede 1830, soit en exprimant le vœu, l'espoir ou la menace de la destruction de l'ordre monarchique conslilulionut I ou de la restauration de la dynastie déchue. (/6., a.7.)— Toule attaque contre la ])ropriélé, le serment, le respect dû aux lois, toute apologie de faits qualiliés crimes et délits par la loi pénale, toute provocation à la liaine entre les diverses classes de la société, était punie des peines portées parrarticle8de . la loi du 17 mai 1819.— Néanmoins, dans les
cas prévus par le paragraphe précédent et par l'article 8 de la loi précitée, les tribunaux pouvaient, selon les circonstances, élever les peines jusqu'au double du maximum. (Ib., a. 8.)
Ce qui girantissait l'inviolabilité du roi constitutionnel garantit jusiu'à nouvel ordre celui du président de la république.
Dans tous les cas de dilTamation prévus par les lois , les peines qui seront portées pourront, suivant la gravilé des circonstances, être élevées au iloubledu maximum, soit [)our l'emprisonnement , soit pour l'amende. Le coupable pourra en outre être interdit, en tout ou en partie , des droits menlionnés dans l'article i2 du Code pénal, pendant un temps égal à la durée de l'era-' prisonnement. [Jb., a. 9.)
Ces dispositions législalives ne sont applicabb'S aux ecclésiastiques que lorsqu'ils agissent en dehors de l'exer 'ice de leur ministère, c'est-à-ilire lorsqu'ils cessent d'être ministres du culte et redeviennent simples citoyens. Elles sont étrangères par conséquent à la législation ecclésiaslique: aussi ne les aurions-nous point citées peut-être , si M. Dalloz et d'autres jurisconsulles habiles n'avaient paru croire que les dispositions parliculières contenues dans les articles 199 à 208 du Code pénal avaient été abrogées par celles-ci. Il était reçu en effet, dans le droit romain, qu'une loi générale abrogeait iinplicilement une; loi particulière, iors'iu't lie ne faisait [las mention expresse de son maintien; mais dans notre jurisprudence les choses doivent se passer el se fiassent autrement. Les Cod^s forment la base de notre législation, ils en sojit pour ainsi dire la |)ailie génér.ile et invariable. La dérogation à ce qu'ils prescrivent ne se présutne pas, il faut qu'elle soit expresse, sans quoi, au lieu d'être abrogés, ils abrogent, au < ontraire, louledispositioiî légi^liilivé qui leur est coniraira, l'intention de nos législateurs n'étant pas de les modifier quand ils uo. le déclarent pas
Les articles du Code pénal 199 à208 n'ayant pas é'é déclarés abrogés par les lois du 17 mai 1819, 25 mars 1822 et 9 septembre 1835, ont continué à former une législation particulière qui seule est applicable aux ministres du culte, commettant, par discours ou par écrit, dans l'exercice de leurs fondions, des crimes ou délits pareils à ceux (jiie ces lois ont eu pour but de réprimer. Cette considération que les articles 199 à 208 du Code pénal forment une législation parliculièro éiail un nouveau motif de ne point les supposer abrogés, le conseil d'Etat ayant décidé, et la Cour de cassation jugé, h dilTérentes reprises, qu'une loi particulière ne pouvait pas être supposée abrogée de fait par une loi générale. 11 ne peut plus y avoir de difficulté sur ce point, depuis la révision du Code pénal en 1832.
La preuve que les lois de 1819 et 1822 n'avaient pas abrogé ces articles, c'est qu'on les a conservés dans la nouvelle révision, sans même laisser soupçonner qu'il fût besoin de les rétablir.
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D après ces articles, il ne faut pas l'oublier, le ministre du culte n'est censé discourir en ministre du culte, et tomber sous les disposiiions particulières du Code pénal, que lorsqu'il p.irle dans l'exercice de son ministère et en as^emliléc publique. S'il parle eu assemblée publique hors de l'exercice do son ministère, ses paroles aux yeux de la loi sont celles d'un sin)ple citoyen. l'IIes ont le même caractère s'il parle dans l'exercice de son ministère, mais non en assemblée publi(iue, ainsi que cela peut arriver lorsqu'il administre les s.icremenis à domicile, ou dans l'église en présence d'une seule famille.
3° Dispositions relatives aux discours pronon ces en assemblée publique dans rexercid des fonctions du saint ministère.
Le discours prononcé en assemblée publique par un mini>tre du culte, dans l'exercice de ses fondions, ne doit contenir ni une crili(jue ou censure haineuse des lois et autres actes de l'autorité publique, ni une provocation directe à leur désobéissance. {Code pénal, a. 201 à 203.) l'oy.CENsuuE, Critique. Parla censure ou critique des actes du pouveriiement , le minisire du culte qui aurait pronojicé le discours se serait rendu passible d'un emprisonnement de 3 mois à deux ans {l'j., a. 201), et par la provdcaiioa directe à la désobéissance , il aurait encouru une peine qui ne pourrait pas être moindre que le bannissement. {Ib., a. 202 et 203.) Ces dispositions sont ap[)licables aux sermons et à toute instruction religieuse en forme de discours.— 11 en est de n.éme de la défense qui est laite aux curés do se permettre dans leurs instructions aucune inculpation directe ou indirecte, soit contre les personnes, soit contre les autres cultes autorisés dans l'Etat. [Art. org., a. 52.)
Dapiès une décision de l'Empereur en date du 10 septembre 1806, nul ecclésiaslique ne pourrait porter la parole dans l'église sans la permission de l'évèque diocésain, ce qui serait contraire d'abord aux articles 9 et oO des articles organiques, et ensuite à l'usage imcnémorial et universel de l'Eglise catholique, lequel a force de loi, et auquel il ne peut être dérogé que par l'iiglise elle-même. ^- Dans le mois de lévrier de la môme année, Bonaparte avait déjà ordonné par un décret : 1" que le 15 août, léle de saint Napoléon et du réiablissement de la religion cilboliquc en France, il serait prononcé avant la procession, et par un ministre du culte, un discours analogue à la circonstance {Décr. du 10 févr. 1806, a. 3); 2° que le preniier dimanche du naois de décembre, fête de l'anniversaire de sou couronnement et de la bataille d'Auslerlilz, il en serait prononcé un autre sur la gloire des armées françaises et sur le devoir imposé à chaiiue ciloien de consacrer sa vie à son prince et à la pairie. [Ih., a. 8.) Ce décret lut annulé par une ordonnance royale du 16 juillet 181V. k' Dispositions relatives aux sermons et aux stations.
Les prédications solennelles appelées ser-
mons, et celles connues sous le nom de stations de l'avent et du carême, ne peuvent étr" faites que par des prêtres qui en ont obtenu une autorisation spéciale de l'évèque. ( Art. orr/., a. 50.)
L'évèque de Bclley défend seulement de laisser prêcher les séminaristes, même ceux qui sont diacres, sans une permission expresse de sa part, et les prêtres étrangers, sans qu'il les y ait autorisés, ajoutant que cette autorisation est aussi nécessaire pour les stations do carême et pour les missions , quoique les prédicateurs soient comius. Rituel du dioc. de Belley y t. I", p. 168.) C'est ainsi (ju'on en agit dans la plupart des autres diocèses. — 11 y en a où les pasteurs sont cntièremcnl libres de faire annoncer la parole de Dieu par tout prêtre qui n'est pas interdit. Mais ces usages et ces règlements seraient considérés comme abusifs par le conseil d'Etat aux yeux de qui Us Articles organiques sont la charte du clergé.
5° Dispositions relatives aux prônes.
L'obligation de faire le prône et la manière de le faire ont été réglées par les canons. Les lois ecclésiastiques modernes ordonnent aux curés de prier et faire prier aux prônes des messes paroissiales pour la prospérité de l'Etat et pour son chef. {Art. org., a. 51.) II n'est rien prescrit aux desservants el aux vicaires; mais comme dans les formules de prières du prône en usage dans les diiïèrentes églises de France, le roi el la famille royale sont recommandés aux prières des fidèles, partout la formule est exactement suivie.
Nulle part on ne prie spécialement pour la-prospérité de l'Etat, non pas que l'on y mette en cela de la mauvaise voionle, mais parce que l'on a repris partout les anciens usages, au nombre des(]uels celui-ci ne se trouvait pis. Les annonces que le pasteur fait aux fidèles doivent se rapporter toutes plus ou moins directement à l'exercice du culte, il lui est défendu d'en faire d'autres, à moins qu'elles ne lui soient ordonnées par le gouvernement. {Art. org., a. 53.)
La loi du 2-3 juin 1790 porle, arlicle i : « Les curés, vicaires el desservants, qui se refuseront à faire au prône, à haute el intelligible voix, la publication des décrets de l'Ai-semblée nationale, acceptés ou sanclionnés par le roi, sont déclarés incapables de remplir aucune fonction de citoyen ac if; à l'effet de quoi, il sera dressé procès-verbal à la diligence du procureur de la commune, de la réquisition faite aux curés, vicaires et desservants, el de leur relus. » Cel article suppose et maintient en vigui ur les déclarations, édils et ordonnances qui, en défendant aux ( ours de parlement el autres ju.;es, de contraindre les curés, vicaires et autres ecclésiasliiiues de publier au prône aucunes choses profines, réservaient au roi le droit défaire publier, de l'ordre des chèques diocésains et suivant les ordres el dépêches que Sa Majesté leur en ferait, ce qui concernerail son service el le bien de l'Etal. [Ord. de
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1057, a. 20 ; Déclar. dr mars 1666, a. 31 : Edit d'avril 1695, a. 32; DécUr. de déc. 1608.)— A celte époiiuc, où il y avait dos villages entiers où, à part le curé et le seigneur, pnrsonne ne savait lire, il pouvait se rencontrer des ras où il étail dans l'inlérêt dos paroissiens que le pasteur fît au prône ledure de cerlains actes du gouTornement qu'il leur iniport.iil grandement de cosinaître. Aujourd'Iiui, il n'en est pas de niê!iie : aussi, le mode de proti-ulgation dont les Articles organicjues avaient cru devoir conserver le privilège, est-il complètement tombé en désuétude, et nous espérons bien qu'il ne sera jamais rétabli.
6° De la propriété des discours,
La propriété lilléraire est consacrée par l'arlide 1" de la loi du 17 juillet 1793, qui e>t conou de manière à n'ailmeltro aucune exception. « Les auteurs d'écrits en tout genre^ y est-il dit, les composiîeurs de mu-^ si<iue, les peintres et dessinateurs qui l'eront graver des tableaux ou dessins, jouiront, durant leur vie entière, du droit de vendre, faire vendre, distribuer leurs ouvrages dans le territoire de la république, et d'en céJer la propriété en tout ou en p;irtie. » Cependant un jeune homme de ma connaissance s'étant im.igicé que les leçons publiques des pro~ fessours de la Sorhonne et du Collège de France devaient appartenir à tout le monde, puis()u'elles étaient faites dans un but d'utilité commune, et payées d'avance pour être données gratuitement à ceux qui voulaient en profiter, consulta quelques avocats qui fureni tous de son avis. Alors il n'hésita pas à fonder un journal spécialement destiné à reproduire ces cours, que des sténographes liabiles étaient chargés de recmillir. Dès rappaiiiion des premiers numéros, la rumeur fui grande parmi les professeurs. Des plaintes furent portées, et en définitive des poursuites furent faites, et la reproduction fut condamnée par les tribunaux. En reconnaissant le droit des professeurs sur les discoursou leçons publiques (ju'ils ontdonnées, le tribunal mettait à l'abri de toute discussion celui des prédicateurs, qui, pour l'ordinaire,sont dans une position plus favorable: car ils n'ont bien souvent pour vivre ou pour s'indemniser de leurs travaux et de leurs peines que le produit des offrandes que les fabriques leur font à l'occasion de leurs discours. La question ne pouvait donc pas être douteuse. Llle s'est présentée tout récemment à l'occasion des analyses des discours du P. Lacordaire, que publiait le Journal des * prédicateurs. L'éditeur, traduit en police correctionnelle par les rédacteurs du journal rUnivers, comme contrefacieur, a été acquitté sur ce chef; m.iis le tribunal a reconnu dans sa senlence << qu'aucune loi n'enlève au prêtre le droit légitime du produit matériel des œuvres de sa plume et de sa parole, décidant seuleujenl que ce droit devant se concilier avec les franchises de la presse périodique, un journal qui ne prcseutait que de
simples analyses du discours, faites de 'jonne foi, ne se rendait coupable d'aucun délit. »
7° Discours conunandés ou défendus par Vautorité civile.
Par son décret du 19 février 1806, l'Empereur prescrivait, ainsi que nous l'avons dit, deux discours qui devaient être prononcés, ch.ique année, par les ministres du culte, l'un le 15 août, fêle de sainlNapoIéon, et l'autre le premier dimanche du mois de décembre, anniversaire de son couronnement et de la b.itailled'Austerlitz. (i4r/.3 e/8.) Le premier de vait être analogue à la circonstance, c'esl-àdirese rapportcrou à l'Assomption ou au Concordai,dont l'anniversaire étail célébré ce jourlà, ou à saint Napoléon. {Art. 1.) Le second devait être sur la gloire des armées françaises et sur rèlenduedudevoirdechaque citoyen de cons/ierer ?a vie à son prince et à sa patrie. {Art. 8.) Ce dernier était, comme on voit, tout à fait politique.
Il en fut du décret qui ordonnait de prêcher, comme de tous ceux qui réglaient la discipline ecclésiastique : peu de personnes s'y conformèrent, et avant la chule de l'Empire, il était déjà tombé en désuétude.
En faisant écrire aux évêques, le 20 décembre 1815, pour leur demander un service funèbre le 21 janvier 1816, Louis XVIH leur fit dire que son intention était que l'on ne fit aucune oroison funèbre, désir plein d'une sage convenance, et auquel on n'eut pas de peine à se rendre.
Acles législatifs.
E<iit d'avril 1695, a. 52.— Ordonnance de 1637, a. 20.— Dé'claralions de mars 1666, a. 5; déc. 1698. — .4riiclesorg.miqups, a. 50 à 5^. — Décrel «lu 2-3 juin 1790, y. -l. — Codf pénal, a. 86, 87 et 199 à 208.— Lois, 9 nov. 1815, a. 1 ; 17 mai 1819, a. 1 à 3, 25 mars 1822, a. 1 à 5; 9 sept. 185j, a. 1 il 9.— Décrel impi'nal du l9févT.180ii, a, 1, .ï et 8. — Décii'in impériale du 10 sept. 1803. — Ordonnance royale du 16 juill. l8lo.— Circulaire minislérielle du àO déc. 1815.
Auteurs et otivrages cités.
Dallez (M.) , Dictionnaire de jurisprudence. — Dévie, Rituel du diocèse de Belley, l. V, p. 168.
DISCUSSIONS THÉOLOGIQUES
Portails, qui étail alors le parti iarche de l'Eglise gallicane, en sa qualité de conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes, écrivit, le 18 messidor an X (7 juillet 1802), aux évêques, pour leur recommander d'empêcher que les prêtres de leur diocèse ne publiassent des discussions théologiques sur les affaires présentes, les invitant à recourir au préfet si cela était nécessaire.
DISPENSES
La dispense est une suspension de la loi en faveur d'une personne uni, sans cela, serait tenue de s'y soumettre. Il y a cette dilîerence entrcla dispense et l'exemption, lue l'exemption met ou déclare la personne exemptée en dehors de la loi , à laquelle par conséquent elle ne se trouve plus soumise, tandis que la dispense la laisse sous l'obligation de la loi, et l'autorise seulement à ne pas la remplir durant un certain temps ou dans
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certaines circonstancps. La première porte sur la loi et la seconde sur son exécution. Les dispenses , comme les cxcmplions , nf peuvent être accordées que par la puissance législative, ou en son nom et avec son consentement, dans le ressort de son exercice et en matières qui sont dans ses attributions. Chaque puissance législative peut dispenser ou faire dispenser de l'exécution de ses lois les personnes qu'elle croit dans le cas de recevoir cette faveur. On voit par là que les dispenses sont de deux, espèces différentes : civiles ou ecclésiastiques, et qu'il n'est pas plus permis à la puissance civile de dispenser en matière ecclésiastique qu'à la puissance ecclésiastique de dispenser en matière civile.
DISPENSE u'àDJUDICATION.
Voyez Adjudication , Payement.
DISPENSE d'âge.
Sur la représentation que le décret impérial du 25 mars 1807 paraissait avoir confondu l'imposition des mains ou la consécration au ministère évangélique avec la iioininalion aux fonctions de pasteur, et qu'il était convenable, pour plusieurs raisons, de permettre qu'un jeune aspirant qui avait terminé ses éludes théologiques pût recevoir l'imposition des mains avant l'âge de 25 ans, Gxé par ce décret, le roi décida qu'il pourrail, dans des cas de ce genre, accorder dispense d'âge (16 déc. 1819) ; et, comme les demandes de ce genre se multipliaient, il autorisa , par une autre décision en date du 14 août 1822, le ministre des cultes à l'accorder lui-même en son nom, lorsque l'intérêt des églises l'exigerait, et que l'aspirant aurait rempli les conditions qui rendent propre au service. — Cette dispense d'âge n'éiant accordée que pour la consécration au ministère évangélique, il faut atteindre l'âge de 25 ans avant de pouvoir être nommé pasteur.
L'aspirant qui a obtenu dispense d'âge
f»our la consécration, serait tenu d'accomplir e service militaire prescrit par la loi, si, un an après l'avoir obtenu, il n'avait pas encore reçu l'imposition des mains. (Cire, 24- /wm 1882.)
Depuis 1839 , les dispenses d'âge ne sont accordées c^u'à des aspirants ayant déjà 23 ans révolus. (Cire, 24 août 1839J Actes léijislalifs.
Dec et impi'rial (lu 2r) mars 1807. — Décisions royales, IG déc. 1810, 14 août ISiâ. — Circulaire minislérieiie du 19 juin \6:j'2, 24aoùl 1839.
DISPENSES CIVILES
L'autorité civile peut dispenser des lois civiles ( t des lois civiles-ecclésiastiques dont l'exécution lui est confiée. Elle dispensa des lois civiles simplement dites lorsqu'elle dispense des lois (lu'elle a faites dans l'ordre civil , telles que les lois sur le contrat civil du mariage et celles sur le service militaire, dans l'armée ou dans la garde nationale. Elle dispense des lois civiles ecclésiastiques, lorsqu'elle suspend l'exécution de ce qu'el'e a statué en matière ecclésiastique, temporelle ou iniF.te, comme, parexemple,quand elle permet
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à un titulaire ecclésiastique salarié de loucher son traitement , (]uoiqu'il ne réside pas.
DISPENSES ECCLÉSIASTIQUES
I. Des dispenses ecc!ésia;liques avant 1780. — IF. Des (iisnetises eeclésiasli(|nes depuis ITS' jusqu'en 1801. — m. Des dispenses ecclésiasiii|ues depuis 181)1.
l°Des dispenses ecclésiastiques avant 1789
Le concile général pouvait accorder des dispenses dans toute l'étendue de la chrétienté; le même droit était attribué an saintsiége. Le concile provincial pouvait en accorder dans toute l'étcnilue de la pmvince, et cha(|iie archevêque ou évêque dans son diocèse. — Il était reçu en France que le saintsiège ne pouvait accorder de dispense qui fût contre les anciens canons reçus [)ar l'Eglise gallicane ou contre les lois du royaunte, et que celles qui regardaient le for extérieur devnient être fulminées par l'olficialiié diocésaine.
2* Des dispenses ecclésiastiques depuis 1789 jusquen 1801.
L'Assemblée nationale décret ;, le 11 août 1789, que toutes les dispenses seraient accordées par les évêques diocésains et gratuitement, nonobstant toutes réserves, le concile de Trente n'aurait rien fait de pîus. — Il est à remarquer que lorsqu'elle porta ce décret , aucun députe ecclésiastique ne s'était encore séparé d'elle. Elle débutait. Personne ne protesta néanmoins , ce qui prouve que la demande des dispenses en cour de Rome était un jong qu'on supportait avec peine, et dont on était bien aise de se voir débarrassé, n'importe comment.
L'évêque de Beauvais ne crut pas devoir user du droit ecclésiastique que les représentants de la nation venaient de lui reconnaître; le comité ecclésiastique lui écrivit pour le déterminer à ne pas prolonger son refus, attendu que la dispense demandée paraissait nécessaire, etqu'aux termes du décret précité, elle ne pouvait plus être sollicitée en ( our de Uome (12 mai 1790). — Il décida dans d'autres circonstances : 1 que la cour de Home ne pouvant plus accorder aucune dispense, il fallait demander celles de mariage à l'évêiiue diocésain (2 sep. 1790); 2° que les parties contractantes auxquelles les vicaires généraux anciens refusaient dispenses pour le mariage devaient leur faire une sommation de les accorder, et que, s'ils refusaient, les curés respectifs étaient sutllsamment autorisés à passer outre, à raison des circonstances urgentes et impérieuses qui résultaient des dépenses que toute espoce do retard occasionnait à la famille réunie pour assister à la célébration du mariage {2o janvier 1791); 3° que la cou-
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duile des vicaires i^éncranx qui refusaient des dispenses, sous p.ciexle qu'ils étaient sans pouvoirs, et annonçaient une loi trèsprochaine qui nie'lrail fin à toutes ces dirficultés, était déplacée ( 23 févr. 1791 ); i' que les dispenses données à Rome antérieurement au 3 no\enibre 1T89 étaient va!at)!es et pouv.iient élre fulminées par rolficial, mais que les autres ne l'étaient pas, et que les parties devaient se pourvoir auprès de r«)rdinaire {\^JHin 1790); 5° que lui, coniilé ecclésiastique, n'était pas compétent pour les accorder et <iu'il fallait s'adresser aux supérieurs diocésains (2G nov. 1790); G" qu'il se proposait de soumettre incessamment à l'Assemblée nationale uu travail sur les mariantes et les dispenses. (9 nov. 1790.) En attendant, l'Assemblée nationale décréta que toutes les dispenses de m;iriage seraient acconlées gratuitement. [Décret ^/a3-ll févr. 1791.)
3° Des dispenses ecclésiastiques depuis 1801.
On ne peut s'empêcher de reconnaître que, par le premier article organique, on voulut sinon empêcher absolument, du moins rendre exlrèmemonl rare le recours au saiiitsiége et conserver aux évêques les droits que le gouvernement cioyait sincèrement leur avo r rendus en 1789 et 1790. — Le pouvoir de dispenser ne fut pas nié au saiiit-siége, mais so:> exécution au for extérieur fut assujettie à l'approbation du gouvernemenl et déjjeudil de lui. Les mêmes conditions étant mises à la publication di'S déciels des conciles généraux, ces saintes assemblées ne pourraient, d'après cela, dispenser utilement que sous le bon plaisir du gouvernement. (Art. org. 3 ) Il n'y a (jue les conciles provinciaux et les évêques qui aient conservé la liberté d'agir à cet égard comme ils en agi-saientanciennement. (.'Irf.or/;. k et 9.) — Les archevc(juesselrouvent investis du droit dedisptnser sur apfiel ou recours par les articles organiques ik et 15.
C'est d'après ces principes que le conseil d'Etat décida qu'il y avait abus dans la conduite de l'évêque de Parme, qui, dans son maïuUment jjour le carême, avait déi-laré donner dispense en vertu des pouvoirs que le pape lui avait concédés par un induit, ajoutant que ce prélat avait méconnu les droits iniiérenls à son caractère. {Décret imp. en cons. d'Et.f'HC) mars 1812.) Cependant le gouverneujent n'en avait pas agi ainsi après la conclusion 'lu Concord;it.
Par décret apostolique du 15 mai 1802, le cardinal légat accorda pour six mois, à tous les évêques de France, sur la demande de plusieurs d'entre eux, l'exercice des facullés extraordinaires que Pie Vî avait accordées aux anciens évêques et aux adminitrateurs des diocèses, par ses brefs du 19 mars et 13 juin 1792. Uu décret du 15 déce/nbre les prorogea de six mois; un autre, du 31 du même mois, les étendit jusqu'à la fin de décembre 1803. A cette époque, un nouveau décret les prorogea jusqu'à la fin de 1805; ce qui eut lieu d'anuée en année jusqu'à la fin
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de 1808. Tout ceci se faisait avec le ronsenteuienl du gouvernement, et prouverait «inil ne voulait pas permelire (iu'(!n eût recours à Rome, s'il n'était pas (ilns uatiirel de penser, ainsi que l'insinue le premier de ces décrets, que les évêques constitutionnels se croyaient réollenieul le droit d'acc*)rd('r euxmêmes toute espèi'O de dispense; car le décret impérial du 28 février 1810 montre nonseulement qii'il tolérait le recours à Rome, mais l'autorise et permet l'exécution, sans son autorisation, des brefs de la Pénitencerie pour le for intérieur. (An. 1.)
On voit par la correspondance officielle de la Cour (le Rouie, impriinée à Rome en 1814-, que Pie VII, par induit du 27 février 1809, accorda pour cinq ans les nîèn)es facultés, et par un bref de la même date, (lu'il avait consenti à ce que les auiemles |)écuniaires ou taxes imposées à ceux qui réclamaient certaines dispenses fussent converties au soulagement des prêtres âgés et infirmes, et à l'entretien des séminaires.
Le gouvernement aurait voulu que lesainlsiége accordât pour toujours les facultés temporaires ; l'ambassadeurdeFrancechargé de négocier cette atTaire répondit (jue la cour de Rome ne .^e dépouillerait sous aucun motif de ce droit de surveillance conforme aux principes et à la discipline ecclésiastique. (Lettre du l" août 1818.) « Le pape, ajoutailil, se réserve pour la France, quant au niariage entre parents, les dispenses du premier degré, du deuxième et du deuxième au troisième. 11 est dins l'usage de déléguer aux évêques le droit de donner les dispenses pour les degrés inférieurs, mais encore celte délégation n'est qu'annuelle, ou même po'.ir trois mois. »
Toute demande de dispense doit être adressée à l'évêque. M faut qu'elle contienne les nom, prénoms et âge du supp iant, s'il s'agit d'une dispcns'' de mariage ou de toute autre qui ne soit pas du for de la conscience.— Elle doit être accompagnée d'une déclaration oud'un certificat de pauvreté, si on désire l'obtenir sans frais. — Les suppliques adressées aux évêques ne doivent être envoyées à Rome que par extrait. Il n'est pas nécessaire qu'elles soient en double. Les tribunaux delà daterie désirent connaître seulement les noms, prénoms des suppliants, les noms de la paioissc et du diocèse, le degré de [larenté etles motifs de la dispense exposéï en peu de mots. — L'official doit consiater la pauvreté des parties ou les offres qu'elles peuvent faire. {Cire. min. du 15 avr. 1819.)
A la suite d'une lettre de l'ambassadeur do France à Rome, dans laquelle sont signalés tous les inconvénients qu'il y a à se servir d'agents particuliers, pour solli<!"iter des dispenses à Rome (2'i- déc. 1821), le ministre chargé des cultes écrivit aux évêques pour les inviter à vouloir bien transujeltre désormais à l'ambassadeur de France à Rome les demandes de dispenses et grâces spirituelles que les fidèles de leur diocèse ailressaienl à Rome. (C'î'rc., 30 mar.<( 1822.)
7\ l'occasion des plaintes que lui adressa
ii')
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un prêtre de l'arronilissemcnl de Coblenlz, auifuel son cvcqiie et le léizal refusai nt li dispense (le se marier, i'orlalis répondit que difis les choses purement religieuses cl spirituelles, on ne pouvail lorcer la conscience des ministres du «!uUe, ni les oMigcr à méconnaître les rè'^ienieiils (!(î l'Eglise ; que ces règlements prescrivaient le célibat aux prêtres, et qu'on ne pouvait en être dispensé que par le sainl-siége. {An XII-ISO ].)
Pendant les cent jours, le directeur (général lies cultes écrivit aux. évêques que l'état de guerre dans lequel se trouvait l'Italie, interronipant les communicalii)ns avec le saintpère, la jiiridiclion des ordinaires rentrait à l'égard des dispenses dans le droit commun.
VolJ. EvÈQUES, LinERTÉS DE l'EgLISE GALLI- CANE.
«Nous voilà donc autorisé, écrivit l'évéque d'Angouléme à ses curés, à Taire pour notre diocèse ce que le rnalhî'ur des circonstances rendait Tort difficile. Déjà nous avons cotnniencé à mettre à profit celle cnncessioa impériale. » Celle lettre, répandue avec profusion par la voie des maires, produisit la plus fâcheuse sensation, dit .TaulTrct; la consternation était générale: on crut le schisme consommé; on regarda Napoléon conime s'élanl érigé en patriarche, en souverain pontife, en chef sîiprême de l'Eglise gallicane... M. Bigot de Préaraeneu n)anda le prélat qui étail alors à Pari-;, et lui dit que le gouvernement n'avait fait ni pu faire une concession de ce genre ; que le direclonr des cultes avait seulement écrit que la jui idiclion épiscopnle rentrait, à l'égard des dispenses, dujs le droit commun, à cause de l'impossibilité de recourir à Rome; ce qui ne voulait pas dire que les évêques étaient autorisés à accorder toutes sortes de dispenses, même c llesconcernaniradministralion généralede l'Eglise et sa discipline intérieure, diponses expressément réservées au pape.» [Toin. ///, p. 69 et suiv.)
Nous avons dit que, par un bref du 27 février 1809, le pape avait autorisé plusieurs évêques de France à disposer, en faveur des prêtres âgés et infirmes et des séminaires , des amendes pécuniaires établies pour réparer en quelque sorte les plaies f.jites à la discipline de l'Eglise dans la concession des dispenses de mariage à ceux qui sont unis par les liens de consanguinité et d'afiinilé. Une autre particularité (|ue nous ne pouvons nous empêcher de faire connnîlre, c'est qu'il y eut plusieurs évêques qui ne demandèrent point au saint-siége le pouvoir de dispenser des cas réservés au pape. (Ib.) Fie Vil le leur envoya eii même temps qu'aux autres. (Ib.) Les (Jeux induits qui accompagnent ce bref contiennent des concessions que l'ancien clergé ne devait pas accepter (Ml effet, parce que jamais en France on n'en avait eu besoin.
Ee refus ou les relards qu'éprouve quelquefois à Home l'expédition des dispenses paraissent provenir de plusieurs causes : 1" De ce que ces sortes d'alTaires ne se traitent pas à toutes les époques de l'année :
ainsi l'expédition des dispenses n'a point lieu pcn lanl les deux mois d'automne , où les tribunaux sont fermés; ou ne les expédie jamais le dimancho ; elles restent sus[iendues trois semaines aux fêles de Noël, trois semaines au carnaval , deux semaines à Pà(^nes, deux semaines à la Pentecôte, deux semaines à la fé!e de saint Pierre, cl les jours où le pape liinl chaptlle, où il y a d'autres cérémonies reli;:ieuses , ou n)ême d'anciennes fêtes supprimées; '± de ce que très-souvent les demandes (ju'on adresse en cour de Rome ne sont point revêtues des formalités d'usage, soit qu'on omctie d'y énoncer les causes canonifiuesqui lesmoliveul,soitqu'on négli|çe d'y joimlre les attestations nécessaires ; 3 de ce qu'avant d;- la peine à se convaincre que ce (]u'oii appelle une expédition ç/ratis ou exemption (ie taxe en daterie, ne porte que sur là componenda, on ignore qu'il reste toujours à donner, pour chaque dépense 20 francs au moins, aux employés qui ont écrit le bref ou apposé le sceau, et qui n'ont d'autre traitement que celle réîribulion ; i' de ce qu'il ik; suffit pas qu'une deinando de dispense soit motivée sur une cause canonique pour être admise à la i-énilencerie , mais qu'i.l est de rigueur qu'elle concerne encore des individus i>longés dans une extrême pauvreté ; 5° enfin, de ce que les demandes, (jui n'arrivent pas à Rome par la poste le lundi , ne pouvant être présentées le lendemain m ilin à la congrégation du mardi, souffrent un retird obliy,é d'une semaine. [Alm. du clergé de France de 1823, p. 487.)
Dans des lettres que M. l'abbé Audré dit être du o août et 5 décembre 1816 , le ministre annonçait, d'a[jrès un avis de l'amba s.ideur de France à llome, qu'aucune demande adressée au pape ou aux tribunaux ecclésiasliqucs de Rome n'était admi*e si elle ne portait le contre-seing du supérieur ecclésiastique.
Actes législatifs.
Brefs (ift Pie VF, 19 m.irs et 13 juin Î792; de Pie V/f, 27 tévr. 1809. — Décrets aixjstnliques, lo mai, ta àéc, ôl (Jéc. 1802.— Induit, 27 févr. 1809.— Urof, 27 lévr. 1«09.— Ariiclcs orj^aiiiqiies, a. 1,5, i, 9, liell.^. — Décreisclu l'Às'^eiiiblée nationale, tl août 1789, .ï-ll fé.r. 1791.— Coiuiié eociésiaslique, il.icis., 12 mai, 19 luiii. 9 nov., 26 riov. 1790; 2i)janv., 23 lévr. 17'.)!.- Décret im| éruil, 28 IV'vr. i8IO, ;i. t. — l'uiiseil d'Elat, déiret im[)., 26 mars 1812. — ("inulaire miiiisi.érie le, 30 mars 1822.- I.ciirpsde lainbas.sadeiir de l-Yaiice a IJorne, 5 déf. et 5 aoùl isltj, 1" aoiM 1818, 21 déc. 182!.— Leiire de Purialis an .XU (1803).
Auteurs el ouiraijes et cités.
Almanarliiluclerciéde\8iô, p. 487. — .\i)dré (M. l'alihé), Cours de téifisl. — JuuHiet, Mcin,jires liiiloriijucs, l. V, p. 69 et suiv.
DISTANCE
Les cimetières nouveaux doivent être placés à 35 ou 40 mètres de l'enceinte de la masse d'habitations. Décret imp. du 23 prair. an XII (12 jum 180i), a. 2. Mais il n'y a pas de distance déterminée pour les habitations isolées ou situées en dehors de cette enceinte. [Cons. d'Et., ord. roij., 13 nov. 1835.) Celle à laquelle on peut bâtir ou creuser des puits est de 100 mètres I Décret, ^3 prair. an XII, a. Iet2.)
DISTRACTION DES BIENS DES FA- BRIQUES
Lorsqu'une section de paroisse est érigée en succursale ou en chapellenie, l'évéque peut proposer au chef de l'Etat de distraire des biens et rentes de la fabrique ceux ou partie de ceux qui proviennent de la section érigée en succursale ou en chapellenie [Ord. roy., 28 mars 1820, a. 3.) — Ces biens sont alors rendus en toute propriété ou en usufruit : en toute propriété aux succursales, et en Qsufruitauxchapellenies, pourvu qu'il soit reconnu que la fabrique à laquelle ou les relire restera avec des ressources suffisantes pour l'acquittement de ses dépenses. (Ib.) Sa délibération, une copie de son budget, la délibération «lu conseil municipal et les avis du sous-préfet et du préfet doivent accompagner la proposition de l'évéque. [Ib.)
11 ne s'agit ici que des biens dont la paroisse avait été mise en possession purement et simplement. Ceux qui lui ont été donnés ou remis avec l'obligation spéciale d'en employer le produit à l'entretien de l'église ou du culte, dans la section qui vient d'èlro érigée en chapellenie ou en succursale, n'ont pas changé de destination. Elle doit continuer à les posséder pour la chapelle érigée, lui tenant compte des fruits, et remettre ceux qui étaient affectés au service particulier de la section érigée eu succursale: car ceux-là lui ont été simplement confiés pour le temps pendant lequel la section ne serait pas habile à posséder, aveccharge deles lui remettre dès l'instant où son incapacité serait levée.
DIS
Nous ferons remarquer que l'ordonnance royale du 28 mars 1820 est moins favorable aux succursales nouvellement érigées que ne l'est le décret rendu en conseil d'Eiat le 25 avril 1812. Celui-ci dit qu'il est juste d'assigner à la succursale distraite une portion des biens de la dotation qui soit proportionnelle au nombre de ses habitants.
Acles législalifx.
Décret imp., 25 avril 1812.— Ordonnance roy., 28 mars
DISTRACTIONS DE PARTIES d'uN DIOCÈSE OU D'lNB PAROISSE.
Les distractions de parties de paroisses sont faites par l'évéque, et n'ont d'effet au civil que lorsqu'elles ont reçu l'approbation du gouvernement. Voy. Paroisses. Celles de diocèses sont faites par le saint-siége, et deviennent exécutoires après avoir reçu l'attache du gDUvernement. Voy. Diocèses. La plus récente est peut-être celle des paroisses de Comps et de Laganne, délacl.ées du diocèse de Limoges et incorporées à celui de Tulle, par une bulle du 27 août 1833, approuvée et publiée par ordonnance royale du 26 janvier 1835.
Dans un rapport en date du 6 décembre 1810, le duc (ie Raguse, gouverneur {général de riliyrie, invile le ministre à faire opérer une distraction et union de diocèses par décret. « Un décret de Sa Majesté, dit-il, terminera toutes les difficultés, et les évéques appelés à«recev(>ir ces territoires s'en chargeront sans le concours du pape. » La distraction et l'union furent en eflet opérées pv le décret impérial du 15 avril 1811. Nous n'osons pas su[)poser que les évéques d'illyrie aient accepté alors des mains de l'autorité séculière ce qui ne pouvait leur être régulièrement attribué que par l'autorité ecclésiastique. Voy. ORGANISATION, UnION.
Actes lé(jislalifs.
Bulle du 27 août 1833.— Décret imp., 13 avril 1811.— Ordonnance royale, 26 janv. 1835. — Rapport du (3 déc.
DISTRACTION DE PARTIES SUPERFLUES DE PRES- BYTÈRES
La distraction de parties superflues de presbylères, autorisées en 1807 par décision de l'Empereur, sur le rapport dePorlalis, ne peut être faite qu'après ordonnance royale d'autorisation rendue eu conseil d'Elal.
{Ord. roy. du 3 mars 1825, a. 7.) Voy. Presbytère, n. 7. La demande est successivement soumise au ministre de l'intérieur et à celui des cultes pour avoir leur consentement ; c'est celui de l'intérieur qui fait rendre l'ordonnance. (Letir., 8 oct. iSkk, 'idjauv. 1W5.)
Le comité de l'intérieur a été d'avis que la distraction des parties superflues ne pouvait être sollicitée par les communes que lursque le presbytère leur apparîenait. {Avis, 2G sept. 1834.) — Un avis du conseil d'Eiaten date du 3 novembre 1836 porte que la distracîion des parties superflues des presbylères restitués aux curés et desservants, en vertu de l'article organique 72, est ordonnée sans indemnité pour les fabriques.
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Actes législatifs.
Ordonnaiict'' rov. du 3 mars t8-2o, a. 1.— Conseil d'Etat, Corn, (le l'iiilér. ÏB se|.t. 1854; av., 3 nov. 1836.
DISTRIBUTION
Le décret du 7 vendémiaire au IV (29 scpi. 17')o) punissait la distribution hors de 1 Kplise d'actes émanés du saint-siéjjc ou d'ailleurs. (An. 22 et 23.) — En approuvant les règlements faits parles évêques pourlo prélèvement et remj)loi du sixième du produit des chaises, le chef du pouvoir exécutif ordonne qiK' l'état de distribulion des fonds sera mis chaque année sous les yeux du ministre, pour élre exaujiné et ;ipprouvé. [Décret imp., 20 déc. 1812. a. 2.)ro//. Caisse diocésaine.
La distribulion ou placement des bancs et chaisesde l'éj^lise doit avoir lieu du consentement du cuié ou d'sscrvant, sauf recours à i'évèque. {Décret imp., 30 déc. 1809, a. 30.)
Actes législatifs
Décret du 7 vend, an IV ("29 sept. 1793).— Décrets impériaux, 50 déc. 18U9, a. 50; 20 déc. 1812, a. 2.
DISTRICT Voy. Assemblées AnMisiSTRATivES.
DIVISION DES CULTES
On donne, dans certaines administrations, le nom de division à une section ou branche de raumini-itraMon, qui a ses bureaux et ses employés particuliers. Il exista une division des cultes au ministère de l'intérieur, tant que les cultes se trouvèrent dans les attributions de ce ministère. On lui donna le nom de direction lorsqu'elle eut à sa tête un eiîiployé supérieur qui travaillait avec le chef de l'Etat. Elle prit celui de division, quand elle n'eut pour chef qu'un simple commis du minisire, ce qui eut lieu depuis le 19 mai 1816 jusqu'au 26 août 182fc.
DIVORCE
Le divorce n'est pas reconnu par l'Egnse. — Il fat introduit dans nos lois civiles oarle décret du 20 septembre 1792; il a été aboli par la loi du 8 mai 1816, qui convertit toutes les demandes à fin de divorce en instances de séparation de corps. — Depuis 1830 son rétablissement a été plusieurs fois .-doplé à la Chambre des députés, et toujours repoussé à cel!e des pairs.
La reconnaissance du divorce était un des motifs que le pape alléguait pour condamner l'introduction du Code civil de France dans ses Etats. Voy. Code civil. Son abolition fut aussi une des choses qu'il demanda à Napoléon après son sacre. « Voire Sainteté, lui fut-il répondu, représente ((ue les dispositions du Code civil sur le divorce ne sont pas en harmonie avec le dogme religieux de l'indissolubilité du mariage. Elle désirerait un changement dans cette partie de la législation française. La loi civile ne pouvait proscrire le divorce dans un pays où l'on lolère des cultes qui l'admettent; il eût été peu sage, dans tous les cas, de changer subiteuïeiil une jurisprudence que quinze ans de révolution avaient naturalisée en France,
lorsqu'on a procédé à la confection du nouveau Code civil...: mais, pour que la comluiie des ministres du culte catholique ne soil janiais en contradiction avec les dogmes (]»i'ils professent, Si Majcslé a déclaré, par l'organe de son n)inistre des cultes, dans une lettre circulaire du 19 prairial an X (8 juin 1802) que les minisires du culle catholique sont libres de refuser la bénédiction nuptiale à des époux qui se lemaneraienl après un divorce, avant que le premier mai iage fût dissous par la mort de l'un des conjoints. Elle a déclaré qu'un pareil refus de la part des ministres du culte calholique ne pourrait fonder le recours au conseil d'Etat. [Lettre min., 19 /Vr. 1803.)
« Vous me demandez comment vous devez vous conduire, disait à ses prêtres, l'évéque de Nancy, si un divorcé venait solliciter de vous la bénédiction nuptiale. Souvent un acte de divorce Ié.îal doit être considéré comme un jugement qui prononce la nullité <l'un mari;ige. Mais ces sortes de cas sont si rares etlellemeni compliqués, que je crois devoir me réserver de juger par nioi- •jième, et avec l'aide des lumières de moa conseil, dans quelle circonstance il sera [icr-i mis de donner ou de refuser la bénédiction nuptiale à une personne divorcée qui la dcman ierait. » [Répons, à plus, guest. 18u2.)
Ces instructions étaient conformes à ce que le gouvernement, d'accord avec le légat, avait décidé, ainsi qu'on le voit par les mémoires deJauffrGt.(r./'",p. 230, fin. 1802.) Portails voulait même qu'un divorcé pût, pour cette raison, être admis pour parrain, parce que, dans le doute, disaii-il, on devait présumer que tout était en règle. (Pai/.262.) C'était porter la tolérance un peu loin. Il pensait néanmoins que la bénédiction nuptiale pouvait être refusée à un divorcé qui contractait un nouveau mariage. « Le divorce, écrivait-il à un fonctionnaire pulilic qui le consultait, n'empêchera point que votre mariage ne soil valide aux yeux des lois. Il suffit pour cela de l'observation des formes prescrites |)ar le Code civil. Voulez-vous ensuite, comme catholique, recevoir la bénédiction nuptiale? c'est une autre question qui appartient tout entière au for intérieur, à la conscience. Le mariage est indissoluble d'après les Jois de l'Eglise; on ne peut donc forcer ses minisires à bénir une seconde union, quand la première n'a été dissoute que par ce divorce. Défendre à l'Eglise de suivre ses rites et ses coutumes dans tout ce qui concerne l'administralion du sacrement, ce serait détruire le culte en feignant de le proléger; puisque les opinions religieuses sont libres, il ne faut pas plus gêner les ministres du culte dans leurs pratiques et leur croyance, qu'on ne peul gêner les autres citoyens. » -
Portalis eut occasion, dans le (ours de son ministère, de rappeler ces principes à une foule d'individus persuadés qu'un prêtre ne pouvait refuser de bénir un mariage revêtu de toutes les formes légales. Leur erreur venait, selon lui, de la confusion qui
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régnait jadis sur cette malièrc, entre les instilulions civiles et les insUlulions religieuses. (^ Aulrofois. disail-il, on roprocliail aux ecclésiasiiqnos il'arj^iiimMUer de celle confusion, pour spirilualiser le conlral, el l'.illirer exclusivement à eux: aujouni'liui Ton ne voudrait pas même laisser à ri<:{,'lise le sacromenl. Il faudrait pourlant pardcr un jusie milieu, et ne point conlondre des choses qui, par leur essence même, sont absolument distinctes. »
« Il vous e.*.t libre d'être catholique ou de ne l'être pas, écrivait-il à un divorcé; si "VOUS l'êtes, vous croyez le niariaf^e indissoluble cl conséqueuimenl le divorce incompatible avec votre foi; si vous ne l'êtes pas, pourquoi exigericz-vous qu'un prêire calliolique vous donnât la bénédiclion nuptiale?» Lettre, 20 vendémiaire an XII (13 oct. 1803).
Inierrogés s" le divorce était valable clicz 1rs Juifs avant que les tribunaux civils l'eussent prononcé, les députés de la nation juive répondirent négalivemcul, ajoulanl que, aux yeux de tous les israélites sans exceplion, la soumission à la loi du prince étail le premier de tous li'S devoirs. [Séance du h- août 180).) — Dans le lèg'ement que le faraud sanhédrin arrêta le 10 décembre suivant, les rabbins furent chargés de déclarer les divorces , sans pouvoir y procéder néanmoins que les parties requérantes n'eussent bien cl dûment justifié de l'acle civil qui l'avait déjà prononcé. [Décret imp., 17 mars 1808, rèfjl., a. 21.) Nous présumons qu'ils ne s'écartent pas de cette ligne de cojiduile lorsqu'il y a eu mariage civil, mais 1 )rsqne les parties ne sont unit s que re'igieusemenl, les rabbins à Paris ne foui aucune difficulté de déclarer le divorce des i^ai lies. (Voy. la V oix de la Vérité, kjuin 1848.)
Actes législatifs.
r.ircubire de révêqiie do Nancy, 1802.— Décru du 20 sepl. 1792.— Loi du 8 mai 18 IG.— Discret imp. du 17 mars 1808, r-;gl., a. 21.— Circulaire iniiiistéiielle, 19 prairial an X (8 juin li;02).— Lellres, 1802; 20 vend, an XII (lôoci. 1835); 10 lévr. \bOo —Voixdela Vérité (La), 4 juin 18i8.
Auteurs et ouvrages cités.
JaufFrei, Mémoires, t. I", p. 230.— Portails, Discours, Rapi'Orts, elc, p. 2(52.
DIVULGATION
Divulguer, c'est répandre dans le public ou donner de la public» é. — Des différentes espèces de divulgations prévues par les lois nous n'avons à parler que d'une seule, celle qui se fait par un écrit contenant des instructions pastorales; les aulres se trouvent chacune sous son titre respectif. Vdy. Circulaire, Lettres pastorales. Mandements, Presse, etc. Cette publication emporte la peine de bannissement contre le ministre du culte qui se permet de la f tire, lorsque d ins l'écrit il y a la critique ou la censure soit du gouvernement, soil d'un acte (luelconque de l'aiilorilé publique, el cille de la détention, s'il y a un" provocation directe à la désobéissais eaux lois ou autres aclesde l'autorité publique. [Cvd. pénal, a. 20i et 203.) La peine ' esl celle qu'où iuiligera à l'un ou à plu-
Doc m
sieurs des coupables, si la provocation a donné lieu à nue sédition ou révolte dont les auteurs ou l'un d'eux ait encouru une peine plus forie que la déleniion. [Ib., a. 206.)
DOGI'ORAT
Le doctorat est le grade universitaire le plus élevé. Voij. Grades universitaires.
DOCÏUINAIRES.
La congrégation des Doctrinaires ou pères de la Doctrine clin tienne fut instituée, en 1392, par César de Bus. Elle étail séculière et se livrait spécialement en France à l'éducation de la jeunesse. — Lorsque la congrégatioîi de l'Oratoire demanda à ven r prêter serment au sein même de l'Assemblée nationale , plusieurs membres demandèrent pour celle de la Doctrine chrétienne !i faveur qu'on accordait à la première d'envoyer une députalion qui prêtât serment au nom de la congrégalioa tout entière, ce (\m fut accordé. (Proc.-verb. du d Jiiill. 1790.) La députalion des Doctrinaires se présenta à la barre de l'Assemblée nationale le 18 juillet 1790, mais elle ne fil, à ce qu'il paraît, autre chose que prolester de son respect, de sa reconnaissance el de sa soumission. (Proc.verb., 17 juin. 1790.) — Ceux de Chaumont en liassigiiy se réunirent au curé el à ses vicaires pour prêter serment. Il en fut donné communication à l'Assemblée nationale par une adresse de la municipalité, lue dans la séance du 29 janvier 1791.
La congrégation de la Doctrine chrétienne fut supprimée par le décret du 18-22 août 1792. — Il a élé établi de nos jours des frères de la Doctrine chrétienne. Nous ne pensons pas qu'ils aient rien de commun avec les anciens Doclrinaire.s qui ne se sont pas reconstitués, et n'ont pas encore élé rétablis en France, du moins à notre connaissance.
Actes législatifs.
Décret, 18-22 aoûl 1792.— Procès-verbaux, 9juill., 17 juin. 1790, 29janv. 1791.
DOCTRINE
La connaissance de lout ce qui concerne la foi et la doctrine catholique appartenait anciennement aux évêques, et non aux princes, [lutit d'avr. 1G95, a. 30.) De la combinaison des articles organiques 9^14 résulte la reconjiaissance du même droil.
Par les articles organiques relatifs à leur culte, il est défendu aux pasteurs et ministres des diverses communions protestantes de publier 01 enseigner aucune décision doctrinale avant que le gouvernemenl en ait autorisé la publication. [Art. k.)
« Comme il tant un coue de lois pour régler les intérêts, dit Portalis, il faut un dépôt de doclriiies [)Our lixer les o,)iiiioiis; saus cela, suivant l'expression de Moulai-<
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goe, H n'y a plus rien de certain que l'incertitude même. » {Discours sur l'org. des cultes.)
Actes législatifs.
Edit d'avril 1695, a. 30.— Articles organiques, a. 9 et U. — Articles organiques des cultes protestants, a. 4t.
Auteur et ouvrage cités.
Portails, Discours sur l'organisation des cultes. DOCTRINE PROTESTANTE.
La doctrine protestante est déterminée et fixée par les synodes dans les Eglises réformées et par les consistoires généraux dans celles de la confession d'Augsbourg. [An. org, prot. 30, ii.) H ne peut rien y être changé, ajouté ou retranché sans l'autorisation du gouvernement. [Art. k.)
DOCUMENTS
il est parlé des documents appartenant à la mense épiscopale, aux chapitres, aux cures dotées, ou aux fabriques, en même temps que des litres. On doit les conserver de la même manière et quand ils servent à constater la propriété et se trouvent seuls, les transcrire sur le registre sommier. {Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 2 et 3, et Décret imp. du 30 déc. 1809, a. u4.) Voij. Titres.
DOGME I. Du dogme. — II. De son enseignement.
1 ' Du dogme.
Nous appelons dogme la partie de la doctrine religieuse qui comprend les principes et les règles de la croyance. Le dogme est le fondement nécessaire de toute morale révélée ; car là où il n'y a rien à croire, il ne peut rien y avoir à pratiquer. Les lois civiles ecclésiastiques reconnaissent que le dogme est du domaine exclusif de la puissance spirituelle. Elles auraient dû en conséquence ne pas s'en occuper, il est probable qu'elles ont cru que ce n'était pas s'en occuper aue d'intervenir dans son enseignement.
2° De l'enseignement du dogme.
La loi du 12 ventôse an XII (3 mars 180i) établit des séminaires métropolitains et porte entre autres choses qu'on y enseignera le dogme. [Art. 1 et 2.) La même cbose e.sl réglée par le projet de décret du 12 août 1806 (Art. 7) , et par le décret du 17 mars 1808 {Art. 9), portant organisation de l'université et créai ion de facultés de théologie. Les séminaires métropolitains, s'ils eussent été établis, auraient été comme sont les facultés de théologie, des écoles universitaires.
L'enseignement, dans les écoles universitaires, a pour base les statuts de l'université. {Décret du \1 mars iSOS, a. 38.) Il est surveillé et dirigé par le grand maître et le conseil de l'universiié. {Art. 50 et suiv.) On ne peut mettre entre les mains des élèves que des livres agréés ou recommandés par le conf^eil. (,4r^ 80.) Les professeurs sont tenus d'obéir au grand maître dans tout ce qu'il Itur commande pour le service de l'Etat et le bleu de renseignement. {Art. il.)
DicnoNN. DE Jlrisp ecclés. II.
Nous avons eu depuis rétablissement de l'universiié, et surtout depuis la réunion des attributions du grand maître à celles du ministre de l'instruction publique, des grands maîtres protestants, des grands maîtres voltairiens, des grands maîtres rationalistes, et, d'après l'organisation même du ministère, qui comprend l'instruction publique donnée aux juifs , aux mahométans et aux protestants, tout comme celle qui est donnée aux catholiques, nos grands maîtres doivent être indifférents à toutes les croyances, sous peine dé manquer au premier de leurs devoirs, celui de les protéger toutes. Pourraiton nous dire comment ils s'y prennent pour diriger l'enseignement du dogme catholique? On nous dira peut-être qu'ils ne le dirigent en aucune manière, et c'est là ce qu'ils peuvent faire de mieux. Mais en ce cas que ne suppriment-ils leurs chaires de théologie et n'emploient-ils les fonds que l'Etal économisera de ce côlé à doler les séminaires diocésains qui, pour la plupart, ne possèdent rien, et dont les professeurs n'ont pas de quoi acheter les livres dont ils pourrai» ot avoir besoin. Un enseignement qui n'est ni surveillé ni dirigé est un enseignement qui deviendrait plus nuisible qu'utile, s'il pouvait inspirer quelque confiéince.
La Cour de cassation, dans un arrêt du 15 janvier 1830, a prononcé qu'il était dans les attributions des Cours royales d'apprécier si la négation d'un dogme religieux peut, par les circonstances dontelleesl accompagnéeel lesexpressionsdont on s'est servi, constituer le délit d'outrage à la religion.
Actes législatif
Loi du 12 vent, an XII (.'i mars 1804), a. 1 et 2.— Décrets impériaux, 12 août 1806, a. 7; 17 mars 1808, a. y, 41, 50 à 80.— Cour de cassation, arr. du 15janv. 1830.
DOMAINES DU PAPE
Lesdomaines rendus au pape par Napoléon étaienl déclarés exempts de touteespèce d'impôts, et devaient être administrés j)ar ses agents ou chargés d'affaires. {Concordat de 1813, a. 3.)
DOMAINES DU SAINT-SiÉGE.
Vers la fin du mois de février, ou au commencement du mois de mars 1805, le pape remit à l'Empereur un mémoire dans lequel il réclamait la restitution des domaines dont la République avait dépouillé le saint-siég'^. Il lui lut répondu, le 11 mars, que dans tous les lemps Sa Majesté regarderait comme tiii devoir de girantir les Etats du saint-père; qu'il n'était pas en son pouvoir de rien rc-
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trancher à un empire qui était le prix de dix années de guerres sanglantes so ilenues avec un admirable courage et des plus malheureuses agitations éprouvées a?oc une conslance sans égale ; qu'il lui était encore moins permis de diminuer le territoire d'un Etat étranger qui, en lui conBant le soin de le gouverner , lui avait imposé le devoir de le protéger, et ne lui avait pas donné le droit de diminuer le territoire qu'il possédait; que si Dieu accordait à l'Empereur la durée de la vie commune des hommes, il espéraittrouver des circonstances où il lui serait permis de consolider et d'étendre le domaine du saintpère.
DOMESTIQUES
Dans sa circulaire du 5 janvier 183B, faite sur les observations réitérées du ministre des Gnances, le ministre des cultes demande aux évêques combien de pièces sont occupées par les domestiques de la maîtrise, de l'évêché et du séminaire diocésain. Nous pensons que c'étaildans la vue d'asseoir la contribution des portes çt fenêtres avec plus d'exactitude.
DOMICILE
Le domicile est la maison {domus) dans laquelle on a ou l'on fait sa demeure. Le domicile est réel, civil ou politique; d'origine, de droit, de fait, élu ou de secours. Le domicile réel est celui dans lequel on fait sa demeure. Le domicile civil est cilui dans lequel la loi suppose que l'on fait sa demeure, et où l'on exeroe ses droits civils. [Code civ., a. 102. ) Le domicile politique est celui dans lequel on exerce ses droits politiques. Il résulte d'une simple déclaration. {Loi du 19 avr. 1831.) Le domicile de droit est celui anquel on a droit d'après les lois. Le domicile de fait est celui qui est constitué par la simple résidence, ou par la possession depuis un an d'une habitation. (Decr., 20 mars, 20 avr. et 21 mai; Tl juin 1790.) Le domicile d'origine est celui auquel on a droit par sa naissance. Le domicile élu ou fictif est celui dans lequel on déclare vouloir exercer certains droits. {Code civ., a. 111.) Le domicile de secours est le lieu dans lequel l'homme nécessiteux a droit aux secours publics. Décretf 1\ vend, an II (15 oct. 1793), tit. 5.
La maison de toute personne habitanlleterritoire françiis est inviolable pendant la nuit; ■lul n'a le droitd'y entrer que dans le cas d'incendie, d'inondation ouderéclamalionfaitede l'intérieur de la maison. Pendant le jour, on peut y entrer pour un objet spécial déterminé nu par une loi, ou par un ordre émané de l'iutoriié publique. {Const. dp Van VJIJ , a. 76; Consl. de 1848, a. 3.) On ne peut procéder à des visites douiiciliaires, du 1 ' oclohre an 31 mars, depuis six heures du soir jusqu'à six heures du matin, et du 1'"^ avril au 30 septembre, depuis 9 heures du soir jusqu'à 4 heures du matin. (Ord. roy., ann. 1820, a. 18i.)
«Pour exercer les droits dii cilé djns un arrondissement communal, il faut y avoir acquis domicile par une année de résidence, et 113 l'avoir pas perdu par une année d'absence. (Const. du 22 /"nm. on VJll^a. 6.)
Quant au mariage, le domicile civil s'établit par six mois d'habitation continue dans la même commune. {Code civ., a. 74.) — Le changement du domicile civil s'opère par le seul fait d'une habitation réelle dans uû autre lieu, joint à l'intention d'y fixer son principal établissement. {Art. 103.)
Les citoyens appelés à des fondions publiques temporaires ou révocables conservent le donticile qu'ils avaient auparavant, s'ils n'ont pas manifesté d'intention contraire. {An. 106.) Le ministre des affaires ecclésiastiques a conclu de là que les vicaires en général n'avaient point leur domicile dans la commune où ils exerçaient. (Cire, 29 août 1839.)
La loi du 18 novembre 1814 défend aux voituriers et charretiers, employés à des services locaux, de faire des changements dans les lieux publics de leur domicile, les jours de dimanches et fêtes. {Art. 2.)
Dne congrégation hospitalière qui forme une demande d'autorisation afin d'accepter un legs ou une donation, doit la remettre à l'évêque du lieu du domicile du donateur ou testateur, pour qu'il la transmette avec son avis au ministre des cultes. {Décret imp. du 18 févr. 1809.)
Le décret du 11-24 août 1790 impose aux ecclésiastiques pensionnaires, qui changent de domicile, l'obligation de faire leur déclaration au secréliriat, tant du district qu'ils quiitent que de celui où ils vont demeurer.
En 1811, par avis du 6 juin, le conseil d'Etat d(^manda qu'il fût présenté un projet do décret dans le(iuel, entre autres dispositions, il serait réglé que, dans le cas où les héritiers d'un testateur qui aurait fait un legs aux établissements de bienfaisance ou aux fabriques ne seraient pas connus, extrait du testament fût affiché à trois reprises consécutives au chef-lieu de la mairie du domicile du testateur.
Pour pouvoir être nommé ou élu conseiller de fabrique, il faut être domicilié sur la paroisse. Il nous paraît certain qu'il s'agit ici du domicile réel , et que le domicile doit être accompagné de la résidence. Voy. RÉsi-
DENCR.
Actes législatifs.
Décrets, 20 mars-20 avril, et 21 mai-27 juia 1790; 24 vend, an II (15 ocl. 1793),lil. 5.— Constilulion du !22 frim. an VIII (13 liée. 1799), a. 6 el76; de 1848, a. 3.— Code civ., D. 7i, 102, 103, 106, lit.— Loi du 18 iiov. tSU, a. 2; du 1!) avril 1831.— Décret imp. du 18 févr. 1809, 30 <iéc. 1809, a. 3 —Ordonnance roy. de Tannée 1820, a. 18i.— Conseil d'Etal, av. du 6 juin 1811.— Circulaire miuist., 29 août 1839.
DOMINICAINES A CHALONS
Les statuts des religieuses de Saint-Dominique établies à Châlons-sur-Saône ont été approuvés par l'évêque d'Autun le 10 novembre 1825, et enregistrés au conseil d'Etat eu vertu d'une ordonnance royale du 1«*
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avril 1827. Leur communauté a été définitivpment autorisée par ordonnance rojale du 22 avril 1827.
DOMINICAINES A LANGRES
Los statuts des religieuses de Saint-Dominique établies à Langres ont été approuvés par l'évoque de Lanirres le !*■ mars 1821), et enregistrés au conseil d'Etal en vertu d'une ordonnance royale (lu I"^ avril 1827. Leur communauté a été définilivement autorisée par ordonnance royale du 22 avril 1827.
DOMINICAINES A MAURIAC
Les statuts des dames religieuses d<^ l'ordre de Saint-Dominique établies à Mauriac ont été approuvés par l'évéque de Sain'-Flour le 20 janvier 1-823, et enregistres au conseil d'Etat en verlu dune ordonnance royale du l""^ avril 1827. Une autre onionnance royale du 22 du même mois autorise déflnitivement leur communauté.
DOMINICAINES A NEDFCHATEAU.
Les reli::ieuses de Saint-Dominique établies à Neufchâlean ont été autonsét^s définitivement par ordonnance royale du 24juin 1827. Elles suivent les slaluis des religieuses du même ordre établies à Langres.
DOMINICAINES DE LA C (OIX
Les statuts des relijjieuses dominicaines de la Croix établies à l'ai is ont été approuvés par l'archevêque de Pans, le 7 mai 1826, et enregistrés au conseil d'Etal, en vertu d'une ordonnance royale du 7 mai 1826. Leur communauté a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 7 juin 1826.
DOMMAtjES.
Le titulaire ecclésiastique est responsable non -seulement des dommages qu'il rause par son fait, sa négligence ou son iniprudeiice aux propriétés dont il a la jouis-anre, mais encore de celui qui est causé p r le fait des personnes dont il doit répo dre, on par celui soit des choses qu'il a sous sa garde, soit des animaux dont il est propriétaire. {Code civil, a. 1383-1385.)
DONS ET LEGS
De ces deux mots, l'un exprime en général une chosedonnée,et l'autre celle qui est donnée par une disposition particulière insérée dans un testament ou par un testament. Le legs est un don, mais la réciproque n» si pas vraie ; il y a (les dons, et c'est le plu^ grand nombre, qui ne sont pas des legs. Du i este le legs est, coiiime le don, le résultat d'une donation.
Les don- et legs laits aux 'émin.iiies n'étaieiit assujellisqu'au dioittise d'un îraiic par le décret impérial du 6 nov. 1813. {Art. 67.) M isceliedisjiitsiiion a étérévo(juee par l'art. 17delaloidu 18 avril 1831. K. Donation, Legs.
DONS FAITS A l'ÉGI.I«E.
Sous le nom de dons Tails à l'Eglise, nous ne Voulons comprendre ici cjue les objets pariiculiers d'ornement ou d'usage, tels que vases sacrés, tableaux, cœurs, couronnes,
pierres précieuses, reliquaires ou autres choses de ce genre, que la piété des fidèles consacre en quelque sorte au s.Tviee de Dieu. Ces objets sont réellement immobilisés par leur destination. Nous ne pensons pas que la fabrique ait le droit de les aliéner sans le consenleineni de ceux de qui ils viennent ou de leurs ayants droit; et dans le cas où ils ne seraient pas connus, sans la permission (le l'évéque, dont mention devrait être faite dans la délibération. Voy. Fondations.
DONS ET LEGS EN PAVEUR DES CHAPELLES NON ÉRIGÉES
Lorsqu'il est fait un don à une chapelle qui n'a pas été érigée en annexe ou en chapelle, le maire doii poursuivre l'érection et l'autorisation d'accepter la libéralité. L'acceptation ne peut êtie faite que par le trésorier de la fabrique ou par le desservant de la paroisse. {Ord. roy.^ 19 janvier 1820.) Cette ordonnance royaie est mal conçue ; toutes les chapelles non érigées appartenaient alors, comme elles appartiennent encore, à des particuliers ou aux fa'oriques. Les maires n'ont qualiié pour solliciter leur érection que là où il n'y aurait pis de fabrique et ne pourrait pas y en avoir.
DONS et legs en FAVEUR DES ÉTABLISSEMENTS ECCLÉSIASTIQUES AUX COLONIES.
De même qu'en France les dons et legs qui sont faits aux établissements ecclésiastiques dans les colonies ne peuvent être acceptés qu'après avoir été autorisés par le chef de l'Etat, le conseil d'Etat entendu, quand ils dépass nt la valeur de 1000 fr., ou bien sont à tiire onéreux. {Ord. roy., 30 sep. 1827, a. 1.) A l'appui de la demande d'autorisation doit éire envoyé l'avis du gouverneur ou administrateur r-.s chef donné en conseil (76.) L'aecepialiou des dons et legs à titre gratuit, dont ia valeur n'excède pas 1000 fr., esi autorisée par le gouverneur ou administrateur en chef, après délibération du conseil. [Ib.) Loisqu'il y a charge de services religieux, le prélet apostolique doit toujours être cun-ulté. [An. 3.)
Tout notaire, greffier ou autre officier public, qui a reçu ou chez leiiuel a été déposé un leslameut ou acte quelconque contenant des dispositii ns au profil d'un élablissenienl public, est tenu d'en donner avis aux adminisualeurs de cet établissement, lors de l'ouverture ou de l'application du leslamenl. ou lors de la réception ou du dépôt des autres actes, à peine de 300 fr. d'amende. [Art. i.) Le ministère public doit s'occuper de la recherciie de ces sorles d'actes, et vei 1er à leur stricle exécution. [Ib.) En attendant l'acceptation, radoiini>tralion doit faire lous les actes cou-jcrvaloircs qui sont juges nécessaires. {Art. 5.)
L'accepialion des dons et legs est faite par le cure ou desservant, lors lu'il s'agit de libéralités einers la cure ou pour la subsistance des ecclésiastiques employés à la desservir; par les luarguilliers ou le trésorier eu charge, après assemblée et délibération
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de paroisse, homologuée par le gouverneur ou administrateur en chef de la colonie, lorsqu'il s'agit d'une donation en faveur de la fabrique, ou pour l'entretien de l'Eglise, ou pour le service divin; par le supérieur des associations religieuses, lorsqu'il s'agit d'une libéralité au proGt de ces associations; par les administrateurs des hospices, bureaux de charité ou collèges, lorsque la donation est faite à l'un de ces établissements ; par les maires, commissaires, commandants des paroisses ou autres fonctionnaires municipaux, lorsque les dispositions sont au proflt de la généralité des habitants; enfin, par les administrateurs de l'établissement public auquel la chose est donnée ou léguée. [Art. 6.)
Quand l'autorisation du chef de l'Etat est nécessaire pour accepter, le gouverneur ou administrateur en chef transmet au ministre de la marine l'extrait du testament, s'il s'agit d'un legs, copie de la requête des héritiers s'ils ont reclamé, et tous les renseignements propres à éclairer la décision du chef de l'Etat. Lorsqu'il s'agit d'une donation, il lui transmet une expédition de l'acte si elle est effectuée, ou copie de la requête du donateur si elle n'est que projetée. Dans l'un et l'autre cas, le gouverneur ou administrateur en chef prend l'avis du conseil sur la convenance de l'acceptation, la nature et les elTets des dons et legs institués, les besoins des établissements donataires ou légataires, et la position de fortune des héritiers du donateur ou testateur. {Art. 2.) L'avis du préfet apostolique doit être joint à ces pièces, si la donation est à charge de services religieux. [Art. 3.)
Si le donateur ou testateur n'a pas déterminé l'emploi des sommes données ou léguées, ainsi que la conservation ou la vente des effets mobiliers, il est statué à cet égard par le gouverneur ou administrateur en chef, après délibération du conseil colonial, lorsque les dons et legs n'excèdent pas 1000 fr. en capital, et par le chef de l'Etat s'ils excèdent cette somme. {Art. 7.)
Quand les sommes données ou léguées ont été reconnues insuffisantes pour l'emploi déterminé par le donateur ou fondateur, et que les héritiers se refusent à fournir le supplément nécessaire, le gouverneur ou administrateur en chef examine en conseil s'il y a moyen de changer ou de modiûer l'emploi indiqué, après avoir préalattlement pris l'avis du préfet apostolique, s'il s'agit d'œuvres pies ou service religieux {Art. 9.) L'autorisation d'accepter ne nuit point aux droits des tiers intéressés. [Art. 11.) L'autorisation est également nécessaire dans le cas ou les duns et legs seraient faits à des personnes tierces, sousla condition d'en appliquer le niont;int aux pauvres ou à des étaii)lissements publics. {Art. 10.) Les sommes dont l'emploi n'a pas été déterminé doivent être converties en rentes sur l'Etat. {Art. 8.) Ces renies sont immobilisées {Ib.)
Par ordonnance royale du 25 juin 1833, les gouverneurs de la Martinique, de la Gua-
deloupe, de la Guyane française et de Bourbon, ont été autorisés à statuer directement dans les formes accoutumées, sur l'acceptation des dons et legs dont la valeur n'excède pas 3,000 francs.
Actes législatifs.
Ordonnances roy., 30 sept. 1827, 2S juin 1833.
nONS ET LEGS FAITS AUX PAUVRES
Les dons et legs faits aux pauvres d'une commune reviennent sans difficulté au bureau de bienfaisance de cette commune qui, aux termes de l'article 4 de la loi du 7 frimaire an V, est chargé de faire la répartition des secours à domicile, et qui est la commission administrative chargée des intérêts des pauvres. S'il n'y a pas de bureau de bienfaisance, ce serait au maire à les recueillir, d'après l'ordonnance royale du 2 avril 1817. {Art. 3.) Quand le donateur ou testateur n'a. pas désigné la commune, on doit nalurellemeut penser qu'il n'a eu eu vue que celle dans laquelle il faisait sa résidence habituelle. Le parlement de Paris l'avait ainsi décidé. (Arr., 7 août 1758, 16 févr. 1605.j
Il y en a qui donnent aux pauvres de leur paroisse : en ce cas, c'est la fabrique qui doit recueillir la donation {Art. org. 76; décret, 30 déc. 1809, a. 1), comme les consistoires recueillent celles qui sont faites aux pauvres de leur communion. Voy. Donation. En ce cas, c'est au ministre des cultes, et non à celui de l'intérieur, à proposer l'acceptation du legs. Nous sommes sur ce point d'un avis contraire au conseil d'Etat. {Av.f 5 août 1813.^
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 76. — Parlement de Paris, arr., 7 août 1758, 16 févr. 1603, —Loi du 7 t'rim. an V (27 nov. J796), a. 4.— Décretiuipérial, 30 déc. 1809, a. 1.— Ordonnance royale, 3 avril 1817, a. 3.— Conseil d'Ëlat, av., S août 1813.
DONATAIRE
Le donataire est celui à qui un don a été fait. Une religieuse, membre d'un établissement autorisé, ne peut pas recevoir en donation, soit par disposition entre-vifs, soit par testament, plus du quart des biens que veut lui transmettre une de ses compagnes, à moins qu'elle soit l'héritière de celle-ci ea ligne directe, ou que le don n'excède pas 10,000 francs. {Loi du 24 mai 1825, a. 5.)
DONATEUR
Le donateur est celui qui fait une donation. Il ne peut donner que jusqu'à concurrence de la portion de ses biens qui est disponible. (Voy. Donataire et Portion disponible.
Le donateur d'une église peut, sur l'avis de la fabrique, approuvé par l'évêque et par le ministre des cultes, y obtenir la concession à perpétuité d'un banc ou d'une chapelle. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 72.
En cas d'extinction de la congrégatiuu religieuse de femmes ou de l'établissement formé par elles, les biens reçus par douatiuu
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reviennent aux donateurs oa à leurs parents avec les charges dont ils étaient grevés et celles nécessitées par les pensions alimentaires faites aux membres de l'établissement. {Loi du 24- mai 1825, a. 5.)
DONATION
I. J)e la donation en général. — II. Donation directe ou indirecte. — lii. Donaiidii yracieiise on réniunéraloire. — IV. Donalion à liire gr;iliiii ou à litre onéreux. — V. Donation abso'ue ou conditionnelle. — VI. Donalion manuelle ou par acie. — Vil. Donation par déclaration verbale «mi écrite , sous seing privé ou en (urine authentique. — VIII. Capacité civile de donner. — 1\. Choses que Ton peut donner. — X. Capacité civile de recevoir ou accepter, et celle des établissements ecclésiastiques en particulier. — XI. Droits des élabli>semenis donataiies. — XIII. Obligations et Charges de rétablissement donataire.
1° De la donation.
Donner c'est faire on don. La donation est un des moyens d'acquérir et de transmettre la propriété. {Code civil, a. 711.) Il y a deux espèces de donations, la donalion entre-vifs et la donation testamentaire. (76.) « La donation enire-^ifs est un acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose donnée, en faveur du donataire qui l'accepte. » {Code cà'., a. 89i.)
« La donation testamentaire on testament est un acte par lequel le testateur dispose, pour le temps où il n'existera plus, de tout ou partie de ses biens, et qu'il peut révoquer. » {Ib., a. 895.)
La donation est directe ou indirecte, grati'use ou rémunératoire, à titre gratuit ou à titrf onéreux, absolue ou conditionnelle, manuelle ou par contrat, par déclaration verbale ou écrite, par acte sous seing privé ou par acte authentique.
Toute donation suppose, 1° une chose dont la propriété est susceptible d'être transmise; 2° un propriétaire qui veut et qui peut la donner; 3^ un donataire capable d'accepter et qui consent à accepter. — Le donataire ne peut jamais être une personne autre que celle qui est désignée dans l'acte de donalion, les substitutions étant prohibées {Cad. cju., a. 896), et le donateur ne pouvant pas avoir eu l'intention de donner à d'autres qu'au donataire qu'il désigne. C'est d'après ces principes sans doute que le ministre a décidé, le 30 août 1831, que « toute disposition faite au profit d'une personne dénommée, quel que soit son titre d'ecclésiastique ou de religieuse, est considérée comme concernant spécialement cette personne, et non l'établissement auquel elle peut appartenir. »
« Tout acte de donation d'effets mobiliers n est valable que pour les effets dont un état estimatif signé du donateur et du donataire ou de ceux qui acceptent pour lui aura été annexée la minute de la donalion. [Cad. civ.,
a. 9i8.) Voy ACCKPTATION.
La donation testamentaire prend le nom particulier de legs. Le \e'^s fait à un établissement public est à litre universel ou à litre parliculier.
« i^es légataires à titre universel sont tenus de demander la délivrance aux héritiers auxquels une quotité des biens est réservée par la loi ; à leur défaut, aux légataires universels; et à défaut de ceux-ci, aux héritiers appelés dans l'ordre établi au titre des successions. « {Cad. civ., a. 1011.) « Le légataire à titre universel est tenu, comme le légataire universel, des dettes et charges de la succession du testateur, personnellement pour sa part et portion, et hypothécairement pour le tout. » (76., a. 1012.) « Lorsque le testateur n'a disposé que d'une quotité de la portion disponible et qu'il l'a fait à titre universel, ce légataire est tenu «l'acquitter les legs particuliers par contribution avec les héritiers naturels. » {Ib., a. 1013.) « Tout legs pur et simple donne au légataire, du jour du décès du testateur, un droit à la chose léguée, droit transmissible à ses ayants cause. » {Ib., a. lOli.)
Nous renvoyons pour les autres dispositions, que nous nous abstenons de transcrire, et qui ne seront point citées dans le reste de cet article, au litre ii du livre III du Code civil.
Faire un don ce n'est ni acquitter uue dette, ni payer des honoraires, ni solder une rétribution légalement due. La Cour d'appel de Bordeaux qui, en 1805, a posé en principe que les honoraires de messes étaient 14a don, s'est méprise el a méconnu la nature même du don. Elle n'aurait pu prendre une décision de ce genre que dans le cas où la somme laissée aurait excédé de beaucoup la fixation des honoraires des messes demandées. Cette question a été mieux comprise par le conseil d'Etat, lorsqu'il a décidé que les fabriques n'avaient pas à intervenir dans l'acceptation des legs faits aux communes et aux établissements de bienfaisance avec charge de service religieux, par la raison que les testateurs n'ont point eu en vue de faire une donation même indirecte aux fabriques, mais seulement de leur faire payer la rétribution des services religieux qu'ils voulaient faire célébrer. [Circul. min. du 15 juillet 1838.)
2° Donation directe ou indirecte.
La donation est directe, lorsqu'elle est faite sous son titre el à celui-là même qui doit en jouir. Elle est indirecte, lorsqu'elle est faite sous un autre litre ou à un autre qu'à celui qui doit en jouir.
La donalion indirecte est un moyen d'éluder la loi. C'est la seule qu'on puisse faire à ceux qui n'ont pas ci vilement la capacité d'accepter. Son irrégularité lui donne un air de fraude qui doit naturellement porter à suspecter sa validité, et lorsqu'elle n'a été faite que pour éluder une incapacité établie par la loi, elle est susceptible d'être annulée
3* Donation gracieuse ou rémunératoire.
La donation est gracieuse lorsqu'il n'y a 4u'un pur sentiment de bienveillance qui ail pu porter à la faire. Elle est censée rémunératoire lorsque le donateur était redevable euvers celui à qui elle est faite.
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Il peul y avoir du caprice et même de la faiblesse d'esprit dans le motif (jui a porté le donaieur à disposer de s<>n bien en laveur d'une personne qui n'y avait aucune espèce dedroits. La captaliDU est toujours présutn.ible. C'est au (Oiitraire un seniirncnt de justice et d'équité qui détermine à faire une donation rémunératoire. Le donaieur se propose d'indemniser le donataire ou de lui payer de cette I anière un salaire qu'il n'aurait pas ose lui olTiir, ou que celui-ci n'aurait pas accepté. Il lie peul pas y avoir réauinéralion là où il n'y a pas eu de services rendus , ni indemnisation là où il n'y a eu ni temps, ni peine, ni intérêts acriûés
4" Donation à titre gratuit ouà titre onéreux.
La donation est à titre gratuit lorsque le donateur n'impose aui une charge au doiiataire. Elle est à titre onéreux lorsque le donateur impose une charge quelconque au donataire,
L,i charge peut être imposée au profif du don.iteur lui-même ou an profit d'une tierce personne désignée par ledonateur ; dins l'un et l'autre cas la donation prend le caractère d'un contrat onéreux. Nous en parlerons plus loin dans le paragraphe 13.
La Cour d'appel de Bordeaux jugea, en 1808, que l'on devait considérer comme legs une so^ime d'argent destinée à faire dire des messes.
S" Donation absolue ou conditionnelle.
La donation est absolue quand elle ne dépend d'aucune condition. Elle est conditionnelle qi'and elle dépend d'une condiiion.
La donation absolue est parfaite et doit sortir son effet dès l'instant où toutes les formaliiés ont été remplies. La donation conditionnelle n'est parfaite que lorsque la condition posée a eu son exécution ; ce n'est qu'alors qu'elle a pu sortir son effet plein et entier.
Les conditions sont illicites et sont considérées comme non écrites, lorsqu'elles sont contraires aux lois civiles, aux bonnes mœurs ou à l'ordre public. {Code civil, a. 900.) Sont pareillement réputées non écrites celles qui sont impossibles. (76.) — Les statuts et règlements d'établissements publics, lorsqu'ils ont été enregistrés et ont reçu l'exécution civile, forment loi par rapport à ces établissemej)ls. On tiendrait pour illicite, non exécutable et |)ar conséquent non écrile, toute condition qui leur serait contraire. Le donateur voulaii du bien à l'élalilissement. Il est donc à présumer qu'il n'aurait point accompagné ses libéralités de pareilles conditions s'il avait su qu'elles étaient inadmissibles.
Les donations qui renferment des conditions de ce genre ne sont pas caduques de leur nature. Elles doivent être maintenues quant au reste, et avoir leur effet (Cod. civ.^ a. 900), si toutefois la condition n'est pas spécialement signa'ée par la loi comme une ciiuse de nullité. Ainsi les substitutions sont pri)hibées,etrarticle896du Codeciv. déclare
nulle toute disposition faite à cette charge. Une donation à condition de substitution serait nulle par conséquent.
L'ordonnance d'autorisation devrait, par une réserve formelle écarter les conditions illicites. Son silence n'est point une approbation et une dérogation à la loi qui les prohibe. {Avis des cum. de Vint, et de léyisL rénuis, 20 sept. 1821. j II ne faudrait donc pas , s'en prévaloir pour les exécuter.
6° Donation manuelle ou par acte.
La donation est manuelle quand elle s'accomplit par la tradition manuelle de l'objet. Elle est par contrat lorsqu'il y a engagement pris de la faire.
Les donations manuelles échappent facilement à la surveillance de l'antorilé. Nous ne pensons pas (jue l'article 910 du Code civil leur soit applicable; cependant le conseil d'Etat (Ordonn. du 12 junv. 1837) a décidé qu'elles ne pouvaient comme toutes les auires être acceptées sans l'autorisation du roi, donnée eu conseil d'Etat. Le comité de législation a pensé que des actes de cette nature pouvaientdonncriieu à des abus graves, empêchant le gouvernement de connaître la position des donateurs , les héritiers d'attaquer les libéralités devant les tribunaux, et fournissant le moyen d'éluder l'article 5 de la loi du ik mai 1825; d'où il tirait cette conclusion qu'il n'y aurait pas lieu d'autoriser une communauté religieuse à faire une acquisition , dont le prix devrait être payé avec le produit de dons manuels non autorisés. — Celui de l'intérieur a été d'avis que s'il apparaissait qu'une religieuse donatrice par testament eût antérieurement fait des ^ous manuels , il était nécessaire, avant d'autoriser l'acceptation du legs,deconnailfe quelle était l'importance des dons antérieurs, afin de ne point excéder les limites tracées par la loi du 24 mai 1825. (Art. 5.) Avis du 20 fév. 1833
On peut donc croire que l'auteur de l'organisation et comptabilité des fabriques est trop explicite , lors(iu'il dit, d'après le Journal des Fabriques : « Il n'est point nécessaire d'obtenir l'autorisation du gouvernement pour accepter les dons manuels. Un arrêt de la Cour de cassation, du 26 novembre 183 », a définitivement fixé la jurisprudence sur ce point et validé les dons manuels qui ont été acceptés sans autorisation. » L'abbé Dieuliu est du inême avis. « Il n'est point né(essaire, (lit-il, d'obtenir l'autorisation du gouvernement pour accepter les dons manuels; s'il en était aulremeiil, l'administration aurait à intervenir incessamment dans l'acceptation d'une multitude de dons modiques (jui sont faits chaque jour aux fabriques et autres établissements d'instruction ou de bienfaisance. Or, ce serait là une exigence outrée et déraisonnable qui découragerait les bienfaiteurs et tarirait la source des aumônes que l'on a coutume de faire aux pauvres et aux églises; l'anéantissement de la charité en serait bientôt l'inévitable résultat. Il faut convenir, en effet, que ce serait
DON
DON
nne prétenlion absurde et vexaloire que d'obliecr nos églises ou nos maisons de charité dépoiser toutes les filières administratives pour faire autoriser, par exemple, l'acceplation <l un ornement pour le cuit • , l'offrande de quelqu< s linges d'autel, ou un don de quelques francs. Aussi deux arrêts , l'un de la Cour de Paris, du 12 janvier 18;}3, l'iHiire de la Cour de cassation, du 26 nor. 1838, ont-ils dcHnitivement fixé la jurisprudence sur ce point, et valide les dons manuels qui avaient été acceptes sans autorisation. Déjà un art et de la Cour royale de Bourj^es, en date du 29 novembre 1831, avait statué qu'un don manuel n'avait pas besoin d'autorisation.
« la jurisprudence des tribunaux, comme celle de l'administration, a toujours permis à un mourant de faire distribuer des aumônes, soit par le curé, soit par qui il veut. Celle question a été jugée dans ce sens par la Cour lie Caen , le 10 nov. 1831, par la Cour de cassation, le 16 juillet 183i, et par la Cour de Toulouse, le 11 août 183i. Les méuies Cours décident qu'il ne faut point d'autorisation du gouvernement pour l'acceptation de ces aumônes, et que la dis'ribution en est exclusivement laissée à l'arbitrage du curé. « Cependant un arrêt de la C mr de Douai du 81 décembre 1824 décide qu'un curé , recevant d'un mourant une somme à distribuer aux pauvres après sa mort, pourrail être Cité, s'il n'en fait immédiatement emploi, à restituer intégralement la somme remise €ntre ses mains, ou la portion de ce qui lui reste. La raison en est, aux termes de cet arrêt , qu'il s'agit ici non précisément d'un don manuel, mais d'un dépôt. Mais cet arrêt ne nous paraît pasfondé. — Leconseild Etat, par un arrêt en date du 26 août 1829, a statué qu'il n'y a pas abus de la pari d'un curé qui, appelé pour administrer les sacrements à des malades , se fait remettre volontairement par la famille des livres dangereux. {Le guide des curés, p. 136.
La Cour d'appel de Bourges a en effet statué, ainsi que le dit l'abbé Dieulin. « On suppose en vain , porte son arrêt, qu'un séminaire ne peut accepter aucune espèce de donation , sans laulurisation du gouvernement, aux termes des articles 910 et 937; les formalités prescrites par ces articles ne s'apoliquent qu'aux legs faits par testament ou aux donations entre-vifs constatées par actes, mais ne sont nullement applicables aux dons manuels, qui ne sont soumis à aucune formalité pour être acceptés valablement par les établissements publics , si ce n'est à la délivrance de l'objet donné dans les mains de l'administrateur de l'établissement. » {Arr., 21 nov. 1831.)
C'est en rejetanlle pourvoi formé contrecet arrêt que la Cour de cassation a poséen principe que celte espèce de donation était consommée par le dessaisissement du donateur el la prise de possession du donataire (26 nov. 1K33). Klle avait déjà décidé dans un arrêt du 16 décemtire 1807 que ces dons manuels ne sont pas sujets aux formalités requises pour
la validité des donations solennelles. La Cour royale de Paris a jugé en ce sens par arrêt du 12 janvier 1835. Le tribunal de Compiègne ordonna au contraire à Ihospice de celte ville de se pourvoir d'une autorisation du gouvernement pour accepter un don manuel , et le conseil d'Etat statua en ce sens. Ord. rof/., 13 jonr. 1835.)
Nous croyons cette jurisprudence plus conforme à l'esprit de la législation; cepi-ndaiit ce serait porter l'exigeuce trop loin , comme le dit avec raison l'abbé Dieulin, que de vouloir soumettre tous les dons manuels, sans exception aucune, aux formalités établies pour les donations solennelles. MM. Durieu et Roche pensent que les établissements de bienfaisance peuvent accepter de pareils dons lorsque les sommes ou les objets donnés sont tels (le leur nature qu'on peut les assimiler à de simples aumônes. Dans le cas contraire, l'autorisation serait nécessaire.
Le don manuel est le moven le plus simple de faire une libéralité; mais lorsque l'objet donné est un effet mobilier, sa possession, si elle n'était manifestée qu'après la mort du donateur, pourrait donner lieu à des soupçons injurieux pour le donataire, el motiver des poursuites judiciaires.
Les meubles seuls et les valeurs en espèce peuvent devenir l'olijet d'un don manuel. Le don d'un immeuble ne peut pas s'effectuer de cette manière, et le transport d'une valeur en billet ou en créance ne peut se faire que par écrit, à moins que ces litres ne Sv)ienl ce qu'on appelle au porteur, c'est-à-dire faits de telle sorte qu'ils doivent être considérés comme la propriété de celui qui les présente.
Toujours valable en lui-même lorsqu'il est libre, volontaire et fait par une personne qui peut le faire et le fait en pleine connaissance, il pourrait Déanmuins être annulé par les tribunaux, et il le serait inéviiablement s'il était contraire aux lois. Ainsi, un don manuel fait au ministre du culte qui a confessé ou administré le donateur serait réputé nui devant les tribunaux, à cause de l'article 909 du Code civil.
La donation par contrat est verbale ou écrite. Nous allons en parler.
7° Donation par déclaration verbale ou écrite, par acte sous seing privé ou authentique
La donation est par déclaration verbale, lorsque l'engagement de la faire ou le contrat qui l'établit est verbal. Elle est écrite, lorsque le contrat est coucliepar écrit. — Le contrat écrit est sous seing privé , tor.squ'il est rédigé par le donateur et sous sa simple signature. 11 est en forme authentique, lorsqu'il est passé par-devant rollicier civil qui amissionoucaraclère pour le recevoir. — Les donations par t^implu déclaration verbale ne seraient reconnues par les tribunaux que dans le cas où elles auraient été faites en présence de témoins à ce rc(|uis, faute de pouvoir la faire d Une autre manière. — Les dunations faites par écrit sont soumises aux règles générales établies dans le titre ii' du
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livre III' du Code civil auquel nous renvoyons
Aux termes de l'arl. 931 du Code civil, tous actes portant donations entre-vifs doivent être passés devant notaires, dans la forme ordinaire des contrats
8" Capacité civile de donner.
Avant de pouvoir disposer d'une chose quelconque, il faut exister. Voy, Capacité. Ainsi, les établissements qui ne sont pas reconnus par l'Etat, et qui, par conséquent, n'ont pas d'existence civile, ne peuvent donner validement au for extérieur aucune des choses qui leur appartiennent.
Les personnes frappées de mort civile sont comme si elles n'existaient plus ; elles ne peuvent rien posséder, et par conséquent rien donner. {Cod. civ., a. 25.)
Celui qui existe civilement n'a de capacité civile qu'autant que la loi lui en accorde. II ne peut p;ir conséquent disposer validemmt que de ce d(int il a la libre disposition. (Code civil, a. 902.) Ainsi, un mineur ne peut disposer de rien par lui-même; c'est son tuteur ou son conseil qui dispose pour lui. La femme en puissance de mari ne peut donner enire-vifs qu'avec son assistance ou son consentement spécial , ou l'autorisation de la justice. {Cod. civ., a. 905.)
Un père de famille ne peut disposer que d'une partie de ses biens déterminée par la loi. Voyez les chapitres 2 et 3 du titre n% livre I1I« du Code civil.
L'interdit ne peut , tant qu'il est dans cet élat, faire aucune donation valable. Les établissements publics sont censés en minorité lierpétuelle. Ils ne peuvent par eux-mêmes disposer de rien ; mais leur conseil d'administration pourrait, avec l'autorisation spéciale du gouvernement, consentir une donation jugée utile ou obligatoire pour l'établissement. Voy. Aliénation, Incapacité.
Dès l'inslant où la loi ne permet pa^ .'lUX citoyens de disposer en libéralités , soit par acte entre-vifs, soit par testament, de la totalité de leurs biens, le donateur ne devrait pas être autorisé à garder l'anonyme, car de cette manière il échappe au contrôle de l'Etat, elôte aux intéressés le moyen d'attaquer la donation qu'il a faite. Nous ne sommes donc pas surpris que le comité de l'intérieur au conseil d'Etat, dans deux avis différents, l'un du 17 septembre 1830, et l'autre du 22 du même mois, ait décidé que si le donateur veut rester inconnu, l'administration supérieure , se trouvant dans l'impossibilité de vérifier si la libéralité surpasse la portion disponible, doit refuser son autorisation. Par conséquent, on s'exposerait à voir rejeter la donation que l'on a voulu faire, si on s'obstinait à garder l'anonyme. Le moyen que donne le Courrier des communes [ann. 1835), de faire donner par un mandataire qui aurait ordre de taire le nom du mandant, ou de déposer chez un notaire, en faisant prévenir l'établissement qu'on veut gratifier, afin qu'il se mette en mesure d'obtenir la délivrance et l'envoi eu possession, ne réussirait certai-
nement pas. On fera bien de ne pas s'en servir.
Durant les premières années de la Restauration, ou a autorisé l'acceptation d'un grand nombre de donations faites par des personnes qui voulaient rester inconnues. Aujourd'hui, à moins qu'il ne s'agisse d'une donation d'objets d'une valeur très-minime et faite de la main à la main, le gouvernement n'accorde pas l'autorisation d'accepter la disposition d'un donateur qui désire rester inconnu, parce qu'il est alors dans l'impossibilité de vérifier si la libéralité surpasse la portion disponible. {Cire, 28 juill. 1827; awi», com, Int., 17 et 22 sept. 1830.)
9" Choses que Von peut donner.
On ne peut donner qne ce dont on a la propriété et la libre disposition. La donation d'une chose appart» nant à un autre, est un acte nul et de nul effet, faute de matière.
Par conséquent l'usufruitier ne peut disposer (|ue de l'usufruit dont il a la jouissance. Le nu-propriétaire ne peut disposer que de la nue propriété. Il n'y a que celui qui possède en même temps le fonds et l'usufruit qui puisse donner l'un et l'autre en se conformant aux lois.
Les lois ne permettent pas à tous de disposer de 11 totalité de leurs biens en libéralités. Celui qui a un enfant ne peut pas donner plus de la moitié de ses biens ; celui qui en a deux, plus du tiers ; et celui qui en a trois oa un plus grand nombre, plus du quart. (Code civil, a. 913.) Si à défaut d'enfants le défunt laisse un ou plusieurs ascendants dans chacune des lignes paternelle et maternelle , il ne peut pas faire, par actes entre-vifs ou par testament, des libéralités qui excèdent la moitié de ses biens, et les trois quarts, s'il ne laisse d'ascendants que dans une ligne, {fb., a. 915.) Lorsqu'il n'y a ni ascendants ni descendants , elles peuvent absorber la toialité des biens. (76., a. 916.) L'usufruit d'un fonds ne peut pas être donné à un établissement public pour une durée de plus de trente aus. [Ib., a. 619.)
L'ordonnance royale du ik janvier 1831 défend de présenter à l'autorisation du roi les donations faites à des établissements ecclésiastiques ou religieux, avec réserve d'usufruit en faveur du donateur. {Art. 4.) Ce n'est pas une dérogation à l'article 94-9 du Code civil, qui permet au donateur de faire la réserve à son profit de l'usufruit des biens donnés, c'est une simple mesure de police prise en vertu de l'article 910 du même Coile, et la donation entre-vifs du fonds, avec réserve d'usufruit faite à un établissement ecclésiastique, ne peut plus être présentée à l'autorisation du chef de l'Etat, depuis l'ordonnance du li janvier 1831. {Art. k.) « Cette restriction a été déterminée par la nécessité de proléger les intérêts particuliers dos familles contre les entraînements d'un zèle religieux mal dirigé. » {Avis du com. de Cint., 24 juillet 1835.) Voy. Acceptation,§6.« Avant 1831 on remarquait, dit le même comité, une tendance générale de la part des bienfaiteurs des établis-
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seinents religieux à substituer la forme de la donalioii entre-vifs, avec réserve d'usufruit, à la forme testamentaire. Elle ne pouvait être attribuée qu'au désir d'échapper à la surveillance du gouvernement. Il devenait (lès lors nécessaire de prendre des mesures propres à l'arrêler. (//>.)
La défense de présenter n'est relative (|u'aux donations qui doivent être autorisées par le chel de I Eiat. Il ne faut pas lui donner pins d'extension qu'elle n'en comporte et dire avec M. Vuiliefroy qu'il est défendu de présenter une donation de ce genre à l'autorisation du gouvernement. Les préfets, en France, et les gouverneurs ou administrateurs génér.iux, d.ms les colonies, peuvent fort bien continuer d'autori>er les douatiuns entre-vifs, en argent ou en meubles, qui ne dépassent pas la valeur déterminée par les ord.)nnanres, lors même qu'elles seraient faites avec stipulation d'intérêts, ce qui constitue une véritable réserve d'usufruit.
L'ordonnance royale spécifiant un cas, il c'est pas permis d'en gé. éraliser l'application, c'est pour cette raison que l'on peut demander l'autorisation d'accepter une do- Dation entre-vifs qui serait faite avec réserve d'usufruit pour un autre que pour le donateur lui-même.
« Les actes de donation doivent contenir renonciation des sommes dues et hypothéquées sur les biens cédés, pour que la transmission de ces dettes soit comprise dans l'ordonnance qui autorisera l'acceptation de la donation. » [Jnstr. min. du il j util., a. 15.)
On ne peut pas déférer au conseil d'Etat par voie contenlieuse les ordonnances qui autorisent l'acceptationd'une donation, parce que c'est un acte de tutelle adminisirative. [Cons. d'Etatj ord. roij., 6 mai 1836.)
iQ' Capacité de recevoir ou accepter.
Toute donation faite au profit d'un incapable est nulle de plein droit. ( Code cit., a. 911.) Comme la capacité civile de donner, celle de recevoir suppose avant tout l'existence civile déjà reconnue ou en voie de l'être. Elle suppose en outre la conservation du droit d'accepter, car la société peut retirer ou limiter, selon (ju'elle le juge convenable, quelques-uns des droits qu'elle accorde ou qu'elle reconnaît à ses membres. Voij. Capacité LÉGALE.
La capacité de recevoir par testament a été retirée au médecin , chirurgien, officier de santé et pharmacien, qui ont traité le donateur pendant la maladie dont il meurt, et au ministre du culte qui lui a donné, durant celte maladie, les secours spirituels, à moins que la donation ne soit à litre rémunératoire ou à titre de parenté. {Code civ.^ a. 90^.) Voy.
^llNlSTRE Ui; CULTE.
Elle a été restreinte par rapport aux enfants naturels {Ib., a. 908/, et soum se à l'au- (orisaiion du gouvernement par rapport aux hospices, aux pauvres de la commune et aux établissements d'utilité publiciue. ( Ib. , a. 910. )
Les établissements ecclésiastiques suut de
leur nature et ne peuvent être que des établissements d'utilité publique. Ils peuvent accepter dès l'instant où ils sont reconnus.
« Aucun établissement, dit. M. V^uiUefroy, n'a qualité pour accepter les dons ou legs qui devraient recevoir une destination étrangère au service spécial qui lui est confié ou qu'il a élé autorisé à remplir. » {Paq. 287.) La raison s'en trouve dans un avis du conseil d'Etat en date du 15 janvier 1837, dont il était lui-même rapporteur. « Il ne peut appartenir aux donateurs, y est-il dit, de modifier à leur caprice les lois et les règlements administratifs qui con>tiluent l'organisation et règlent la destination et le service spécial de chaque établissement public. Ces établissements n'ont évidemment reçu de la loi une existence civile et la faculté de recevoir, qu'en vue de leur destination spéciale et dans les limites d'attributions déterminées. Il n'appartient pas aux donateurs d'étendre leur capacité légale au delà de ces limites. »
« Ces principes, ajoute M. Vuiliefroy, ont été trop souvent méconnus; les considérations les plus graves d'ordre public exigent qu'on les maintienne avec fermeté. Du reste, les donations attribuées par les donateurs à d'autres établissements que ceux auxquels appartient le droit de les recevoir et de les accepter, n'en sont pas moins valables et n'en doivent pas moins être acceptés par les personnes ayant qualiié, d'après les règles posées par l'ordonnance du •> avril 1817 ; car, aux termes de l'article 900 du Code civil, les conditions impossibls et celles contraires aux lois sont réputées non écrites, et ne vicient pas la libéralité. » (/^., note.) Par conséquent la fabrique à qui un fidèle a fait une donation, à condition qu'elle établirait une école gratuite , peut accepter la donation, en considérant la condition comme non avenue, parce qu'elle est contraire aux lois, et l'employer au service du cuite. Deson côté la commune ou l'établissement de bienfaisance civile auquel une donation aura été faite, à condition de faire célébrer un anniversaire à perpétuité, pourront tenir la condition pour non avenue et garder les fonds. Nous ne raisonnons pas ainsi.
Celui qui donne peut donner à qui il veut et aieitre à sa donation toutes les conditions dont l'exécution est possible et conforme aux lois. Aucune loi civile ne défend à un juif de faire dire des messes pour un chrétien, ni à un chrétien de faire bàlir une mosquée. H n'y a pas de loi non plus qui défende à une fabrique de faire tenir une école, en se conformant aux lois, ou àunibureau de bienfaisance de faire célébrer des services. Lorsque rien ne s'oppose à ce que la donation soit exécutée, selon l'intention du donateur, elle doit l'être.
C'est autre chose lorsqu'il existe une loi qui défend à l'établissement donataire de taire ce que ce donateur veut obtenir de lui, ou bien lorsqu'il s'est imposé lui-même par les statuts que l'Etal a fait enregistrer l'obligation de ne pas la faire. Ainsi une congrégation, qui d'après ses statuts doit se livrer
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gratuitement à l'éducation de la ciasse indigente, ne pout pas être reconnue cipable d'accepter un le^s i our éiablir un ptMisinnnat rétribué. L'avis du cumilé de l'inlérifur donne en ce sens le lo janvier 1839, cl celui idenliqui' du coinile de ieiiislaliou en date du 1" n« irs 18+2, sduI fondés en principe. .Mais lorsque le comité de léjri^lalinn a décidé, le 13 novembre J8V0, qu'il n'y avait pas lieu d'autoriser une Jabricine d'.iice(>tor un terr.iin avec cou iition d'en faire un ciuirlière, et celui de l'intérieur, qu'on ne po^;vait l'aiito- Tiser à ace pler une maison (our servir au lo^jement des strurs de cli.irilé dévouées à l'éducation des jeunes filles, ils ont l'un et l'autre niée >nnu les lois et les principes. Voy. Fabkioces, Cimktièhes.
Les elalilsseinents ecclésiastiques qui n'ont pas été reconnus par le gouverncmeni, tels que les associations , congréy:ations et confréries de pardsses, communautés d'hommes et de femmes dont les statuts n'ont pas été enregistrés, ne jouissentcomme établissements d'ancon des droits civils. On ne peut leur faire que des dons manuels , à moins qu'on ne donne direetemenl à l'un de leurs membres par un acte de donation pur et simple. Vuy. Etablissements non autorisés.
11" De la capacité d'accepter des établissements ecclésiastiques.
La reconnaissance avait déjà été promise en ce qui concerne les fabriques par l'article 15 du Concordat, et supposée faite pfir les articles organiques 73 et 74. Les écoles et autres établissements d'instruction publique et par conséquent t lUtes les congrégations enseignantes avaient |jareillement été reconnus aptes à recevoir des dons et legs par la loi du 11 floréil an X (l"^' mai 1802j sur l'instruction publique {Art.k3), qui, en ordonnant en même temps l'inscription à perpétuité des noms de donateurs dans les lieux auxquels leurs biens seraient appliqués, faisait ellemême un appel à la vanité pour rendre ces sortes de générosités plus fréquentes et plus abondantes.
L'Rmpereur reconnut la même capacité aux différentes congrégations qu'il autorisa, et dans son décret du 18 février IHOi), en faveur des congrégations hospit.il ères de femmes, ii régla la manière dont les acceptations devaient être faites. {Art. 12, 13.) Voy.
ACCI'PTATION.
£n 1814, on supposa que tous les établissements religieux reconnus par l'Etat étaient aptes à recevoir des fondations, dons et legs. 11 fut simplementdéclarcp;.r une ordonnance royale du 10 juin qu'il n'était rien innové relativement à l'obligation d'obtenir préalablement l'autorisât ion du gouvernement. Cet état paraissait probableuient illégal à quelques jurisconsultes, qui jugeaient du reste avec raison que de simples décrets etordonnances ne suflisaient pas pour conférer un droit là où une loi était nécessaire. Alors intervint la loi du 2 janvier 1817, qui étendit à tous les établissements ecclésiastiques reconnus par 1a loi la capacité d'accepter tous les biens
meubles, immeubles ou rentes , qui leur seraient donnés par actes entre-vifs ou par actes de dernière volonté (.Ir^ 1), ce qui a été confirmé par 'article 4 delà loi du 24 mai 1825 en ce qui concerne les congrégations religieuses de femmes , mais avec des restrictions qui sont particulières à ces sortes d'établissements. La première , c'est que la donation sera à litre particulier, et non à litre universel, le législateur ne voulant pas que qui que ce soit laisse à ces communautés la tdtalilé de ses biens. {Art. 4.) La seconde, c'est que les membres de l'établissement ne pourront pas disposer en sa faveur ou en faveur de l'un de ses membres de plus de 10,000 fr., et au delà de cette valeur, de plus du quart de leurs biens. {Art. 5.) La troisième, c'est que dans le cas où l'établissement viendrait à cesser d'exister , soit réellement, par suite de son extinction, soit légalement, par suite du retrait de l'autorisation que le gouvernement lui avait accordée, les biens donnés reviendront au donateur ou à sa famille, avec les charges néanmoins dont ils se trouveront grevés. (76., a. 7.) Voy. Acceptation.
On considère les évêchés , les cures , les succursales et les autres titres ecclésiastiques de ce genre comme des établissements publics. Voy. Titres ecclésiastiques. Us ont la capacité de recevoir des dons et legs dès l'instant où ils sont autorisés, ainsi qu'on peut le voir dans les articles particuliers qui les concernent.
Le diocèse est comme la paroisse, un établissement ecclésiastique dont les biens sont administrés par un conseil de fabrique. C'est à tort que M. Vuillefroy les considère comme de simples circonscriptions et leur refuse la capacité de recevoir. Voy. DiocÈsi.
Les établissements qui ne sont pas reconnus et qui, par conséquent, n'ont pas d'existence civile, ne peuvent pas accepter validement, lors même qu'ils auraient reçu l'autorisation d'accepter.
Le Code civil exige seulement que l'enfant soit conçu au moment où la donation entrevifs lui est faite, et à l'époque du décès du testateur, lorsque la donation est par testament. {Art. 906.) Mais cette conception n'est point un simple projet comme serait celle d'un établissement non autorisé; c'est l'existence prise à son point de départ.
Un établissement à qui une donation est faite peut à l'instant même travailler à se faire reconnaître. La loi qui lui donnera l'existence pourra l'autoriser à accepter la donation qui lui est faite, pourvu que le donateur soit encore vivant au moment même où elle est promulguée. La question ne serait plus la même si le don ou legs était fait pour la fondation d'une maison particulière, d'un établissement légalement existant, ou en faveur d'un titre ecclésiastique à ériger. En ce cas la donation, si elle est faite de manière à ce qu'on puisse l'appliquer à l'association déjà existante, quand il s'agit de fonder un; nouvelle maison , à la commune ou à la fabrique, quand il s'ag^it de l'érec-
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lion d'une paroisse. Il n'y a qu'une affectation parlicnlièie qui est subordonnée aux cliiinci'S de succès que pourront avoir les dé li.irchcs fai<es pour ol)ieiiir la réalisaiion du pro'yl. ,Ord. roy.dn il mars 18i7; Cour roy. (le Cacn, 1829.) Le contilé de l intérieur n'a pas compris qu'une don.ition de ce genre était faite non pas à relat)lissemenl, luais à ceux (ini doivent le former ou le créer, t'I ii l'a déclarée radicalement nulle. {Av., 18 avr., 11 ini:i. \!t. mai iS[]\ )
M.MS si le donateur a spécialement désigné la maison non autorisée ou le liire non e\istant pour recui illir ses largesses, croyant qu'ils étaient «ap^bics, la donation est nulle de plein droit. (Tode ctt"., a. 911.) Le gouvernement ne peut ni la valider, ni lui donner une autre atîeciaiion. {Avis du com. de législation , 17 févr. 18i0.) 11 n'est pas eu sou pouNoir MOU plus de valider celle qui aurait été faite dans la previsimi ou dans la supposition (|ue l'élablis^emi-nt serait autorisé et d>'nt le donateur serait décédé avant l'autorisation , parce qu'une donaîiun nulle de sa nature, pardéfaul d'une des condiiions essentielles, est un aclequi n'a pas eu d'existence. L'autorité n'est pas assez [luissaiite pour lui en donner une. Le comité di' l'intérieur l'a compris et en a fait le motif de sou avis du 18 avril iSSk.
11 ne suffît pas qu'un établissement existe pour pouvoir accepter une donation , il faut encore, d'après nos lois, qu'il soit autorisé à accepter. Voy. Acceptation, Autorisation.
La donation qui n'aurait pas été acceptée en vertu d'une autorisation accordée par qui de droit, du vivant liu donateur, serait nulle si elle était enlre-Nifs. {Avis du coin, de l'inlér., 1 janv. 1831.) Le consentement des héritiers ne la validerait point. {Id., 2i mars 1835.) Ces dispositions s'a()pliquent non-seulement aux donations faites à des établissements français , mais encore à des établissements étrangers, parce qu'elles affectent moins l'établissomenl lui-u éiùe que l'acte en \ertu duquel on veut lui transmettre une parti' de sa propriété. Le conseil d'Etat, dans un avis <lu 17 janviv r 1823 , a décidé que la loi n'.idmellail aucune distinction ei>tr^ les dispositions faite.> au profil des établissements publics , suit français, soit étrangers, et que les uns comme les autres ne pouvaient recevoir leur exécution qu'avecrautorisalion du gouvernemeiit.
Avant !830, un assez gran'! nombre de donations faites par des personnes qui ne voulaient pas être connues et n'étaient pas nommées avaient été autorisées. Le conitéde l'intérieur,dans deuxavis.l'undu 17 et l'aulredu 22 sept. 1830, fut d'avis que si le donateur voulait garder l'anonyme, l'administration supérieure devrait refuser l'autorisation, parce qu'elle ne serait pas en état de vérilier si la libéralité ne surpassait pas la portion disponible, et aussi parce (|ue la pulilicilé donnée à l'ordonn mce d'autorisatiwu ne permettrait pas aux intéressés d'alta(iuer la libéralité. De son côté le ministre a décidé, le 30 août 1831 , que toute disposition faite au
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profil d'une personne dénommée , quel que soi! son titre ecclésiastique ou religieux, est considérée comme la concernant spéjc'ialemenl et non l'établissement auquel elle peut apiiartenir. Il aurait été bon d'ajouter peutêtre : A moins que le contraire ne résulte clairement des dispositions de l'acte de donation.
rf Le donataire véritable, dit M. Vuillefrny, c'estle-ervice publie, ou d'uiililé publique auquel la donation doit profiter. » {P. 287, note.)
12° Droits des établissements donataires.
Tant que l'anl^irisalion d'accepter n'a pas été accordée, la d .nUion est imparfaite. Létablissemeiit donataire n'est point inv( sli ; il ne peut pas par conséquent faire acte de propriétaire. De là vient que dans une ordonnance rendîie sur décision du conseil d'Etal, le 1 mai 1823, il a été déclaré que, avant raulorisalion, il n'avait pas qualité pour se mettre en possession, ni pour défendre, en c.s de conlestaliou, la validité des dispositions faites en sa faveur devant les tribunaux , et que toute autorisation de plaider à cet (ffet devait lui être refusée par les conseils f'e préfecture. La seule chose qu'il soit perLnis de faire, en attendant l'acceptatiou, ce sont les actes conservatoires qui sont jugés nécessaires. {Ord. rou. du 2 avril 1817. a. 5.)
Dans le cas où les héritiers et autres personnes poursuivraient l'annulation d'une donatioii ou d'un legs dont l'acceptation n'aurait pai encore été autorisée, l'établissement donaiaire devrait donc se borner à demander au Irib'Mial qu'il fût sursis au jugement jusqu'à ce que le gouvernement se fût prononcé sur la demande en acceptation. C'est à celui qui est(hirgé par les ordonnances du 2 avril 1817, 7 mai 1827 et 30 septembre 1827, d'accepter les dons et legs faits à rétablissement, qu'il appartient d'adresser au tribunal une pareille requête. ]l n'a nullement besoin pour cela de l'autorisation du conseil de préfecture, l'ordonnance du 2 avril lui accordant le pouvoir nécessaire et lui faisant même une oi)ligation d'eu user. [Art, o.) Dès que l'autori'^alion d'accepter est accorlée, l'établissement doit se mettre en possession de l'objet qui lui a été donné, ainsi qu'il en a le droit, ou s'y faire mettre par le tribunal civil, Voy. Délivrancr d'un
LEGS
A partir du moment où il entre en possession, il devient propriétaire et peut en exercer tous les droits en se contbruaant aux lois.
La nue propriété îonnée ou légué" à un établissement lui est cédée pour toujours. Celle de l'usufruit ne peut pas lui être donnée pour plus de trente ans, parce que l'article 019 du Code civil porte : « L'usufruit qui n' st pas accordée à des parlicnl ers, ne dure que trente ans. » On cctnçoil en eff ( t qu'il faHaii limiiei Ja jouissance e l'usulruil donné il de.- lîtablisscu enis qui ne iiieureiU pas (t i\u\, par coaséquect, en anri'i«nt joui indéfiniment, u; qui u'anA^'^il ^lé
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au foud qu'une donation pure et simple, surtout depuis la loi du 2i mai 18'25, qui ordonne le retour aux donateurs ou à leurs parents au dej^ré siucessible, dans le cas où \i\ conjrrégation religieuse de femmes cesserait d'exister, soit par extinction, soit par révocation d'autorisation. {Art. 7.)
Le comité de l'intérieur a émis l'avis que lorsque l'usufruit avait été légué à un établissement ecclésiastique il fût rappelé dans l'acte d'autori^aiion qu'il n'en jouirait pas plus lie trente ans. (7 mat 1823.)
13' Obligations et charges de V établissement donataire.
Les obligations contractées par l'établissement qui accepte une donation sont les mêmes que celles que contracte un donataire ordinaire. 11 est tenu d'exéculer Gdèlement les clauses du contrat [Cad. civ., a. 1134) et de ne point laisser manquer d'aliments le donataire devenu nécessiteux, f/6., a. 955.) Le refus d'aliments constitue, ainsi que l'attentat à la vie du donateur, les sévices, délits ou injures graves, le délit d'ingratitude, qui peut donner lieu aux tribunaux de prononcer la révocation de la donation. Voy. Révocation.
Les charges imposées à l'établissement donataire par le donateur sont inséparables de la donation. Avant de les accepter, l'établissement doit examiner s'il peut les remplir et s'il est dans son intérêt d'en contracter l'obligation; car lorsque la donation a été acceptée, la volonté et les intentions du testateur doivent être littéralement suivies et religieusement exécutées. [Avis du com. de Vint., 21 mai 1833.) C'est pourquoi les immeubles qui constituent une donation à titre onéreux doivent, autant que faire se peut, rester entre les mains de l'établissement ; et l'argent, si on est obligé de les vendre, de même que celui qui ferait partie de la donation, doit être employé en renies sur l'Etat pour le produit en être d'abord et avant tout affecté à leur acquit.
Dans le cas où les charges ne seraient pas exactement et fidèlement remplies, la donation est susceptible d'être révoquée, à la poursuite du donateur ou de ses ayants droit. {Cod. civ., a. 953, 954.)
La dépréciation des valeurs est censée prévue lorsque les fonds légués ou donnés fournissent, au moment même où la donation est faite, un revenu de beaucoup supérieur à celui qui est nécessaire pour couvrir les frais occasionnés par les charges, de sorte que la réduction des charges par l'autorité ecclésiastique, quoique motivée sur ce que la fondation a perdu ses revenus, donnerait probablement lieu ou pourrait donner lieu à demander la révocation de la donation, quoiqu'il n'y eût pas lieu de la prononcer : car l'article 29 du décret impérial du 30 décembre 1809 reconnaît à l'évêque le droit de réduire, conformément aux règles câDoniques, les charges pieuses imposées par les bienfaiteurs lorsque, le défaut de proportions des libéralités et des
charges qui en sont la condition l'exigera. D'après cette disposition législative l'évêque peut non-seulement réduire légalement les fondations anciennes et acquittées depuis longtemps, mais encore les autres, et même celles qui ne sont pas encore acceptées; comme aussi il peut expliquer les clauses ol)scures de ces sortes de donations et modifier celles qui ont besoin de l'être. C'est une des raisons pour lesquelles on a voulu que son approbation accompagnât la demande en autorisation d'accepter. Voy. Acceptation. Le conseil d'Etal pensait ainsi, sans doute, lorsqu'il a décile que les héritiers ne pouvaient pas demander la résolution de la donation pour inexécution des charges. [Avis, 30 mars 1822.)
L'obligation d'acquitter les droits de muta* ti<m et d'enregistrement est imposée aux établissements publics tout comme aux simples particuliers. Voy. Enregistrement. Ces droits ne sont exigibles néanmoins qu'après que le gouvernement a donné l'autorisation définitive d'accepter. {Avis du cons. d'Et., 4 Juin 1840.) Us avaient été fixés à la somme de dix francs, lorsque l'immeuble donné devait recevoir une destination d'utilité publique et ne pas produire de revenus, et réduits à un franc si sa valeur n'excédait pas 500 francs en principal. {Loi du 16 juin 1824.) Voyez Dotation , Fondations. Mais lorsque l'immeuble devait profiter aux titulaires ecclésiastiques, c'était le droit proportionnel d'enregistrement établi pour les mêmes natures entre personnes étrangères l'une à l'autre qui était dû. Ces dispositions ont été modifiées. Foî/. Enrkgistrement. [Décis. du min. des fin., 25 jonv. 1825.)
Actes lécjislatifs.
Concordat, a. lô.— Code civil, 1. III, t. ii, cti. 2 et 3, et art. 23, 619, 711, 894 a 954, 1011 à 1014, et 1134.— Lois,
11 flor. an X (1" mai 1802), a. 43; 2 janv. 1817 ; 16 juin 1824; 24 mai 182o, a. 4, 5 et 7.— Décrets impériaux, 18 févr. 1809, a. 12 et 13; 30 déc. 1809, a. 29.— Ordonnances royales, 2 avril 1817, a. 5; 7 mai 1826; 22 mars el30sept. 1827; 14 janv. 1831.— Conseil d'Etat, ord. roy., 6 mai 1856,
12 janv. 1857; avis, 30 mars 1822, 4 juin 1840. — Comiié de'législ., 17 févr. 1840, 1" mars 1842.— Comité île l'intérieur, 7 mai 1823, 17 et 22 sept. 1830, 7 janv. 1831, 20 lévr. 1853, 21 mai 1833, 18 avril, 11 mai, 14 mai 1834, 24 mars 183S, 24 juill. 1835, lo janv. 1859.— Comités de lég. et de l'int., 20 sept. 1821.— Circulaires et instructions ministérielles, 28 juill. 1827, 13 juill. 1838.— Lettres et décisions ministérielles, 2b janv. 1823, .30 août 1851.— Cour de cassation, arr., 16 déc. 1807, 2; nov. 1835. —Cour d'appel de Bordeaux, 1808.— Cour royale de Bourges, arr., 2Jl nov. 1851 ; de Caen, 1829.
Auteurs et ouvrages 'cités.
Dieulin (l'abbé), Le Guide des curés, p. 134. — Durieu et RocLe{MM),ileper«oire.— YuiUefroy(M.), TraxlédeVadm. du culte calti., p. 287.
donation déguisée.
Les donations déguisées résultant d'actes simulés sont maintenues comme valables par les tribunaux, lorsqu'elles u'ont pas pour objet d'éluder une prohibition légale tombant sur la chose ou sur la personne. Voy. Simulation. En ce cas la donation, changeant de forme, ne se trouve plus assujettie à l'acceptation, mais les tribunaux la réduisent à la quotité disponible lorsqu'elle l'excède. Ou suppose l'ignorance et la bonne fui dans
DOT RELIGIEUSE
La dot religieuse est le capital ou »a rente qu'apporte à une congrégation religieuse la personne qui demande à en faire partie. « Les anciens canons n'ont point approuvé les dots par une raison particulière, dit l'abrévialeur des Mémoires du clergé ; c'est que les lois de l'Eglise ordonnaient qu'on ne bâtit point de monastères qu'il n'y eût de fonds en biens ou en aumônes pour la subsistance des religieuses. » Il ne peut pas en être de même aujourd'hui. Le plus grand nombre des communautés religieuses n'ont pour subsister que leur travail qui est fort éventuel. Il leur serait impossible de se soutenir et de prospérer si elles ne recevaient des dots de la part des sujets qui se présentent. Ces stipulations particulières sont reconnues légitimes par l'Eglise et par l'Etat.
« Bieîi que l'autorisation du gouvernement ne soit pas nécessaire pour qu'une communauté puisse accepter les dots constituées par les religieuses, porte une décision du ministre, toutefois si cette dot est un immeuble, l'autorisation du gouvernement est indispensable pour prémunir la congrégation contre les actions en revendication que pourraient lui intenter un jour les héritiers de la donataire, ou la donataire elle-même, sous prétexte que l'opération n'aurait pas reçu la sanction exigée par la loi du 2 janvier 1817. » {Défis, min., ^1 juin 1834; Cons. d'Et., ord. 8 août 1834.)
La Cour royale d'Agen a jugé que l'acte par lequel cette dot était constituée renfermait tous les caractères d'un véritable contrat aléatoire, et devait être exécuté comme tel. (Arr., \1 juill. 1836.)
La constitution de la dot d'une religieuse doit résulter d'une manifestation formelle de volonté, dit la Cour de cassation, dans un arrêt du 2 décembre 1845. Elle déclare sufflsant, pour suppléer au défaut d'acte passé lors de l'entrée en religion, un règlement déclaré sérieux et sincère par la Cour royale de Lyon, par lequel une religieuse s'était reconnue débitrice d'une somme de 10,000 francs, à litre de dot, envers sa communauté.
Actes législatifs.
Loi du 2 janv. 1817.— Conseil d'Etat, ord. roy., 8 août 1834.— Décision du minisire, 2-7 juin 183i.— Cour, de casbulioii, arr., 2 déc. 184b.— Cour royale d'Agen, arr., 12 iuill.1836.
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L De la dotation. — 11. De la dotation du culte. —
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JII. Des dotations particulières.— IV. Administration des dotations.
1° De la dotation.
Dotation signifie attribution de dot ou de biens devant formerun revenu sufGsant pour le service auquel on les destine. Ce mot se prend aussi pour les biens qui doivent fournir les revenus, et quelquefois pour les revenus mêmes.
2° De la dotation du culte»
Les frais do culte sont devenus une dette de l'Etat depuis le naoment où il s'attribua la disposition des biens que les fidèles avaient eux-mêmes affectés à ce service, ou que l'Iv glise avait acquis pour celte fin. Chaque année il était volé par les Chambres une somme destinée à couvrir cette dépense. Les communes doivent fournir les édifices nécessaires. Elles sont autorisées à passer sur leurs budgets des fonds pour suppléer à ce que les fabriques ne peuvent faire. Les fabriques possèdent ou peuvent posséder. Les litres ecclésiastiques ont le môme droit. Enfin il est permis aux fabriques et au\ ministres du culte de percevoir certains droits réglés par des tarifs approuvés par le gouvernement. Ce fonds de ressources forme ce que l'on appelle la dotation du culte, et, lorsqu'on ne parle que des minisires de la religion, la dotation du clergé.
Si on en excepte les biens-fonds et les rentes qui sont possédés par les établissements ecclésiastiques, toute la dotation du culte est éventuelle, subordonnée au caprice des Chambres, et pouvant d'un jour à l'autre devenir insuffisante, ou même disparaître presque entièrement; car les biens-fonds et rentes possédés par l'Eglise sont trop peu considérables pour que l'on puisse compter leur produit pour quelque chose.
Le saint-siége assigna pour dotation aux sièges épiscopaux qu'il érigeait le palais épiscopal qui devait être mis à la disposition du titulaire, et le traitement annuel que le gouvernement avait pris l'engagement de lui servir. Il ordonna en même temps aux évèques d'assigner pour dotation aux paroisses qu'ils érigeraient les revenus promis dans le Concordat. {Arrêté cons. du 29 germ. an X (19 avr. 1802j; Décret apost. du 9 avr. 1802.) Ceci se faisait de concert avecle premier consul qui, trois mois auparavant, avait maintenu dans les lois organiques de la république cisalpine les dotations de ce genre, Consult. de Lyon, lois org. rel., 6 pluv. an X {2ojanv. 1802), tit. 2 ; et peu de temps après inséra dans le (Concordat italien que les chapitres, les sièges archiépiscopaux ou épiscopau\, les séminaires, les fabriques, les paroisses, jouiraient d'une dotation convenable, laquelle serait établie dans le plus court délai, de concert entre Sa Sainteté et le président de la république italienne. {Conc. ital., 16 sept. 1803, a. 9.)
Il considérait donc les dépenses du culle qu'il laissait à la charge du trésor comme une dotation ; il considéra do même les Irai-
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tements qu'il accorda un peu plus lard aux desservants. {Décret imp., 30 sept. 1807, a. 5.) — Eti 181i, il fui qui'slion de fiiiredisparaîlre du l)udgei de l'Elal celte dépense qui, d'iiprès sa nature, ne devrait pas s'y trouver. Plusieurs systèmes de dotation fixe furent alors soumis au gouvernemenl par diverses personnes. Il prit à chacun d'eux ce qui lui paraissait convenir à l'éial prosent de la France, et arrêta dans le Concordai de 1817 qu'il serait assure aux siéijfes épiscopaux une doialiou en biens-fonds et en renies sur l'Eiaî, et qu'il serait également pourvu à la dotation des chapitres, cures et séminaires. i^Art. 8.)
Un projet de loi, que nous ne connaissons pas, avait dû élre rédigé par le comité de législation au conseil d'Eial, ainsi que nous l'appnnd une note indiquant la réponse qu'il faut faire à M. Jourdan qui soumettait à son tour le plan !]u'ii avait conçu. (Lettre du 15 mars 1816.) Les vives discussions qui s'élevèreni au sujet de ce Concordai si mal conçu firent ajourner indéfiniment le projet de constituer au clergé une dotation fixe.
3° Dotations particulières.
L'Assemblée nationale décréta que dans les dispositions à faire pour subvenir à l'entretien des ministres de la leligion, il ne pourrait être assuré à la dotation d'aucune cure moins de 1200 francs, non compris le logement et les jardins en dépendants. {Décret, 2nor. 1789.)
Par le décret du 7 vendém aire an IV (29 sept. 1795), il avait été défendu de former aucune dotation perpétuelle ou viagère pour acquitter les dépenses d'aucun culte, ou pourvoir au logeuient de ses ministres.
(Art. 10.)
L'engagement de permettre aux fidèles de doter, s'ils le jugeaient à propos, les églises callioliques, avait été pris par le gouvernement. {ConcoriL, a. 15.) Le gouvernement régla seulement qu'elles ne pourraient consister qu'en renies sur l'Etat, à I i %;coplion des édifices et jardins destinés au logement du titulaire; qu'elles seraient acceptées par lévêque diocésain, et ne pourraient être exécutées qu'avec l'auJoiisation du gouvemement. {Art. or(j. 73 et Ik.) Il s'écarta de cette mesure en permettant à certaines églises de rentrer en possession d'un'^ partie de leur dotation ancieiine. 11 la changea Cumplélenu-ni en 1813, lorsqu'il reconnut en France des titres ecclésiastiques dote; en biensfonds. [Décret duH nov. 1813.)
i° Admini tralion des dotations.
Ce qui regarde le service paroissial est administré par la fabrique. La parlie de la dotation des cultes qui est portée sur le budget de l'Etat est administrée par le gouvernement lui-même. Les ministres en règlent l'emploi, et soumetlent aux Cli imbres le règlement qu'ils eu ont fait.
L'administration des dotations particulières affectées au litre même est réglée par le décret impérial du 6 uuveuibre 1813 que nous
ferons ])out-être mieux de citer en entier que d'analyser.
TITRE PREMIER. — Des b'tens des cure$.
SicTiON PREMIÈRE. — De rftdmviistralion des tilulairei.
Art. PREMn.R. Dans toutes les p;)roisses dont les curés ou ilesserv;tnts possè leiit à ce titre des hiensfonds ou des renies, la faltriqnp élablie près ciMque paroisse esi chargée de veiller à la conservaiion desdiis biens.
'2. Seront déposés lians ur»e caisse on .armoire à irais ciels de la fabrique, Ions papiers, litres et docunicnis cnncernanl ces biens. — Ce dépôt sera effectué dans les six mois , à conripler de la publication du présent décrei. Toutefois Jes titres déposés prè'. d«s cil meelleries des évéchés on archevêchés seront transférés anx archives des prélei tnres lespeciives , sous récépissé . et moyennimi une copie auiiientiqnc, qui en sera délivrée par les prélectures à l'évêdié.
5. Seront aussi déposés d.ins celle caisse ou armoire h s comptes, les registres, les sommiers et les inventaires, le tout ainsi qu'il est statué par l'article 51 du règlement des fabriques.
î. Nulle pièce ne pourra élre retirée de ce dépôt que sur un avis motivé, signé t)ar le titulaire.
5. Il sera procédé anx inveniaires des titres, registres et papiers, à leurs récolemenls et à la forniat on (i'im retîisire-sommier, courorniément aux arlicles 55 et 5'i du même règlement.
6. Les tiinlaires exercent les droits d'usufruit ; ils en si'pporlenl les charges , le tout ainsi qu'il est établi par le (]ode civil, et conlormément aux explications et rnodilicalions ci-après.
7. Le pi ocè-.- verbal de leur prise de possession, dressé par le juge de paix, portera la promesse, par eux souscrite, de jinir des biens en bon^ pées de famille, de les entretenir avec soin et de s'opposer à tonte nsiirpalioii on détérioration.
, . Sont défendus aux liuilaires, et déclarés nuls, toutes aliènatiiins , échanges , stipnlulions d'hypollié(pies , concessions de servitudes, < t en général lonies disposiii 'US opérant un changement dans la nature deàdils biens, un une diminution dans leurs produits, à moins que ces actes ne soient par nous autorisés en la forme accoutumée.
9. Les titulaires ne pourront f;iire des baux excédmt neuf ans , que pir forme d'adjudical on aux enchères, et après que l'utilité en aura été déclarée par i:eux experts, (jui visiteront les lieux et tei ont leur rapport : ces experts seront nommés par le soMS-prèlcl , s'il s'agit de biens de cures , et parle pié (!i, s'il s'agit de biens d'évéchés, decbaiiiires et de séminaireso — lies banx ne continueront , à l'égaril des successeurs des titulaires , que de la manière pr. scriie par l'article Î42J du Code civil.
iO. il e-t (iébiidu de stipuler des pols-de-vin pour ie^ ba.ix des Idens ecclésiastiques. — Le successeur d:f liiniare qui aura pris un pfit-dt;-vin, aura la lai ulté de demander rannnlalion du bail , à compter de son enliée en jouissance , ou d exeicer son recours en indeninilé soit contre les liétiiiers ou représentants du liiuiaire, soit contre le fermier.
11. Les lembouiseii.enis des cap taux fai-ant partie des dotations du clergé seront laits conlormemeiit à noire décret tbi lOjudlei I8l0, ei à lavis du conseil délai du 21 décembre 180 <. — Si les capiiMUx dépendeiilii'iine cure, ils seront versés dans la ( ai&se de li labrique par le débiteur, qui ne sera libéré (|n'au moyen de la déchariie signée par les Iroii dèposilaiie- des clefs.
k2. Les titulaires a>aiit des bois dans leur dotalion, en jiiniionl , coid'orméineiit à l'article 590 du Code civil , ^! ce sont des bois inillis. — Quant aux arbres futaies réuids en bois ou épars, ils devront se conformer à ce qui est ordonné pour les bois des cummuues.
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13. I.es titulaires seront tenus de tontes les réiaraiioiis des biens doni ils |niiisseiit . sauf, ;i ré,;'ard des presiiyières , la disposition ci-après, arlule"2t.
S'il s':tgit de grosses réparations, et qu'il y ait
i^ans li» r.iisse à trois elel's des fonds provinatil de la cure , ils y seront em|)l(iyés. — S'il ny .1 point de fonds dans cette caisse, le litiilairo sera tenu de les fournir jusqu'à concurrence du tiers du revenu foncier de la cure , indépondammeni des autres réparations dont il est char;:é. — Oiiani à l'excédant du tiers dii revenu , le titulaire pourra être par nous autorisé, en la forme accouiuinée, soit à un emprunt avec liypotlièque , soil nièiiie à l'aiiénalion d'une partie (ies biens. — Le décret d'anloiisaiion d'einprunl fixera les époijiies de remboursement à faite sur les revenus, de manière qu'il en reste toujours les deux tiers aux curés, — Eu tout cas, il sera suppléé par le trésor impérial à ce qui manquer;iit, pour que le revenu restant au curé égale le taux ordinaire des congrues.
14. Les poursuites à fin de recouvrement des revenus seront faites parles titulaires, à leurs frais el risques. — Ils ne pourront né^tnmoins , soit plaider en demandant ou en défendait, soil même se désister, lorsuu'il s'agira des droits fonciers de la cure , sans l'aulorisittion du conseil de préfecture, auquel sera envoyé l'avis du cons^'il de la fabrique.
io. Les frais des procès seront .î la cbarge des cures , de la même manière que les dépenses pour réparations.
Section 11. — De l'administralion des bien$ des cures pendant la vacance.
16. Rncas de décès du titulaire d'une cure, le juge de paix sera tenu d'upposer le scellé d'office, sans rétribution pour lui et son greflier, ni autres trais, si ce n'est le seul remboursement du papier timbré.
17. Les scellés semni levés, soit à la requête des héritiers , en présence du trésorier de la fabriiiue, soit à la requête dn trésorier de la fabrique, en y appelant les héritiers.
18. Il sera procédé, par le juge de paix, en présence des héritiers el du trésorier, au lécolemeiit du prétédeiii inventaire, contenant l'état de la parlie du mobilier el des ustensiles déi endani de la «ure, ainsi que des litres et papiers la comernaut.
19. Ex()édition de l'acie de récoleineni sera délivrée au trésorier par le juge de paix, avec la remise des titres et papiers dépentfmi de la cure.
20. Il sera aussi fait , à chaque mutation de titulaire, par le trésorier de la labrique, un récoiement de l'inventaire des litres et de tous les instiuments aratoires, de tous ies ustensiles ou meubles d'aiiache, soil pour l'habitation , soit pour rexploitiiion des biens.
21. Le trésorier de la fabrique poursuivra les héiiiiers pour qu'ils mettent les biens de la cure dans l'état de réparations où ils doivent les rendre. — Les curés ne sont tetius, à l'égard du presbytère, qu'aux réparations locaiives , les autres éianl à la charge de la commune.
2-2. Dans le cas où le trésorier aurait négligé d'exercer ses poursuites à l'époque où le nouveau titulaire entrera en possession , celui-ci sera tenu d'agir lut-nième conire les liéril ers , on de faire une sominalioii au trésorier de la fabrique de remplir à cet égard ses obligations. Cette sommation devra être dénoncée par le titulaire au pr ciiieur impérial, afin que celui-ci contraigne le trésorier delà • ••brique d'agir, ou que lui-même il lasse d'office les poursuites, aux ris(|ues et périls du trésorier, el subsidiaireinent aux risques des paroissiens.
2o. Les archevê(|ues el évéques s'informeront, dans le cours de leurs visites, non seulement de l'eial de l'église et du presbytère , mais encore de celui des biens de la cure, afin de rendre, au besoin , des ordonnances à l'eirei de pour.suivie, i.oit
le précédent titulaire , soit le nouveau. Une expédition de l'ordoonance restera aiîx miius du trésorier pour l'exéi nier, et une auire expédition sera adressée au procureur im|)éiial , à l'elTel de contraindre, en cas de besoin, le tiésorier par Iqs moyens cidessus.
21. Dans tous les cas de vacance d'une cure, les revenus de l'année courante appartiendront à l'ancien titulaire ou à ses héritiers , jusqu'au jour de l'ouverture de la vacance , et au nouveau titulaire, depuis le jour de sa nomination. — Les revenus qui amont eu cours ilu jour de l'ouverture de la vacance, jus(|u'au jour de la nomination , seroiil mis en reserve dans la ciisse à trois clefs, pour subvenir aux grosses réparations qui surviendront dans les bâtiments appartenant à la dotation , conformément à l'anicle 13.
2.5. Le produit des revenus pendant l'année de la vacance sera constaté parles comptes que rendront, le trésorier pour le temps de la vacance, el le nouveau titulaire pour le reste de l'année : ces c^nnples porler»nl ce qui aurait été reçu par le précédent titulaire pour la même année, sauf reprise contre sa succession s'il y a lieu.
26. Les contestations sur les comptes ou répartitions de revenus dans les cas indiqués aux articles précédents, seront décidées par le conseil de préfecture.
27. Dans le cas où il y aurait lieu à remplacer irovisoiremeiit un curé ou desservant qui se trouverait éloigné du service, ou par suspension, par peine canonique, ou par maladie, ou par voie de police , il sera iiourvu à i'imleninité du remplaçant provisoire, conformément an décret du 17 novembre 1811. — Cette disposition s'ajtpliquera aux cures ou succursales dmit le traitement est eu tout ou en partie payé par le trésor impérial.
28. Pendant le temps que, pour les causes ci-dessus, le (Uré ou desservant sera éloigné de la paroisse, le trésorier de la labri(|ue remplira, à l'éi^aid des biens , les ionctions qui sont attribuées au titulaire par le- articles (i el 13 ci-dessus.
TITRE 11. — hes biens des mensei épiscopales.
29. Les archevé|Ues et évêques aurniil l'administralion des biens de leur ineiise , ainsi qu'il est expliqué aux arii. les 6 et suivants de notre présent décret.
50. Les papiers, titres, documents concernant les biens de ces menses, les comptes, les regi-lres , les sommiers , seront déposés aux archives du secrétariat de rarclievécbé ou évêclié.
.jI. Il sera dressé, si faii n'a été, un inventaire des titres et pa iers; et il sera formé un regisiresomniier, conformément à l'article 56 du règlement des fabriques.
."2. Les .rciiives de la niense seront renfermées dans des c lisses on armnir.-s , doiii aucune pièce ne pourra être retirée qu'en vertu d'un ordre souscrit par l'archevêque ou évê pie sur le regisne-sommier, et au pied dinpiel sera le ré( épissé du secrétaire — Lor.sque la pièi e sera rétablie d ms le déi ot, l'archevêque ou l'évêque mettra la décharge eu marge du récépi>sé.
5.). Le droit de réijale con'inuera d'être exercé dans l'einpir.; , ain.si (pi'il l'a été de tout temps par les soiiver.iiiis n n predéeoseurs.
54. Au dé es de i liai|Ue archevêque ou évêqu" , il sera nommé, par notre ministre des cultes, ou commis-aire pmir radminislraiioii des biens de la nieiise épiscopale pétulant la vacance.
.").'). Ce ci'Mmiï-s: ir(r prêtera, devant le irilmnal de première insian.ce, i: serment de remplir celle coiiiinis>i(m avec zèle et (idelité.
3(>. Il tiendra deux registres, dont l'un sera le livre-journal de sa receite et de sa dépense ; dans l'autre, il inscrira de suite, et à leur dalc, mn' copie des acles de sa gestion , l'asscs par lui ou à sa rc-
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quêle. Ces registres seront cotés et paraphés par le président du même tribunal.
57. Le juge de paix du lieu de la résidence d'un archevê(]\ie ou évéqne fera d'office , aussitôt qu'il aura connaissance de son décès , l'apposition des scellés dans le palais ou autres maisons qu'il occupait.
38. Dans ce cas , et dans celui où le scellé aurait élé apposé à la reqiiê(e des hériiiers, des exécuteurs lestameniaires ou dfs créanciers , le commissaire à la vacance y mettra son opposition , afin de conservation de» droits de la niense , et notamment pour sûreté des réparations à la charge de la succession.
59. Les scellés seront levés et les inventaires faits à la requête du commissaire , les héritiers présents ou appelés, ou à la requête des héritiers en présence du commissaire.
40. Incontinent après sa nomination , le commissaire sera tenu de la dénoncer aux receveurs , fermiers ou débiteurs, qui seront tenus de verser dans ses mains tous deniers, denrées ou autres choses provenant des biens de la inense, à la charge d'eu lenir compte à qui il appartiendrn.
41. Le commissaire sera tenu, pendant sa gestion, d'acquitter toutes les charges ordinaires de la mense : il ne pourra renouveler les baux , ni couper aucun arbre futaie en masse de bois ou épars, ni entreprendre au delà des coupes ordinaires des bois taillis et Oe ce qui en est la SMÎte. — Il ne pourra déplacer les litres , papiers et documents que sous son récépissé.
iîl. 11 fera, incontinent après la levée des scellés, visiter, en présence des héritiers ou eux appelés, les palais, maisons, fermes et bâtiments dépendant •de la mense, par deux experts que nommera d'office le président du tribunal, — Ces experts feront mcnlion , dans leur rapport, du temps auquel ils estimeront que doivent se rapporter les reconstructions à faire ou les dégradai ions qui y auront donné lieu ; ils feront les devis et estimations des réparations ou reconstructions.
43. Les iiériiiers seront tenus de remettre, dans les six mois après la visite, bs lieux en bonne et suffisante réparation ; sinon , les r''paratioiis seront adjugés au rabais, aii compte des héritiers, à la diligence do commissaire.
44. Les réparations Joni l'urgence se ferait sentir pendant sa gestion , seront faites par lui , sur les revenus de la mense, par voie d'adjudication au rabais, si elles excédent 5l>;! francs.
45. Le commissaire régira depuis le jour du décès jusqu'au temps où le successeur nommé par sa majesté se sera mis en possession. — Les revenus de la mense sont au profit du successeur, à compter du jour de sa nomination.
46. H sera dressé procés-verijal de la prise de possession par le juge de paix : ce procès-verbal constatera la remise de tous les eiïets rnob liers, ainsi que de tous titres, papiers et documents concernant la niense , et que les registres du commissaire ont été arrêtés par ledit juge de paix; ces registres seront déposés avec les titres de la mense.
47. Les poursuites contre les comptables, soit pour rendre les comptes, soit pour faire statuer sur les objets de contestation , seront fiites devant les tribunaux compétents , par la personne que le ministre aura commise pour recevoir les comptes.
48. La rétribution du commissaire sera réglée par le ministre des cultes : elle ne pourra excéder cinq centimes pour franc des revenus , et trois centimes pour franc du prix du mobilier dépemiaiu de la succession en cas de vente, sans pouvoir rien exiger pour les vacations ou voyages auxquels il sera tenu liait uue cette gestion le comportera.
TiTtiE ni. '- Des Biens des chapitres cathédraux et collégiaux.
49. Le corps de chaque chapitre cathédral ou collégial aura , quant à l'administration de ses biens, les mêmes droits et les mêmes obligations qu'un titulaire de biens de cure, sauf les explications et modifications ci-après.
50. Le chapitre ne pourra prendre aucune délibération relative à la gestion des biens ou répartition des revenus, si les membres présents ne forment au moins les quatre cinquièmes du nombre total des chanoines existants.
51. Il sera choisi par le chapitre , dans son sein, au scrutin et à la pluralité des voix, deux candidats, parmi lesquels l'évêque nommera un trésorier. — Le trésorier aura le pouvoir de recevoir de tous fermiers et débiteurs, d'arrêter les comptes, de donner quittance et décharge , de poursuivre les débiteurs devant les tribunaux, de recevoir les assignations au nom du chapitre , et de plaider quand il y aura été dûment autorisé.
52. Le trésorier pourra toujours être changé par le chapitre. — Lorsque le trésorier aura exercé cinq ans de suite , il y aura une nouvelle élection ; et le même trésorier pourra être présenté comme un des deux candidats.
53. Le trésorier ne pourra plaider en demandant ni en défendant, ni consentir à un désistement, sans qu'il y ait eu délibération du chapitre et autorisation du conseil de préfecture. Il fera tous actes conservatoires et toutes diligences pour les recouvrements.
54. Tous les titres , papiers et renseignements concernant la propriété , seront mis dans une caisse ou armoire à iroisclefs. — Dans les chapitres cathédraux , l'une de ces ciels sera entre les mains du premier dignitaire, la seconde entre les nuins du premier officier, et la troisième entre les mains du trésorier. — Dans les chapitres collégiaux , l'une de ces clefs sera entre les mains du doyen, la seconde entre les mains du premier officier, et la troisième entre les mains du trésorier.
55. Seront déposés dans cette caisse les papiers, titres et doctnnents , les comptes , les registres , les sommiers et les inventaires, le tout ainsi qu'il est statué par l'article 54 du règlement des fabriques ; et ils ne pourront en être retirés que sur un avis motivé, signé par les trois dépositaires des clefs, et au surplus conformément à l'article 57 du même règlement.
56. Il sera procédé aux inventaires des titres et papiers, à leurs récolements et à la formation d'un registre-sommier, conformément aux articles 55 et 56 du même règlement.
57. Les maisons et biens ruraux, appartenant aux chapitres , ne pourront être loués ou affermés que par adjudication aux enchères sur un cahier des charges , ap|)rouvé par délibération du chapitre, à moins (|ue le chapitre n'ait, à la pluralité des quatre cinquièmes des chanoines existants, autorisé le trésorier de traiter degré à gré, aux conditions exprimées dans -a délibération. Une semblable autorisation sera nécessaire pour les baux excédant neuf ans, qui devront toujours être adjugés avec les formalités prescrites par l'article 9 ci-dessus.
58. Les dépenses des réparations seront toujours faites sur les revenus de la mense capitulaire; et s'il arrivait des cas extraordinaires qui exigciissent à la fois plus de moitié d'uneannée du revenu commun, les chapitres pourront être par nous autorisés, en la forme accoutumée, à faire un emprunt remboursable sur les revenus aux termes indiqués, sinon à vendre la quantité nécessaire de biens, à la charge de former avec des réserves sur les revenus des années suivantes un capital suffisant pour remplacer, soit en fonds de terre , soit autrement , le revenu aliéné.
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59. Il sera rendu par le trésorier, cliaijiie année ail mois (le jnnvier, d»T.>ni des commissaires nommés à cet elTel par le clnpilie, un coinpie de receiie el dépense. — Ce «oiiipie sera «iressé coiiforméimiit aux .11 noies S'2, .Sô el Si du règlemiMil des labriqucs. Il en sera adressé une copie au mmislrc des ciilles.
(iO. Le> cimpilTi s pourront fixer le nmiibre cl les épo'i'ies des n'-paiiiiions de la iiiense , el suppléer par leurs dclibcrniions aux cas non prévus par le présent déciel, ptnirvii (pTiis irexcédenl pas les droit;; dépendaiil de la qualité de titulaire. . fJl. Dans tous le-i C's éuoiiC(''s au préscnl lilr>*, les dolihérati'ins du . Iia|iilrt; dcviont èlre approuvées par levé pie; el révêiiue ne juj-eanl pas à propos do les approuver, si le chapiiie insiste, il en i-era réléié à notre ministre des cultes, qui prononcera.
TiTRi: IV. — Des bicus des séminaires.
62. Il sera formé, pour radiniuistr.ilion des biens du séminaire de. chaque diocèse, un bureau composé (le Tiui des vicaires généiaiix, qui présidera en l'absence de l'évèque , di ilirecleiir et de l'écononie du séminaire, el d'un qualriémc membre remplissuil les Idiic ions de trésorier, ipiiseia nommé par le niinislie des cultes, sur I avis de l'évêqne el du prélél. — Il n'y aura aucune rétril)ulion altacliée aux ioiic'ions du lré>oiier.
liû. Lo secrétaire de l'arcbevêclié ou évêché sera en mê i e temps se( rétaire de ce bureau.
(ji. Le bureau d'administiaiion du séminaire principal aura en même temps radmiinS'lration des autres écoles ecciésiafttiques du diocèse.
65. Il y aura aussi, pour le dépôt des titres, papiers et renseignements, des comi.tes, des n gistres, des sommiers, des itivenlaires , coe.formémenl à l'arlicle ;ji du règlement des fabriques, nue caisse ou armoire à trois clefs qui seronl entre les mains des irois membres du bureau.
66. Ce qui aura été ainsi déposé ne pourra être retiré que sur l'avis niolivé des trois dépositaires des ciels, et approuvé par i'arclievéïne ou évèque : l'avis ainsi approuvé restera daus le même dépôt.
07. Tout notaire devant lequel il aura é.é passé un acte contenant donalion Ciilre-vils ou disposition testamentaire au prolil d'un séminaire ou d'une école see<iiidaire ecclé.-iasliqtie, sera letiu d'en instruire révéïiue, qui devia envoyer les pièces, avec son avis, à noire ministre des cultes , alin que, s'il y a lieu, l'autorisation |>our l'aoceplalion soii donnée en la forme acçoulun)ée. — Ces dons et legs ne seront a.-sujellis (|n'au droit lixe d'un IranC.
6S. Les remboursements el les placements des deniers provenant des dons ou legs aux séniiiiaires on aux écoles secondaires, seronl lail^ conforméineiil aux décrets el décisions ci-dessus cités.
ad. Les maisons el biens rmaux des séminaires et des écobs secondaires ecclésiastiques ne pourront être loués ou alfermés que par adjudicalicm aux eiicbères, à moins que l'arcbevèque ou évêipie et les membres du bureau ne soient d'avis de traiter de gréa gré, aux conditions dont le projet signé deux sera remis au trésorier et ensuite déposé dans la caisse à trois clefs. Il en se: a lait mention dans l'.icte. — pour les baux excédant neuf ans, les formalités prescrites par l'arlicle 9 ci-dessus devront être remplies.
70. Nul procès ne pourra èlre intenté, soit en demandant soit en défendant, sans l'aulonsalion du conseil de préfecture, sur la proposition de l'arcbe- Vfc(|ue on évéqiie , après avoir pris l'avis du burenu d'administration.
7 1 . L'économe sera chargé de toutes les dépenses : celles qui seraient extraordinaires ou imprévues devront être autorisées par rarcbevèque ou évoque, après avoir pris l'avis du bureau; celle autorisation sera annexée au compte.
Il sera toujours pourvu aux besoins du sémi
DlCHON. DE JlRlSP. ECCLÉS. II.
naire principal, de préférence aux antres écoles ecclésiastiques, à moins qu'il n'y ail, soit par '.'insiU lulion de ces écoles secondaires, soit p.r des dons (u leçrs po.^lérieiiis, des revenus qui leur auraient été spiicialemeiii alTectés.
75. Tons deniers destinés aux dépenses des séminaires, et provenant soit des revenus de biens- fonds ou de renies, soil de remboursements, soit des secours du Gouvernement, soil des liliéralilés des lidèles, et en général quelle que soit leur origine, seront, à raison de leur deslinalion |)onr un Si-rvice publie, versés dans une caisse à trois clefs, établie dans lin lieu siir an séminaire : une «le ces clefs sera entre les mains de l'évéque ou de sou vicaire général, l'autre entre celles du directeur du séminaire, et la troisième dans celles du trésorier.
7i. Ce versement sera fait le premier jour de cbaiiue mois par lo trésorier, suivant un étal ou bordereau qui comprendra la recelle du mois précédent, avec indicatiim d'où provient chaque somme; sans néanmoins qu à l'égard de celles qui auront été doniii'es, il soil besoin d'y mettre les noms des donateurs.
75. Le trésorier ne pourra faire, même sous prétexie de dépense urgente, aucun versement que dans ladite caisse à trois ciels.
7(). Quiconque aurait reçu pour !e séminaire une somme (in'il n'aurait las versée dans les trois mois entre les mains du trésorier, et le trésorier lui-même qui n'aurait pas, dans le mois, f lil les verscmenis à la caisse à trois clefs, seront pour-uivis conforménieiil aux lois conc-rnaiil le recouvremenl des deniers publics.
77. Li caisse acquittera, le premier jour de chaqu.: m,ds, les mandats de la dépende i» faire dans le courant du mois, lesdiis mandats signés par l'écoiioine et visés par l'évêqne; en tèle de ces mandats, seronl les bordereaux indiquant sommairement les objets de la dépense.
78. La commission administrative du séminaire transmettra au prélel, au commencement de chaque semesire, les bordereaux de versement par les économes, et les mandai.> des sommes payées. Le préret en donnera décharge , et eu adressera hi duplicata au mini>l.e des eu tes avec ses observations.
7'J. Le trésorier el i'éjoiiome de chaque sémin.iire rendront, au mois de janvier, leuis comptes en receito et en dépense, .sans éire tenus lie nommer les élèves (|ni anraicnl en part aux deniers alfeclés aux aiiiiiônes : r<i|iprobalion dom ée par l'évéque à ces sortes de dépenses leur tiendia lieu de pièces justilicalives.
80. Les comptes seront visés par l'évéque, qui les transmeltra au ministre des culles; et si aiuiiii motif ne s'opjiose à l'approbation, le ministre les renverra i\ l'évéque, qui les arrêtera déhnitivemenl cl eu donnera décharge.
Dispositions Iransiloires.
81. Le bureau des économats de Turin sera supprimé à compter du l*^"" janvier 181 i.
8-2. Tons les litres, papiers el docmnenis réunis dans ce dépôt seroiît remis par inventaire à celui des et 'blissemenls auquel les biens seront airectés.
85. Les titres, les registres ou sommiers «on^ernaut plusieurs cures d'nu dioièse, seront déposés au secrétariat de l'arclievêelif ou évêché de «e d ucèse, pour y avoir recours el en être délivré les exiraits ou expéditions dont les titulaires auraient besoin.
84, Les rcj;i>lres, litres el documents eouc-niaiit radministralion (.•énéale des économats, seroni déposés à nos archives impériales, sauf à en délivi«;r des expéditions aux établissements qui s'v trouveraient inléresséi.
DOT
DOY
Les fabriques, comme on le voit, n'ont qu'un simple (Imil de surveillance sur les dotations. C'est à tort que par deux ordonnances différentes que nous avons citées au mot CcRBS, on les autorisa à accepter des donations et lejïs faits au litre. On aurait dû faire alors ce qu'on fit l'année suivante, dans une ordonnance du ii2 janvier 1823, autoriser le titulaire, et dans le cas où il n'y aurait pas eu de titulaire nommé, autoriser l'évéque
La plupart des questions de propriété relatives aux dotations ressorlent du conseil de préfecture. Yoy. Conseil de prkfectlre, § 2.
Loncordal du il juin 181", a. 8.— Déxret apostolique du 9 avril 1802.— Arliclt s organitiues, a 75 el 74.— Décret du 7 vend, an IV (29 sepl. 179S).— Consulte de Lyon, lois organ., 5 (.luv. ^ju X (i:\ jauv. 1802), Ut. 2.- Concord il italien, 16 sept. 1803, a. 9.— Arrêté consulaire du 29 serm. an X (19 avril 180:i).— Oécrets impériaux du 50 sept. 1807, a. 5; 6 nov. 1815- — Ordonnance royale, 22janv. 1825.
DOTATION DES COUVE VTS
L'obligation de doter les couvents d'hommes et de femmes conservés en Piémont fut imposée à cet Etat par l'arrêté consulair ■ du 28 thermidor an X (i6 août 1802). Voy. Chanoines HOSPITALIERS^, MoNT-SaINT-BeRNAHD.
DOTATION DKS FABRIQUES.
«La dotation de la fabrique, dit M. Vuillefroy, se compose, 1° des biens qui lui ont été attribués par l'Etat, pour l'exercice du culte; 2° des biens qui ont été acquis par elle à titre onéreux ou qui lui ont été donnés ou légués par les particuliers; 3" d'une partie des produits du cimetière; h° de certaines perceptions publiques; 5" des subventions communales. » {Pag. 350.) Voy. Biens, Conseil DE PRÉFECTURE, § 2 ; REVENUS.
DOTATION DES PASTEURS PROTESTANTS
Les dotations faites pour la dotation des pasteurs protestants sont acceptées par les consistoires. {Orà. roy., ^nvr. 1817, a. 3.) — Dans l'ancienne Alsace oii les pasteurs des églises réformées ont des dotations considérables, on estime la valeur locative de ces biens el on la déduit du traitement fait par le gouvernement. {Lettre du i'iavr.iSkl.) — Cotte estimation est faite au taux le plus bas, de sorte que le bénéfice qui en résulte pour le pasteur est de moitié, des deux tiers ou des trois quarts. {Ib.) Nous croyons qu'en agissant ainsi le gouvernement entre dans l'esprit des fondateurs.
DOUBLE SERVICE
C'est le nom que le ministre des affaires ecclésiastiques imagina de donner au binage, croyant que le binage proprement dit ne devait consister qu'à dire une seconde messe dans la paroisse vacante, dont le soin éliit confié à un des curés, succursalistes ou vicaires de curés voisins. {Circul. du 2 ) juin 1827.) — Celte dénomination, dont l'introduction dans le droit ecclésiastique était inutile, n'a pas été adoptée. Voy. Binage.
DOYENS
Saint Jérôme nous apprend que les moines étaient divisés par décanies, de sorte que le dixième présidait sur les neuf autres. {Ep. xxii, n. 35.) De là est venue la signification donnée en France au mot doyen qui exprimait tantôt le premier chanoine, celui qui était à la tête du chapitre, et tantôt un curé de campagne qui avait droit d'inspection et de visite dans un certain district du diocèse.
11 y a des diocèses où ce nom est passé aux cnrés de canlon qui, dans l'esprit des Articles organiques, et aussi par concession des évoques, ont les mêmes droits sur les desservants de leur canlon ou district. Mais les lois civiles ecclésiastiques modernes ne reconnaissent d'autres doyens que ceux des chapitres.
Le doyen d'un chapitre collégial est le premier dignitaire de ce chapitre. Il n'en est pas de même des chapitres cathédraux : au-dessus du doyen se trouve le grand vicaire nommé par l'archevêque pour occuper le premier rang. {Décret imp. du G nov. 1813, a. 54.) Voy. Dignitaire.
DOYENS DES CHAPITRES
Le doyen du chapitre est le premier dignitaire dans les chapitres, lorsqu'il y en a un. A Arras, néanmoins, il n'est que le second dignitaire; mais il faut dire que le litre de doyen est attribué d'office au second grand vicaire.
A Blois, l'archiprêtre est doyen; il y a après lui un sous-doyen.
Mgr l'évêque de Digne, dans ses Institutions diocésaines ^ déclare qu'il n'y a dans son Eglise cathédrale qu'une seule dignité après la sicnni , c'est celle de doyen. {Stat., ch. l'S a. 3.) Le doyen, dans le chapitre de Digne, sera toujours le chanoine titulaire le plus ancien. {Ib., a. 4.)
DRA
DRO
ni
Les doyens des facultés ont le pas sur les facultés dans les cérémonies publiques, et prenncnl rang immédiatement après les inspecteurs d'académies. [Art. 29.) Ils sont de droit officiers de l'université. {Art. 33.)
La déclaration du doyen de la faculté de théologie peut tenir lieu de diplôme de bachelier à l'élève qui a égaré ou perdu le sien. [Circul. du 2i août 1821.)
Actes législatifs.
Décret impérial du 17 mars 1808, a. 10, 35.— Circulaire ministérielle, U aoûl 1821.
DOYENS RURAUX
On a donné le nom de doyens, ou doyens ruraux, aux archiprêlres de la campagne. Voy. Archiprétres.
Le conseil royal de l'instruction publique a été d'avis que la loi ayant désigné le curé le plus ancien en exercice pour faire partie du comité d'arrondissement, on ne pouvait pas lui préférer le curé doyen. (.4v., 19 mai 1840.)
Dans le diocèse d'Amiens, sous M. iiallien de Cliabons, les doyens étaient autorisés à accorder dispense du quatrième degré de. consanguinité ou d'affinité pour les mariagesi contractés avant le 15 août 1801, et dispensi; de publication de deux bans, s'il y avait urgence. [Ordo de 1826.) — Ils étaient chargés aussi de faire les en(|uêtes nécessaires lorsque des dispenses de mariage étaient demandées. (/6.) — llleur était enjointde visiter Ips églises et les écoles de leur canton avant le 13 novembre (Ib.), comme aussi de pourvoir provisoirement aux besoins des paroisses vacantes, de faire connaître celui des (lesservanls voisins qui seraientdans le cas de [iouvoir les desservir, si la vacance se prolongeait, et de faire connaître exactement le jo ir où aura commencé leur binage et celui où il aura fini. (Ib.)
DOYENNÉ
Un doyenné ou un archiprétré c'est la même chose. Foî/. Archiprétré. Le diocèse de Troyes est divisé en dix doyennés. Voy. Organisation.
DUAPS DE MORTS.
M 11 est d'usage en certains diocèses, dit M. l'abbé André, que les parents du défunt offrent des draps connus sous 1.' noiu de draps de morts pour être placés sur la bière, et, dans quelques localités, appendus aux piliers de l'église, pendant l'année de deuil. Ces draps doiveni-ils appartenir à la fabrique ou au curé ? Le Journal des conseils de fabrique est porté à penser (jue, sauf les circonstances parliculièies, le proJuil de ces ohlations doit être pariagé également enire la fabrique et le curé, d'après le principe posé par le décret du 26 décembre 1813, concernant le partage des cierges employés aux enterrements, lequel a él ibli une règle générale, mais (|ui n'a pu prévoir tous les cas dans lesquels il y aurait iieu a lU iaire l'aj)plicalioD. Cependant nous pensons qu'à défaut de loi, il est plus convenable de s'en
tenir àcet égard aux usages locaux; car, dans beaucoup de paroisses, ces draps de morts appartiennent au curé. Mais en ras de contestations entre la fabrique et ic curé, ce serait à l'évêqueà prononcer.»
Ces draps tiennent lieu de fournitures que la fabrique seule a le droit de faire et dont seule elle doit bénéficier. Foy. Pompes funèbres. Le décret impérial du 26 décembre 1813 règle un point particulier et le règle conirairement aux dispositions générales des décrets du 23 prairial an XII, et 18 mai 1806. On ne peut pas l'étendre à d'autres fournitures que celle de la cire. S'il s'élevait des discussions à ce sujet, elles seraient administratives et devraient être administrativement réglées.
DRESSOIR Dans l'iiistruclion ministérielle du 25 juillet 18i8 k* nom de dressoir nous paraît avoir été donné aux Châpiers ou aux Crédences. Voy. ces mots.
DROIT
Le mol rfroi7 se prend, 1° pour la faculté accordée ou rpconnue par la loi ; 2° pour la loi ou (os lois qui l'accordent ou la reconnaissent ; 3° j)Our les principes et règles de jurisprudence ()ui le déterminent.
Le droit est naturel ou humain, selon qu'il vient de la nature ou de l'homme. Le droit humain est civil ou ecclésiastique, selon qu'il a pour objet les matières civiles ou les matières ecclésiastiques. L'un et l'autre sont, de leur nature, judiciaires ou administratifs, publics ou prives, mais le gouvernement ne reconnaît pas le droit ecclésiastique judiciaire.
DROIT d'annexé OU d'aTTACBB.
« On entend par droit d'annex>\d\l M.Vuillefroy, le droit de vérifier les bulles, brefs, constitutions et autres expéditions de Ici Cour (le Rome. » Le droit de vérifier était le droit de vérifier. Celui d'annexé consistait à ne laisse, publier les bulles, constitutions, brefs et ijrovisions venant de la Cour de Rome qu'avec une annexe ou attache, (]ui portail autorisation de publier et donnait l'exécution civile.
Ou appelai! plus particulièrement attache l'dutoris.ition donnée par lettres patentes du loi, et annexe, celle qui était donnée r ar arrêt des parlements : i ar c'élai! l'annexe et non pa> le droit d'annexé, comme l'a cru M, l'abbé André, que les parlements donnaient.
Le dioil d'annexé ou attache, (|ue M. Vuillefroy prélen i avoir été ext^rcé de tout îemps en Fran e, était moderne. Le plus ancien litre que Port.ilis cite en sa faveur est un arrêté du pai lenienl de Paris, en date du 4 octobre 15S0. Dupuy, dans son Commentaire lies libellés de l'Eglise gallicane, en ( ile un lu 22 février rV82. Pour remonter plus haut [| a été contraint d'alléguer des faits qui ne prouvent autre chose sinon que sous Pépin et Charlem 'gne il y eut des aetes du saintsiége, auxquels le souverain du royaume donna rexéculii>n parée.
DRO
DRO
D'après le premier arlicle organique, aucun acte (le la Cotir de Koine ne peui être reçu, publié, iuipi imé, ni élre aulroinent mis à é\éculion sans l'aulorisatiou du gouverneineul. Voy. Bllle».
Actes législatifs.
Articles orgnniqiies, a. 1. — Parlemeut de Paris, arrêts, 22févr. 14S^, -i ocl. loSO.
Auteurs et ouvrages cités.
André (M. l'abb»'), Cours alphabétique de /«f7.— Dnpuy, Preuves des libertés de riJjlise g llicanc—ViniaWs, Viscours, R'-pporls,elc.—\'>M\M'toy, Traité de l'adm. du culte catholique.
unoiT d'asile.
Le droit d'asile fut supprimé à Rome par arrêté de la consulte extraordinaire chargée par l'Empereur de la réorganisation de cette partie de l'empire. {Arr.^Vi juin 1809.) Voy.
ASILB.
DROIT CANON ET DROJT CANONIQUE
Le droit canonique est celui qui résulte des lois ou canons de l'Eglise. Droit canon se dit de la collection ou ensemble de ces lois. — Le droit canon a élé remis en vigueur par le Concordat, et son exécution est maintenue par l'ariicle organique sixième et quatorzième, sauf les modiflcalions qui étaient reçues en France avant 1789.
DROITS CASUËLS.
Les droits casuels sont ceux qui dépendent des cas qui se présentent et varient avec eux. — On en distinguait de deux espèces différentes : 1" les droits casuels et éventuels qui furent déclarés rachetables par décret des 18-29 décembre 1790, et entièrement supprimés sans iiiiienuiité par décrets des 25-28 août 1792 et 17 juillet 1793; 2° les droits casuels des curés qui furent supprimés aussi par décrets des 4 et 11 août-3 novembre 1789, 2i juillel-2'* août 1790. Ceux-ci ont été rétablis sous le nom d'ohlalions par les articles organiques. {Art. 5, 68 ei 69.) On les appelle au>si droits et casuels. [Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 36; Décret imp. du 17 nov. 1811, a. 1.)
Le trésorier de la fabrique sortant remet à celui qui entre en exercice une copie du tarif des droits casuels. [Décret du 30 déc. 180!) a. 88.) Voy. Casukl.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 5, 6S et 09.— Décrets de l'Assemblée uaiionale. 4, 11 août, 5 nov. 178J; 12 iuill.-2i aoùi 1790.— Décret impérial du 50 déc. 1809, a. 56 et 88; 17U0V. 1811, a. 1.
DROITS CIVILS
Les droits civils sont ceux qui émanent des lois ci>iles. Ils soni publics ou particuliers. Cas droits sont attachés à la qualité de français, l'exercice en est indépendant de celle de citoyen. [Code civ.^ a. 7 et 8.)— L'Assemblée nationale avait divisé les citoyens en actifs et non actifs : elle privait des droits de
citoyens actifs les ecclésiastiques qui refusaient de prêter serment, ou qui, après l'avoir prêté, refusaient d'obéir à ses décrets. {Décret, 27 nov.-2Q déc. 1790, a. 6 et 7.)
DROITS CIVIQUES
Les droits civiques ou politiques comprennent : 1° le droit de voter et d'être éligible; 2 celui de recevoir une décoration et d'en porter les insignes; 3" celui d'être juré, expert, témoin, tuteur, curateur, subrogé iuteur, conseil judiciaire ou membn' du conseil de famille; 4" celui de prendre un port d'armes, de faire partie de la garde nationale et d'être appelé aux emplois ou fonctions publiques. {Code pén., a. 8, 34 et 32.). Voy. Droits civils.
L'interdiction des droits civiques pendant dix ans est prononcée contre les dépositaires d'une partie quelconque de l'autorité publique qui se coaliseraient pour (oncerier des mesures contraires aux lois. (/6., a. 123.) — Le comité ecclésiastique décida que ta déchéance des droits civiques n'emponail pas privation des fonctions. (18 déc. 1790.)
DROITS DE CONFIRMATION
Les droits de confirmation aux a."îsemblées municipales, lesquels étaient annexés ou attachés à des litres ecclésiastiques, furent abolis par l'Assemblée nationale. {Décret, 21 mai-±l juin 1790, lil. 5, a. 2.) Voy. Confirmation
DROIT DE cotte MORTE.
Le droit de rolte morte fut aboli, le llaoiît 1789, par l'Assemblée nationale. {Décretf a. 13.)
droit de déport.
Voy. Déport.
DROIT DE dépouilles y Oy. DÉPOUILLES.
droits d'enregistrement.
Les droits d'enregistrement sont fixes ou proportionnels. — Le droillixe, dit M. Dalloz, s'applique aux actes civils, soit judiciaires ou extra-judiciaires, dénommés par la loi, qui ne contiennent ni obligation, ni libération, ni condamnation, collocalion ou liquidation de sommes et valeurs, ni trausuiission de propriété, d'usufruit ou de jouissaisce de biens meubles ou immeubles. Le droit proportionnel est établi pour les obligations, libérations, condaumatiuns, collocations ou liquidations de sommes et valeur.-, et pour toute transmission de propriété, d'usufruit ou de jotiissance de biens meubles et immeubles, soil entre-vifs, soit par décès. Nous ferons connaître au mot Enregistrement quels sont ces droits.
DROITS d'étole.
Les droits d'étole sont ceux qui sont altrir bues à la charge pastorale. Ils sont réservés aux curés congruisles par le décret impérial du 31 octobre 1810.
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DROITS DES KABRIQliE3.
L.e3 droits des fabriques sont des concessions que l'autorilc civile leur a faites, ou pluhU des priviléfîcs qu'elle l( ur a accordés. Ils consistent ; 1° dans la facullé de posséder et gérer les biens qui ont clé concédés, attribués ou donnés à l'Lglise, de quelque nature qu'ils soient; 2" dans celle d'ac(iuérir ou d'aliéner en se conformant aux lois; 3' dans la jouissante dos pro[)riétés cunniunales atîeciées au service du culte, et dans d'Ile dos produits sjionlanés des ciuieliéres; 4" dans l'aulorisalion i\c. louer les places dans l'Eglise, et d'y placer dos bancs et des ciiaises pour s'en faire un revenu, ou de céder à pri\ d'arf^cnl la permission d'en placer; 5" dans celle de faire des quêtes, poser des troncs, recevoir des oblations; C° dans celle de fournir seule ou de faire fournir à son prollt tous l(!s objets nécessaires à la pompe des funérailles; 7" dans le privilège d'appeler la commune à suppléer au défaut de son budget, quand les dépenses sont régulièrement ordonnées et d'une utilité incontestable. {Décret iinp. du 30 déc 1809, a. 30.)
L'exercice de ces droits est confié au trésorier de la fabrique, sous la surveillance du bureau des marguilliers et la direction du conseil. (Ib., a. 12, 213 et suiv.) Ce dignitaire est tenu de faire tous les actes conservatoires qui sont nécessaires pour en assurer le maintien. {Art. 78.)
DROITS FÉODAUX
Les droits et devoirs tant féodaux que censuels qui tenaient à la main morte réelle ou personnelle et à la servitude personnelle et ceux qui les représentaient furent abolis sans indemnité par l'Assemblée nationale, les autres furent déclarés rachetables. [Décret, 11 août, 21 sept.-S nov. 1789, a. 1.) 11 fut arrêté en même temps que le prix et le mode du rachat seraient fixés par elle. {Ib.)
DROITS FONCIERS
Quand il s'agit de droits fonciers, les titulaires ecclésiasiirjues dotés ne peuvent entreprendre ni soutenir aucun procès ni lormer un désistement sans l'autorisation du conseil de préfecture. {Décret imp. du G nov. 1813, a. 14.)
DROITS HONORIFIQUES DANS l'ÉGI.ISE.
I. En (|uoi coii^islaient atici>"nni'nienlces droiiseipar qui ils p(inv;iient être revendiqués. — 11. Sonl-ils revendicables anjourd'lmi?
1* En quoi consislnient ces droits et par qui ils pouvaient êtrerevendi^/ués.
« L'honneur de la procession, l'olTrande, le banc au chœur, l'eau béîiiteje pain bénit, l'encens et la re< ommandalion aux prières publiques, sont les principaux boiMuurs des patrons et des seigneurs pendant leur vie, et après leur mort, ils sont encore honorés de la sépulture dans le chœur, et par des litres et ceintures. » (Simon, Traité du pntronucjc, litre 18.)— « Selon IMareschal, ces droits consistent en nomination au bénéfice, préséance en l'église, et aux assemblées
DRO i;s
qu'on fait pour l'enlretènement et réparation d'icolle et du service divin, à précéder tous autres aux processions et à l'offrande immédiatement après les prêtres, à avoir le premier de la main du curé ou vicaire l'aspersion de l'eau bénite, l'encensement, la distribution du pain bénit, à baiser le pain ; en la recommandation particulière aux prières publiques ; à avoir bancs, séance et sépulture au chœur, et litre ou ceinture funèi)re et de deuil autour de l'église. » {Traité des droits liunor., ch. v^.)
On distinguait les droits honorifiques en majeurs et en mineurs. Les droits honorifiques majeurs ètai-nl le droit de litre ou ceinture funèbre, les prières nominales, le banc dans le chœur, l'encens et la sépulture au chœur. Les droits honorifiques mineurs étaient la préséance pour recevoir l'eau bénite, le baiser de paix et le pain bénit; pour ce qui est de l'offrande et de la procession, c'étaient de simples distinctions.
Les patrons de léglise, c'est-à-dire ceux qui l'avaient fondée ou dotée, et les seigneurs hauts justiciers dans la justice desquels elle était bâtie, pouvaient seuls revendiquer les droits honorifiques majeurs. Les droits honorifiques mineurs leur étaient aussi déférés, mais ils n'en jouissaient p.s seuls ; on les accordait pareillement au seigneur du fier,aux gentilshommes, auxofficiersrt)yaux, aux commensaux de la maison du roi et aux autres personnes qualifiées.
Les droits majeurs qui seuls étaient de véritables droits, de même que les disiinclions attachées tant à la quali é de seigneur justicier qu'à celle do patron, furent supprimés par la loi du 13-20 avril 1791, art. 18.
Parmi les droits iionorifi'ques mineurs, accordés à d'autre titre qu'à celui de patron ou de seigneur haut justicier, il y en avait qui étaient une simple déférence volontairement accordée à la personne, et d'autres qui étaient la jouissance d'un droit acquis. Ces derniers étaient réels ou personnels : réels lorsqu'ils tenaient à la terre ; personnels lorsiju'ils tenaient à la personne.
Un arrêt de la Cour de cassation, rendu le 1"' février 1825, donne à entendre que les droits réels acquis au [)rix d'une concession auraient survécu à cette loi. Nous pouvons assurer que l'Assemblée nationale aurait été scandalisée d'entendre professer une pareille doctrine, lille craignait tellement qu'on ne vil dans les distinctions qu'elle autorisai! quehjuechose desemblable, q.ie, après avoir réglé l'ordre et le rang que les municipalités devaient suivre dans les cérémonies religieuses, elle ajouta immédiatement : « Cependant la préséance attribuée aux officiers munici- [)aux sur les autres corps ne leur confère aucun des anciens droits honorifiques dans les églises. » {Décret du 21 mai--!! juin 1790, a. 32.)
2' Les droits nonori/îrfiies sont'-ils revendicablcs aujourd'hui '/
Le gouvernement républicain eut un moment l'idée de les attribuer à .'^?s agents»
DRO
DRO
ainsi qu'on peut le voir par le passage d'une circulaire que nous avons citée au mot Encens; mais mieux avisé il y renonça, et s'en linl à la réserve d'une place dislinguée qu'il avail faite dans rartlcie organique 47, pour les individus calholiques qui remplissent les auturités civiles et militaires. Quelque temps après, Bonaparte devenu empereur supprima dans les Etats de Parme, Plaisance et (iuastalla, ces droits et ceux de patronage Décret imp. du liproir. an XIII {3 juin 1805), a. 4.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 47.— Décrets de l'Assembli'e nalioiiale, IZ-iO avril 1791, a. 18; 21 mai-l7 juin 1790, a. 32.— Décret impérial du 14 prair. an XIII (3 juia iSUoJ,
Auteurs et ouvrages cités.
Maieschal, Traité des droits honor., cb. 1". — SimoD, Traité du droit de pair., tit. 18.
DROIT DE JOYEUX AVÈNEMENT
En France on considérait comme joyeux avènement, l'avènement au trône, de même que l'avènement au siège pontifical. A l'occasion de l'un comme de l'auire , le roi pouvait donner des brevets d'expectative piiur la première prébende vacante dans les chapitres calhédraux et collégiaux du royaume. L'assemblée du clergé tenue en 16Ï2 rè( lama respectueusement contre l'exercice de ce droit. La chambre ecclésiastique des Etats généraux tenus en 1614 renouvela ces réclamations et supplia le roi de n'accorder ci-après aucun brevet de nomination pour le joyeux avènement ou serment de fidélité.
Dans l'assemblée générale du clergé tenue en 1646, l'archevêque de Toulouse dit que l'octroi de ces brevets était une nouvelle entreprise, que les parlements n'avaient pas voulu la reconnaître, et que l'ordonnance de 1629 qui en faisait mention n'avait pas été vérifiée. Cet usage, en effet, ne paraît pas remonter plus haut que le rèjjne d'Henri III qui l'introduisit par deux déclarations, l'une de l'année 1377, et l'autre de l'année 1599.
L'ordonnance de Louis XIII, donnée en janvier 1629, porte qu'il ne sera donné des brevets à l'occasion du joyeux avènement du roi que sur les églises cathédrales, et ce pour gratifier des ecclésiastiques servant près de la personne du roi et qui s'en trouveront dignes. (Arf. 17.)— Ces sort<'S de brevets sont coniraires aux décrets du concile de Trente. (Sess. xxiv, de la Réf., ch. \S).) Ils ont quelque chose d'odieux en ce qu'ils disposent par avance d'une place qui n'est pas encore vacante. — L'usage d'en donner à l'oicasion du serment de fidélité de l'évêque a é é complètement oublié. Il en aurait dû être de même de celui qu'avaient les rois de France d'en donner à l'occasion de leur joyeux avènement ; mais on le remit en vigueur sous Charles X, et une commission l.iïquf formée en 1831 fut ( ousullèe pour savoir si on devait ou non en continuer l'exercice. « Celte question, dit M. Vuillefroy, y fut vivement discutée et ajournée sans solution.» [Pag. 133.) H aurait été difficile en
effet de donner une solution raisonnable en présence de la législation que nous a laissée l'Assemblée constituante et de celle qui est venue après le Concordat. — On ne peut pas dire avec M. Vuillefroy, que ce droit a été réservé par l'article 17 de cette convention. C'était, si l'on veut, une prérogative dont les rois de France jouissaient auprès des évoques de leur royaume, qui la toléraient, pour éviter le scandale, mais ce n'était point une prérogative dont ils eussent lu jouissance auprès du pape. L'article organique 35 et les décrets impériaux relatifs à la nomination des chanoines la supposent abolie. Le conseil ecclésiastique de 1809, consulté à ce sujet, répondit par un silence très-significatif. Voy. Droit de régale. Les évéques pourraient par conséquent refuser d'instituer les chanoines que l'on voudrait ainsi leur imposer, et consciencieusement ils devraient le faire ; car ces nominations sont contraires à l'esprit de l'Eglise et abusives.
Actes législatifs.
Concile de 'i renie, sess. xxiv, de la Réf., ch. 19. — Assemblées du clergé de France, 1612, 1616.— Etals-généraux, diambreecclés., 161*. — Conseil ecclésiastique,i809. —Articles organiques, a. 35. — Ordonnance de janv. 1629, a. 17.— Déclarations, 1377, 1599.— Commission de 1851.
Auteur et ouvrage cités
Vuillefroy (M.), Traité de l'adm. du culte catholique, p. 133.
DROITS DE MUTATION
Le droit de mutation perçu par le gouvernement se confond avec celui d'enregistrement. Disons seulement ici qu'il n'y a pas de droits de mutation à percevoir, lorsque la transmission de propriété a été effectuée par tradition ou donation manuelle. Ainsi l'a jugé la Cour royale de Limoges, par arrêt du 31 mai 18^3, auquel l'administration a acquiescé par délibération du 22 septembre même année. Voy. Droits d'enregistrement et Enregistrement.
dr0it.s de nomination.
Les droits de nomination aux assemblées municipales, lesquels étaient attachés à des titres ecclésiastiques, furent abolis par le décret du 21 mai -27 juin 1790, titre V,a. 2. Voy. Nominations.
DUO
DROIT PTJBLIC.
Le droit public, invoqué souvent pai le Cor)scil d'Etat et les Cours suprêmes, n'csl autre, suivant M. Dalioz, que le droit coulumier. (Cons. ifPJt., Ord., \2 janv. 18-2o.) 11 résulte d'un usa^je jiénéralemenl établi, et cUKjuel il n'a été dérogé par aucune loi, et repose sur ce princijie que chacun est supposé avoir le droit de faire ce qu'il est dans l'habitude de faire publiquement, au vu et au su de l'autorité, qui n'y nael pas empêchement.
On appelle ordinairementdroit public celui que la Constitution et les lois générales accordent ou garantissent à tous les citoyens, ou au plus grand nombre d'entre eux.
DROIT DE RÉGALE
1. Du droit de régale avant le Concordai. — II. Du droit de régale depuis le Concordat.
!• Du droit de régale avant le Concordat.
On appelait régale la jouissance que le roi de France avait des fruits de certains bénéfices situés dans son royaume, lorsqtVils venaient à vaquer. Cette jouissance durait aussi longtemps que la vacance. Ledroitde rég.Me était le droit quo le roi avait ou croyait ;ivoir de percevoir cos fruits. Quant aux bénéfices dotés j)ar le roi , ce droit avait un fondement léiiilime. 11 n'en était pas de même pour les autres.
Au droit de régale était joint le privilège de disposer des bénéfices qui n'étaient pas à charge d'âmes, et de pourvoir aux prébendes du chapitre cathédral. Ce privilège, dont l'origine n'était pas connue, fut reconnu par Innocent III [Bulle du 13 aoxit 1210), Clément IV [Butte du 13 sept. 1267, Grégoire X (Bulle de juillet 1271), Grégoire XI [Bulle du 28 aoiU 1375), et par plusieurs antres papes. Il fut aboli en même temps que le droit de régale proprement dit par le décret sur Id Constitution civile du clergé. [Décr., i2juill.- 24 août 1790.)
1° Du droit de régale depuis le Concordat.
M. Vuillefroy prétend que le droit de régale avec le privilège qui lui était inhérent ont été implicitement reconnus p ir l'article 16 du Concordat. Comme si on avait pu re connaître dans cette convention des droits qui n'existaient plus et qui étaient inconriliables avec les hjis constitutives de l'El.it. L'article 16 du Concordat est ainsi conçu : « Sa Sainteté reconnaît dans le premier con sul de la Répubii(iue française les mêmes droits et prérogatives dont jouissait près d'elle l'ancien gouvernement.»
Larégaleét.iit-elleun droit, uneprèrogalive dont l'ancien gouvernement jouissait |)rès du pape? Non, certes. C'était, comme ledit Innocent III, une ancienne coutume du royaume, laquelle avaitnécessairement son principe ou dans le droit commun ou dans une concession gracieuse de l'Eglise. Elle disparut avec l'ancien régime, et à moins de rétablir préalablement les affaires ecclésiastique^ dans leur situation ancienne, il ne iaut pas songer au-
jourd'hui à la remettre sur pied. Nous présumons que le conseil ecclésiijstique de 1809 s'en aperçut; car l'Empereur lui avait fait demander s'il ne réunissait pas sur sa tète les droits (jui étaient sur celles des rois de France, des ducs de Brabanl et aulres souverains des Pays-Bas , des rois de Sardaigne, des ducs de Toscane, etc. , soit pour la nomination des cardinaux, soit pour toute autre prérogative , et le conseil répondit que la prérogative (il aurait fallu dire le privilège ) dont jouissent les souverains catholiques de présenter îles nominations de cardinaux et les autres de ce genre, sont des témoignages de la reconnaissance de l'Eglise pour la protection qui I ;i est accordée par les souverains; que les prérogatives ont été consacrées par le ten)ps et sont passées avec les autres ti'res aux suc-cesseurs des princesqui en avaient joui que, d'après es considérations, l'^ cotïseil pensait que Sa Majesté était fondée à réclamer les prérogatives semblables qui se trouvaient attachées aux souieminelés des pays réunis, au moment où ils <>nt clé incorporés à l'i'mf)ire fiançais. (De Barrai, Fragm'nls , p. 100-114.) Dans c! tte réponse qi?e nous avons rapportée intégralement, le couse I n'a reconnu d'autre droit à l Enip rour que celui de préseuialion, ei n'a fait aucune mention do<: privilèges dont jouissaient les rois de France, parce qu'il était èviileni que la révolution les avait anéantis.
Napoléon, qui voulait a toute force être le successeur de Charlernagne et de Louis XIV, se donna de ses propres mains C( que le conseil ecclésiastique n'avait pu lui reconnaître malgré sa boni e volonté. Il decrètri , 1° que le droit de régale contin lerait d'être exercé dans l'empire, ainsi qu'il l'avait été de tout temps par les souverains ses prédécesseurs {Décret <mp., 6 nov. 1813, a. 33) ; 2° (ju'au décès de ehaque archevêque uu évêque il serait nommé, par le ministr - des cultes, un commissaire pour l'administration des biens de la mense épiscupale pendant la vacance; 3° que ce commissaire prêterait, devant le tribunal de première instance, le sermenl de reniplir cette com!:iission ave zèle et fidélité. [Art. 33, 34 et 33.) On peut contester avec raison la validité d'un pareil acte.
Le g-uverne...ent, payant à titre d'a| j. i lements et salaires la dotation ecclésiastique, doit retenir le traitement lorsque le bénéficier ou titul lire n'exerce plus : c'est dans l'ordre. Personne n'y trouve à redire; mais le jour où, s'appuyant du décret impérial du 6 novembre 1813, il prétendra percevoir à son profit les revenus d'une dotation que moi ou un autre nous aurons faite au profil du litre et de l'Eglise, il se rendra coupable de spoliation; nous pourrons le traduire devant les tribunaux, et .lU besoin en appeler aux chambres pour écartei ces inconcevables prélenlions.
Actes législaiifs.
BuIIps, 1.1 sept. 1207, jiiiii. 1i7l,!iî8 août 1375.— Conseil ecciési,istii|iie, 180!i.— Décret de l'Assemblée iialioii>te, lijuill.-î24aoai 1790.— Décret impérial du 6 nov. 1813, a. .'SS, 34, 33.
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DROITS DU SOUVERAIN
P.ir l'nrlicle 16 du Concordat Pie VII reconnut dans le chef de l'Etal les mêmes droits o[ prérogatives dont jouissait près du pape l'ancien gouvernement. C'est à raison de cette reconnaissance mal formulée et équivoque que dans l'article 3 du projet de décret présenté par la section de législation, pour la publication du décret du concile national tenu en 18tl,il était dit que cette publication était faite sans préjudice du droit que l'Empereur avait de faire exécuter dans tonte leur étf'ndue les canons qui forment le droit commun de l'Eglise universelle. {Proj., IQnont 1811.)
DKOITS DE TOMUEAUX.
En autorisant par arrêté du 19 novembre 1821 l'évêque de Vannes à permettre le rétablissement de l'inscription funèbre de la famille Gibon , telle qu'elle existait avant 1789 sur une pierre tumuliire, le ministre do l'in^ lériour l'éclare que, dans aucun cas, la famille Gibon ne pourra se prévaloir de cette concessi()n pour réclanifr le droit de tombeau qui y était anciennement attaché et qui se trouve irrévocablement annulé par le décret du 23 prairial an XII, ni aucun des autres droits détruits par les lois existantes.
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DROITS Dl VACAT.
Voy. DÉPORT.
DUCS
Il y avait, avant 1789, plusieurs sièges auxquels le titre de duc était attaché. Trois d'entre eux formaient des duchés-pairies : c'étaient celii de Reims, celui de Laon et celui (le Langres.
Ce titre ne fut point rétabli en faveur du clergé par le décret impérial du 1' mars 1808 ; mais une ordonnance royale du 8 janvi(>r 1823 poste que les cardinaux-pairs du royaume prendront rang au banc des ducs, et jouiront des droits, honneurs et prérogatives attachés à ce litre {Art. l-""), et que des lettres patentes leur seront expédiées en conformité de ces dispositions. [Art. 3.) — Nous avons dit au rnol Comte ce que nous pensions de celle mesure.
EAUX THERMALES
Les ecclésiastiques desservant les succursales de campagne soit comme recteurs, soit comme vicaires, de même que les aumôniers des insiituiions charitables, les membres des congrégations hospitalières de l'un et de l'autre sexe et les instituteurs primaires, sont admis à l'usage gratuit des eaux thermales de ^ ichy, du 15 mai au 15 juin, et du 15 août au 15 octobre de chaque année. (Lettre min., 24 févr. 18i7.)
ECCLÉSIASTIQUES
I. Des ecclésiastiques. — II. Des ecclésiasiicpies .ivani 1789. — lit. Des erclésiasliqiies depuis 1789 jusqu'au Concordat de 1804. — IV. Des ecclésiastiques depuis le Concordai de 1802.
1° Des ecdésiastiquei .
Nous ne répéterons pas ici tout ce que nous avons dit au mot C'ergé. Nous écarterons pareillement ce <jui est |)ropre aux ministres du culte pour ne parler que de ce qui concerne spécialement les ecclésiastiques en générc?l.
Sous le nom d'ecclésiaMiques on comprend les peisownes qui sont vouées par étal au
service de l'Eglise. Le mot a un peu plus et un peu moins d'extension que celui de clergé : un peu moins, parce qu'il exclut toute espèce de laïques , même ceux qui remplissent des fonctions cléricales; un peu plus, parce qu'il s'étend à toutes les personnes vouées spécialement au service de l'Eglise. L'ordonnance royale du 7 mai 1826 appelle ecclésiastiques les membres des associations d'hommes. {Art. 1.)
2" Des ecclésiastiques avant 1789.
Il y avait, avant 1789, des ecclésiastiques réguliers et des ecclésiastiques séculiers. Les religieux, les moines et les chanoines réguliers étaient dos ecclésiastiques réguliers. Les archevêques, les évêques, les chanoines ordinaires, les curés, les vicaires, les bénéficiers et autres personnes engagées dans les ordres ou même simploment tonsurés, étaient par étal des ecclésiastiques séculiers.
Les ecclésiastiques formaient l'un des trois ordres de l'Etal. Ils jouissaient de plusi'>urs privilèges et prérogatives. Ils avaient leurs lois, leurs cours de justice et leurs tribunaux particuliers. Ils étaient exempts des tailles et autres impositions, sauf les dons gratuits ou subvention que le corps faisait au roi dans les besoins de l'Etal. Ils avaient un habit particulier qui variait de forme, de couleur et de composition, suivant la corporationdont ils faisaient partie. — Ceux quiétaient engagés dans les ordres sacrés ou liés par des vœux solennels, n'étaient pas habiles à contracter mariage.
Le"» revenus des ecclésiastiques prove-
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naient assez généralement de biens-fonds et rentes, qni fornuiicnt ce qu'on appelait les biens ecclésiastiques.
3 Des ecclésiastiques depuis 1789 jusqu'au Concordat.
Parsuitcrlelasu|)pro«siondrs vœux nionasli(|ues et de l'exlinrlion des ordr»s religids, qui fut bientôt suivie de celles des conïréîalions religieuses, il ne resta plus en France i^ue des ec( lésiasliques sétuliers , lesq\iels furent dépouillés de tous leurs privilèges et de tous leurs biens. — Sous ce réi^iine , qui fut celui de la constitution civile du cicrtié , les ecclésiastiques furent des citoyens soumis aux niéuies lois, au\ mêmes cbarges, et pour tout ce qui courernait la police extérieure à la même autorité que les autres citoyens. — Ils furent rangés dans la catégorie des fonctionnaires publics, et coniQie tels salariés par l'Etat.
Le décret du 11 août 1789 statua qu'il n'y aurait aucun ecclésiastique que le défaut de naissance empêchât de parvenir à tous les emplois desoo ordre. {Art. 11.) — Le comité ecclésiastique déclara qu'ils ap,)artenaient de droit et exclusivement à la paroisse sur laquelle ils étaient. (Mai 1790.)
'*" Des ecclésiastiques depuis le Concordat de
Ilnefutqueslion,dans leConcordatde 1801, des évêques et des ecclésiastiques du second ordre, que pour arrêtercequi conceruaitleur nomination et les soumettre à prêter un sernieni lielidelilé; mais dans ies Articles organiques, ilfutdéf ndu d'admettre à recevoir les ordres un sujet qui n'aurait pas atteint l'Age de 2o ans et ne serait pas possesseur d'un patrimoine de 300 livres de rentes, et pourvu des qualités voulues par les canons. (Art. 26.)
La loi du 23 ventôse an XII (li mars 180i) veut que pour pouvoir occuper une place et exercer des fonctions , l'ecclésiastique ait soutenu un exercice public au séminaire métropolitain sur les dogmes et la morale, et rapporté un certificat de capacité. (Art. 5.) Celle disposition était naturellement subordonnéeà lexislencedes séminaires métropolitains qui n'ont pas encore été établis— On voulait que tous les ecclésiasliqui's fussent habillés à la française et eu noir. (.1//. ori/., a. i3.) Bientôt on leur permit de reprendre le costume ecclésiastitiue lel qu'il était anciennemenl. Voij. Co>tlme ecclésiastiqle.
Pour empêcher (jue les anciens titulaires dépossédés ne prissent, dans les Eglises, les insignes de leur dignité , il fut établi que dans les cérémonies religieuses , les ecclésiastiques useraient d'habits et d'ornements convenables à leur titre et ne pourraient , dans a icun cas , prendre la couleur cl les marques distinctives réservées aux évoques. (Art. i2.) — Il fiil (léicndu à ceux qui n'appartenaient à aucun diocèse d'exercer aocune f 'nction. (Art. 33.)— Kl généralement parlant sans exception , porte une décision ministérielle, tous les eccKsiasticjues , à linéique litre que ce soit, ne peuvent exercer de fonc-
tions ni de ministère, s'ils ne sont approuvés par l'ordinaire. {Décis. min., févr. 180V.)
Aucun étranger ne peul êlre employé dans les fonctions du ministère ecclésiastiquo sans la permission du gouvernement. (Art. 32.) — Tout erclésiaslique pensonnaire, qui refusa sans cause légitime il'ac- eplor les fondions que son évèque lui confi lil, dut êlre privé de sa pen>ion. (Ir^ 70 ; cire, \S jnnv. 1806.) — On défendit à un firètre de quitter son diocèse pour .illcr desservir dans un antre sans la permission de sonévé<|ue. (Art. Sk.) — On établit (|u'aucun ecclésiastique ne pourrait occuper de place et de fondions s'il n'avait soutenu dans le séminaire un exercice public sur la morale et sur le dogme et n'avait rapporté sur ces objets un certificat de moralité. Lui du 23 vent, an XII [ik mars 180+) , art. 7.
L'abolition des privilèges anciens fut maintenue de même que celle des tribunaux ecclésiasliques. Voy. Officialités.
Le gouvernement prit sur lai de statuer ou de faire statuer par le législateur sur toutes les alTaires ecclésiastiques extérieures, et se réserva le droit d'intervenir dans la plupart des autres, en ouvraut le recours au conseil d'Etat pour tous les cas où il serait supposé y avoirabus.(A/'L 6.) — A ce propos, considérant les ecclésiastiques comme des fonctionnaires publics, il les fit jouir du privilège que la Gonslitulionderan ^ III accorde à ceux-ci, et ne permit de les traduire devant les tribunaux pour faits relatifs à leurs fonctions , qu'aulaiit qu'ils y auraient été renvoyés par le conseil d'Etal. (Art. 8.) Voy. Cbimes, Délits.— Depuis lors, une décision du premier consul les déclara exempts de la double taxe imposée aux célibaiaires. Décis. cons., 13 mes. an X {^juil. 1802). — Par d'auires décisions , avis du conseil d'Etat et décrets , ils ont été dispensés ou exemptés de la conscription, (lu service de la garde nationale, du jury el de la tutelle hors du lieu de leur service. Mais «l'un autre coté, on a établi entre leurs fondions et cerlaines fonctions civiles des incoaspaiibilités dont quelqu s-unes équivalent à une privation des diOils civiques. Voy. Incompatibilités.
Les dons el legs laits pour .a subsistance de ceux qui sont attachés au service d'une paroisse sont acceptés par le curé ou desservant, et si c'est lui-même qui les l'ail, parle trésorier de la fabrique. (Ord. roy., 2 avril 1817 ; 7 mai 1826, a. 1 .)— Les ecclésiastiques peuvent signer (omme témoins un testament dans lequel il est fait un legs à l'église à laquelle ils sont attachés. [Cour d'app. de Liéye, 23 juill. 180(i.)
Au commencement de chaque trimestre un extrait du titre des fondations, avec le nom (le l'ecclésiastique qui doit les acquiller, est alliché dans la sacristie par les soins des marguilliers..(Z>ecr. imp., 30 t/ec. 1809, a. 2(i.)
Actes léi}iilatifi>.
Concordai.— Arlicitb orgari qiies, a. 6. 8, -26, 30, 31, 42t 43._D>'TrP!l (le l'Assemblée iiulioiiale. Il a'.iV 1789, .i. Il —Loi (lu -ô veiii. aa XII, ;i. 5.— 0)iiiiii' ei.ciéMasMque, mM IT91) — l)é(i>ii)ii cousuhiiro du 13 mi'ss. an X [i juill. I»)3J.— Déor.M inii)éri,il du 50 déc. 1809, a. 26— OrUon-
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uances royales du 2:ivril 1817, 7 mai 1826, a. 1.— Cour d'appel de Liège, 2ôiuill. 18U6.
ECCLÉSlASTiQUES DAlfS LES COLONIES.
Aucun ecclé>iaslique ne peut être employé dans les colonies s'il i)'a été agréé par le gouvernement. Arrêté du 13 mess, an X (2 juill. 1802) , a. 7. Le gouverneur extrcc son autorité sur eux , conlormémenl aux ordonnances, éJils et déclarations des anciens rois de France. [Ord. roy. du 21 août 1823, a. 52.)
ECCLÉSIASTIQUES ÉTRANGERS
Aucun ecclésiastique étranger ne peut être employé dans les fondions ecdésiasliques sans la permission du gouvernement. {Art. org. 32.) Celui qui, par autorisation du roi, aurait été admis à établir son domicile en France, y jouirait de tous les droits civils, aux termes de l'arlicle 13 du Code civil, sans que l'évêque fût dispensé pour cela de demander la permission de l'employer, dans le cas où il voudrait l'utiliser. — Ces sortes de permissions avaient été converties en autorisations impériales. 1! existe plusieurs rapports approuves qui autorisent des évéques à confier des emplois ecclésiasti(]ues à des prêtres étrangers. Voy. Prêtres
ÉTRANGERS
L'autorisation qui suffisait à un prêtre étranger pour obtenir une succursale ou tout autre emploi révocable était insulfisanie pour obtenir une cure ou tout autre emploi non révocable : il fallait alors des lettres de Daturalisation. {Décis. minist,, 1814-.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 52. — Décision ininislérieile,
ÉCHANGES
« L'échange est un contrat par lequel les parties se donnent respectivement une chose pour une autre. » [Cod. civ., a. 1702.)— « 11 s'opère par le consentement de la même manière que la vente. » [Art. 1703). — La rescision pour cause de lésion n'a pas lieu dans ce contrat {Art. 170G), (jui est d'ailleurs soumis aux autres ièt;les prescrites pour le contrat de vente. {Art. 1707.)
Les biens immeubles de l'Eglise ne peu vent être échangés sau'^ une délibération du conseil, l'avis de l'évêque diocésain et l'autorisation du roi. {Décrets imp., 30t7iai 180G, a. 2; 30 déc. 1809, a. 62.)— Le décret impérial du 6 novembre 1813 déclare nul celui que le titulaire d'un bénéfice ferait sans la même autorisation. {Art. 8.)
De ce que l'article 60 du décret impérial du 30 décembre 1809 porto que les maisons et biens ruraux appartenant à la fabrique seront régis et administrés par le bureau des Diarguilliers, dans la forme déterminée pour les biens communaux, le ministre de l'intérieur concluait avec raison que les pièces à
produire par le bureau des marguilliers et les formalités à remplir, pour obtenir l'autorisation de faire un échange, devaient être les mêmes que celles qui étaient prescrites aux maires, {(.'ire. min., 12 avr. 1819.) Du reste , le ministre des cultes les a fait connaître dans une circulaire du 29 janvier 1831; on les trouvera au mot Acquisitions, auquel nous renvoyons.
Actes législatifs.
Code civil, a. 1702 à 1707.— Décrets impériaux, 30 mai 1806, a. 2; 50 déc. 1809, a. 60 el (52 ; 6 nov. 1813, a. 8.- Circulaires minislérielies, 12 avril 1819, 29 janv. 1851.
ÉGHENILLAGE
L'échenillage est une opération d'économie rurale qui consiste à détruire les toiles et les nids de chenilles. Voy. Arbres.
ÉCLAIRAGE DES ÉGLISES
L'éclairage de l'église ne doit pas être confondu avec le luminaire. Le luminaire se rattache aux cérémonies saintes de la reli-» gion ; nous croyons que l'on doit autant que possible le conserver tel qu'il a été établi. L'éclairage, au contraire, est un objet de commodité. Il nous paraît y avoir moins de raisons de défendre qu'il soit fait d'une manière plutôt que d'une autre. Mais nous devons prévenir que la ville de Paris s'est op posée à ce qu'on introduisît l'éclairage au gaz dans les éj^lises de la capitale. Elle a pris cette décision en 1843, sur les conclusions d'une commission composée de trois ecclésiastiques désigiiés par l'archevêque, de trois membres du conseil municipal, d'un nombre é^al d'architectes el des chefs du service. Elle se prononça contre à l'unanimité.
L'éclairage fait partie des fournitures qui sont faites en nature à l'aumônier ou chapelain dans la plupart des hôpitaux.
ÉCOLATRE,
L'écolâlre, du latin scholasticus ^ était le chanoine ou h; prébendier chargé de surveiller les écoles. Dans le principe, c'était lui qui faisait l'école tenue par le chapitre. —Cette dignité n'a é(é conservée en France que dans les chapitres d'Arras, de Châlons et d'Orléans. Cependant il y a peu de chapitres qui n'aieni une école spéciale pour les enfants de chœur, un maître pour la diriger et un chanoine spécialement chargé de la surveiller. Par conséquent , il y a peu de chapitres dans lesquels les fonctions d'écolâtre ne soient réellement exercées par quelqu'un.
A Orléans, l'écolâtre porte le nom de scholastique. A Arras, il n'est que chanoine honoraire. Dans la plupart des autres diocèses de France, cette dignité n'a pas été rétablie,
ECO ÉCOLES
Les écoies sonl des lieux ou l'on donne une instruclion libérale quelconque, où l'«)!i forme l'espril en lui coinniuniquanl des connaissances qu'il n'a pas, ou eu déveloupanl celles qu'il a. — Il y a des écoles d'aulaiit de S')rles qu'il se donne de genres divers d'instruclion. Nous pouvons les diviser en écoles civiles el écoles ecclésiaslinue*, selon qu'on s'y propose de former des citoyens ou des ecclésiastiques.
Les écoles ecclésiastiques sonl généraleïDent connues sous le nom de Séminaires ; nous en parlerons à ce mol. Les écoles civiles (ionl nous avons quelque chose à dire sonl d'enseignement primaire ou d'enseignenicnl secondaire ; congréganislcs ou la'ïques ; publiques ou privées.
Les évèques peuverit faire de temps en temps des visites jjaslorales dans les établissements d'instruction publique pour s'assurer, 1° si les chapelles sonl dans un élal convenable ; 2" si le culte y est exercé conformément aux règles établies ; 3" si les aumôniers remplissent exactement leurs fonctions; 't" si on a soin d'instruire les élèves dans les principes de la religion et de leur enseigner le catéchisme publié dans le diocèse.
Une école est jublique toutes les fois qu'il y a réunion habituelle d'enfantes de différentes familles pour y recevoir l'enseignement. {Cour de cass., arr., \"juiii 1827.)
La loi ne distingue pas les écoles tenues par des associations de celles tenues par des individus. Elle ne voit partout que des écoles et des in;<titu!f'urs. Elle entend soumettre à la même surveillance et aux mêmes règles toutes les écoles et tous les instituteurs. ( Ùécis., cona. roy., 27 févr. 1836.)
H est permis d'étaoiir des écoles publiques spécialement atïectées à un culte.
Aucun établissement d'instruction publique ne peut exister sans autorisation de l'université. Les établissements particuliers dirigés par des ecclésiastiques n'en sont poi. l dispensés, el même dans les campagnes les curés ou desservants qui veulent se cliarger de former deux ou trois jeunes gens pour les petits séminaires, doivent en faire la déclaration préalable au recteur de l'académie, {f^our de cass., arr., 15 mars 1833, et 15 déc. 1834-, chambres réunies.) — L'Assemblée nationale prii pour l'Etat l'engagement de pourvoir à l'entretien des écoles lorsqu'elle abolit la dîme. ( Décret^ 11 août 1789.)
Acle^ Uujislalifs.
Décret de l'Asseiiiljlée naiionale, il aoiH 1789.— Conseil royal de riiislruciioii i ul)li jue, Tt févr. 183(3. — Cour de cassaiioD, arrêts, 1" juin 1827, 13 mars 1855, 13 déc.
ÉCOLES d'arts et METIERS.
L'instruction religieuse doit y être donnée par un aumônier aux jours et heures fixés par le dire> ieui . [Ord. roy. ilu 31 dr'c. 182G, a. 25.) — Dans le prospectus arrêté le 18 mai 1818 par le sous-secrétaiie d'Etat de l'intérieur, uQ exigeait des élèves qui devaient se
ECO !90
présenter un certificat des autorités du lieu de leur domicile, attestant leurs principes religieux et leur bonne conduite.
L'ariêlé du 19 décembre 18W, relatif à l'organisation de ces écoles, porte que l'enseignement moral et religieux, au point de vue de l'éducation, sera confié dans chacune de ces écoles à l'anmônier et au pasteur prol(slant {Art. 9); mais ni l'aumônier ni le pasteur protestant ne sonl portés sur la liste des employés, et l'article 22 ne permet pas de les loger dans l'école. Voy. Aumôniers. Actes législatifs.
Ordonnance royale du 51 déc. 182(3, a. 25.— Arrêté du pouvoir exécutif, 19 déc. 1818, a. 9, 22.— l'rospeclus arrêté par le niiiiisire, 18 mai 1818.
ÉCOLE CENTRALE RABBIMQUE.
L'Etat accorde des secours et indemnités à l'école centrale ralibinique. Il les prend par voie administrative, dit l'uibusque , sur les fonds de 80,000 fr. alloués au budget des cultes. Les mandats de [layemenl sont délivrés de trimestre en trimestre an nom du directeur de l'école, et d'après les états de dépense qu'il arrête dans la lin)itc du crédit qui lui est accordé. {Session de \Hïl ; compte de 1839, p. 76.) — Ces étais sonl visés par le préfet. {Ib.) Voy. Organisation.
Le directeur el les professeurs donnent leur ac(iuit sur une feuille d'émargement pour les émoluments qu'ils reçoiveut, el dont la somme totale s'élève à i'*00 fr. Us sont en outre, au moins le directeur, logés el nourris. (/6., p. 123.) — L'all<.cation portée pour cette école sur le budget de 1839, que nous avons sous les yeux, est de 9000 fr., lesquels se partagent ainsi : traitement du directeur, 4i00 fr. ; nourriture de neuf élèves et du directeur . 3000 fr.; enirelien des élèves, 300 fr.. ; loyer, 500 fr., e:'trelien du mobilier, 200 fr. ;' blanchissage , 200 fr.; éclairage et chauffage, 300 fr. ; dépenses diverses, 100 fr. On voit que rien n'est omis : le gouverneinent se charge de tout, el chaque élève lui coûte 1000 Ir. Pourquoi fail-on pour les Israélites plus qu'on ne laii pour les protestants et les caiholiques"?
ÉCOLES DE CHARITÉ
Les curés pouvaient autrefois établir el ten.r dans leur paroisse des écoles de charité, et eu nommer les maîtres sans être obligés de prendre des lettres d'attactiedes écolàlres, chantres el autres dignitaires. { Parlem.de Paris, arr. , 2i janv. 1680.)— Un décret impérial du 31 mai 1807 autorise l'archevêque d'Aix à fonder un établissement d'éducation pour les filles pauvres de son diocèse. Nous regrettons de ne pas l'avoir sous les yeux, pour voir si c'était un retour aux anciens usages.
ÉCOLES CLANDESTINES
Dans sa circulaire du mois de décembre 1819, le ministre de l'intérieur appelle écoles clandestines celles (|ue de. ectiesi sliques avaienlouverlessaus autorisation. — L'iaUituteurqui a encouru une cond.irunalioii pouir le fait d'avoir ouvert une école clandcslinu
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n'est point privé du droit de tenir une école,
en se conformant aux dispositions de la loi.
iDécis.,8 avr. 183i.)
Actes législatifs.
Conseil royal de l'instruci ion publique, décis., 8 avril 1834.— Circulaire uiinislérielle, déc. 1819.
ÉCOLES ISRAÉLITES
Des écoles à l'usasïe spécial des israélitcs ont été établies en Algérie dans des locaux fournis par l'administration. {Art. ^ï.) Klles sont enlrelenues nu moyen de sul)venlions que leur fournissent les consistoires, de la rétribution payée par les élèves, et de l'assistance du gouvernemeni, si elle devient nécessaire. (Ib.) L'administration civile en a la surveillance : elle nomme et révoque les maîtres , règle la discipline et l'enseignement, crée ries comités de direction après avuir pris l'avis des consistoires. [Art. 25.) — L'enseignement qu'on y reçoit comprend riuslruciion religieuse et l'étude de la langue française. {Jb.)
ÉCOLES DES HOSPICES
Quoiqu'un hospice soit un établissement public, il ne s'ensuit point par une conséquence nécessaire que l'enseignement donné aux enfants qui s'y trouvent recueillis ont le même caractère. Ces enfants ne forment, en corps, qu'une famille,, tant qu'ils restent placés sous la tutelle de la commission administrative de la maison dont ils font partie. L'enseignement qu'ils reçoivent est purement doiuesiique et privé; celui qui le donne n'a pas besoin d'( b.enir l'autorisation préalable de l'université. {Cour decass., 30 mars 1833.) — Le conseil royal a décidé le contraire. (21 avr. 1837.)
ÉCOLES DE 3IARIXE.
Voy, Collège de marine.
ÉCOLES MATERNELLES
Voy. Salles d'asile.
ÉCOLES militaires.
Les écoles militaires sont des écoles spéciales. Elles se trouvent sous la direction du ministre de la guerre. — L'instruction religieuse y est donnée sous la surveillance du commandant. (Ord. roy.^ 10 juin 1818, a. 12.)
écoles normales.
]. Des écoles normales. — IJ. Ecoles normales pour l'enseignemeiil primaire des garçons. — III. Ecole normale pour renseignement primaire des (illes. — iV. Ecole normale pour l'enseignemeDi secondaire.
1° Des écoles normales.
Les écoles normales sont destinées à fournir des maîtres aux autres écoles ordinaires, chacune dans sa spécialité. Il existe une école normale pour l'enseignement secondaire, et des écoles normales pour l'enseignement primaire.— Les écoles normales pour l'enseignement primaire sont destinées à former des instituteurs ou des institutrices.
2» Ecoles normales pour renseignement pri^ maire des garçons.
Tout département est tenu d'entretenir
une école normale primaire, soit par luimême, soit en se réunissant à un ou plusieurs déparlements voisins. ( Loi du ^Hjuin 1833, a. 11.) — Les conseils généraux délibèrent sur les moyens d'assurer l'entretien des é(oles normales primaires. {Ib.) Ils délibèrent également sur la réunion de plusieurs départeinenls pour l'entretien d'une t-eule école normale, {/b.} Celte réunion doit être autorisée par ordonnance royale. (76.) — L'ordonnance royale du 28 juin 1833 contient à ce sujet des dispositions qu'il est bon de consulter.
L'instruction morale et religieuse est le premier article du programme de l'enseignement donné dans les écoles normales primaires. ( Règl., U déc. 1832, a. 1-.)
3° Ecoles normales de filles.
La première école normale de filles a été ouverte en 183i ou 35 par les dames de la Providence, dans le département des Ardennes, qui leur vota à cette fin un secours de 4500 fr
Le recteur de l'académie de Strasbourg par un avis du 30 décembre 1845 demande aux filles qui seraient dans l'intention de se faire admettre à l'école normale d'inslitutrices protestantes, 1° un extrait de leur acte de naissance; 2° un certificat de bonnes vie et mœurs délivré par le maire de la commune sur l'attestation de trois conseillers municipaux; 3° un certificat du pasteur protestant, attestant leur vocati<'n et leur moralité; k° vu certificat du médecin constaiant qu'elles ont été vaccinées et qu'elles ne s^nt sujettes à aucune indisposition incompali!)le avec les fonctions d'institutrice ; 5° un engagement garanti par la famille de se vouer pendant dix ans à l'enseignemeut dans une école primaire ayant un caractère public.
k" Ecole normale pour renseignement secondaire.
L'école normale pour l'enseignement secondaire a été éiablie par le décret impérial du 17 mars 1808 ( Art. 110 ), sous le nom de pensionnat normal. — Le décret impérial du 17 septembre, même année, porte que ce pensionnat sera ouvert dans le cours de l'année
Une ordonnance royale du 27 février 1821 établit d;ins chaque chef-lieu d'académie des écoles normales parllelles. ( Art. 24 et s. ) L'année suiv.inle, celle de Paris fut supprimée. {Ord. roy., G sept. 1822.) — Elle a été rétablie le 6 août 1830 par ordonnance du lieutenant général du royaume; oi! la réorganisa iuiuiédiatemeiit et de telle sorte qu'il y eui des cliaires de toute espèce, excepté néanmoins celle de l'enseignement de la religion, dor.t l'exercice ne fut même pas établi dans l'école et ne fut icniu obligatoire pour personne, de telle sorte que les proiésseurs destinés à former les membres de cette université impériale, dont renseignement devait avoir pour base la religion chrétienne, furent élevés dans l'athéisme. Ce )!;candalcux mépris de ce qu'il y a de plui
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sainl au monde et de plus utile au professeur a subsisté pondant 17 ans. — Il y a aujourd'hui un autnùnier, dont les attributions doivent être anal'>gues à celles des autres aumôniers de l'université.
Actes législatifs.
Loi du 28 juin 18Ô3, a. II. — Dl-cpcIs impériaux, 17 mars 1808, 17 sept. 1808.— Ordonnaïues loyiiles, 27 IV-vr. 1821, a. 21 et s. ; Gsepi. 1822. — Onioimaiicf, du liiMitenanl général du royaiinie, (JaoïU IS.îO — Hè;;lemrnt, li dér. 18Ô2. — Avis du recleur du l'académie de Suasbourj;, ÔO tiéc. 184;j.
ÉCOLE PAOLI
Le général Pascal Paoli a fondé à Corte en Corse un établissement d'instruciion publique sous le nom d'écolo Paoli. {Oïd. roy., 31 mars 1836.) — 11 doit y avoir une cliiire d'enseignement religieux ayant pour objet l'évidence naturelle de la r<ligi m chrétienne, et une auircde morale et droit des gens. {Ib., a. 1.)
ÉCOLE POLYTECHNIQUE
Depuis 1830 la religion est bannie do celle école. On devait espérer qu'un pareil scandale donné à la nation et à tous les peuples ne se perpétuerait pis indéfiniment; cependant une nouvelle organisation de celte école a éié laite par arrêté du 11 novemlre 18V8, sans que la religion y ait éié comprise, de sorte que si les exercices religieux venaient à y être rétablis , ce ne serait que par règlement disciplinaire. Voy. Aumôniers.
ÉCOLES PRIMAIRES CONGRÉGANISTES
Pour nous conformer au langage adop!é par l'administration , nous appelons écoles congréganisles celles qui sont tenues par des membres d'une congrégation. On donne aux autres le nom d'écoles laïques. Voy. Congrégations. Les écoles congréganisles forment autant d'éiablissemeots particuliers de la congrégation.
Le conseil royal de l'instruction publique avait décidé qu'avant de donner l'aulorisalion d'ouvrir l'école , le recteur de l'académie devait attendre que la congiégaiion eût obtenu celle de former un nouvel établissement {Déc.,'2ojanv. 1837); mais celte décision a été rapportée le '11 juin 1837 {Lettre du 21 mai 1838 ) ; de sorte que pour ouvrir une école les institutrices congréganisles n'ont besoin que de l'autorisation tlu recteur, délivrée sur le vu de leurs lettres d'obédience et sur l'indication, par la supérieure, de la commune où elles sont appelées. [OrJ. roy., 23 juin 1830, a. 13.)
Aucune disposition particulière ne les soustraite la surveillance des comités établis par les lois et ordonnances sur l'instruction primaire, et l'ordonnance royale du 29 février 1816 porte qu'elles y sont maintenues. (Ar/. 38.)
L'arrêté consulaire du 24 vendémiaire an XI (16 ocl. 1802), qui autorise les sœurs de la charité à se livrer à l'instruction des pauvres filles, porte en effet qu'elles ne pourront ouvrir leurs écoles qu'avec l'autorisation et sous la surveillance des administrations locales. {Art, 1.1
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Actes législatifs.
Arrêté consulaire du il vend, au \1 (16 cet. 1802) a t — Oidonuance royale, 2'.( tévr. 1810, a. 38; 2ô iuiu'l836 a. lô.— Conseil roval, décisiou, 2.j janvier 1857 27 iuin 1857. '
ÉCOLES PRIMAIRES DE FILLES
Comme celles de garçons, les écoles primaires de filles sont eléui'entaires, supérieures ou normales, communales ou privées.— Pour avoir droit de tenir une école primaire de filles, les ins(itulri(es laïques doivent être munies d'un brevet de capacité et d'une autorisation pour un lieu déterminé. {Ord. vy. du23juin 183^, a. 4-.)— Les ioslitutriciîs congréganisles n'ont besoin que de l'autorisation du recteur, donnée sur le vu de leurs lettres d'obédience , et sur l'indication , par la supérieure , de la commune où elles sont appelées {Art. 13), excepté néanmoins le cas où leur établissement aurait un caractère de permanence qui devrait le f.iire considérer comme une annexe, un démembrement de la congrégation [Decis. minis. du 21 mai 1S38) ; distinction qui n'avait p .s encore été faite en 1837, ainsi qu'on peut le voir par la décision du 25 janvier.
11 y a deux espèces de brevets de capacité, les uns pour l'instruction primaire élémentaire et les autres pour l'instruction primaire supérieure. {Art. 5.) Voy. Brevet de capacité.
L'autorisation détenir une école primaire de filles n'est délivféeaux institutrices laïques par le recteur de l'acadéuMc qu'après avis du coiiilé local et du comité d'arrondissement, sur la présentation du brevet de capacité et d'un certificat attestant la bonne conduite de la postulante depuis l'époque où elle aura obtenulebrevel de capacité. — L'autorisation de tenir une école primaire supérieuie ne peut être accordée à une institutrice congréganisle, si elle ne justifie d'un brevet de capacité du degré supérieur, obtenu dans la forme et aux conditions prescrites. (Irf.li.; — L'aulori^ation de tenir une école primaire ne donne d'autre droit que celui de recevoir des élèves externes : il faut, pour tenir pensionnat, une autorisation spéciale. {Art. 8.) — Aucune école ne peut prendre le litre d'école primaire communale qu'autant qu'un logement et un iraitemcnl convenables auront été assurés à l'institutrice, soit par des fondations ou legs faits en faveur d'établissemenls publics, soit par délibération du conseil municipal dûment approuvée. (.4 7.9.) — Lorsque le conseil municipal alloue un Iraitemenl suflisant , la rétrihuti -n mensu lie peut être perçue au profit de la commune , en compensation des sacrifices qu'elle s'impose. {Art. 10.) — Ou doit admettre gral.itement dans les écoles communales de filles les élèves que le conseil municipal a désignées comme ne pouvant payer aucune reiribulion. {Ib.) — Dans les lieux où il existe des écoles communales distinctes pour les enfants des deux sexes, il n'est permis à aucun insliluteur d'admettre des filles, et à aucune institutrice d'admellredes garçons. (.•lrM2.)
Les comités locaux el les comités d'arron-
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disseiuenl établis en vertu de la loi du 28 juin 1833 et de l'ordonnance du 8 novemi)re de la même année exercent sur les écoles de filles la même surveillance et la môme autorité que sur celles île garçons. {Art. 15.) Foj/. Comités, Institltuices. — CL-lle disposition générale de l'ordonnance royale du 23 juin 183G abroge la décision royale du 9 février 1830, qui exemptait les écoles primaires de filles tenues par des institutrices rongrtganistes de la surveillnnce et de l'inspeclion des comités , mais laisse subsister celle du conseil royal de l'instruclion publique, en date du 28 mars 1835 , portant que pour concilier autant que possible les prescriptions de la loi avec les règlements particuliers qui régissent les communautés religieuses, l'inspection sera faite par les curés membres du comité.
Loi du 28 juia l^ôT», a. 1, 2 ei 3.— Ordonnance royale du 2ô juin 1836.— Décision royale, 9 févr. 183(1. — Décision du conseil royal do l'instruclion publique, 28 mars 1-53, 2Sjanv. 1837. — Décision uiinislérielle, 21 mai 1858.
ÉCOLES PRIMAIRES DE GARÇONS
i. Des écolesd'enseignenienl primaire. — II. Desécoles primaires publi()ues. — III. De-, écoles primaires privées. — IV. Des écoles primaires supérieures. — V. l)e riiislruciioii religieuse dans les écoles primaires. — \l. Des classes d'adultes.
1° Des écoles d'enseignement primaire.
Les écoles d'enseignement primaire sont divisées en écoles primaires élémentaires , écoles primaires supérieures et écoles primaires normales. — Ellessontcommunfilosou privées.— Elles ont été établies pour les filles ou pour les garçons. — Les maîtres qui les dirigent appartiennent à des congrégations religieuses ou sont laïques. — Ceux qui les fréquentent sont catholiques ou non catholiques.
2° Des écoles primaires publiques.
Les écoles primaires publiques sont celles qu'entretiennent, en tout ou eo partie, les communes, les départements ou l'Etat. {Loi du 'iS juin 1833, a. 8.)— Toute commune est tenue, soit par elle-même, soit en se réunissant à une ou plusieurs communes voisines, d'entretenir au moins une école primaire élémentaire (.4rf.9),dès qu'elle le pourra. {Disc, du minis. de l'instr. pub.., 30 avril.) — Dans le cas où les circonstances locales le permettraient, le ministre de l'instruclion publique peut, après avoir entendu le conseil municipal, autoriser, à titr. d'écoles communales, des écoles plus particulièrement afleciées à l'un des cultes reconnus par l'Etat. [Art. 9.) — Les communes chefs-lieux de département et celles dont la population excède 6000 âmes doivent avoir en outre une école primaire supérieure. ( 4rf. 10. ) Foi/.. Ecoles normales.
Lf) réunion des communes ne peut être opérée que du consentement formel des conseils municipaux et avec l'approbation du ministre de l'instruction publique. {Ord. roî/., 16 juil. 1833,a.2.)— A (léfautde convention contraire de la pari des conseillers municii)aux ,
les dépenses auxquelles l'entretien des écoles doit donner lieu doivent être réparties entre les communes réunies , proportionnellement au montant de leurs contributions foncière, personnelle et mobilière. {Ib.) Cette répartition est faite par le préfet. ( Voy. ibid., et les articles suiv. de l'ord.)— La commune doit fournir un local et faire un traitement fixe à l'instituteur (Lot du 28 )wm 1833, a. 12 et 13), qui de plus reçoit une rétribution fixe de chaque élève. {Art. 14.) — U n'y a d'admis gratuitement que ceux que les conseils municipaux ont désignés comme ne pouvant payer aucune rétribution. ( Ib.) — Le conseil municipal pourra réserver dans les écoles primaires supérieures un nombre de places gratuites pour les enfants qui, après concours, auront été désignés par le comité d'instruction primaire dans les facultés qui seront hors d'état de payer la rétribution. [Ib.) — Le fondateur d'une école communale peut se réserver la faculté de présenter l'instituteur au conseil municipal, et le droit de faire admettre gratuitement un certain nombre d'enfants. [Décis., 6 sept. 1833.)
Dan les communes qui n'ont qu'une école communale, les garçons et les filles peuvent être admis simultanément en prenant les précautions convenables, et notamment celle d'une cloison à un mètre au moins de hauteur. {Décis., iZaoût 1833.)
Les fabriques peuvent accepter des dons et legs pour la fondation ell'enlretien des écoles primaires ; il convient en ce cas que le maire soit autorisé à intervenir. (Z)^cîs., 10 /i^y. 1837.)
Le conseil royal a décidé, 1" qu'une école tenue par des frères dans un local dépendant d'une fabrique était aussi une école publique [k juin. 1834); 2° que des classes primaires pourraient être annexées à des écoles secondaires ecclésiastiques , à la charge par le directeur de l'élablissemenl ou le maître chargé sous ses ordres de la classe primaire, de remplir toutes les comiitions que la loi a mises à l'exercice des fonctions d'instituteurs privés. {Décis. minis., 12 sept. 1837.)
3° Des écoles primaires privées
On considère comme école primaire privée toute réunion habituelle d'enfants de différentes familles pour l'élude de tout ou partie des o'pjets compris dans l'enseignement primaire. ( Ord. roy., 16 juin 1833 , a. 17.) — Tout individu apte à devenir instituteur ( t muni des pièces requises peut ouvrir une école privée, soit élémentaire, soit supérieure, après en :voir fait la déclaration au maire de la commune. {Art. 10.) — ).e fondateur .l'une école privée peut choisir directement l'instituteur. {Décis. du 6 sept. 1833.) \
L'enseignemcn; primaire donné dans un hospice esl e.^sentiellement domestique et |)rivé. {Cour de cass., arr., 30 mai 1833.) Néanmoins l'école et son instituteur sont sous la surveillance du comilé local, et soumis aux règlements communs. {Décis., Cour roy., 27 févr. 1836.) Il en serait de même si une école primaire était annexée à une école
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secondaire ecclésinstiqne, ainsi que cela peut se faire. (Cons. roij., i'2 sept. 1837.) Celte école serait une école privée. {Ib.)
4° Des écoles primaires supérieures
C'est la nature de l'enseignement ainsi que le brevet de l'instituteur qui déterminent le degré de l'école primaire. ( ^e'cij*., 6 rf^c. 1833.) — L'école primaire élémentaireet l'école primaire supérieure peuvent être réunies dans un même local sous un même insliluteur, chargé du double enseignement, à la condition qu'il soit pourvu du degré supérieur et qu'il soit autorisé. {Dec. du 6 nov. 1833; inslr., 15 nov. 1833.) — Toute école primaire supérieure , soit isolée, soit annexée à un autre établissement, collège, insiituiion , pension ou école normale primaire doit avoir un chef spécial qui soit muni d'un brevet de capacité du degré supérieur, et ait rempli toutes les formalités et conditions prescrites par la loi. {-Décis.j 8 nov. !833.j Celle qui est annexée à un collège communal demeure soumise à l'inspection et à la surveillance du comité local et de celui d'arrondissement. (Ib.) — Dansuneécoieprimaire supérieure communale, nul élève n'est admis à suivre les leçons qui tonsiituenl l'enseignement supérieur sans avoir subi un examen qui constate qu'il possède suflisamment l'instruction élémentaire. [Ib.jCt 25 mai
5° De rinstruction religieuse.
L'instruction primaire élémentaire comprend nécessairement l'instruciion morale et religieuse. {Loi du '28 juin 1833, a. l.j — Le vœu des pères de fannille doit toujours être consulié et suivi en ce qui concerne la participation de leurs enfants à l'inslructio:) religieuse. {Art. 2.) — Ils doivent être toujours admis et invités à leur faire donner, par un ministre de leur religion ou un laïque régulièrement désigné à cet effet, l'inslruclion religieuse qui leur convient. {Cire, 12 nov. 1835.) — Le maître doit avoir soin qu'aux jours et heures déterminés par le ministre du culte, ou les parents d'accord avec le comité de surveillance, les enfants soient conduits de l'école au temple ou dans tout autre édifice religieux, afin d'y assister aux actes du culte dans lequel ils sont élevés. [Ib.) Voy. Instruction.
6" Des classes d'adultes.
Tout instituteur primaire ou toute autre personne munie d'un brevet de capacité et d'un certificat de moralité, est apte à tenir une classe d'adultes, moyennant l'autorisation préalable du recteur de l'académie.
{Cons.roij.dcVinst.pub ,25 //jars 1830.) — La demande de l'autorisation doit être appuyéi*, 1° d'un avis motivé du comité local; -l" d'une délibération du comité d'arrondissement; 3° d'un plan du local, visé et certifié par le maire de la commune; k' d'un programme •les leçons qui seront données dans cette classe. (/&.)— L!âge d'admi sion dans les classes d'adultes est fixé à 15 ans au moins pour les garçons et 12 ans pour les filles.—- Le co-
mité local est juge des exceptions qui pourront être faites à cette règle. (76.) — H n'est permis sous aucun prétexte <le réunir dans une même classe des adultes des deux sexes. (y^.)— Le maître doit tenir registre d'inscription des élèves qui suivent sa classe. {Ib.) Son enseignement ne peut porter que sur les matières qui font partie de l'enseignement primairesu périeur. (76.)— Un projet de règlement d'études et de discipline doit être soumis par le comité local à l'examen du comité d'arrondissement et à l'approbation du recteur en conseil académique. (76.)
L'instruction morale et religieuse doit être entendue dans le sens de la loi, qui ne reconnaît que trois cultes : catholique, protestant et Israélite. {Décis., 20 juin 1837.) — Il n'y a lieu de permettre que dans l'intérieur d'une école l'instruction religieuse soit donnée pour une partie des élèves suivant le rite de l'abbé Châtel. {Décis., 21 mars 1837.)— L'instruction religieuse dans les écoles primaires élémentaires a spécialement pour objet le catéchisme et l'histoire sainte qui comprend l'Ancien et le Nouveau Testament. (Real., idjuill. 1833.) ^
Actes tégistalifs.
Loi du 28 juin 1831, a. 1 a t4.— Ordonnance rovale,t6 juill. 183.5, a. 2 et. 17.— (".nnseil royal de l'iiislriKlion publiiiif, ilécis,, 1.3 août. 6 seiit,., 6 nov., 8 nov. et 6 déc. 1855; 4 juill. I8ôi, i^ mai 1833, 27 févr. el io niars 1836, lOfcJvr., -21 noars. i20 juin et 1-2 sepl. 1837.— Kè^lemenl, in juill. 1853.— Inslruclioiis minislériclies, 13 nov. 1833. —Circulaire mi lislérielle, 12 nùv 185'j.
ÉCOLES PRIMAIRES
Un arrêté du ministre de l'instruction publique, en date du 18 aoiil 1835, déclare écoles primaires élémentaires ( o;iimunales, el spécialement affectées au culte catholique, les écoles paroissiales catholiques de Saint- Pierre le Vieux, de Sainte-Madeleine, de la cathédrale, de Saint-Louis, de Saint-Jean, de, la citadelle el celles inlru muros de Neuhoff et de la Uobertsau à Strasbourg.
ÉCOLES PRIMAIRES DANS LES HOSPICES
Consulté |>our savoir si une école ouverte dans un hospice el par là même en dehors du domaine de la loi, si un instituteur est dispensé (le remplir les formalités imposées aux autres instituteurs, el si la surveillance cesse d'appartenir aux comités, le con^ seil roy il a décide que la loi du 28 juin 1833 n'autorise nullement une telle exception ; qu'une école ouverte dans un hospice rentre d;ins la définition que donne l'article 17 de l'ordonnance du IG juillet 1833), et doit être soumise à toutes les dispositions qui régissent les écoles primaires. fDécis., 2{i juill. 1833, et21 fcv. 183().)
ISous croyons que le conseil royal est dans l'erreur. Hn 183V, le 8 avril, il décida que rien n'empêchait les sœurs hospitalières, dilment brevetées et aulori'^ées par les préf( Is, de t( uir des écoles, sauf à l'adininistralion dos hospices à veiller à ce ([ue les dépenses à sa charge soient convenablement réglées. Ces sortes il'écoles doivei;! être considérées comme des écoles privées, d'après une décision ministérielle du 12 septembre
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1837. — Elles sont soumises à la surveillance des coinitôs d'arrondissement. {Cons. roy., 21 air. 1837.)
Actes léijislatifs.
loi du 28 juin 185:i.— Décision ininisliMiPllp, 12 sept. 1857.— Conseil rov;il de rinstruclioii |iui>)ique.— Déois., 2(5 juill. 1835, 8 avril !8ôi, 27 févr. IS.Ïti, 21 avril 1857.
ÉCOLES PRIMAIRES ISRAÉLITES
Les écoles primaires israéliles, qui d'après l'avis du consistoire contrai ont été appronvéï'S par l'aulorilé compéleule, sont comprises dans les frais du culte, et font, suivant leur deslinalion, partie des frais généraux ilu consistoire central, ou des frais '^énéraux de circonscription, ou de ceux des communes rospeclives. {Ord. roy. dic'2*d juin 1810, a. 3.1 — Il ne peut être employé dans ces écoles que des livres approuvés par !e consistoire central, du consentement des grands rabbins. {Ord. roy. f/t* 20 août 1823, a. 18.) — Ces écoles sont sous la surveillance du comi'é local et du comité d'arrondissement comme les autres. {Loi du 28 jiiiii 1833, a. 19.)— II a dû être établi à Strasbourg une école primaire spécialement affectée au culte Israélite. {Arr. min., 18 août 1833.) Voy. Organisation.
Acles législatifs.
Loi du 28 jnin 1835, a. 19. — Ordonnances royales, 29 !uin 1S19, a. ô; 20 août 1823, a. 18.— Arrêté ruinislériel, 18 aoûl iSôo.
ÉCOLES PRIMAIRES DES PRISONS
Le ministre de l'intéiieur a donné ordre aux préfets d'inviter les aumôniers des prisons à donner une aîlntion particulière à l'école; à se rendre fréquemment, tous les jours même, s'il est possible, aux leçons de l'inslilulcur ; et à vcilli r, de concert avec lui, au maintien de Tordre et de la décence. {Cire, du '2k avr. 18V0.)— C'est son intervention qu'on demande < t non sa surveillance; c'est sa coopération que Ion vput, et non sa direction. Autant el micuv valait-il ne rien lui demander. Cn instituteur naturellement vain et présomptueux ne supportera jamais un homme sans autorité, qui vi'ïidrait donner des avis ou des leçons à ses éièves.
ÉCOLES PRIMAIRES PROTESTANTES
Les écoles primaires protestantes jouissent des mêmes droits el privilèges que les écoles primaires calholifjues, el .--ont soumises comme «'lies à la surveillance du com lé local el (lu comité d'à! rondissement. (/.wù/u 28 juin 1833, a. 19.) — Des é( oies paroissiales prolestantes à Strasbourg ont été, par arrêté ministériel du 18 aoiît 1835, déclarées écoles primaires élémcniaires, spécialement alfectées au culte protestant.
Actes législatifs.
Loi du 28 juin 1833, a. 19.— Arrèlé du ministre, 18 août
ÉCOLE PRIMAIRE DE REGIMENTS
Liloi ilu 31 mars 1832 sur le recrutement
de l'armée porte textuellement que les jeunes gens recevront dans les corps où lisseront attachés, et autant que le service militaire le permettra , l'instruction prescrite pour les écoles primaires. {Art. kl.) — L'aumônier du régiment était éiabli surveillant et chef supérieur de cette école. {Ord. roy., 2k juill. 1816, a. 7.) Aujourd'hui elle est sous la surveillance d'un ofGcier aue le colonel en charge spécialement.
Actes législatifs.
Loi du 31 mars 1832, a. 47.— Ordonnance rovale, 24 juill. 1816, a. 7.
ÉCOLES SECONDAIRES
Les écoles secondaires sont des écoles dans lesquelles on enseigne les langues mortes, les belles-lettres, les arts d'agréments, la philosophie, l'histoire et les autres sciences qui entrent daiis l'éducation commune d'un jeune homme bien élevé. — Elles sont nationales, communales ou particulières, univeisitaires ou ecclésiastiques. On appelle nationales celles que le gouvernement entregent lui-même; communales, celles qui sont entretenues par les communes, el particulières, celles que des particuliers tiennent pour leur compte. — Toutes les écoles d'instruction secondaire qui sont nationales ou communales font partie de l'université nationale de France.
Les écoles d'instruction secondaire tenues par les particuliers sont ou universitaires ou ecclésiastiques : universitaires, quand elles relèvent de luniversité et suivent la direction qu'dle leur donne; ecclésiastiques, lorsqu'elles relèvent de l'aulorilé ecclésiastique et sont exclusivement dirigées par elle.
Les écoles spéciales sonl celles où l'on enseigne une seule chose ou dans lesquelles on se prépare à une seule profession, comme les écoles de dessin, de mathématiques, etc., celles de médecine, de droit, de commerce, etc., les écoles militaires el autres semblables. — On doit coîisidérer comme formant ellesmêmes des écoles spéciales ou comme dépendances des écoles spéciales, les institutions particulières dans lesquelles on prépare les jeunes gens à concourir pour entrer dans une école spéciale.
Les écoles spéciales sonl civiles, militaires ou ccclésiasli(iues : civiles, lorsqu'on y forîue les jeunes gens pour une profi^ssion civile; militait es, lorsqu'on les y forme à la carrière militaire; ecclésiastiques, lorsqu'on les y forme pour l'étal ecclésiasli(|uc. — Les écoles spéciales civiles font ordinairement p;irtie de l'universilé royale de France, sonl soumises à sou inspection el à sa direction. — Les écoles spéciales militaires sonl en dehors de l'université, de même que les éc >les spéciales ecclésiastiques connues sous le nom de grands séminaires.
ECO ÉCONOMAT
L'6conomnt esl la commission ot la charf^e d'économe. CosoDl aussi, dans un autre sons, les |)ipns pi les revenus ecclésiasliqucs dont l'ailmiiiisiraiion éiail confiée à des économes. — Il cxislail, avant 1789, deux espèces d'économats : ceux auxquels apparlonait la régie et adminislralion des bénéfices en régale pendant leur vacance, et ceux qui avaient la régie ries biens des religionnaires fugitifs. Les premiers relevaient d'une administralion à la tête de laquelle était un administrateur général deséconomats, et les seconds, d'un bureau pour les économats et comptes des commis de la réfiie des biens des religionnaires fugitifs. — L'administration générale des économats servait des pensions que l'Assemblée constituante ordonna d'abord de payer, et transporta ensuite sur le trésor public. (Décrets du 19 mai 1790; du 27 juin 1700; du 2i juillet, 24 août 1790; du 9-19 janv. 1791.)
La régie générale des économats fut supprinp.ée par décret du 29 août 1792. — L'Kmpercur supprima, à panir du l"janvier LS14, Celle qui existait à Turin sous le nom de bureau (les économats. {Décret imp. du 6 noc. 1813, a. 81.) — Elle était cbargéo de l'adminis- Iraiioii (les bénéfices vacants. Arr. dugouv. génér., li vent, an XI {^ mars 1}:;03).
Actes législatifs.
Dé.-re's, 19 mai, 27 juin, 24 jiiill. et 24 août 1790 ; 9-19 jniiv. 1791 ; 29 aoùi 17!)2.— Décicl impéridl, G iiov. l8lô,a. lit.— Arrêté du gouveru«iir général, 14 veul.aii AI(5iuars loOo).
ÉCONOMES
I. Des économes en gén(îral. ~ II. De l'économe du séminaire niélroiioliiain. — III. De l'écononie du séminaire diocésain. - IV. Des économes des petiis séminaires. — V. Economes des clianoines hospitaliers
1* Les économes en général.
L'économe est un employé chargé de régler les dépenses d'un établissement, et de tenir en ordre et en bon étal ce qui lis concerne. Les seuls économes dont nous ayons besoin de parler sont ceux des séminaires et autres établissements ecclésiastiques.
2° Economes des séminaires métropolitains. 11 devait y avoir un économe dans les séminaires métropolitains. [Projet de déciet, i2aoiU 1806, a. 23.)— L'archevêque l'aurait nommé, mais il ne serait entré en fonctions qu'après avoir obtenu l'agrément de l'empereur. {Jb., a. 24.) —11 n'aurait point été soumis à prêter le serment qui était exigé du directeur, du sous-directeur et des professeurs. (.4rL 25.) — L'archevêque aurait pu le suspendre et destituer; mais, dans l'un et l'autre cas, il en aurait été référé au ministre des cultes, qui en aurait lait son rapport à I Empereur. {Art. 26.) — C'est entre les uiains de l'économe qu'aurait été pa3ée par trimestre, et sur les ordonnances du ministre des cultes, l'allocation de 60,000 fr. faite a chacun de ces établissements. {Art. 31.) — Il aurait rendu ses comptes tous les ans à
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TarcTievôque, qui les aurntf arrêtés et transmis au ministre des cultes, pour être préseniés à l'Emperenr. ( lr/.3{.)
Quoique le projet de P(.rla!is n'ait pas metitinnné d'autres attributions que celles que nous venons de faire connaître, il nous paraît hors d(; diiule, néanmoins, que les éeonomes auraient été chargés seuls de tonte la com[)tabilité, auraient fait toutes les recettes et toutes les dépen>es, avec la seule précaution d'en tenir note, afin de pouvoir les porter sur leurs comptes quand il les auraient rendus à l'archevêque.
3* De l'économe du séminaire diocésain.
Ce titulaire est, comme le directeur de l'établissement, au choix de l'évêque et domeure en sa libre disposition. Voij. Dikec- TEUR. — Il est de droit membre du bureau chargé d'administrer les biens de l'établissement. (Décret imp. du6 nov. 1813, a. 62.) — H est chargé de toutes les dépenses. (Art'.li.) — Il se conforme pour cela au bndj^et que le bureau a dressé ( t (|ue l'évêque a arrête (10.) S'il en survient d'extraordinaires ou d'impré\us, il attend pour les faire qu'elles aient étéauloriséesparl'é\êque.(^rL71.)— Il semblerait autorisé à r.cevoir les pensi )ns des élèves et autres revenus ordin.iires du séminaire pour en f.ire le versement dans la caisse à trois clefs, au moins deux fois par an, à la fin de chaque semestre; mais ceci regarde le trésorier. {.4?f. 78.) Voy. Tréso- BiEu. — Il rend ses comptes en recelte et en dépense, une fois chaque année, au m;)is de janvier. (Art. 79.) Voy. Comptes.— || sii^ne le mandat de la dépense mensuelle qui doil êlre acquitté le | remier de ch iquemois. (^r/.77,) — L'unedes trois clefs de la caisse ou armoire, dans laquelle sont déposés les titres et papiers relatifs aux propriétés du séaiinaire, esl entre ses mains. (Art. 6o.)
Economes des petits séminaires
L'économe, dans les petits séminaires, a les mêmes lbn( ti(ms à remplir que dans les grands. Voy. Biens, Thésoiuers.
5' Economes des chanoines hospitaliers.
Chez les chanoines nospilaliers du grand Saint-Bernard, l'économe était chariié'^de la recette, de la dépense, des approvisionnements, de la tenue d'un registre où le tout était inscrit, et de la reddition de compte au procureur général. {Sluluis ann. au décr. imp. du 17 mars 1812, a. 20.)
Actes législatifs.
Décrets impériaux, 17 mars 1812; statuts, a. 20; 6 no? 1813, a. 62 à 79.— itapport ei projet de déaei. li août l80a, a. 25 à 53. '
ÉCRITS
I. Des écrits. —II. Propriété des écrits. — IIl. Peines encourues par celui qui les publie.
1* Des écrits.
Toute pensée produite au moyen de l'écriture manuelle ou imprimée devient ua écrit dans le sens de la loi. — Les écrils des ecclébiastiques, les seuls dont nous ayons à
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nous occuper, carlfs antres, quelle que soit leur nalure, soul toujours situiuis à la loi commune, sont profanes ou rolipieux. Les écrils profanes des ecclésiastiqu s sont considérés comme étant l'œuvre tlu citoyen, et traités en conséquence. Los écrits religieux sont également considérés c >mme étant Ti^ uvre du citoyen plutôt que celle du ministre de la religion. La loi ne reconnaît d'écrits propres au ministre d'un culte que celui qui contient des instructions pastt)rales [Code pén., a, 20V), ou qui constitue une correspondance en matière ecclésiastique avec un souverain étranger.
2° Propriété des écrits.
La propriété d'un écrit appartient nalurelicment à celui (jui l'a composé; mais la loi ne peut l'attribuer, jusqu'à preuve du contraire, qu'à celui qui le publie sous son nom. C'est à lui qu'elle en demande compte. Voij»
PUOPRÏÉTÉ LlTTIîRAlRE.
3^ Peines enrowues par celui qui les publie,
La publication d'un écrit profane ou d'un écrit religieux en dehors de l'accomplissement du devoir pastoral , et ne contenant par conséquent rien qui puisse passer pour une instruction pastorale, ou former une correspondance en matière ecclésiastique avec un souverain étranger, est soumise aux lois qui concernent la liberté delà presse. Voy. Liberté de la presse. La publication des autres, c'est-à-dire rie ceux qui contiennent des instructions pastorales, ou une correspondance avec un souverain étranger, est soumise à une législation p.jrticulière, qui se rencontre dans le Gode pénal, art. 20i à 208. Nous avons parlé au mot CoRRESPoyDANCE de ce qui concerne cet article, il ne nous reste donc à faire connaître que ce qui se rapporte aux écrits contenant des instructions pastorales.
La publication d'un écrit quelconque contenant des instructions pastorales est punie de la peine du bannissement, lorsquecel écrit renferme la critique ou hi censure, soit du gouvernement, soit d'un acte de l'aulorilé publique. [Code pénale a. 204.) Voy. Autorité
PUBUQCE.
La peine encourue est celle de la déportation, si l'écrit contient une provocation directe à la désobéissance anx lois ou aux autres actes de l'autorité publique, ou bien encore si! tend à soulever une partie des citoyens contre les autres. {Jb., a. 20o.)— Dans le cas où celte provocation aurait été suivie d'une sédition ou révolte, de nature à donner lieu à l'application d'une peine plus forte que la déportation contre un ou plusieurs dés coupables cotte mémo peine serait appliquée au ministre du culte. (/</., a. 206.) — La peine portée contre' la simple censure ou criliflue du gouvernement et do ses actes est tellement excessive, que, depuis trente ans, on n'a jamais osé ra[)piiquer ; on a même évité de l'appliquer, ce qui a. irait dû porter Iç'Chambre à modifier cei article el même à l&,ci^S|,^ger enlièremenl; car, tel qu'il est, oïx
ne peut le conc lier avec les droits c< ustitutionnels et ceux" des hommes libres. Df's l'instant où l'Etat s'arroge le droit de fairo des lois ecclésiastiques, les ecclésiastiques ont le droit de les trouver mauvaises, si elles le sont, et doivent se le dire, les intérêts de la religion exigeant que tout se fasse avec ordre et selon la justice.
Actes téghlatifs.
Code pénal, a. 204 a 208
ÉCRITURE PUBLIQUE ET AUTHENTIQUE
La première fois que la questioti se présenta peut-être à la Cour de cassation, de savoir si les lettres d'ordination étaient des écritures publiques et authentiques, elle la laissa indécise (ylrr., 19 /it/nlSiO), quoiqu'elle eût déjà jugé qu' la labricalion d'un faux diplôme de pharmacien ou do docteur en médecine avait ce caractère (Arr., 2G août 18.'}5); mais bientôt après elle se pron<»nça ticttcment, et reconnut que la fabrication de fausses lettres d'ordination el l'apposition de la fausse signature d'un évéque constituaient le crime de faux en écriture publique, prévu et puni par l'article 147duCode pénal. {Arr., 29 août ISiO.) Voy. Faux.
Actes législatifs.
Code pénal, a. 147.— Cour de cassation, arr., 26 août 1835, 19 juin 1840, 29 aoiU 1840,
ÉCRITURE SAINTE
I. De l'Ecriture sainte. — II. De son enseignement par les prolesscurs de facultés.
1° De r Ecriture sainte.
Rien n empêche de donner la qualification de saint à un écrit qui peut la mériter ; mais l'usage reçu parmi les chrétiens est de ne donner le nom d'Ecriture sainte qu'à un seul livre, celui qui se compose des livres sacres de l'Ancien et du Nouveau Testament. — L'en* seignement de l'Ecriture sainie est une des parties essentielles du ministère apostolique.
11 doit venir de l'Eglise pour avoir quelque autorité.
2° De renseignement de VEcriture sainte par les professeurs de facultés.
L'Etat a voulu faire enseigner l'Ecriture sainte par ses professeurs. — 11 y aurait eu un professeur d'Ecriture sainte dans les séminaires métropolitains établis par la loi du
12 ventôse an XII (3 mars 1804). Il y en a dans les faculés de théologie. — Quelle autorité peut avoir leur ensegnement, de quellç utilité peut-il être, ou plutôt de quelle util. té serait-il, s'il était suivi?
Nous croyons, nous, que l'Ecriture sainte, enseignée par l'université en dehors de lEglise, ne peut donner lieu qu'à l'affaiblissement de la foi, au schisme et à l'hérésie.
Les chaires d'Ecriture sainte, comme toutes celles des fa( ullés de théologie, sont créées par le gouvernement sans le concours de l'autorité ecclésiastique. Voy. Facultés.
La chaire d'Ecriture sainte qui, à la faculté de théologie de Lyon, était unie à celle
.1 . JODa . laT.x^t au ..t^xocc^k
d'hébreu, en a été séparée par ordonnance royale du 23 janvier 18i2.
Loi du 12 vent, an XII (3 mars 1804). — Ordonnance maie du !23 janv. 1842.
ÉCURIES
Siaucunedes dépendances des presbytères, dit Le Besnier, ne peni être distraite du logement du curé, sans que les formalités indiquées au litre Bâtiments ruraux n'aient été remplies, ces mesures sont encore bien plus rigoureuses à l'égard des écuries, notamment dans les paroisses étendues et populeuses, dont la desserte exige de la part du curé l'entretien d'un cheval. 11 y avait avant la révolution des obligations très-positives à cet é^ard. [Lettre de M. d'Ormessori, intendont des finances, à MM. les commissaires déportés, en date du il juillet ilkd.)
« Si, dans la paroisse, dit l'abbé le Boyer, il y a un certain nombre d'écarts, à la distance au moins de trois quarts de lieue, les curés ont droit d'exiger une écurie et un grenier à foin pour le service de leur paroisse. » {Privcip. sur l'adm. des paroiss., t. 1, p. 5ll. ) — ils ont aujourd'hui le même droit, quoi qu'en pense M. l'abbé André. Le presbytère doit offrir au curé un logement convenable et par conséquent composé de toutes les pièces que requièrent la décence et les besoins du service. Voy. J^ogement, Presbytère.
ÉDIFICES
Edifice est le terme générique dont on se sert pour designer les lieux clos et couverts qui servent d'habitation ou de lieu de réunion.
Les édifices sont religieux ou civils.— Nous n'avons rien à dire des édifices civils. — Les édifices religieux sont publics ou particuliers.
Les édifices religieux publics sont paroissiaux ou diocésains : paroissiaux, lorsqu'ils Sont à l'usage d'une paroisse; et diocésains, lorsqu'ils sont à l'usage d'un diocèse. — Les édifit es paroissiaux sont l'église et le presbylère; les édifices diocésains sont l;i calhédiaie, le séminaire et le palais épiscopal.
édifices consacrés au culte.
Les édifices consacrés au cult'î sont les Eglises, les .Mosquées, les Synagogues et les TEMPLi:s. y 01/. ces mois et l'iirlicle suivant.
Il n'est pas permis d'arrêter un débiteur dans les édifices consacrés au culte , durant leh exercices religieux. (Code de proc. cic, a. 781. •—Carré prouve, dans son analyse des Opinions et des arréis sur cet article du (^oile de procédure, qu'on ne doit faire aucune distinclioM enlfi- les exercices religieux, et que .bors lo temps de ces exercices l'arrestation
SO'î
est permise [n. 2i34 et 2i3o). M. l'abbé André (Dict. can.) a tort de réduire les exercices religieux aux messes hautes et basses au salut, au chant des vêpres, aux instructions, catéchisme, prône et sermon, et à ladniinistration des sacienienls. Voy. Subventions.
ÉDIFICES RELIGIEUX
I. Des édifices religieux. — II. Propriété des édifices religieux. — III. Entretien et réparation des éaifices religieux. — IV. Edifices religieux dans les colonies.
1" Des édifices religieux.
Sons le nom d'édifices religieux il faut comprendre les églises, les clochers, les sacrislies, les palais épiscopaux , les maisons curiales et les constructions qui font partie du ( imetière, lorsque le cimetière est paroissial.
L'Assemblée nationale mil tous les édifices religieux à la disposition de la nation ( Voy. Biens ecclésiastiques), et bientôt après décréta qu'ils seraientvendus, a l'exceplion des maisons épiscopalcs, curiales et autres édifices réservés au culie. [Décret du 16-21 cet. 1790, a. 5.) Elle laissa néanmoins aux communautés religieuses la jouissance des maisons dans lesquelles se réunirent ceux de leurs membres qui préférèrent la vie commune à la liberté. — Les directoires des départements furent ciiargés de faire dresser l'état de tous les édifices religieux qui existaient, et de veiller par tous les moyens qui seraient en leur pouvoir à leur conservation. (Décret du 13-1!» oit. 1790, a. 3.) C'est à eux qu'avait déjà été confié le soin de déterminer les dépenses nécessaires pour l'entretien, réparation et reconstruction de ceux qui étaient destinés au service religieux. (Décret du 22 déc. 1789, sect. 3, a. 2.]
Lorsque les communes eurent réclamé la pri prié!e de ceux qu'elles avaient fait construire surleur [ropre terrain et da leur argent, et avant même qu'un déiret eût déclaré qu'ils continueraient à leur appartenir (^Décret du l()-2l oct. 1790, a. 1), il fut décidé qu'il ne serait plus accordé des fonds sur le trésor pour rciilreticn, la réparation ei coiistruciion de ceux-là. (Décret du 10-21 sept. 1790, a. 9.)
Les édifices religieux qui n'a?aient pas été aliénés fureiil, par un arrêté consuLiire en daie du 7 nivôse an VIII (28 dé.-. 179J), n)ainteiius à la disposition de ceux qui en avaient l'usjige au premier jour de l'an II. — Après le Concordat les presbytères furent rendus aux curés et les églises mises à la disposition des évéques. Voy. Eglises, Presbytères.
2" Propriété des édifices religieux.
Le Courrier des convnunes, et depuis la décision du conseil d'Etui en date du 3 novem-
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bre 1836 , lous les jurisconsulles laïques , pen«eni quo los prrsbylères .inciens el ronscqiu'nimt'iil \e> église'; mises à la dispnsilion de.Novèqiies sont de- propriétés coiiwniinales. —On pense de ntèine par rapport aux cinielièr' s.
La qucslion de propriété pour chacun de cos biens se présenianl sous un point de vue dilfercnl. nous .non-; cru devoir la traiter parliculièremonl dans les articles qui les concernent, y. ClMETIKRES, K(,LIhES, PrESBYTÈ-
BFS.— Nous ne niellrons ici que quelques décisions générales de raulorilé. Voy. Biens
ECCLÉSIASTIQIES.
L'iirclievêcbè de Paris, nous voulons dire le palais épis» opal , avait été cédé an doparlenicnt de la Seine et à la ville de Paris de la niôine manière que les autres propriétés ecciè*iasti(iues mises à la disposition de la nation en 1789 av.iient été cédéi's aux autres départements ou atix coninumes. Néaimioins une loi du 8 juin 1837 cède à la ville le^ terrains qui étaient occupés par cet édifice et par son jardin, prouve évidente que, le gouvernement s'est cru propriétaire. C'est bien dans ce sens que raisonne le ministre des •nulles t!ans sa ciriul.iire d-i 3 février 1831.
En 1810, nn décret impérial, rendu aussi pour la ville de Paris, détermina la manière dont on peut procéder pour acquérir les edi- Gces nécessaires au service du culte. Nous aurons aussiiôt fait de le transcrire.
Art. I*'. Notre bonne ville de Paris on niitorisée àaci|iiérir, connue pour Cinise iJ'niililé publi [ue, les cdilice> iiécess iir<îS au service du culle.
•2. A défaut de conveiiiioii de gré à gré entre le prélél lie la Seine, sii(iiilaiii pom- la comiinme, avec l'avis du conseil générai faisanl fou lions de conseil municipal , el les ()ro|iriélaires de-- C'tilices , il ^era procédé dans les l'ornies voulues par la lui du 8 mars 1810.
.0. Provisoiremeni , les loyers qui ont été ou scronl conveiuis ou réglés par le Iribmial de première insiauie, si.r simple ie(pièle ou mémoire, sans Irais ei ^Olnmairemenl , conltn iné neiil à l'ariicle "li de ladite loi . seront payés saoN retard par le receveur eénéial de noire lumne vilie de Paris, sur les or- (loi nances du p é éi du depanemeni de la beine. {Dé.r. i»(p.,2d jwi/j 18.0.)
«Du princ'po qu'il f lul distinguer , dit M. de C'irmenin, les biens des comniunes ou sections de commum s servant à nn usage public, de cf'ux qui cousliluonl leur domaine privatif, il suit :
«Ouc les communes ou sections de communes, selon qu'il y a réunion ou dislraciion, emportent ou conservent la propriété, jouissance el exercice des biens et droits qui leur appartenaient exclusivement.
«Que les édifices et autres immeubles servant à un usage pul-lic siiués sur son territoire, dc\iennenl la propriété de la nouvelle commune, sauf indemnité, s'il y a lieu.
«Que les autres conditions de la distraclion el en cas de réunion à une autre commune, les conditions el les conséquences de la réuni<)n sont déterminées par l'acte même qui prononcera celte distraction ou réunion.
«Que, dans tous les cas , les questions re-
latives à la propriété» au mode de partage ou de jouissance, à la liquid.ilion de l'actif et du pa'Sif, d'après 1 s bises posées par l'acie de dislraclio;i ou de réunion ou par l'ordonnance royale postérieure el à défaut, d'après les principes du droit commun, sont réservées aux juridictions compélonles. » (Droit aJin., t. P% D. 360).
Nous reconnaissons la justesse de ces conclusions de M. de Cormenin; seulement au lieu de communes , nous pensons qu'il faut mettre paroisses, parce que c'est aux paroisses et non aux communes qu'appartiennent les édifices religieux, soit qu'ils aient été acquis par la fabrique , soit qu'ils lui aient été donnés ou cédés. Voy. Eglises, PBESByxÈREÇ.
Le gouvernement de l'Empire ne l'a pas entendu autrement. Indépendamment de la preuve qu'en fournissent toutes les dispositions législatives prises à cet égard, en voici une qui nous paraît sans réplique. «Les maisons, cour, jardin et dépendances, situés au coin des mes de Vaugirard elPol-de-Fer, maintenant occupés par un séminaire, seront acquis par le préfet du tiépariemenlde la Seine, siipu- Icinl pour le diocèse de Paris, et serviront au séminaire dudit diocèse.» [Décret inip., 15 juilL 1810.)
Une note qui se trouve dans les papiers du mini-tèrede l'intérieur, déposés aux archives nationales powr demander de la pari de l'Empereiir le Itavail concerté entre les ministres de l'intérieur et des cultes relativement aux édifices religieux, porte, en parlant des presbytères : «Ce ne sera pas le gouvernement qui bâtira pour éviter la nécessité de proportionner la dépense à la dignité impériale; mais ce seront les communes auxquelles on donnera les secours nécessaires.» An XII (mai 1804-). Aurait-on parlé ainsi si l'on avait cru alors que ces édifices devaient être des propriétés communales?
Niius ne devons p.is omettre de dire que la quei-lion de la propriété des biens ecclésiastiques a été traitée' avec une solidité rare de raisonnement et une connaissance profonde de la matière par Mgr Affre pendant quM était vicaire général de Paris. Nous renvoyons à son ouvrage ceux qui auraient besoin de renseignements plus amples que ceux que nous fournissons.
D'.iprès ce principe les communes n'ont pas qualité pour inienter les actions réelles qui les concernent. C'est du reste ce qui a été jugé par une Cour royale. [Arrêt du 31 mm 1827.)
3° Entretien et réparation des édifices reîi' gieux.
Le gouvernement a confié aux fabriques le soin de veiller et de pourvoir à la conservation, à l'entretien et à la réparation des édifices religieux. [Décret du 30 déc. 1809, a. 1, il, iG, etc.) «Hors ce cas exceptionnel, celui où la f ibrique a elle-même acheté le presbytère, c'est à la commune seult- , dit le Co»rr/e/'rfesto»»mune5, qu'appartient le droit, comme une propriétaire, de décider quelle» mesures doivent être prises pour le meilleur
entretien et In mcillenrc administration t'o la cliosc. » (Coitrr. des cnmm., an. 183G, p. 159.) Ces SOI les de déci-ions monlrenl tme i-nornnce rom^Icie dos lo s qui répissml l,i matière. Elles ne pcuvrnl qu'eiitrclenir les nuinicipalilés dans Teneur et (lonner lieu à des tracasseries sans nombre. Voy. Uicpa«atio\,
ItECONSTUUCTION.
Pour ilélruii e ccHe-ci, le ministre de l'inlérieur a déclaré, ilasis une circulaire du G août 18H, que le constil municipal el le maire n';ivait'nl pas le droil de veiller à la conservaliou des propriétés communales alTeciées au service du culte; que ceci regardait la fabri(|ue ; que si l'on faisait des réparations sottement ordonnées, le m.iirc devjiii en prévenir le préfet, (jui, au besoin, lui enverrait Tordre de les faire suspendre ou abandoninr.
4' Edifices religieux dans les colonies.
Dans les colonies les édifices religieux sont des propriétés coloniales. Ils «-ont sous la surveillance du gouverneur. [Ord. roy., 21 août lii25, a. 19, 37.) Vuy. Bâtiments.
Actes législatifs.
Dérrefs, 2-2déc. 1789, sert. 3. a. 2: 10-21 sept. 1790, a. 9; l.--U)or.i. 1790, a. .ï: 16-21 oi. 1790, a io.— Arrf lé c< nsiilairp, 7 niv an Vill (2S «lée. 1799).— loi -in 8 iniii 183". — Décrets iiniiéri;nix, 25 |'r;iir. »ii Xli (12 juin 1804): .■() liée. 1809, a. 1, 41, 46, eic. ; 20 juin 1810; lo juill. 1810.— Ordonnance roy île, 21 août 1S2o, a. 19, ï7. "—Conseil d'Etat, ord roy , 3 nov. 1856. — Circulaires ministérielles, 5 lévrier 1831, 6 août 1841. — Noie (sans date).
Auteur et ouvrage cités.
AITre (Mgr), Traité de la propriété des btens ecclésiasli' quef.
ÉDIFICES RELIGIEUX DIOCESAINS.
Dans la loi du i juillet 1821 , on donne le nom d'édifices du clergé diocésain aux cathédrales, évéchés, sémin.iires et autres bâtiments de ce genre. {Art. 2.) — Les fonds destinés à 1) ur réparation sont alloués sur le budget du ministère des cultes. (JIj.)
Quand il y a lieu de louer pour le service de ces édifices, le bail doit toujours cire soumis à lapprob.ilion du ministre. (Rcgl. du 3i déc. 18îil, a. 205.) Voy. Baux. — Les acquisitions d'immeubles pour ces méiiies édifices ne son! fait( s qu'en vertu d'ordonnances du chef de ILial. [Art. 206.) Voy. Acqlisitions.
Tous les travaux à faire à ces édifices doivent cire autorisés parle ministre. {Art. 207.) Il en e>it de même des locations. (/6., Pièces^ cb. 9.) Voy. Location.
P.ir arrêté du 7 mars 1818, le ministre des colles a décilié que les demandes de fonds sur le budget des culles pour subvenir aux fi ais de constructioii, réparation ou ameublement de ces édifices, seraient soumises à une commission composée de sept membres, laquelle donneraii son avis sur la convenance e' la quotité des subventions à accorder. «V^ous savez, dit le même ministre dans des instructions en date du 25 juill. 1818, que les cathédrales, les évéchés, les séminaires, en un mot, les édifices diocésains, sont des propriôlés de l'Etat, et qu'à ce litre, aucuns travaux d'aucune espèce, à quelque chifl'ro que la dépense s'élève, cl à part les travaux
de simple entretien, ne peoventy être entrepris; «an* l'aulorisalion du m nislre rospunsa'ile. » Voy. l'article précédent et Ripar\- T!ons. — Celle considéra' i<in vient de le doterniiuer à confier à des architectes spéciaux le soin de veiller à la conservation de ces éilifices. Si»n arrêté e<t du 12 mais 184-9. Il divise la FraU' e en 35 conservatiiins ou circonscriptions de conservation, qui comprennent : la première, Paris; la seconde, Meaux el Versailles; la troisième, Chartres el le Mans; la quairième, Orléans et Blois ; la cinquième, Angers et Tours; la sixième, Uoueii et Evrenx; Il septièaie. Baveux et i^éez ; la huitième, Conlances et Ren-ses; la neuvième, Amons el Beanvais; la dixième. Sens el Nevers; Il onième , l'royes el Châloiif^-sur- Ma'"nv«; la d )uziciiie. Reims el Soissons; la tri izièoie, Boiicf^es el Moulins: li quat trzième, Dijon el Aulun; la qi in/ième, Lyon; la seiz èrne, Nancy, Strasbourg et Sainl-I)ié; la dix-septième, .M(tz, Verdun et Langres; la dix-hiiilième, Besançon, Saint-Claude et Belley: la dix-neuvif me, Clermonl, le Puy et Saint Flour; la vingtième, Tulle el Limoges ; la vingi-unième, Périgueux, C.ihors et Angoulême , la v ingt-detixième, Nantes, Luçon el la Rochelle; la vingl-iroisième, Poitiers ; la vingt-quatrième, Quimper, Vannes etSainl- Breuc; la vingt-cinquième, Arras et Cambrai ; la \ingl-sixième, Bordeaux el Aire ; la vinot-seplième, Bayonne el Tarbes; la vinglhuilième , Agen, Auch el Moniauban ; la vingl-nenvième, AIbi, Toulous' (t Ramiers; la trentième, Rodez et Mende ; la trenteunième, Carcassonne, Perpignan el Montpellier; la trente-deuxième, liienob'e, dp, Digne el Fréjus; la Ircnte-'roisième, Avignon, Marseille et Âix: la Irenle-quairième, Viviers, Nîmes el Valence; la trente-cinquième, Ajaccio et Alger. {An. 1.)
Dans chaque conservation il y aura un architecte chargé seul de la conscrvalion des édifices diocésains. Il sera présenté par le directeur général de l'administralion des cultes ; mais son choix ne sera définitivement arrêté qu'après que l'évêque diijcésain el lo préfet du département auront été mis en demeure de produire leurs observations s il y a lieu. {Art. 2 et 3.)
On devrai! supposer qu'en rendint cet arrêté, le ministre avait présents à l'espnl ce qu'on appelle les lois «lu Concordat, qui mettent les édifices à la disposition des évolues; le décret du 30 décembre 1809, qui charge spécia'emenl les fabriques (l«'s calbélr.iles do VI illerà leur entretien el à leur coubervatiou, cl celui dut) novembre 1813, «jui confè.''e des droits an.ilogues aux êvcques cl aux prêfels. Il aurait dû comprendre (tar conséquent que laisseraux êvèqueslesiiuple droil de produire des observations avantque la nominaiiond'un anhitecle préparée au minisière sans qu ils s'en doutent ne soit définitivement arrêtée, c'est leur accorder une intervention illusoire pendanlqu'on les dêpouilled'une surveillance qui ne pouvait être c 'uvcnablemenl piaiéo qu'entre leurs mains ou entre celles d'un con- Ecil présidé par cm. S'il en avail élé aiusi,
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l'arrêté n'aurait peut-être pas été rendu sous celte forme, et il eu vaudrait mieux.
Nous en parions ici au lieu d'in parler au mol Architecte, parce que la lettre A de notre Dictionnaire étaitdéjà composée cl clicbée au moment où il a paru.
C'est .surtout dans le rapport de M. Durieu, en date du 12 dccombrii 1848, que se révéla l'esprit qui a iJiclé la mesure. Les nombreuses réclamations qu'elle a sou levées ont déterminé le ministre à écrire, le '20 avrillSW, aux évoques une leitre circnlairedanslaquelleonlil; « Je n'ai voulu ni soulever des questions de propriétc'f ni déroger à la léijislalion existante sur lesdroils des évoques, dos fabriques eldeàadministralionsde séminaires. Je me suis u\\'\queinent proposé dassurcrà tous les diocèses un moyen puissant, une "[arantieelGcace pour la bunneexéciilion delcurstravaux. — Ainsi, en ce qui concerne les cathédrales, les articles 103, 107,108, 109dudécreldu30décembre 1809 conservent leur viguenr. Il en est de mcmedu décretduGnovemhre 18l3,en cequi concerne les séminaires.» — Si les évêques savent se maintenir sur le terrain où les place celle circulaire, ils aurontd'un seul coup regagné le terrain perdu pendant vingt-cinq ans.
Actes léyislalifs.
Loi dn ijnill. 1821.— Règlement géoéraldn 51 dpc. 1841, a. 235-207. el Pièces, ch 9.— Arrêté du niiiiislredes ciilies, 7 mars 1848, 12 marsl8l9.— Inslruclioiis miiiiiiérielles, 2-3 jaill 1848.— Rappiirtdu I2d('c. 1848.— Arrêtos des I6déc. 1848 e- 12 mars i84'J.— Circ.du 20 avril 1849.
ÉDITS
La Cour royale de Colmar a jugé que les édils et déclarations de nos rois avacnt cessé d'élre applicables aux établissements modernes qui, selon elle, ne sont plus régis nue par les lois nouvelles. {Arr., 3i juilL 1823.) Nous croyons qu'elle a mal jugé. Voy. Lois.
ÉDOCATION.
« Les époux contractent ensemble, par le fait seul du mariage, l'obligation de nourrir, entretenir et élever leurs enfants. « [Code cir., a. 203.) On ne peut pas élever un enfant sans le nourrir el l'enlrelenir. Nous pensons que le verbe élever a, dans cet article du Cole, le sens des verbes instruire et former. fe- La nourriture, l'eulretien, rinstruclion et la formalion constituent l'éducation des enfants; mais assez ordinairement on entend ji,<.r éducation la formation de l'esprit et du cœur. Celle éducation est publique ou privée.
L'Assemblée nationale, à qui on avait proposé, le 30 octobre 1789, décharger cinq commissaires de préparer un plan d'éducation, et qui avait repondu ne pas y avoir lieu à délibérer pour le moment, prit bientôt l'engagement de terminer ses travaux parrinslruclionetréducalion nationale, afin de mettre laConstilutiua sous la sauvegarde des générations naissantes. (Adresse, 11 fér, 1790. Procès-verb., 30 oc t. 1789.) Pour le moment elle ne changea rien à l'égaid des maisons chargées de l'éilucalion publique. (Décret du 13-19 févr. 1790, a. 2.) Celle éducation avait déjà été mise par elle sous la surveillance des administration s de dépuitemeut. (Z?^c/-.,â2dec. ilSQ-Janv. 1790.) Elle en-
treprit d'en jeterles bases, et pritladéterminalionde s'en ociupersansinterniplion danslos séances du matin (\"j(n)v. 1791): maiscefnt sans résultai. Elle remit celle malière à l'ordre du jour le21 janv. 1793 et le 27 juin de la même année, et fitenfinuno organisation patriotique telle qu'on pouvait l'attendre à celle époque.
La Constitution de l'an 111 (22 août 1795) comprit l'éducation publique dans ses dispositions. (Til. 10.)
Bonaparte, devenu empereur, la reconstitua el la confia h un corps enseignant spécial, sous le nom dUniversité impériale.
Le gouvernement provisoire, établi en I8l?i-, considérantque le système de diriger exclusivement vers l'état el l'esprit militaire les hommes, leur inclination et leurs talents, avait porté l'Empire à soustraire un grand nombre d'enfanls à l'autorilé paternelle ou à celle de leur famille, pour les faireentrerel élever, suivant ses vues particulières, dans des établissements publics ; que rien n'était plus attentatoire aux droits de la puissance paternelle, et que, d'un autre côté, cette mesure vexa toi re s'opposait direcleaieni au développement des différents genres de génie, de talents et d'esprit que donne la nature; que la prolongation d'un pareil dé>ordre serait une véritable contradiclion avecles principcsd'un gouvernementlibre, arrêta que les formes el la direction de l'éducation des enfants seraient rendues à l'autoritédespéres elmèros,luteursou familles, etquetous les enl'anisquiavaientélé placés dans des écoles, lycées, institutions el autres établissements publics, sans le vœu de leurs parents,ouquiseraientréclaméspareux, leur seraient sur-lechamprenduset remisen liberté. (Arr. ,8 avr. 181i.) F. Instruction publique, Université» Actes législatifs.
Constitmionderan III (2'2août 1793), lit. 10.— Décrets, 22 déc. 1789-janv. 1790; 15-19 iévr. 1790. a. 2. — Procèsverbaax, 50 ocl. 1789. — Arrêté du 8 avril 1814.
EFFETS MOBILIERS
La remise à l'évêque des effets mobiliers de la mense épiscopale doit être constatée dans le procès-verbal de prise de possessiuu. [Décret imp., 6 nov. 1813, a. 46.)
EFFIGIE (Exécution en).
L'exécution par effigie consiste à faire afficher sur la placepubliquede la ville chef-lieu d'arrondissement oùlecrime aété commis, et attacher à un poteau, par l'exécuteur des hautesœuvres, un extraildu jugementde condamnation (|ui a été prononcé contre un prévenu contumace. (Code d'Instr. crim., a. 472.) — • Tout jugement en matière criminel le doit ayoir ce mode d'exécution, si le condamné n'a pu être saisi. (76.)
EGLISES (Sociétés de fidèles).
L'Assemblée constituante décréta qu'en aucun cas, el sous quelque prétexte que ce fût, aucune Eglise de France ne devait reconnaître l'autorité d'un évêque ordinaire ou niéiropolilain, dont le siège serait établi sous ia domination d'une puissance étrangère, ni celle de ses délégués résidant en France ou ailleurs. (Décret, i2juill.-2k août 1790, lit. 1,
a. 5.) Par le fait, cette disposition atteignait le pape. Il n'est pas certain néanmoins que l'on cùl pensé à lui en la prenant. Ce dont on se préoccupai I surtout, eipcul-èlrc exclusivement, c'élaild'ôleraux évêques et archevêques étaldis dans les pays limitrophes delà France les parties de diocèses qu'ils possédaient en France, ou les diocèses qui étaient dans leur arrondissement métropolitain. Sous c«' rapport, le décret de l'Assemblée reçut, en 1802, dans le Concordat, la sanction de riiglise» Le gouvernement s'en|j;ajîea alors à prendre des mesures pour que les caiho'.iques français pussent, s'ils le voulaient, f.iirc des fondations en faveur des éplises. {Concord., a. 15.)
Le conseil ecclésiasti(iue nommé par l'Empereur en 1S09 prétendit que l'état de viduité dans lequel étaient, pour la plupart, les Eglises de la Confédération du Uhin, ne permettait pas d'assembler un concile particulier aux Êtalsde celte Confédération, et qu'ainsi il n'y availd'espoir durélablissemenlderordre que dansleconcerldu papeetde l'Empereur. (Barrai,p. l(i4.)Nouscrojons vraieladernièrc partic de cette réponse et fausse la première. On aurai! pu réunir uncoiicile national, mal<<;réla viduitédo plusieurs Eglises, quiauraientétéreprésenlées par leur cliapitre au lieu de l'élrc par leur évéque; mais il est fort douteux que ce fonrile eût voulu et pu apporter le remède que l'Empereur attendait de lui.
Les biens des anciennes églises paroissiales, qui se trouvaient encore entre les mains de la nation, ont été remis aux paroisses nouvelles, loy. Biens des fabuiques. • Leségliscs, en France, forment ou diocèse, ou cure, ou succursale, ou chapellcnie. Aucuiiene[)eutavoir,sans la parlitipaliondugouvernen)cnl, une existence publique ou civile. (/l'/.or(7.,a.G2.) V. IItahlissements publics.
L'Empereur voulut que toutes les Eglises de Fi ai.ceeussent la njcme liturgie etle même catéchisme. [Art. org. 39.) Celte prétention parait étrange. Elle est néanmoins la conséqueiice naturelle des maximes posées et développées par Portails, dans le ménioire qu'il lui adressa à l'appui des Articles organiques. L'Eglise est dans l'Etat, s«lon la doctrine de ce jurisconsulte semijansénisle, senii-constitulionnel , semi-proleslant et semi-catholique. Nous allons exposer ses [)rincipes et les réluter.
« Ce qui ne s'est jamais vu, dit-il, parce que ce serait impossible et insensé, c'est de consliluer deux Etals dans le même Etat, l'un civil, l'autre religieux, parfaitement pareils et parfaitement imlépendanls l'un de l'autre. Jamais celte entreprise n'a été leniée. Elle entraînerait immédiatement des luttes, des rivalités, des haines, qui deviendraient mille fois plus dommageables à la religion ellemême que la plus rui'e dépcmiance. L'histoire ne nous montre rien de semblable. » {Oise, et rapp.^ p. i.) « L'Fglise est dans l'Elat : Non enim respiiblicu est in Ecclesia, »ed Ecclesia in republica (Ont. Milev.). » (Pag. 132.)
« La société religieuse a dû reconnaître Uaus la société civile, plus ancieooe, plus
puissante, etdontelle venait faire partie, l'autorité nécessaire pour assurer l'union.» (Ib.)
« Les pasteurs des diverses communions protestantes professent unanimement que l'Eglise est dans l'Elat, que l'on est citoyen avant d'être ecclésiastique, et qu'en devenant ecclésiastique on ne cesse pas d'être citoyen. Ils se félicitent de professer une religion qui recommande partout l'amour de la patrie et l'obéissance à la puissance publique. » {Pag. 10;).)
Lesauteurs oudéfenseurs delaConslitution civile du clergé ne pensaient pas autrement. Il n'est pas hors de propos de le montrer avant de répondre à Portails. « L'Eglise est dans l'Etat, disait Charrier de la Roche, et n'a point de territoire proprement dit. » {Exam., p. 9.) « C'est un axiome généralement connu, disait Camus, que la religion est dans l'Etat, et non l'Etat dans la religion.
« Les rois des gentils, dit Jésus-Christ, gouvernent les peuples en maîtres absolus, et les grands traitent les petits comme leurs esclaves. Vous ne vous conduirez pas ainsi les uns envers les autres; mais que celui qui sera établi au-dessus des autres s'en regarde comme le serviteur.... Il n'a donc pas pu vouloir que ses disciples lormassent une hiérarchie orgueilleuse, une société distincte qui, au milieu des sociétés, se conduirait d'après ses propres lois, et prétendrait ne relever que d'elle-même. [Adresse à tous les Français, p. 18 et 19.}— il faut que la religion soit reçue dans l'Etat, qu'elle y soit admise en connaissance de cause; et tout ce qui n'est que de disci|)line est sujet aux modificalions exigées par l'Etat qui, en recevant la religion, dicte à ses ministres les conditions sous lesquelles il consent à les recevoir. » (Camus, iJévclopp., p. 5.)
« L'Eglise étant dans l'Etal, il en est de l'Eglise comme des fidèles. Ceux-ci, | our appartenir à l'Eglise, ne cessent pas d'être citoyens et sujets aux lois de l'Elat, siuf à s'interdire les choses que la loi civile peut pi-rmettre et que l'Eglise défend comme contraires au salut. Ainsi, l'Eglise en entrant dans l'Etat, s'est obligée par cela même à laisser exercer au souverain temporel, sur la forme extérieure de son gouverne nent, les droits qui lui appartiennent sur tout ce qui tient à l'ordre public, à l'intérêt de l'Etat. » {Principes de l'unité cath., j). 26.)
Répondons maintenant. Dès le temps des apôtres, on donna le nom d Egli>.e ou d'assemblée aux fidèles qui se réunissaient sous la présidence et la (iiieclion, soit d'un évéque, soit d'un autre [lasicur, pour entendre la parole de Dieu, assister au service divin et participer aux sacrements de la loi nouvelle. Ch.icnuede ces E^^lises ou assemblées formait une société parlicnlière, qui avait des lois disciplinaires, des usages liiuigi(|ues et des ministres, c'est-à-dire dont l'organisation était complète, et toutes ensemble lormaienl, comme elles forment encore l'Eglise ou assemblée universelle de ceux, qui ont la fol et croient en Jésus-Crrist.
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L'Eglise universelle, appelée aussi ITlglise de Jésns-Clirisl, n donc on dès le oommcncemenl loul ce qu'il f.ml à une sociclé bi^n ot dùfneiil consiiluée pour pouvoir se suffire à clle-ménie, c'«>sl-à-itiie lies lois consiiluti»es qui pourv^ynieiil à Ions ses besoins, des niemlres qiîi les cxcculnieni. des chefs qui avaient miïsion d'en surveiller e.l d'en diriger rexéculion. On j eul, en parlant d'une société queli onque. I.i considérer comme un élrc mural qui a des besoins, des droits, une volonté et le pouvoir de se (aire obéir. La société des fidèles ainsi considérée conserve le 1)00) d'Rg ise; la société des citoyens prend au contra re le nom d'Elal.
Aucun pubiitiste avant Portalis n'avait eu, que nous sachions, l'idée de donner à 1 Eglise le nom d'Etat, de même que, avanl Camus, il n'était venu dans rcsi)rit d'aurnn canonistc de confondre la religion avec l'Eglise, deux choses fort pru susceptibles d'être prises l'une pour l'antre: car lune se compose de croyances et de pratiques, et l'autre de personnes qui croient et pratiquent.
En admettant pour princi|)e quel'EJisc est danslEi.it, quelques-uns ont voulu dire simplement que les fidèles dont se compose la société religieuse étaient en même temps des ciU»yens (jui enlreni, pour leur part, dans la composition de la socié'é civile ; d'autres, que l'Eglise de Jésus-Chrisl, ses temples, ses possessions, ses enfants, étaient établis sur un sol qui appartient à l'Etat, et qui était déjà occupé par lui ; d'autres que l'Eglise, par suite d'une convention expresse ou tacite, s'était mise et se trouvait sous la tutelle et la protection de l'Etat; d'autres enfin que l'Eglise était dans l'Etat comme la partie dans le tout, de telle sorte qu'elle était membre du corps de l'Etat, et ne vivait que de sa vie.
Personne ne peut nier que les fidèles, dont se forme, sous le rapport spirituel, la famille sainte, l'Eglise de Jé>us-Chiist , ne soient en uicme temps et sous le rapport temporel des citoyens qui entrent chacun pour leur part dans la formation de la société ( i\ile. On ne peut pas nier non plus que le matériel de l'Eglise, c'esl-à-dirc les personnes et les possessions ne soient sur le sol de l'Etat et dans son domaine. Sur ces deux points nous serions d'accord avec Portalis et les partisans Me a Constitution civile du clergé; mais ce n'est pas ainsi que la plupart d'entre eux entendaient les choses. Us ne reconnaissaient qu'une seule société, qui était la société civile dont laConstilution, selon eux, embrassait tout à la fois l'Eglise et l'Etal.
Portalis et Camus, qui reconnaissent deux soiiélés distinctes, la société ecclésiastique et la société civile, prétendent que la société ecclésiastique était venue prier la société civile p'us ancienne et plus puissante qu'elle, de vouloir bien la recevoir dans son sein, et que celle-ci n'y avait con^enti qu'à la condition expresse de conserver sur elle la domination et la haute direction.
l'ortalis ajoute qu'on n'a jamais vu une Eglise iiidépeudaule de l'Eluti que ce serait
là une chose impossible, insensée; que l'histoire ne nous mnntri" rien de semblable, et les auteurs de VAdres^e à Ions le^ Français^ Oïl Exposition ieli(]ieiisf, et patriotique des sen'iî7}ents et de la doctrine du nnnvrau cierge de Paris sur la Constitution civile du cierge', t'ni hérissant sur celle idée, prétendent «lue Jésus-Chiisl n'a pas pu vouloir que ses disciples formassent une lliérarcltieorgueillease^ une société dislincle.
Ouvrez riiistoire, vous verrez que partout la religion a présidé elle-même à la naissance des Etats modernes, et donné aux lois du .souverain la sanction de son autorité divine ; ce qui piouve d'un côté que la religion a été antérieure à la formation des Etals, el, de l'auire, que sa puissance a toujours été jugée supérieure à celle de la politique.
Sans doute .lésus-Chrisi n'a p;!S voulu que ses disciples formassent une hiérarchie orgufilleiise. L'humilité est avec l'abnégation de soi-même le fondement de la morale chrétienne. Mais, par là même qu'il leur recommandait de ne pas imiter l'adminisiraliou soc étaire des princes pa'i'ens, il supposait qu'ils formeraient sociéié, el (ju'il y aurait entre eux une hiérarchie. C'est lui-même qui le voulait ainsi : « Tu es Pierre, disait-il à l'un d'eux, el sur cette pierre j'édifierai mon Eglise, et les portes de l'enfer ne prévaudront pas contre elle. » (Saint Matih., xvin, 17.) « Si ton frère a péché contre toi, disait- il dans une autre circonstance, dis- le à l'Eglise. Or, s'il n'écoule pas l'Eglise, qu'il soit pour toi comme un païen et un puhlicain. » {Ib., xviii, 15 et 17.)
Les Actes des apôtres, les Epîlres de saint Paul, saint Jacques, saint Pierre, saint Jean, l'Apocalypse et tous les uionumenis des temps apostoliques et des âges suivants attestent que cette Eglise fut réellenu nt établie; qu'elle était parfaitement bien constituée; qu'elle exista pendant près de trois cents ans au milieu de ia société civile, sans se mêler, sans se confondre avec elle, sans réclamer son assistance, son aide ou sa protection.
C'est ainsi qu'elle a continué et qu'elle continue encore d'exister dans les Etats qui n'ont pas voulu la reconnaître. Portalis ne pouvait pas l'ignorer, mais il avait été avocat avant d'être conseiller d'Etat, el il croyait sans doute (ju'il est permis à un honnête homme de dissimuler habilement ou de nier hardiment les faits qui nuisent à la cause dont il a entrepris la défense.
11 faudrait donc placer >ous Constantin le Grand, pour l'empire romain, el sousClovis, pour les Gaules, l'époque à laquelle aurait eu lieu le traité dont parlent Camus et Portalis. Nous avons beau consulter nos souvenirs, nous ne rencontrons rien de pareil dans les monuments de celle époque. Au contraire nous y voyons d'une manière claire el nette que l'Eglise, déjà plus étendue que l'Eiat, reçut celui-ci dans son sein en admettant au nombre de ses enfants les souverains en qui résidaitalors toute la puissance civile. De sorte que, au lieu de demander i'liospila«
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lité, elle la donnait ; au lieu n attendre des cniulilJDiis, clic aiiroil pu en (licier, si elle l'e s'éiait p;is renfennce élroi'emciil dans les limites df sa piiiss-mcc
Les deux «ociétés furent dès ce moment l'une d;Mis l'antre, et restèrent ainsi jusqu'au moyen âf^e, s.ins qu'il y <ûl confusion ou ailéralion do puissance. Miis dans ces temps trifînorancc et de foi, à la suite d'une série d'événcmonls qu'il serait inutile d'exposer ici. et [)our des c.iusesque nous n'en- Ireprenlroiis nullement de justifier, (]uoiqu'il n'y en ail ciu<une qui ne soit honorable, il y eut empiétement de l'une des deux puissances sur l'aulre. Le pape Bimiface VllI, le pape et non pas llîglise, supposant alors comuip l'ont supposé depuis les membres de l'Assemblée conslituanic et Portalis,que l'Eglise ei l'Llat devaient se fondre ensemble et ne former qu'une seule et même société, fit ce raisonnement (lui ne miiujuait alors ni de justesse ni de bon sens. L E^^lise est l'àuKî do la société, l'Elat en est le corps. Or, de mémo que dans l'individualité humaine il est dans l'ordre que l'àme comm.in le au ( orps , ainsi dans l'individualité sociale la religion doit commander à l'Klat, le chrétien dev.mt soumettre les iniéréis de la vie présente à ceux de la vie future, et par conséquent subordonner les devoirs de la vie civile à ceux de la vie religieuse.
Ce raisontjement est en opposition directe avec ceux de Portalis et des défenseurs de la Constilulion civile du clergé; mais, n'eu déplaise à ces messieurs, il serai', seul admissible, s'il était prouvé que les deux sociétés doivent se fondre ensemble el être dirigées l'une par l'autre.
L'Eglise nesl pas plus consliluécdans l'Etat que l'Etal n'est constitué dans l'Eglise. Ces deux sociétés sont chacune chez elles, et ne peuvent pas être îransplantéesl'unedans l'autre, parce (]u'elles ont chacune un domaine dilTerenl sur lequel une autre qu'elle ne pourrait ni se former, ni s'établir, ni subsisler;car, bien loin d'être parjailemenl /lareitles , niubi que le suppose Portalis, elles ne sont au contraire pareilles en rien, l'objet, le but, les moyens, les sujets les mini-Ires de l'une, différant esseniiellement de l'objet, du but, des moyens, des sujets, des ministres de l'autre. Aussi, non-seulement il est possible et très-sensé de les supposer existant ensemble dans le même pa>s, et chacune dans une complète indépeniiance, comme elles existaient avant la conversion de Constantin. ISlais il est même indispensable qu'il en soit ai. .si, du moins dans les contrées c .tholiijues, pnis(iue, selon la remarque qu'en fait Portalis lui-même un peu plus loin, « les principes dn catholicisme ne comportent pas que le chef de chaque Etat politique puisse, cou. me chez les luthériens, se déclarer chef de la religion. » {Pay. 32.) Et couime il le disait le 9 fructidor an IV au Conseil des anciens : « On ne doit jamais confondre la religion avec l'Etal ; l.i religion est la société de riioinme avec Dieu, l'Klat est la socie:é des iiommes eulre eux. » i^Paj. 72.) Si les
principes du catholicisme ne comportent pas que le chef de chaque Etat poliii(iue puisse comme chez les luthériens, se déclarer ehef delà religion; s'il n'est jamais permis do confondre ensemble la société reli|jieuse et la socicié civile, il ne faut donc pas dire quo l'Eglise doit être dans l'Etal, el que, sous certains rapports au moins, elle doit être sujette à la puissance civile.
Une société perd ses droits et cesse d'exister dès l'instant où elle passe sous le joug d'une autre société. Il n'y a plus d'Eglise là où l'Etat gouverne et dirige l'Eglisj. Les ministres de la religion ne sont plus alors que de simples officiers civils chargés de moraliser le peuple. La religion elle-même n'est plus qu'une affaire de bonne police, ainsi qu'on le comprenait du temps de Portalis. Dieu, l'immortalité df^ l'âme, les récompenses et les châtimenls de l'autre vie, ne sont que de» mots vides de sens, dont on se sert pour entretenir les âmes simples d.ms l'illusion.
Les prétentions de quelques papes moins ambitieux que zélés pour la défense di; ce qu'ils croyaient être leurs droits refroidirent le zèle des souverains pour le sainl-siége, el amenèrent des discussions, des luttes, des haines qui ne furent pas sans influence sur les hérésies qui, dès ce moment, désolèrent l'Eglise et ne lardèrent pas à lui enlever une partie considérable de ses enfants. Les prétentions des souverains catholiques qui voudraient dominer sur l'Eglise, ne pourraient qu'enlanler les tnômes désordres et nuire aux iniéréis de l'Etal tout autant qu'à ceux de la religion. Renfermez l'une et l'autre de ces deux sociétés chacune dans les limites de sa juridiction, il n'y aura ni froissement, ni lutte, ni motif de haine. Elles subsisteront dans un accord parfait et s'aideront mutuellement à alleindre leur but.
Pour nous déterminer à mettre l'Eglise dans l'Etal, Portalis nous dit que les proleslanls agissent ainsi et s'en félicitent. Chez les protestants la formation d'une Eglise n'est pas possible; car là où chaque individu est libre de croire et d(î professer ce que bon lui semble, il ne peut y avoir ni autorité suprême, ni lois comoiunes, ni ministres de l'autorité ch.irgés de faire exécuter des ordres ou des volontés contraires au libre examen. Les protestants de France ont donc f.iit sagement de reconnaître que leur Ei^lise était dans l'Elat, il leur aurait été diliicile de la placer ailleurs. Leurs minisires se félicitent avec raison d'être sous la domination el la haute direction de l'Etal, puisque c'est lo seul mo)en qui leur reste de conserver une apparence d'unité, de donner quelque autorité à leur parole, el de ménager un appui à leur minisière.
Mais si, à raison de cola, ils s'imaginent êlre meilleurs citoyens que les caMioliqnes, s'ils croient que leurs principes religieux se concilient mieux que les nôtres avec l'amour de la patrie el la soumission à la puissance publi(|ue, ils sont tombés dans une illusion qu'il nous sera facile Je dissiper.
Chez les calUoliiiucs; l'Eiilise se joiul à
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l'Etat et recommande au nom de Dieu, et avec son aulorilé, l'amour de la patrie, la soumission aux masistrats et l'acconiplisscmeni d.> tous les devoirs de la vie civile. Chez les pro(<'slanls où il n'y a pas d'autre Eglise que l'Rlat, c'est l'Elal en définitive qui fait Iiii-mêine ces recommandations par ses propres agents et de sa propre autorité. H faudrait «ionc, pour justifier la prétenlion des protestants, que la religion opérât en raison invorse de ses moyens d'actions, c'est-à-dire qu'elle eût d'autant plus d'empire sur^ les cœurs et obtînt d'autant plus de crédit, qu'elle est moins puissante et moins estimable aux yeux des hommes.
Nous reconnaîtrons du reste, si Portails IVxiu'e, qu'on est citoyen avant d'être ecclésiastique, ot qu'en devenant ecclésiastique on ne cesse pas d'être citoyen. Dumarsais,de qui celle [)ensée a probablement été prise, avait dit : «Les honimes naissent citoyens avantque de devenir chrétiens; ainsi l'Église est dans l'Elal. »
De ce que l'hfltume en ce monde est imnialriculé dans la société civile avant d'éire initié dans la société religieuse, il ne s'ensuit en aucune manière que l'Eglise soit dans l'Etat. Nous admettons comme très-justes les réflexions que fait ensuite Duniarsais. « La qualité de fidèle , rontinue-t-il , ajoute au citoyen une nouvelle obligation d'obéir aux lois (le l'Etat, et nous avons l'avantage que bien loin que la doctrine du christianisme, telle que Jésus-Christ et les apôtres l'ont enseignée, soit opposée aux lois de l'Etat, qu'au contraire elle sert à nous rendre plus exacts à les pratiquer, et à les sanctifier par la pureté du motif » {Eûcposit., art. 6, p. 2); et par l'adoption qu'elle fait de tout ce qui est juste et bon, ajouterons-nous.
De là vient qu'au lieu de travailler à faire du christianisme une institution humaine en détruisant l'Eglise de Jésus-Christ, une habile politique fera, au contraire, tout ce qui dépendra d'elle pour lui conserver son c^^raclère divin et son indépendance, afin qu'elle puisse agir plus efficacement sur l'esprit des hommes et commander avec plus d'autorité le respect et la subordination : car, dit encore Portails, dans ce même rapport d'où est extraite l'assertion que nous réfutons, on ne croit à une religion que parce quon la suppose Voucrage de Dieu; tout est perdu si on laisse entrevoir la main de l'homme. {Pag. 17.) Voy.
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ÉGLISES ARCHIÉPISCOPALES.
Les églises archiépiscopales sont celles
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dans lesquelles fait son service un archevêque. Yoy. Eglises.
ÉGLISES [Edifices religieux),
\. Des églises. — II. Des églises .ovanl 1789. — lll. Des églises depuis 1789 jusqu'au Concordat. — IV. Des églises depuis le Concordat. — V. Delà propriété des églises sous le Concordat. — VI. Do quelques dispositions législatives relatives aux églises.
1" Les églises.
L'église prise pour le lieu dans lequel les fidèles se réunissent est un édifice consacré à Dieu sous l'invocation de la sainte Trinité, des mystères de Notre-Seigneur Jésus-Christ, de la" sainte Vierge ou des saints, pour le service religieux. H y a des églises paroissiales et des églises particulières.
Comme la direction du service dans chaque église paroissiale est confiée à des pasteurs dont la dignité et la juridiction n'est p;is la même, on a divisé sous ce rapport les églises paroissiales en métropolitaines, cathédrales, collégiales, paroissiales et succursales.
L'église métropolitaine, appelée aussi métropole ou église archiépiscopal^, est celle dans laquelle l'évêque métropolitain fait son service. Elle prend le nom d'église patriarcale ou primaliale, lorsque le métropolitain est patriarche ou primat. Voy. Basiliques.
L'église cathédrale est celle dans laquelle l'évcqlie, qui est le pasteur primitif et ie premier pasteur du diocèse, a sa chyirG. Sous ce rapport les églises métropolitaines ne sont que des églises cathédrales d'un rang plus élevé à cause de l'éminence du siège qu'occupe le titulaire qui y fait son service.
Les églises collégiales sont celles dans lesquelles le service religieux est fait par un collège de prêtres appelés chanoines. — Les églises paroissiales sont celles dans lesquelles un pasteur du second ordre, en latin parochus, fait son service religieux. — Les églises succursales sont celles dans lesquelles un vicaire ou secondaire du pasteur exerce pour lui les fonctions pastorales, ou dans lesquelles il vient les exercer lui-même: mais en ce cas on donne à l'église le nom d'égliso de secours.
Les chapelles vicariales, de même que les chapelles domestiques, les oratoires domestiques ou particuliers, sont des succursales, ou peuvent être considérés comme étant des succursales de l'église paroissiale. — Nous n'avons rien à dire des chapelles domestiques et oratoires particuliers.
2" Des églises avant i789.
Le concile de Bourges, tenu en 1584-, défend de construire des églises, chapelles ou oratoires sans la permission de l'évêque. (Tit. IX, can. ik.) « On ne peut construire aucune église, disait d'Héricourt , sans le consentement de l'évêque, (jui doit examiner, avant que d'accorder cette permission, s'il y a des revenus suffisants assignés pour l'entretien des bâtiments, du luminaire, des ornements et des ministres qui doivent la desservir. »
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On ne pouvait offrir le saint sacrifice de la nipsse.ni exposer le sainl sacrement dans une église avant qu'elle ne fût consacrée. Ainsi l'avaient décitié les conciles d'Arles (can. 19), de Chàlons (c/i. W), de Paris sous Louis et Lolhaire (/. i, ch. 47), de Mayence sous Arnulphe (ch. 9), de Metz (ck. 5), d'accord avec le second concile de Carthage et les décrélales des papes Sylvestre et Félix IV. Voi/. Co^sÉcuATioN DES ÉGLISES. — Cctlc consécrolion, lors même qu'elle avait lieu par une simple bénédiction, ne pouvait être faite en France que par l'évèque diocésain ou avec une permission écrite de sa main. [Rèijlem. du clerq. de Fr. en 1623, a. 29.)
Les frais de construction, reconstruction, réparation et entrelien, étaient à la charge de la fabrique et des paroissiens pour ce qui regardait la nef des églises (Remontr. du clerg. 1583; articles accordés en lo&i, art. 15, 16, 17 et 18; Ord. de Blois , a. 52; Edit de Melun, 1379, a. 3; Déclar. de févr. 1637; Déclar. du 18 févr. 16D1 et mars 1666), et des ecclésiastiques décimateurs pour ce qui regardait le chœur. [Edit de 1695, a. 21.)
Les évoques, dans leurs visites pastorales, devaient s'occuper de ces choses et ordonner ce qu'il était convenable de faire. (/6.) Us pouvaient aussi dans !a même circonstance, tout comme leurs grands vicaires et archidiacres, pourvoir les officiers des lieux appelés à la réduction des bancs et même des tombeaux qui empêchaient le service divin. (Déclar. de mars 1666, a. 3; Edit d'avril 1693, a. 16.)
Anciennemenlla concession des bancs et places dans les églises ne pouvait être faite sans leur autorisât! on. — Ce droit s'était perdu. Les niarguilliers étaient autorisés par l'usage et par les règlements que les parlemenis avaient arrêtés à faire eux-mêmes ces sortes de conces.siuns.
L'ordonnance du mois de mai 1579 défendait à toute personne, de qiieWjue condition qa'clle fût, de se promener dans les églises durant la célébration du service divin, enjoignant aux huissiers et sergents, sur peine de la privation de leurs états, de mettre el constituer prisonniers ceux qui se trouveraient contrevenir à cet ordre. (Art. 39.)
Le parlement de Paris, dans un arrêt du 4 août 174.3, portant plusieurs chefs de règlem< nts généraux pour le régime et l'administration des églises, avait défendu, 1' de les faire servir à retirer des choses profanes comme grains, gerbes, bois, meubles et autres choses, quand bien même elles appartiendraient à l'église ; 2' d'y exposer en vente tant au dedans qu'au dehors sous le porche aucunes marchandises, quand bien même le profit en reviendrait à l'église; 3" d'y tenir aucunes assemblées pour affaires civiles, si ce n'est pour la reddition des comptes de fabrique, l'élection des marguiliiers el autres alTaires concernant la fabrique; 4° do n'y taire aucune publication pour les alïaires purement séculières et profanes, voulant que ces publications ne fussent faites qu'à l'issue des messes de paroisse, suivant la déciara-
tion du roi du 16 ùecombre 1698, et par les huissiers et sergents qui en seraient chargés.
Une ordonnance du roi, en date du 7 mai 1749, prescrit l'observation des ordonnances, arrêts et règlements rendus au sujet du resp -et dû aux églises par lui ou ses prédécesseurs à peine de désobéissance, et sur les autres peines y contenues.
L'église était la propriété de la paroisse; elle faisait partie de sa dotation ecclésiaslique ; mais elle constituait une propriété hors du commerce qui, pendant toute la durée de son service, ne pouvait être aliénée.
3^ Des églises depuis 1189 jusqu'au Concordat.
Lorsqu'elle arrêta le rachat de la dîme, l'Assemblée nationale se réserva de statuer sur les moyens de la remplacer pour subvenir aux frais de réparations, reconstructions et entretien des églises. (Décret du k el \i aoûts nov. 1789.) — La vente de toutes celles qui faisaient partie des monastères et communautés religieuses fut comprise dans celle de ces bâtiments et édifices. — Il fu! décrété que celles des paroisses ou succursales supprimées seraient vendues, à l'excepiiou de celles qui auraient été conservées puur oratoires ou chapelles de secours (Décr. du 6- 13 mai 1791, a. 1), et qu'elles ne pourraient pas l'être à des ecclésiastiques qui auraient refusé le serment civique» (Décret du 27 nov. l'791.)— La caisse de l'extraordinaire fut chargée en mêuie temps d'acquitter les sommes qui étaient dues par les fabriques ou communautés d'habitants pour leur construclion ou leur réparation. (6-13 ?nu< 1791, a. 2.) — Par ces dispositions l'Etat était reconnu propriétaire de tous ces édifices, même de ceux qui, ayant été bâtis sur les terrains de la commune et de leurs deniers, devaient, aux termes du décret du 16-21 octobre 1799, leur appartenir (An. l'n, et être enlreteniis par elles. (Décret rftt 10-21 sept. 17110.)— Il fut chargé de toutes les dépenses à faire pour rendre propres à leur destination celles des paroisses et succursales nouvellement circonscrites, et les corps administratifs eurent sous l'inspection et la surveillance du roi la mission de juger de la néiessité de ces dépenses (Ib. ; ce qui impliquait, d'après linterprélation donnée par l'Assemblée nationale elle-même , dans un décret du 2S juillet 1792, l'autorisaiion de les ordonner, sans qu'il fût besoin de recourir au pouvoir législatif. (Décrets du V*-±ldéc. 1789, a. 49 et 51 ; du 2S juin-'2juilltt 1790. a. 4 el 11.)
Les corps municipaux furent chargés de maintenir le bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes, tels (lue les églises et autres lieux publics. (Décret du 16--24 aoùti'dO, tii. ii, a. 1".) — Déleoses expresses furent faites d'y porter aucune tîspèce d'armes. (Décret du 2-3 juin 1790, a. 5.) — Ordre fut donné aux ci-devant seigneurs justiciers et patrons, 1" de faire retirer des cha'urs des églises et chapelles publiques, les bancs ci-devant patronaux et seigneuriaux ; 2' de faire supprimer
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les liires et ccintares funèbres, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur des églises et des chapelles publiques, dans les deu\ mois à partir de la puMio. ilion du décret qui fui rendu le 13 a\ril 1791, et sanctionné le 20.
Plus lard on enjoignit aux officiers municipaux de faire exécuter dans les églises le décret qui ordonnait la suppression des armoiries et signes de la royauié [Décret du li sept. 1793), et comme cet ordre, donné le 14septembre 1793, n'était pas exécuté avec assez de zèle, un nouveau décret du 7 brumaire an H {'28 oct. 1793) le réiléra avec peine de desliiution.
Le 25 ventôse an II, la société populaire de liry-sur-Marne, district de l'Egalité, départomeut de Paris, ayant demandé la jouissance de sa ci-devant église pour en faire un temple de la raison, la Convention passa à l'ordre du jour motivé sur ce que la loi accordait celle liberté. — Il est certain que, en déclarant les églises édiOces nationaux ou communaux de>linés au service du culle, la loi les affectait au culle iuivi dans la cooiniune, (]ue\ qu'il fût, el devait les faire passer d'un culle à laulro, lorsque la commune changeait de religion.
Un projet de loi qui déterminât le mode à suivre pour la venle des églises fui lemandé par la Convention à ses comiîés. Décret du H pluviôse an III (2 févr. 1795) ; mais il ne fui pas présenté. Au contraire, elle décréta, le 11 prairial an IW^ 1° que les citoyens des communes el sections de communes de la république auraient provisoirement le libre Usage des édifices non aliénés, destinés originairement aux exercices d'un ou de plusieurs culteseldonlelles étaient en possession au premier jour de l'an II de la république, et qu'ils pourraient s'en servir sous la sur- Teillance des autorités consiituées, tant pour les assemblées ordonnées par la loi que pour l'exercice de leurs cultes, à la charge par eux de les entretenir et réparer ainsi qu'ils verraient, sans aucune contribution forcée {Art. 1 el 2] ; 2" qu'il ne serait accordé qu'un seul de ces édifices pour chacun des douze arrondissements de Paris {Art. S); 3° tjue lorsque des ciioyens de la même commune ou section de commune exerceraient des cultes d^flérenlsou prétendus tels, et qu'ils réclanieraicnlcoticurremmenl l'usage du même local el leur sérail commun, el que les municipalités, sous la surveillance des corps administratifs, fixeraient pour chaque culte les jours et heures les plus convenables , ainsi que les moyens de maintenir la décence, et d'entretenir la paix el la concorde {Art.k) ; 4° que nul ne pourrait remplir le ministère d'aucuncuUedans ces édifices à moinsqu'il ne se lût fiiil décerner acte devant la municipalité du lieu où il voudrait exercer, de sa soumission aux lois de la république. {Art.^.) — El'e prélendit avoir le dessein d'assurer ainsi et faciliter de plusen plus la libreexercicedcs cultes. 11 est visible qu'elle voulut simplement faire droit à des réclamations très-vives et uc pas indisposer Irop ouvertement des populations chez lesquelles ralhéiimc de
l'Assemblée n'avait pas pu pénétrer. — Douze églises pour Paris et pour Ions les cultes et tons les clubs ! quel désir d'assurer et do faciliter le libre exercice de tous les cultes 1
Tel qu'il esl, ce décret a sauvé de la des- , truciion dont elles étaient menacées, les S églises anciennes (jui subsistent encore : ' sous ce rapport ce fut un bienfait. Il faut en savoir gré à ceux qui le provoquèrent.
Les communes qui avaient eu le malheur de vendre ou de démolir leurs églises, les louèrent ou songèrent à les racheter. — La Convention, qui ne voulait pas qu'il y eût de culte commun à une population tout entière, décréta (jue ni les communes ni les sections de communes ne pourraient en nom collectif acquérir ni louer de Incal pour l'exercice du culte. Décret dul vend. an. IV (29 sept. 1795), a. 9. — Chaque société religieuse devait faire elle-même ces sortes de frais ainsi que tous ceux (jui étaient réclamés par l'exercice du culte. — 0>\ les obligea à faire connaître l'enceinte qu'elles auraienlchoisie. (i4r/.17.) — Celle déclaration, dans les communes au-dessous de cinq mille âuies, devait être faite à l'adjoint municipal, et dans les autres aux administrations municipales du canton ou arrondissement. (/6.) — La contravention à cet article et ;it punie d'une amende de 100 à 500 livres el d'un emprisonnement d'un mois à deux ans. (Art. 18.) En cas do récidive, la peine pour le ministre du culle élail de dix ans de gêne. {Ib.)
Un arrêté du 5 nivôse an VIII (28déc.l799) remit à la disposition des citoyens pour l'exercice des cultes, les édifices qui servaient à la célébration des cérémonies décadaires.— Sur les réclamations que dure ut faire les bons patriotes, intervint un autre arrêté le 2 pluviôse (22 janv. 1800), qui déclara que les édifices continueraient de servir aux cérémonies décadaires comme à celles des cultes (Art. l") ; que les heures seraient réglées par les autorités admit) istratives {Arl.l); que le ministre de la police était chargé de l'exécution de ce décret. {Art. 3.)
Le tribunal établi à Rome décréta dans sa séance du 3 floréal an VI qu'il serait nommé une commission pour s'occuper de l'abolition de l'usage d'enterrer dans les églises.
k* Des églises depuis le Concordat.
Un des points convenus et arrêtés par le Concordai fut que toutes les églises métropolilaines, cathédrales, paroissiales et autres non aliénées, nécessaires au culle, seraient remises à ladisposition desévêques. (.4?*. 12 ) D'après cela il lut dit dans les Articles organiques, 1° que les édifices anciennement destinés au culte catholique, el acluellement dans les mains de la nation, seraient mis à la disposition des évêques par arrêtés du préfet du département, à raison d'un édifice par cure ; 2" (ju une expédition de ces arrêtés serait adressée au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes; 3' que dans les paroisses où il n'y aurait point d'élifice disponible pour le culte, l'évci^ue se cuucerlcrail avec le préfet pour la
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désigi.ntion d*un édifice convenable ; 4° qu'il scrail élabli des fabriques pour veiller à l'cntrelicn el à la consorvalion des lemplcs ; 5* (|ue le même Icmple ne pourrait être consacré qu'à un même culte ; 0" qu'il y aurait dans les calhcdralcs el paroisses une place disliopuét^ pour les individus catholiques qui re))iplisscnl les autorités civiles et militaires ; 7° qu'aucune cérémonie n'aurait lieu hors de rcnccinic de ces édifices dans les villes où il y avait des temples destinés à dilîérenls cultes ; 8° que les chapelles domestiques et les oratoires particuliers ne pourraient être établis sans une permission expresse du gouvernement, accordée sur la demande de l'évêque. [Art. kï à kl et 75 à 77.)
Les fabriques promises par ces dispositions réglementaires et constitutives furent établies immédiatement par les évêques avec l'approbation du gouvernement (]\ii bientôt après institua lui-même des bureaux de marguillerie, et enfin les fabriques telles qu'elles existent en ce moment. Voij.Fa-
BRIQLES.
Le simultaneum, c'est-à-dire l'usage commun de la même église pour le service de deux cultes différents n'a pas encore cessé d'exister dans les départements du nord. Il y a fort peu de villes dans lesquelles les cérémonies du culte catholique soient restées renfermées dans l'enceinte de l'église. Voy. Cérémonies.
Nous avons dit à l'article Banc de quelle nature devait être la place réservée aux autorités civiles et militaires, et, à celui Chapelle, de quelle manière on on agissait maintenant par rapport à leur ouverture.
Après avoir mis à la disposiiion des évêques unédificepar cure, le gouvernement remit aux fabriques toutes les églises qui se trouvaientencore entreses mains. Foy. Biens
DES FABRIQUES
Les églises doivent être ouvertes gratuitement au public. {Décret tmp.,18 maiiSOG, a. 1 ; 30 déc. 1809, a. 65.) — Il doit y avoir une place réservée oii les fidèles qui ne louent ni chaises ni bancs puissent assister commodément au service divin. [Décret imp., 30 déc. 1809, a. 65.)— La fabrique est autorisée à louer des chaises et à concéder des bancs et places dans les autres parties. {Art. 36.) Vofj. Bancs.
Celui qui a bâti entièrement l'église peut s'y réserver la propriété d'un banc , d une chapelle, pour lui et sa famille. {Art. 72.) Le donateur ou le bienfaiteur insigne de l'église peuvent obtenir la même concession. [10.) Voy. Bancs.
Aucune inhumation ne peut y être faite. Décret imp., 23 prair. an XII (12 juin 1804), a. 1. — La police, dans les églises, regarde l'autorité civile pour ce qui est étranger au culte, et l'autorité eeclésiasiique pour ce qui concerne le culte. Voy. Police. — il Gst défendu d'arrêter un débiltur dans l'église pendant les exercices religieux. [Cod. de proc. civ.^ a. 781.)
Une chose à peine concevable, c'est qu'après s'être emparé des Etats Romains l'Em-
pereur ordonna la vente de tous les i ijns des ordres religieux supprimés sans onevccp- (er aucune des églises conventuelles qui en faisaient partie. Ce fut le préfet de Koino qui sauva de la deslruclion à laquelle on voulait les vouer, ces monuments reiigi ux. Il existe trois lettres de lui à ce sujet, l'une du 11 août, l'autre du 19 décembre et la troisième du 26 décembre. Dans cotte dernière, il prie la consulte de rendre définitive la suspension provisoire des églises qui méritaient d'être conservées, etde leurs statues, tableaux et mobilier. «Je vous prie, ajoulet-il, d'étendre cette mesure aux églises du département, telles que Sainte-Rose de ^'iterbe, le sacro speccfto de Lebiaco, objets de la vénération publique. Sans une décision de la consulte, la suspension que j'ai accordée cesserait bientôt, el nous verrions laisséi's à l'abandon des églises dont la conservation est réclamée par la religion, l'histoire elles arts.» {Lettre, 26 déc. 1810.)
Mgr l'évêque de Belley a défendu do construire aucune église dans son diocèse sans sa permission, laquelle n'est accordée qu'autant qu'on lui fait savoir sa destination, le lieu où elle sera placée, et ses dimensions. {Rit. de Bell., t. I, p. 527.) — Il faudrait exiger de plus communication du devis et des ressources pour subvenir aux frais de construction quand elle est bâtie par la tabrique. — Il ordonne qu'il y ait dans chaijue église paroissiale une chaire, une table de communion, des confessionnaux pour tous les confesseurs de la paroisse , des fonts bap ismaux, un ou deux bénitiers et une sacristie.
{ib.,p.m.)
5° De la propriété des églises depuis le Concordat.
La question de la propriété des églises depuis le Concordat est vivement controversée et a été différemment décidée. Des avis du conseil d'Etat en date des 3 nivôse et 6 pluviôse an XIII (2'Kléc.l80iei2Gjanv.l805jnnt décidé qu'une église consacrée au eu lie paroissial devait être considérée, à défaut do litre contraire, comme une propriété communale.
Il existe |ilu.>ieurs ariêles coiisnlcnrci, uécrets impériaux et ordonnances royales qui autorisent des maires à accepter des églises. Celle de la Madeleine à Paris a été concédée en toute propriété à la ville par une loi. (23 mars 18V2.)
La Our royale de Poitiers {arr. du 20 févr. 1835), celle de Paris {arr. du 29 dcc. 1835), celle deGrenoble {arr. du2jnnv.iS'36)f et celle de Limoges {arr., 3 mai 1836) ont partagé l'opinion du conseil d'Eial. Le ministre des cultes, dans une circulaire du 6 août 18il, adopte l'opinion émise par le conseil d'Etat le 6 pluviôse an XIII, ajoutant néanmoins que celle propriété est .iffeetée ()our toujours à sa deslinaiion, et (|ue lacumniuno ne peut, sous aucun prétexte, en disposer pour un antre usage.
La (>our de cassation avait prononcé, au conlraire, dans un arrêt du6 dé<;eMibre l;-'"!), qu'elles ont été remises ou à l'évêque ou ^
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la fabrique. Elle dit dans un nuire plus récent, (jMo leur propriété absolue n'apparliont d'une manière exclusive ni aux commwnos, ni aux fabri(|ue«; {nrr., 1 jitill. 18i0), s'appiîyanl s'.ir la loi du Ip novembre 1169, les décreis du 13 brumaire an 11, du 11 prairial an m, le Concordai, l'anèé du 7 Ibermidor an XI, !e décret du 30 décembre 1809, a. 1, 13, 02 et 9i, la .loi du IV février 1810, a. 2, le décret du ti novembre 1813, a. 23. Celle dernière opinion est colle qu'avait adoptée le conseil (l'Etat eu 1837, dans rordonuance qui déclare abusive la déciaralion et proleslalion de l'arcbevéque de Paris contre la loi qui disposait des lerrains de l'archevêché en faveur de la ville de Paris. — 11 décida alors qu'en mettant toutes les églises non aliénées et nécessaires au culte à la disposition des évéqucs, l'article 12 du Concordat n'avait établi qu'une simple affectation qui n'avait point dépouillé l'Etat de la propriété de ces édifices. {Ord. roy., Si mars 1837.) — Sans rien décider au fond, le ministre des cultes disait dans une circulaire du 3 février 1831 : « A l'égard du droit de propriété, il est à observer que, s'il existe plusieurs églises acquises ou reconstruites par les communes dc[)uis le Concordat de 1801, le plus grand nombre a été excepté de la vente des biens domaniaux, non pas par acte explicite qui les attribue aux communes, mais par l'effet de la loi du 18 germinal an X. (An. org,)
W est plus explicite dans une autre circulaire du 20 novembre 1833 eu ce qui touche les églises cathédrales, et dans une troisième circulaire du 27 avril 1839 , en ce qui touche toutes les églises. Il regarde comme inconleslable dans la première (jue les cathédrales appartiennent à l'Etat , et dans la seconde que toutes les églises appartiennent aux communes. « Les fabriques, dit-il, n'en ont que l'usage. »
M. Puibiisiiue cile une décision ministérielle du 18 mai 1806, portant que les églises restituées auculle sont réputéescommunales, soit qu'elles appartiennent aux communes, soit qu'elles appartiennent aux fabriques. Il dit, en commençant son article, que les ég'ises non aliénées, nécessaires au culte, furent remises à la disposition des laïques, en vertu de la convention entre le saint-siége et le gouvernement français.
La Cour royale de Lin)oges f lit remonter la remise aux communes au décret du 11 praiiial an 111, i\w'\ leur en concède 1 usage, à la charge par elles de les réparef et enlre- Icnir, cl dit que le décret du 7 ventôse an XI, en appelant les conseils municipaux à délihérer sur les dispositions à prendre par les coinmuuos, sur l'acquisition , la locjtioii ou la réparation des bâtiments destinés au culte, prouve suinsauiment que ces édifices étaient et devaient être propriétés comm!inales , et que par conséquent le décret du 2 pluviôse an XllI, en déi larant que ies églises et presbytères devaient être considérée comme |)ropriélés coin:ounales, ne fit que proclamer l'état de la législation à cette époque; que ,les seules églises qui soient devenues la pro-
priélé des fabriques sont celles qui ayant été sopprinjées furent réunies aux cures et succursales dans rarrondissement desquelles elles étaient siJuéfs conformément an décret du 30 mai 1808, qui déclara formellement qu'elles faisaient partie des biens restitués aux fabriques par celui du7 thermidor an XI.
Selun M. Vuillefroy, parnu les églises affectées au culte depuis le Concordai, les unes, celles qui servent au culL" métropolit.iin ou diocésain sont restées la propriété de l'Etat; les autres, celles qui servent à la céléhratioa du culte paroissial, ont été remises aux communes, et elles sont devenues leur propriélé définitive, quelle que soit d'ailleurs l'époque de leur affectation nouvelle au culte.
« C'est la commune et non la fabrique, dit Mgr Affre, archevêque de Paris, qui esl propriétaire (le l'église. La propriété d'une commune consiste dans le droit qu'ont les habitants de jouir d'une chose privativement à toute auire communauté ou établissement.
Il nous paraît, d'après ce principe, qu'il faut regarder la commune comme propriétaire de l'église : c'est ce qui a été décidé par un avis du conseil d'Etat, portant que les églises abandonnées aux communes , en exécution de la loi du 18 germinal an X, sont des propriétés communales. Cet avis est du 2 pluviôse an XIN ; il a été approuvé le 6 du même mois. C'est aussi l'opinion de M. Henrion de Pansey , de M. Dupin et de M. Touiller. Enliu presque partout les communes ont bâti l'église : elles doivent donc en être propriétaires. La propriété de la commune à l'égard de l'église esl dune espèce particulière, puisqu'elle ne peut jamais ê re aliénée; on peut dire qu'elle est grevée d'une subsliiuliou perpétuelle au profit des futurs habitanls.» ( Truite de Vadm. temp. des par.^ 3'édil.,p. 85.)
Dans une circulaire du 23 juin 1838 , le ministre de l'intérieur dit aux préfets que le comité de l'inlérieur et ensuite le conseil d'Etat lui-même ont émis l'avis : 1" qu'on doit faire une distinction entre les églis<s et les presbytères remis par l'Etat, pour léser* vice du culte , dans les cures et succursales rétablies en exécution de la loi du 18 germinal au X, et les églises et les presbytères qui, demeurés sans emploi après l'organisation ecclésiastique, ont fait l'objet du décret ide concession du 30 mai 1805 ; 2° que les édifices de la première c.itegorie appartiennent aux communes, et ceux de la seconde aux fabriques ; 3" que les communes sont devenues propriétaires à litre définitif et incommulable ; d'où il suit qu'elles ne sauraient perdre leurs droits par cela seul que leur église rélalilie en exécution du Concordat aurait été depuis , ou même serait ullérieurement supprimée et réunie à une autre église, par suite de changements administratifs apportés dans les circonscriptions des cures el succursales ;V°qu'en cas dedilficullés cnire une fabrique et une commune, sur la question de propriété de ces édifices , c'est à l'autorité administrative à en connaître, parce que celle question puise sa solution dans des
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acips fie haule .ndministradon dont elle pout SIM le npiiôcior l'él'iuJu- it les offcis, ftqu'à raison I.h'I de la n.îlurc cnnlcnliiMise de scmllaliles difiiciiMés (iiie d<> l'ori^ino nationale des l)i<iis coiili'sh's, le lil'go dnii êlre soumis au conseil de préT-ciure , sauf le recours au conseil dEtat. Il les invile à ne point s'écarler de ci s principes dans les inslruclious qu'ils seraient dans le cas d'adrc-ser aux adniinislratious municipales de leur déparlerncnt.
Pour procéder avec ordre dans la discussion de ces ofiinions , nous faisons remarquer que parmi les églises ouvertes au culte, il y en a qui ont été bâties entièrement ou achetées dis deniers de la fabrique, d'autres qui Tui ont été données en toute propriété par ceux {\u\ les avaient bâties, ou qui en avaient légalement acquis la propriété, d'autres qui ont é:é remises aux fabriques ou aux évcques par l'Iitat, d'autres (jui ont été bâties ou acbeiées par les labriciues avec l'assis'ance de la coninune ou de l'Etat , ou bien de la commune et de l'Etat en même temps, d'autres enfin qui ont clé bâties entièrement ou achetées par la commune, ou qui lui ont été données.
Les fabriques constituant des personnes civiles ont le droit d'acijuérir, pos-éder, vendre ou aliéner de toute autre manière. Elles ont la propriété de tout ce quelles acquièrent légalement d'une façon ou d'une autre. Personne ne peut la leur contester. C'ci est tellement évident que nous sommes dispensés d'en fournir la preuve. Par conséquent, si la fabriqtio a bâti elle-même ou acheté l'église soit de ses propres deniers, soit des deniers fournis en partie par la commune ou par l'Etat; si on lu lui a légalement donnée, elle en est seule propriétaire {Cod. civ., art. 711), et véritablement propriétaire : car l'église n'est pas du nombre des choses qui n'appartiennent à personne et dont l'usage est commun à tous. {Art. 71i.)
Les églises anciennes qui n'avaient pas été aliénées faisaient partie du domaine public à l'époque du Concordat. 11 fut stipuléqu'elles seraient remises à la disposition des évêques. (Conc, a. 12.) Kemettre ce n'est pas mettre, comme le suppose le ministre dans une décision du 27 novembre 1823; c'est quelque chose de plus, c'est rétablir dans un état qui a déjà existé.
L'artii le organique 7o ne renferme rien de contraire à celte stipulation ; il parle de la manière dont ces bâtiments devaient êlre rendus aux évêques, et il dit qu'i s seront mis à leur disposition par arrêtés du préiet. Ici il fallait met re , et nOn remettre, parce que c'était la première fois que pareille chose arrivait et que l'autorité civile se trouvait dans le cas de céder ou abandonner des églises aux évêques. Aucun abandon ne fut fait aux communes. Ceci est d'aulanl plus digne de remarque et d'autant plus significatif que le gouvernement crut devoir investir les départements , arrondissements et communes de la pleine propriété des édifices el bâtiments nationaux occupés pour le ser-
vice de l'adminlstraiion, des cours et tribunaux et tic l'insiruclion publi(|ue. [Décret inip. (.1:1 ^d avril 1811.) — Le ministre dos finances avait donc raison de penser «{ne les Articles organiques n'avaient pas transmis aux commuMOS la pronriélé des églises. [Lettre duk- therm.anXll (23juill. 180i). Portails, consulté par lui , fut d'un avis coniraire. «Vous désirez, lui répondit-il , connaître mon opinion sur la question de savoir si les églises mises par la loi du 18 germinal an X à la disposition des évêques pour l'exercice du culte , et les presl)yières rendus par la mên)e loi, aux curés et des>ervaiils sont devenus la propriété des communes où ils sont situés, ou si , au contraire, la propriété de ces objets réside toujours <lans les mains de la nation ? Il me paraît , monsieur, que les communesayant anciennement fourni les édifices servant d'églises et de presbytères doivent être considérées comme propriétaires de ces édifices, et par conséquent tenues de toutes les grosses réparations et contributions. » Lettre du 7 fruct. an XII (25 août 180V).
Ce n'est pas ainsi qu'on décide el qu'on peut décider les questions de propriéié. Portails voulait nieltre les grosses réparations et les contributions foncières à la charge des communes. L'intention était bonne, sans doute, mais excuse-t-elle ce pitoyable raisonnement? // me paraît : s'agissait-il de ce qui paraissait êlre ou de ce qui était en effet? — Le gouvernement élait saisi de ces édifices avant 1802 : s'en était-il dessaisi alors en faveur des communes? non Les communes n'en étaient donc pas devenues propriétaires.
La solution donnée par Portails ne paraissant pas suffisante, on essaya de faire décider celle question par le conseil d'Etat. — Un avis du 3 nivôse an XllI (2i déc. 1804) porti; : « Le conseil d'Etal, considérantqu'il est nécessaire de déterminer d'une manière claire, et qui prévienne tous les doutes, le sens de l'article 91 de la loi du 2i août 1793, porlanl que tout l'actif des communes pour le compte desquelles le gouvernement se charge d'acquitter les dettes, excepté les biens comtnunaux el les objets destinés pour les élablisscfnenls publics, appartient dès ce jour à la nation jusqu'à concurrence de ces dettes, et d'expliquer l'exception prononcée audit article pour les établissements publics, est d'avis ; 3" que les bâlimenls, maisons el
emplacemenls nécessaires au service public de la commune, qui sonl emplovés comme tels, sans être loués ou affermes pour produire une rente , comme les hôiels de vil'e , les prisons, les presbytères, les églises rendues au culte, etc., ne peuvent cesser d appartenir aux communes ; V' que toutes les dispositions contraires au présent avis doivent être annulées. »
L'arlicle 91 de la loi du 2'i- août 17^3 est ainsi conçu : « Tout l'actif des communes pour le coin[)le desquelles la républitiui' se charge d'acquitter les délies , excepie les biens communaux, dont le partage esl dccrclé, et (es oljjets dcslinés pour les élablissements publics, appartiennent dès ce jour ^
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la t alion', josqu*à concurrence du montant dosdiios délies. » Si dans cet arliclo, objets signifif bâiitncnls , maisons , emplacemi'nt , presbytères, églises, il faul renonci r à comprendre les lois de celle époque; elles sont écrites dans une langue qui ne se parie plus.
Mais comment le conseil d'Etal a-l-il pu ignorerque toules les égiisesélaicnt, en 1793, entre les mains de la nation el non pas entre celles des communes, faisaient partie du domaine de l'Eiat , el non pas de celui de la commune? Cel avis était ou un acte de la plus crasse ignorance ou un acte de complaisance coupat)le. Il n'était pas susceptible de supporter le moindre examen; c'est pour celle raison peut-être qu'on en demanda un autre.
« Le conseil d'Elal, porte celui-ci, qui d'après le renvoi lait par Sa Majesté l'empereur a entendu les rapports de la section des finances et de l'intérieur, sur ceux des ministres des finances et de l'intérieur, tendant à faire décider par Sa Miijcslé impériale la question de savoir si les com:nuiies sont devenues propriétaires des é{;lises el presbytères qui leur ont éié abandonnés en exécution de 11 loi (lu 18 germinal an X , esl d'avis (|ue lesdiles églises el presbytères doivent être considères comme propriétés communales. » {Av., G pluv. an XIII. }
La loi du 18 germinal an X ordonne aux préfets de inettre par arrêtes les églises qui étaieut actuellement entre les m'iins de la nation , à la disposition des évêques. Elle ne contient rieu de plus, ni rien de moins. {Art. org. 73.)
Si cette remise a opéré un dessaisissement, ce dessaisissement a été fait en faveur des diocèses et non pas des communes ; mais le conseil d'Etal prétend qu'ici il n'y a pas eu de dessaisissement. 11 esl d'avis qu'on doit considérer ces édifices comme des prupriélés nationales. Elles seraient donc restées entre les mains de la nation, sans que» la nation s'en fût doutée jusqu'alors. Elles y seraient restées malgré l'engagement que le gouvernement aval pris de les remettre à la disposilioa des diocèses en la personne de l'évêque et la remise qu'il en fil en effet. L'idée est neuve. M. Vuillefroy ne s'atlendaii probablement pas à lavoir émetlre ; car il cilecet avis .11 preuve que les églises ont été remises aux comiiiunes el sont devenues li:ur propriété définitive.
Cel avis est diamétralement opposé à celui de Portalis dans sa lettre au ministre des finances, et à celui que le conseil d'Etat av;iit déjà donné lui-n»éme, ce qui montre qu'on ne savait quoi penser à cet égard, ou, pour m eux dire, qu'on n'osait pas déclarer alors ce (|u'on avait voulu faire el ce qu'on avait réell.'ment fait.
Lors(iue, dans un avis du 10 octobre 1836, les comités de législation et de l'intérieur réunis disent que les avis du 3 nivôse cl tlu 6 pluviôse « élablissenl qu'il y a eu de la part de ri^tat f'bandon de la propriété d(S églises cl des presbytères par la loi du 18 germinal au X (les Articles organiques) , et que cet
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abandon a m lieu au profit des communes, » la supposition la moins liumilianie qu'cm puisse faire pour les deux comités réunis , c'est qu'ils s'en sont rapportés avec confiance au rapporieur d,^ celte (jueslion, lequel citait les deux avis du conseil d'Jilal sans les avoir lus, el probablement sur quehjoe rapport émané des bureaux du ministère, car c'est ainsi que les cboses se font quelquefois , même au conseil d'Etat.
Cependant l'opinion que les églises el les presbytères avaient été aliénés au profil des ct)mmunes par l'article organique 73 , qui ordonne de les melire à la disposition dos évoques , élait déjà depuis longtemps celle du ( onseil d'Etat. {Cons. d' Et., av., 12 juin 1829.) — Le comité de législation est aile bien plus loin encore. Il a été d'avis qu'une église donnée positivement à la fabrique par 1 Etat devenait propriété de la commune, en vertu de l'ariicle organique 73, dès l'instant oii elle était aiïeilée au culte paroissial. [Av. du 12 févr. 18il.) — Avec celle manière de raisonner, ou trouve dans les lois tout ce qu'on veut y trouver.
Les comités réunis de législation et de Tin» tériiur disent qu'en l'an X l'abandon des églises et des presbytères ne pouvait pas avoir lieu au profil des fabriques, puisqu'elles n'existaient pas. Aussi n'est-ce pas aux fabriques, mais à l'évêque que la remise lut faite. Si les fabri(iues représentent l'église paroissiale, l'évêque représentait al «rs , et n'a pas cessé de représenter aux yeux du gouvernement l'église diocésaine ou le diocèse tout entier. C'est donc aux diocèses que les églises furent remises, eu l'absence des fabri(jues.
)0n doit voir maintenant ce qu'il faut penser do l'opinion du conseil d'Etat et de celle du ministère, rel.ilivcment à la propriété des églises remises à la disposition des évêques, en vertu du Concordat. Ces églises sonl une restitution faite aux paroisses qui les avaient élevées ; car c'étaient les paroisses, et non pas les communes, comme le prétend à tort Portails, et le soutiennent sans raison nos administrateurs politiques, qui les avaient construites.
L'inlenlion du gouvernement était de les restituer aux fabriques , ainsi qu'il en avait pris l'engagement. C'est aux fabriques (ju'il restitua ou rloiaia un peu plus tard sans ambi^uïié, parce qu'il était alors plus libre dans ses allures, toutes celles qui restaient encore entre les mains de la nation. L'arrêté que le premier consul prit à celle occasion n'avait derrière lui d'autre lui que l'article 12 du Concordat, en exécution duquel a va il été rendu l'article organique 73. Ces deux disfiositions executives de la même lai doivent donc êl.e expliquées l'une par l'autre.
Nous avons fait remarquer l'étonnante vertu ailrihuée par le conseil d'I^iai, dans sou avis du3 nov. 183G, à l'ani, le organiquo 73, sur l'arrêté consulaire du 7 Ibermidor an XI (iO jui I. 1803,] Nous |)renons le contrepied «le cette décision el nous croyons être aussi près du vrai qu'elle en est loin. Voy,
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PaoPRitTÉ DES ÉGLisKS. Sclon nous, les égUflcs données à la commune, ou bâlies par elle, deviennent la propriété de ly fabrique , dès l'insiaiil où ellrs sont mises à sa disposition. Qu'on dise si l'on veut que la commune ne se de.Nsai>il (lu'ù lilro do rolour, dans le cas où la paroisse cosscraii d'exister, nous l'accorderons volontiers , parce que, si ce n'est pas incontoslabic, c'est du moins extrêmement raisonnai. le, et aller contre la raison, c'est s'exposer à aller coolrc la justice.
Mai? la cession de propriété résulte des lois anciennes qui, loin d être abrogées, ont éié, au contraire, confirmées par les nouvelles. L'Assemblée nationale en doutait si peu qu'elle mil tous ces édifices ù la disposition de la nation, et les y n)ainlinl après un nouvel examen. La Convention, le Directoire et le Consulat pensèrent de tnéme. Le premier consul montra en particulier que les droits des communes sur les égli>es anciennes étaient complètement nuls , lorsqu'il donna aux fabriques toutes celles qui n'avaient pas encore reçu de destination d'origine. C'est dans cet esprit qu'a été conçu l'avis du conseil d'Etal [Comité de l'int., bjuill. 1833), reconnaissant que les églises des paroisses supprimées appartiennent aux fabriques, en vertu du décret du 30 mai 1806. C'est dans le même esprit que, par le décret impérial du 3l) décembre 1809, avec lequel sont d accord les décisions données par le conseil d'Etat ou par le ministre, les fabriques seules sont chargées de veiller à l'entretien et à la conservation de ces édifices. {Art. 1, 37.) Les grosses réparations , tout aussi bien que les réparations localivcs , sont à leur charge. (Art. ki H 9.V.)
La fourniture d'une église par la commune n'est qu'une assistance prêtée à la tibrique; c'est un don, une libéralité. La commune se dessaisit du droit de propriété par la délivrance qu'elle fait de l'édifiée. On ne peut lui reconnaître qu'un droit de retour, ainsi que nous l'avons déjà dit. C'est donc aus fabriques et non aux communes à faire acte de propriétaires sur ces immeubles, dironsnous en prenant le contre-pied de ce qu'a décidé le comité de l'intérieur {Avis du 12 févr. I83i), et de ce qu'enseigne M. Vuillefioy. Il n'est donc pas vrai de dire avec le conseil d'Etat que la fabrique est sans intérêt et dès lors sans qualité pour réclamer, en cas de contestation, l'interprétation de la Tente d'une église ou d'un presbytère. {Ord. tn cons. d'Ei., lo juin 1802.)
Si les communes étaient restées propriétaires des églises (ju'clles ont livrées aux fabriques, elles pourraient les reprendre , et comme la commune, quand il s'agit d'administration, se'réduit au maire et a son conseil, il s'ensuivrait qu'un maire pro'esiant, assisté de quelques conseillers complaisants, pourrait enlever aux catholiques, pour la remettre aux protestants, l'église paroissiale de la commune et réciproquement. La difficulté s'est présentée sous deux faces différentes. Le comité de l'intérieur, consulté à ce
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sujet, a répondu, sur le rapport de M. Vuillelroy, que la propriété des églises remises par la nation n'av.iit été cunférée aux communes par l'Etat qu'à la condition expresse de les affectera l'exercice du culte catholique et que celte alTectatioii ne pourrait être changée que parla suppression régulière du titre d'église catholique qui leur a été attribué ; qu'il n'était pas à craindre d'ailleurs que les communes pus-ent , en aucun cas affecter leurséglisesà la célébration d'un nouveau culte, sans la participation et l'aiit' risation spéciale du gouvernement. — Cette réponse ne serait rassurante que pour ce qui concerne les églises anciennes, dont l'Etat s'est dessaisi en faveur des paroisses. Nous avons suivi dans la discussion de cette question un autre ordre d'idées que Mgr Affre, dont nous avions négligé de consulter le Traité de ta propriété des biens ecclésiastiques , pensant qu'il no devait être qu'une amplification de ce qu'il avait déjà enseigné dans son Traité de l'administration temporelle des paroisses. Sans rien changera ce que nous avons dit, nous reconnaissons qu'il sera utile de consulter cet excellent ouvrage, qui est peut-être le meilleur de ceux qui sont sortis de la plume de cet auteur.
C'' De quelques dispositions législatives relatives aux églises.
Dans un arrêt du 1 ' décembre 1823, la Cour de cassation a décidé que les églises et les chapelles consacrées au culie divin no pouvaient, tant qu'elles conservaient leur destination, devenir l'objet d'une aciioii possessoire. Pareille décision se rencontre dans un autre arrêt de la même Cour, en date du 5 décembre 1838.
Dans un autre arrêt du 18 juillet 1838, elle a décidé que les voisins et autres personnes qui en ont usurpé ou ac(iuis frauduleusement la jouissance ne peuvent jamais prescrire. La Cour royale de Limoge», avait jugé dans le même sens, par arrêt du 22 aoiit
Celte jurisprudence a poar fondement l'article 222b du Code civil, portant que « on ne peut prescrire le domaine des choses qui ne sont point dans le commerce. »
Nous avons déjà dit que tout ce qui regarde l'entretien et la conservation des églises et autres lieux eaployés au service religieux du culte était dans les attributions exclusives de l<i fabrique. (.4//. org. 76; Décret imp., 30 déc. 1809, a.l. etc.) Y oy. Réparations. — C'est à la fabrique seule qu'ai»( artient aussi^ l'adminislralion des biens de l'é' glise (Ib.), de même que le droit, d'intenter et soutenir les actions relatives à l'usage des églises ellev-mêmes. (Cntr ro//. deNuncy, 18 mai 1827.) Voy. Biens de la fabrique.
L'église est exclusivement affectée à la célébration du service religieux : il n est pas permis, tant qu'elle consi-rve sa destin. ition, de la faire servir à un autre usage. Par conséqueni, les autori es civiles locales n'ont pas le droit d'y faire des cérémonies ou publiculious d'aucune sorte , soit pour les af-
fairei, lemporcUes, soit, à plus forte raison, pourdes objets religieux. (T)?^?*'. min.,iO'sept. 1806 ; 30 oct. 1810 ; Cire, du « août IH'A ; Arrêté du 17 mars 18VS.} — Les pasteurs ne doivent pas se permottre eux-métnos d'y faire des publicahons étrangères à l'exercice du culte. ( Edit. d'avr. 1693, a. 32 ; Déclar. du 16 déc. 1698; .4r/. orQ. 53.) — Les laïques ne peuvent y prendre la parole et y prononcer des discours sans la permission de l'évêcjue. ( Rapp. et dccis. imp., 10 sept. 1806.)
Voy. SlMlLTANEDM.
En l'an XI (1803) on avait désigné une église paroissiale de Bruxelles pour les exercices publics du lycée. L'archevêque de Malines réclama. On cliercha un autre local. — Porlaiis justifiait celte affectation, en disant qu'une église n'était réellement profanée que par des actes illicites ou criminels diî l( ur nature, et que dans presque tous les anciens collèges, les exercices se faisaient dans la chapeije qui en dépendait. Tou! cela est vrai ; m .'is les cliapelles des collèges étaient des cha[)e!ies p Liculières, une partie de l'édifi(e affectée et non consacrée au cuLe. ]']nsuite lu raison dit qu'il n'est pas convenable que l'on vienne jouer des airs plus ou moins profanes, débiter des maximes plus ou miiins religieuses, tenir une assemblée plus ou moins lumuUueuse dans la maison de Dieu. Celte maison est une maison de prière, il ne faut pas en faire une caverne de voleurs.
Par arrêté du 17 mars 18i8, le maire de Paris ( préfet de la Seine) a décidé que sous aucun prétexte les églises ne pourront être détournées de leur destination. Cet arrêté à été transmis à tous les commissaires des départements par le ministre des cultes, avec prière d'en prendre d'analogues. ( CiVc, 2i wiar.- I8i8.)
La même église ne doit pas servir à deux cultes diiTérents. {Art. orçj. 46.) Voy. Si-
MULTANEIJM.
Aucune église ne peut être ouverte, soit comme église paroissiale, soit comme église de secours, soit comme oratoire public ou particulier, sans la permission expresse du gouvernement. ( Art. org. hk et 62; Cire, du k iherm. an XII [^2juiU. 130i) ; Décis. min.], févr. 180V. ) — Les églises ne jouissent plus du droit d'asile. Dec., 2 frini. anXIJt (23 nov. 180V).
La police intérieure de l'église appartient à l'autorité ecclésiastique. {Art. org. 9; Déeis. min., 21 pluv. an XIII ; Décret imp., 30 déc. 1809, a. 29.)— C'est la fabrique néanmoins qui fait la concession des bancs et places, Voy. Bancs, Chaises.
Le public doit être admis gratuitement dans les églises et trouver à s'y placer de manière à pouvoir entendre les instructions. ( Décret imp., 18 mat 1806, a. 1 ; 30 déc. 1809, a. G5.) — Il faut en interdire l'entrée aux enfants attaijués de la peliie-vérole. {Cire, 17 oct. 1810.)— Un décret impérial du 10 septembre 1806 autorise les bureaux de bienfaisance à faire des quêtes dans les églises. Voy. Quêtes.
ËGt 23(î
Les ciels de l'église sont remîscsi âii curé, et, en cas d'absence, à celui des marguilliers désigné par l'évêque. ( Décis. min., 2S janv. 1812.)
Actes léghlalifs.
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ÉGLISES CALVINISTES
Voyez Eglises gonsistoriales.
ÉGLISES cathédrales.
L'église caihédrale est celle dans laquelle l'évêque a sa chaire épiscopale. — « L'église cathédrale de chaque diocèse, » porte la cons« titution civile du clergé, « sera ramenée à son état priniitii' d'être en même temps église paroissiale et église épiscopale , par la suppression des paroisseset par ledémembremciît des habitations qu'il sera jugé convenable d'y réunir. )y{Décr.,\2 juill., 'Ik 001*^790, tit.l", a. 8.J— « Elle n'aura pas d'autre pasteur immédiat que l'évêque; tous les prêtres qui y seront établis seront ses vicaires et en feront les fonctions. »(/lr^ 9.) — « Lv nombre des vicaires sera de 16 dans les villes de plus de 10,000 âmes, et de 12 dans celles de moins de 10,000 âmes. » {Art. 10.)
Depuis le Concordat dé 1801 ', lès caîhldrales sont ce qu'elles étaient avant i7ud; l'église de l'évoque et du chapi're diocésain.
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— A défaut d'édiOce pnrliculier, l'église cathédrale servait, dans la plupaildos diocèses, au service paroissial de la cure sur laquelle elle se trouvait siluée, d'où résuUait pour le clergé paroissial et le chapitre une gêne conlinuelle, et quelquefois des discussions désagréables. Les évêques ont paré à cet inconvénient en unissant la cure au chapitre. Voy. Chapitue, Cure.
La cathédrale esi la première église du diocèse , et , à plus forte raison , do la ville épiscopale. — C'est à celle-ci que doivent se réunir toules les autorités, quand elles sont convoquées pour une cérémonie religieuse et civile. ( Lettre du min. des cultes, 18 sept. 1803.) — il doit y avoir une place distinguée pour recevoir en ce cas les autorités civiles et militaires qui s'y rendent {Art. org. 47.)
Les calhédr.iles sont des édilices diocésains, et le service qu'y fait le chapitre est pareillement un service diocésain. De là vient que l'arrêté consulaire du 18 germinal an XI (8 avril 1803) autorisa les conseils généraux de département à proposer les sommes qu'ils croiraient convenable d'applipliquer à leur entretien et réparalioii , de même qu'à l'achat de tous les objets nécessaires au service du culte. {Art. 1.) — Le décret impérial du 30 décembre 180y , qui est le code des fabriques, déclare que les départements compris dans un diocèse sont tenus envers lu falirique de la cathédrale aux mêmes obligations que les communes euvers leurs fat)riques paroissiales. [Art. 106.) Voy. DÉPARTEMENTS, FABRIQUES. — Le mauvais vouloir inqualiûable des membres composant le conseil général dans quelques déparlements, et dans d'au très les dépenses énormesqu'exigeail la réparation des cathédrales, ont porté l'Etat à demander aux Chambres un crédit spécial pour ces sortes de subventions. C'est le ministre des cultes qui vienten aide maintenant aux cathédrales. Voy. Bas- CnOEUR, Dépenses départementales, etc. — La loi (lu 4 juillet 1821 a affecté à cette destination l'augmentation de crédit résultant de l'extinction des pensions ecclésiastiques.
Les cathédrales sontdes établissemenlspublics reconnus, ayant en consétjucnce une cxislince civile. Elles sont représentées par leur fabrique. K. Fabriques de cathédrales.
Les dons et 1( gs qu'on leur fait sont acceptés lar l'évêque, et autorisés par le chef de l'Etat, en conseil d'Etat, sur le rapport du ministre des cultes. {Dec. imp, du 30 déc. 1809, a. 113; Ord. rcy. du 2 avr. 1817, a. 3.) Si c'est l'évêque lui-même qui est le donateur, la donation et acceptée par le trésorier de la fabrique. {Ord. roy., 7 mai 1826, a. 1.)
En se chargeant de venir enaide aux fabriques pour leur entretien, le gouvernement les 0 mises au nombre des propriétés imn)obiliènsapparlenant à l'Etal et affectées à des sei vices publics, ce qui est contraire an Concord.il et aux principes établis dans l'article précèdent, § 5. {Cire, du 20 noc 1833.) Actes législatifs.
Arlicles organiques, a. 47.— Décret de l'Assemblée
EGLISE catholique FRANÇAIS».
M. l'abbé Chàtel a donné le nom d'Eglise catholique française au sitnulacre de religion qu'il a entrepris d'élever à la gloire Ju déisme. — Le minislredesculteG et la commission nommée par lui en 1831 décidèrent que les prêtres de celle Eglise prétendue ne pouvaient pas célébrer le service religieux dans les églises paroissiales. Voy. l'RÊrREs dissidents.
Un arrêté du préfet de police, en daie du 28 novembre 1842, ordonna d'apposer immédiatement les scellés administratifs sur les portes du local où se tenaient les réunions dirigées par l'abbé Châtel. Celte mesure de police était motivée surdes discours séditieux et outrageants pour la morale publique et les bonnes mœurs, qui avaient été faits dans ce local. (/6.) — Le ministre de l'intérieur, auprès duquel M. l'abbé Châtel réclama, approuva ce qu'avait fait le préfet de poiice {Lettre du 9 déc. 1842.) Main-levée des scellés fut alors demandée au tribunal civil de la Seine, qui sedéclaraincompétenl. {Jugem.^^'i fécr. 1843.) L'affaire en est restée là, et l'Eglise catholique française a cessé, depuis lors, de se réunir.
Actes législatifs.
Arrêté du préfet de police , 28 nov. 1842. — Lettre du ministre (le l'inl., 9 déc. 1842. — Tribunal civil, jug. du 23 févr. 1845. — Comoiission de 1831.
ÉGLISES EN COMMUN
Voy. Simultaneum.
EGLISES de la CONFESSION d'aUGSBOURG.
Les Eglises de la confession d'Augsboorg sont soumises au même régime que les Eglises réformées, sauf néanmoins quelles peuvent être visitées par l'inspecteur ecclésiastique dans l'arrondissement duquel elles se trouvent, ou, si les circonstances l'exigent, par les tleux laïques qui ont été nommés avec lui. {Art. org. prot. 34 et 39.) Voy. Eglises consistoriales.
ÉGLIS! s CONSISTORIALKS.
Le nom d'église consistoriale convient à toute église qui a un consistoire chargé de rad(T>inistrer. [t;îr conséquent aux églises Israélites comme aux ég ises protestantes. — Les églises Israélites portant aï^sez communément le nom.de syn;:gogue, on appelle synagogues consistoriales celles qui ont un consistoire. Voy. Synagogues.
Il ne jieut y avoir chez ies protestants une église consistoriale que par six mille âmes
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de la même communion. {Art.org. prot. 66.) •r La loi, dil Portails, a jugé que tetle porlioii du peuple élaii nécessaire |)our fixiT l'alN'tilion de la polilique cl i\e la hienfaisanlo sollicitude du îjoiiverneincnl. » Lelir' du ik prairial nn XI [S juin 1803). — Los juif, sont auiorisés à former une église ou synafiogue consisiori.ile dans un déparienienl lotîtes les fois qu'il riMilerme 20f0 individus professant la religion de Moïse, {iicyl. du 10 déc. 1803, a. 1.)
Une église consistorialc n'a d'existence légale el ne forme établisseinenl [)ublic qu'autant qu'elle a clé r. connue par le gouvernement, et à dater du moment où elle l'a été. Voy. Cérémonies religieuses.
Cinq églises consistoriales calvinistes forment l'arrondissement d'un synode. {Art. 17.) — Cinq églises consistoriales luihériennes forment une inspection. {Art. 36.) — Le nonbre de ministres ou pasteurs d'une église coiisistoriale ne peut être augmenté sans l'autorisation du gouvernement. {Art. 19) Décr.
imp. du 17 mars 1808. a. 2. — Aucune église consisloriale prole>>lanle ne peut s'étendre d'un dépaitement dans un autre. {Art. org. 28.) Voy. Oratoires, Organisation.
Quand il n'y a pas 2000 israéliles dans le département où l'on veut établir une église consistoriale- Israélite, la clrconscrip'ion de cette église embrasse autant de départemen's de proche en proche qu'il en faut pour réunir ce rombrc. {liègl. du 10 déc. 1806, a. 2.) — Chaque église consisl'riale a un consistoire ou conseil d'admini'^tralion composé de son pasteur ou ministre et d'un certain nombre de notables. Voy. Con>istoires. — Le gouvernement a contracté l'habitude de donner le nom d'églises consistoriales aux églises protesianies que l'on désigne aussi quelijuefuis sous le nom do consistoires. — Un décret impérial du 10 brumaire an XIV ( 1'' nov. 1805) porte que les oratoires prolestants sont annexés à l'église consisloriale la plus voisine de chacun d'eux. (.4/7.1".) — Un autre du 22 juillei 1808 porte qu'il sera (ail par le mi lislre des cultes un rapport et un projet de décret pour l'elablissemeiiL d'une église consisloriale ou d'une succursale luthérienne à Paris.
La plupart des dérrets el ordonnances qui ont créé des églises consistoriales, dit le ministre des cultes, dans une circulaire du 31 juillet 1839, n'en ont pas déterminé la circonscription territoriale. Croirait-on à un fait de ce genre? on a érigé la plupart des églises consistoriales sans déterminer quel était leur territoire. En agissant ainsi, on se mellail à l'aise. L'article organique 16 : « Il y aiira une église consisloriale par six mille âmes de la même communion, » n'embarrassait plus. Mais de pareilles érections faites é\idemmenl avec fraude et contrairement aux lois sont-elles valables?
Les difficultés qui étaient sorties de celte confusion de territoire portèrent le ministre à demander des tableaux de circonscription certifiés par le président et le secrétaire du
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consistoire, pour les églises consistoriales, et par le pasleuret l'un des administrateurs pour les églises oratoriales. {Ih.) Pareille demande avait déjà été faite en 181i. {Cire, du viin. de l'int., 7 ocl. 18U.) Il a dû les recevnir. Userait convenable de les (ublier afin qu'il restât un acte aullienlique, servant à designer les limites dans lesquelles les pasteurs protestants d tivent exercer leur ministère. Mais il est probable (|u"on ne le fera pas, crainte de s'exposer à supprimer quelques églises ou quelques charges pastorales qu'il ne serait presque plus possible de conserver. Ce n'est pas ain-i pourtant (jue devraient être traitées les aflaires religieuses. La dissimul.ition que la polilique excuse, quand il s'agit des choses temporelles, est nn crime quand il s'agit des affaires spirituelles. Nous le disons pour tout le monde, ne voulant pas plus l'excuser quand il s'agira du culte catholique que nous ne l'excusons à propos des autres cultes.
Les cérémonies du culte catholiijue ne doivent être renfermées dans l'enceinte des églises que dans la paroisse ^ur laquelle est le temple du l'église consisloriale, et lorsque les prolestants ou lis juifs l'exi;enl. Encore est-il bon de dire qu'il y a plusieurs églises consislorialcs, et entra autres celle de Caen, qui n'ont été autorisées qu'à la condition expresse (|ue leur exi>tence n'empêcherait pas les cérémonies extérieures du culte catholique. Décret du 30 brum. an XIII (21 nuv. 1804), a. 3. Voy. Organisation.
Actes tégistatifs.
Articles organiques prnieslnnls, a. 16, 17, 19, 58, 38.— Règleiiieiil du s;inliédrin , 10 déc. 180(i, a. 1 ei 2. — Décrets iinpt-rijnix, ôll liruin. an Xlll (21 lov. 1801), a. 5; 10 liniin. an XIV ( \" nov. 1805), a. I ; 23 juill. I80ti, a. 4 ; l7 mirs 18j8, a. 2. — LeUres et circ.ul.iirps miuislérielles, 14 pi air. an XI (10 déc. 1806), a. 1 ; 7 ocl. 181i; 51 juill.
ÉGLISE GALLICANE
On a donné depuis longtemps le nom d'^glise gallicnne aux différentes Eglises de France considérées comme ne faisant qu'un seul corps. Celte dénomination a élé conservée par les lois civiles modernes. — L'article organique 6 déclare abusif l'allentat aux libi liés, franchises el coutumes de l'Eglise gallicane.
Par décret du 11 juin 1809 l'empereur incorpora à l'Eglise gallicane les diocèses des Etats de Parme et de Plaisance, el ordonna qu'on y publierait le Concordai de 1801. il fit l<i même chose pour le diocèse de Poutremol i en 1808 {Décret du 23 nov. 1808), et pour ceu\ du département de l'Arno, de la Méditerranée et de l'Ambroneen 180J. {Décret du il juin 1809.J
Acles législatifs
Articles organiques , a. 6. — Décrets impériaux , 23 nov. 1S08; It juin 1809.
ÉGLISES LUTHÉRIENNES
Voy. Eglises consistoriales.
ÉGLISIS métropolitaines
L'église métropolitaine, appelée aussi mé?
EGL
Iropole . est celle dans laquelle l'évpque méiropolilain fait son service. Voij. Eglises.
ÉGLISI-S MONLMTNTALES.
Dès r.innée 1819, In S'Hicilnde du gouvernennnl se })Oita sur les é;;Iises mctoumcnl.-iles. il enf^ii^ïca les cniisci's {jénéraux <les dcparlcnicnls à voter des f )n(ls pour leur eitlrelifn et leur restauration, ainsi que plusieurs d'enire eux l'avaient déjà fait. {Cire. tnin,29juilL 1819.) Cctlc invitation fut renouvelée l'année suivante. « Les églises momnientales, disait In ministre, excitent par elles-mêmes un intérêt auquel on n<; peut supposer que l'administration départementale soit étrangère. Klles sont une parii(? de la richesse du pays ; et la con^ervaiion de ces édifici s est fortement compromise, si elle est abandonnée ;iux ressources absolument insulfisantes des communes où ils sont situés. » {Cire, min., 23 jnilL 1820.)
De leur côté les déparlements sollicitèrent le ministre de l'inlériiMir de prendre à sa charge des frais qui ét;iient souvent trop considérables pour qu'ils pussent les supporter eux-mêmes. Le miîiisire conçut alors le projet de demander un crédii spét ial aux chambres, et pria les piéfets de lui envoyer l'étal de celles qui étaient vraiment remarquables et dont la conservation était le vœu de la population entière du déparlement. (Cire, 12 oc(. 1821.) Depuis lors ces églises ont été clas:^ées comme monuments historiques. Les sociétés archéologiques ont été appelées à prêter le concours de leur zèle pour veiller à leur conservation, et enfin une inspection a élé étabMe piès du ministre de l'inlérieur dans le même but.
Aucune répnr;ilion d'entretien ou autre ne peut y être faite sans avoir au préalable reçu l'approbiliondu ministre. (CiV., 25;><j7/.18V8.)
A défaut d'autres listes, nous publions celle des édifices monumentaux pour lesquels des subventions ont été accordées depuis ISiO jusqu'en 1846.
Liste des monuments aiix^/uels des subventions ont élé accordées depuis 18V0 jusqu'en
Ai\. — Fragments an.-ques à Belley. — Eglise Saint-André de Bagé.
AisNK. — Ancienne cathédrale de Laon.
AtLiEn. — Eglise de Sauvigny; — de Saint- Menoux; — d'Ebreuil; — de Meillers; — de Bourhon-l'Archambaull.
Alpes (Basses-). Eglise de Senez;—d'Allos. — Fouilles de Riez. — Tour de Barcelonnelle.
Alpes (Hautes-).— Eglise d'Embrun; — de Lagrand.
AnnÈcHE. — Eglise de Tournon.
Ardennes. — Église de Saint-Nicolas de Relliel; — de Mouzon; — de Vcrpel.
Ariége. Eglise de Laroque; — d'Unac.
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Aubk. — Eglise Saint-Drhain de Troyes;
— de Ricey-le Has; — de Montiéramey; — de Saint- l'iene et de Saint-M uiou , à lîarsur-Auhe; — de Uosnay; — de Saint-André;
— de Bérulle.
Alde. — Eglise de Bieux-Mérinville. — • Cloître de Saint-Hilaire. — Eglise Sainl-Nazaire, à Carcassonne; — Sainl-Just de Narbonne. — Fouilles et fragments antiques (musée de Narbonne). — Abbaye de Fonlfroide. — Eglise de Saint-Papoul.
AvRYRoN. — Kglise Sainte Foy, à Conques.
— Clocher de Belinont.
BoucHEs-DU-UnÔNE. — Théâtre romain, à
Arles. — Amphithéâtre rom :iu , à Arles. — Cloître de Sainl-Trophime , à Arles. — Ancienne abbaye de Montmajour. — Fouilles à Aix. — Eglise de Sylvacane.
Calvados. — E;;lise Saint-Pierre, à Touques; — Saint- Pierre , à Lisieux. — Château de Falaise. — Tapisserie de Biycux.
— Eglise de Tours; — de Secquevilie. — Prieure de Saint-Gabriel. — Egli>e d'Elreham; — de Dives; — de Colleville; — de Ouislreham; — de Bernières-sur-Mer; — do Marrey; — de Campignv; — de Marigny; — de Faucigny; — Saint-Pierre de Caen; — de llyes; — dt- Vierv ille; — de Fresne-Camilly;
— de Guéron : — de Mouen.
Cantal. — Eglie de Montsalvy; — Nolre- Dame-des-Miracles, à Mauriac ; — de Villedieu.
Charente. — Eglise de Montmoreau ; — de Charmant.
Charente-Infkrieure. — Arc romain à Saintes. — Eglise Sainte-Marie-des-Dames, à Saintes; — Sainl-Eulrope, à Saintes; — Clocher de l'église de Marennes; — de Moèze.
— Eglise d'E*(hillais.
Cbeu. — Maison de Jacques Creur , à Bourges. — Fouilles et fragn>pn(s antiques (musée de Bourges). — Eglisede Sainl-Pierreles-Eiieux; — de Sainl-Amand.
Corkèze. — Eglise dUzerches; — de Saint- Angel; — d'Arnac-PompaJour; de Mevmac.
— Fouilles à Tintignac.
Corse. — Fouilles à Propriano.
Côte-d'Or. — Puits de Moïse, à l'ancienne chaitreusc de Dijon ; — de Semur. — Eglise de S linl-Seine. — Fouilles , à Saim-Seine et à x\lize. — Porte de Fiavigny. — Eglise de Flavigny; — de Saint-Thiiiault; — de Meursault. — Crypte de Saini-Bénigno, à Dijon.
— Eglise de Beaune. — Eglise de Saulieu.
— Colonne de Cuny.
CÔTEs-Du-NoRD. — Ancienne cathédrale de Tréguii r.
Crelse. — Eglise de Ch.imbon. — Bains romains, à Evaux. — T.i).isseries à Boussac.
— Eglise de Tursac; — de la Souterraine. Dordognic. — Eg isede Sarlal; — de Sainl-
Cyprien ; — de Brantôme. — Chapelle de Périgueux. — Tour de Vésone.
Doi us. — Cloître ue Montbenoîl. — Fouilles, à Amancey.
Drôme. — Pendentif do Valence. — Eglise Saint Bernard, à Romans; — de Saint-Paul- Trois-Châleaux; — de SaÎDl-Restitut. — Ancienne cathédrale de Die. — Eglise de Léon-
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ccl ; — de Saiiil-Marcel-lès-Sauzet ; — de Grigdan.
EiRK. — Chapelle de l'hospice d'Harcourt.
— lîglise de Fonlaine-la-Sorel. — Fouilles au Ihéillre d'Kvreux. — Eglise du Petit et du Grand-Audelys. — Eglise de Conches ; — de Suini-Tauriii , à Evreux. — Théâtre d'Asnières. — Eglise de Louviers ; — de Rugles.
— Tour du prisonnier, à Gisors.
Eure-et-Loir. — Eglise Saint-Pierre de
Dreux.
FmisTis-.RE. — Jubé de Folgoat. — Cloiher de Plogastel-S.iint-Germain. — Ancienne cathédrale de Saint-Fol-de-Léon; — de Lambader ; — de Ployben ; — de Locludy ; — Siiinte-Croix , de Quituperlé. — Fouilles de Carnoël ; — de Crozon. — Eglise de Loc- Ronan. — Chapelle de Sainl-Herbot.
Gard. — Pont du Gard. — Eglise de Sainl-Gilles. — Tour-Magno, à Nîmes. —
— Temple de Diane, à Nîmes. — Amphithéâtre de Nîmes. — Porte d'Auguste , à Nîmes. — Chapelle Saint-Louis , à Beaucaire.
Garonne (Haute-). Eglise Saint-Jusle-cle- Valeabrère; — de Venerque. — Fouilles de Martres. — Eglise Sainl-Sernin, à Toulouse;
— de Montsaunés.
Gers. — Eglise de Condom ; — de Lombez; — de Siraorre. — Fouilles, à Auch. Gironde. — Eglise Saint-Jean-dc-Bazas;
— de Vertheuil; — deSaint-Macaire; — Saint- Seurin, à Bordeaux; — Saint-Michel, à Bordeaux, — Sainte-Croix, à Bordeaux ; — de JPeiil-Palais; — d'Aillaz; — de Saint-Emilion; -r- de Pondaural; — de Pujols; — de Moulis.
— Clocher île Gaillan. — Église de Loupiac; -^ de la Réole ; — de Guîlres ; — de Lalibarde; — de la Sauve.
HÉRAULT. — Eglise de Saint-Pons; — Saint- Paul de Clcrmont; — Saint-Fulcran, de Lodève.
Ille-et- Vilaine. — Ancienne cathédrale 4e Dol. — Chapelle de Langon.
Indre. — Tour blanche d'Issoudun. — Vitraux de l'église de Mézières. — Vitraux de l'égli e de ta Châtre. — Eglise de Neuvy- Saint-Sépulcre.
Indre et-Loire. — Tour Saint-Antoine , à Loches. — Eglise Saint-Ours , à Loches. — Pile de Saint-Mars. — Eglise Saint-Julien, à Tours; — de Montrésor.
Isère. — Temple d'Auguste et de Livie, à Vienne. — Eglise Sainl-Maiirico à Vienne;
— de Saint-Antoine, près Saint-Marcellin;
— de Mamans; — de Saint-Chef.
JcRA. — Eglise de Chissey; — de Salins.
Loir-et-Cher. — Eglise Saint-Nicolas, à Blois ; — de la Trinité , à Vendôme ; — de Nanteuil, à Montrichard.
Loire. — Eglise d'Ambierle. — Fresques de Charlieu.
Loire (Haute-). — Eglise de Saint-Didierla-Sauve; — delà Chaise-Dieu; — Saint- Julien à Brioude; — de Biotard.
Loiret. — Chapelle Saint-Jacques , à Orléans. — Tour de Beaugency. — Eglise de Ferrières ; — de Saint-Benoît-sur-Loire ; —
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de Notre-Dame-de-Cléry; — de Germignylez-Prés.
Lot. — Eglise de Souillac. — Obélisques de Figeac. — Eglise de Montât ; — de Marcillac.
Lot-et-Garohne. — Eglise de Leyrac; — de Mézin; — de Moirac. — - Fouilles do Nérac.
— Eglise de Sainl-Sabin; — du Mas-d'Agenais.
Maine-et-Loire. — Eglise de Cunaull. — Dolmen, près deSaumur. — Eijlise de Savenières; — de Gennes; — de Montreuil-Bellay. — Tapis^crii s de Nantilly. — Fouilles dans l'église de Toussaint.
Manche. — Donjon de la Haye-du-Puilô.
— Eglise de Lessay. — Château de Torigny.
— Eglise de Sainte-Marie du Mont de Marigny. — Pierre monumentale d'Henri H d'Angleterre, à Avranchcs. — Eglise de Cérisyla-Forêt.
Marne. — Eglise d'Orbais ; — de Montmort; — de Notre-Dame-de-Lépine. — Arc de triomphe de Reims. — Eglise Saint-Remy de Reims; — d'Avenay.
Marne (Haute-). — Eglise de Joinville; — de Villars-Saint-Marcelliu; — de Vignory.
Mayenne. — Chapelle Saint-Crépin , à Evron ; — de la Roë. — Camp romain de Jublains.
Meurthe. — Eglise Saint-Nicolas-du-Port,
— Ancienne cathédrale de Toul. — Eglise des Cordeliers, à Nancy.
Meuse. — EglisedeRemborcourt-aux-Pots-
— Calvaire de Gatton-Châlel. — Eglise d'Etain (groupe de Ligier-Richier); — de Vassincourt.
Morbihan. — Jubé du Faouet.
Moselle. — Aqueduc romain de Jouy. — Ruines de Châtcl-sainl-Blaise. — Chapelle de Morlanges.
Nièvre. — Eglise de Clamecy. — Eglise de Saint-Révérien; — de Dongy; — de la Charité.
— Fouilles, à Saint-Révérien.
Nord. — Beffroi de Bergues. — Pyramide de la bataille de Fontenoy, à Gisoing. —
— Tour de Saint-Amand.
Oise. — Ancienne cathédrale de Noyon. —
— Eglise des Minimes à Compiègne : — de Saint-Marlin-aux-Bois;— delaBasse-OEuvre, à Beauvais; — de Saint-Etienne, àBeauvais.
— Palais de Justice, à Beauvais. — Ancienne cathédrale de Senlis. — Eglise de Tracy-le- Val. — Camp romain de Champlieu. — Chapelle de Saint-Germer. — Eglise de Nogentles-Vierges. — Saint-Leu d'Esserent.
Orne. — Vitraux de Notre-Dame-d'Alençon. — Eglise Notre-Dame-sous-l'Eau de Domfronl.
Pas-de-Calais. — Beffroi d'Arras. — Peintures anciennes dans l'église d'Aire. — Eglise de Saint-Omer. — Tour de Sainl-Bertin, à Saint-Omer.
Puy-de-Dôme. — Eglise Notre-Dame-du- Port , à Clcrmont ; — de Montferrand ; — d'Issoire, — de Saint-Nectaire; — de Manglieu ; — de Chaurial ; — de Chambon. — Sainie-Chapelle, à Vic-le-Comto. — Eglise de Rlozat. — Croix de Royal. — Eglise Saint- Gcnès, à Thiers. — Eglise de Dorât.
Pyrénées (Basses-). — Eglise de Sainte-
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Croix J'Oloron ; — Sainte-Marie, près Oloron ; — (le L.'imbryc.
PyiiÉNÉES (Hautes-). — Eglise (Je Sainl- Seviii.
rYBÉNÉES-(?BiENTALES. — Cloîtrp d'Elne. — Eglise de Cnusioupes; — de Marceval.
lUiiN (IJas-). — liglise de Maunnoulier ; — de Hoslioiin; — de Neuville; — d'Andlau ; — de S.iint-Jean des Choux ; — de Nieder- Miinster; — de Nieder-Hasli)ck.
l^HiN (Hal'T-;. — Eglise de Tliann ; — de Mtirhacli; — de L.iultcnhach ; — de UoulTach.
HuÔNE. — Eglise S;iiiît-Paul, à Lyon; — de SainuNizicr, à Lyon; — de Salles. — Fouilles, à Vaizc; — à Anse.
S\GNr: (Haltk-). Fouilles ,à Membrey. — Eglise de l.uxeuil ; — de Favornay.
Sa6ne-1£t-Loiue. — Portes d'Ai roux el de Sniut-André, à Aulun. — Théâtre romain «l'AnUjn. — Fouilles du temple de Janus , à Aulun; — lilglise de Puray-lc->Monia! , — de Saiut-\'inoeiit, à Chàluns; — de Saint-Philibert, à Tourmes.
Sarthe. — Eglise Nolre-Dame-de-la-Couture au Mans. — NoIre-Daïue-du-Pré au ISlans; — de Saint-Calais; — de la Ferlé- Bernard.
Seine. — Hôtel do la Trcmouille (acquisition des fragments), à Paris. — Hôtel Torpane (acquisition iJes fragments), à 3*aris. — Eglise de Saint-Julien-le-Pauvre, à Paris. — Hôtel de Cluny.—Hôtelde Carnavalet, à Paris.
Seine-Inférieui'e. — Eglise Saint-Ouen, à Rouen. — Donjon de Philippe-Auguste, à Rouen, — Miinument de la Fierté, à Rouen.
— Eglise de Saint-Palricc,à Rouen; — Saint- Georges de Rochcrville ; — de Fécamp ; — S iinl-Jacques, à Diepp».^ ; — dHarflcur; — d'Eu. — Chapelle du collège d'Eu. — Eglise du Tréport ; — de Sainte-Gertrude , près Yvetot. — Mosiïquede la foret de Brotonne.
— Fouilles d'Elretat; — de Sainte-Marguerite. — Eglise Saint-Jean, à Elheuf; — Saint- Etienne, à Elbeuf; — de Graville-Leure; — d'Auiîray; de Lillebonne. — Théâtre romain, à Lillebonne. — Eglise de Buchy; — de Valiquerville; — d'Yainville.
Seine-et-Marne. — Eglise de Voulton; — Sainl-Quiriac, à Provins. — Cloître de l'hospice d-e Provins. — Tour de César, à Provins. Crypte de .louarre. — Eglise de Champeaux; — de la Chapelle-sous-Crécy; — de Moret; — de Donne-Marie; — de Chamigny;
— de Larchaut ; — Notre-Dame-de-Mclun ;
— de Rampillou ; — Saint-Loup de Naud. Sei\e-et-Oise. — Eglise de Mantes; —
Saint-Sulpice de Favières ; — Nolre-Damed'Etampes. — Vitraux de l'église de Mont forl-l'Amaury. — TourdcMoniIhéry. — Eglise de Thiverval ; — de Poissy ; — Saint-Martin d'El.inipes; — de Tavcrny; — de Belloy.
SfivREs (Deux-). — liglist? d'Airvault; — de Celles; — de Sainl-Gcnéroux. — Eglise de Partenay-le-Vieux; — d'Oyron ; — de Verrièros-sur-Collcs; — deSaint-Hilaire-de-Melle.
Somme. — Chapelle de Saini-Esprit à Rue.
— Eglise de Poix; — de ISamps . au Val; — d'Airaisnes. — Touibeaux dans l'église de FoUeviUe.— Eglised'Ailly-sur-ISoyej— de Til-
Joloy; — de Bertaucourt; — de Royc ; — de
Saint-Riquier; — de Conli; — de Mailly;
Snint-VulIVan d'Abbeville — Beffroy de Luchenx — Eglise de Corbie.
Taun. — Kglise de Sainl-Salvy.
Tarn-et-Garon\e. — Clocher de Caussade. — Eglise et Cloître de Moissac; — de Beaulipu; — de Varen. — Hôtel de ville de Sainl-Antonin. — Eglise de Montpezat.
Var. — Eglise Saint-Louis d'Hyères. — Fouilles de Pomponiana. — Eglise de Six- Fours. — Ancienne chartreuse du Thoronet.
— Eglise de Saint-Maximin; — de Saliès-Ville. Valcllse. — Théâtre romain dOrange.
— Arc romain , à Orange ; — de Cavaillon.
— Pont de V.iison. — Ancienne cathéirale de Vaisoii. — F\)uilles à Avignon. — Palais des Papes, à Avignon. — Tombeau de Jean XXII, à Avignon. — Eglise du Thor. — Saint-Siffrein , à Carpcnlras. — Fouilles d'Apt. — Eglise d'Apt.
Vienne. — Eglise Notre-Dame à Poitiers.
— Ancienne église Saini-Jean (n)usce), à Poitiers. — Eglise de S.iint-Savin; — Notre- Dame, à Chauvigny; — Saint-Pierre, à Cbauvigny. — Château de Chauvigny. — Eglise de Lgogé; — de Lapuye. — Château de Gençay. — Eglise de Fonlaine-le-Cointe ; — de Nouaille. — Ancienne abbaye de Ciiarroux. — Eglise de Civray. — Tour de Saiut- Porehaire.
Vienne (Haute-) — Eglise du Dorât; — de Saint-Junie.
Vosges. — Théâtre de Grand. — Eglise d'Epinal. — Fragments antiques et vitraux (musée d'Epinal). — Maison de Jeanne d'Arc, à Domremy.
Yonne. — Eglise de Vezelay; — de Sainl- Père-soiis-Vezelay; — Crypte de l'église Saint- Etienne à Auxerre. — Ancien palais é()iscopal, à Auxerre. — Eglise de Moulréal. — Fouilles, à Sens.
[Bull, of/ic. du min. de Vint., année 1847, n» 10, p. 281).
Actes lé(jislatifs.
Circulaires minist., 29 juill. 1819, 23 juili. 1820, 12 oct. 182t, 25 jiiill. 184S.—iJullelin du minist. de i'iul., ano. 1847, n. 10, p. 281.
ÉGLISES ORATORIALES.
Voy. Oratoires protestants.
ÉGLISES paroissiales.
L'église paroissiale est celle qui sert aq service paroissial. Voy. Iiglise. — C'est à la porte de l'église paroissiale de la situation et de celle des lieux voisins que doit être faite la publication des baux , des maisons et biens ruraux de la fabrique. ( Décret du 30 déc. 1809, a. ()0; ^1/5 du 5 nov. 1790 , t. U, a. 13.)
ÉGLISES PROTESTANTES
Sous le nom d'Eglises protesUinles, les Articles organiques îles culles prolestanls cotnprcnnciil toute sociélé religieuse prolestanie organisée en* vue du culte el pour le culie, sous la présidence ou la direclion d'un pasleur *»u d'un ministre. — Ils divisent les Eglises protestantes en Eglises réformées cl Eglises delà confession d'Augsbourg. (Art. I^cl33.)
— Les Eglises réformées sont lesEglises calvinistes, cl les Eglises de la confession d'Augsboiirg sont les Eglises luthérien nés. — Les unes el les autres se subdivisent en Eglises consistoriales el en succursales ou annexes. [Art. 7.) — Cinq Eglises cnnsisloriales réfoni.ées forment un synode. (Art. 17.) Voy. Synode.
— Cinq Eglises consisloriales de la confession d'Augsbourg forment une inspection. {Art. 36.) f'oî/. Inspection. — Les Eglises réformées de Er;ince ont des pasteurs, des consistoires loc.iux et des synodes; celles de la confession d'Augsbourg ont des pasteurs, des consistoires loc.iux, des inspections et des consistoires généraux. (Art. 15, 33.) Voy. Organisation.
Les Eglises protestantes ne peuvent avoir des relations avec aucune puissance ni autorité étrangère. {Art. org. prot.,ii. 2.) — Elles jouissent, quant aux fondations religieuses, dos mêmes droits el privilèges que les Eglises catholiques. {Art. 8.)
Actes législatifs.
Articles organiques prolestanls, 2 a 56.
ÉGLISE DE SAiNT-DENIS.
L'église de l'abbaye royale de Saint-Denis servait de sépulture aux anciens rois de France. Napoléon la rendit à cette destinalion par décret impérial du 20 février 1806, fonda un chapitre d'évêques pour la desservir, et statu I qu'il serait érigé quatre chapelles, trois pour les rois des trois races différentes qui y av.iient été inhumés, el la 4* pour les empereurs. {Art. 5.)
ÉGLISE DE SAlNTE-GENEVlÈVE.
L'église de Sainte-Geneviève fut fondée et commencée par Louis XV. ( Ord. roy. du 12 déc. 1761.) — Un décret du k-\Q avril 1791 porte que le nouvel édilice de Sainte-Gene- "viève sera destiné à recevoir les cendres des grands hommes, à dater de l'épo'tuo de la liberté, et que Honoré-Riquetli Mirabeau est jugé digne de recevoir cet honneur. {Arl. 1 el 3.)— Cetédifice,qui n'était pasencoreachevé, el dans lequi-l le culte n'avait pas été célébré , reçut alors le nom de Monnaient des grands hommes.
L'Assemblée nationale vola pour les travaux d'achèvement une somme de 150,000 fr. (Décret du 15-18 août 1791), à laquelle elle ajouta bientôt après 50,000 fr. (Décret Ju 2"î sept. -12 oct. 1791.) Dans le décret qu'elle rendit en celte dernière occasion, l'éditice est appelé Panthéon français , nom qu'il conserva jusqu'en 1806. Une nouvelle somme de 50,000 fr. fut décrétée le 2'* décembre de la même année; et enfin une dernière somme de 1,4^69,^78 livres 11 sous 10 deniers, le 18 février de l'année suivante.
Les honneurs du Panthéon français furent accordés, 1 à Mirabeau, ainsiquenous l'avons dit; 2* à Voltaire ( Décrit du .30 mai 1791 ) ; 3^à J.-J. Txousseau {Décret duH sept. 1791); 4* à l'ccliarpedu maire d'Elampes (Décret du 12-16 mai 1792) ; 5° à Beau repaire (Décret du 12 septembre 1793); 0° à Maral, Décret du 2i brnm. an U (li nov. 1793). — Il fui déclaré el établi par la Constitution du 3 septembre 1791, que le corps législatif aurail seul le droit de décerner les honneurs publics à la mémoire des grands hommes. {Tit. Il, c/K3,5ec/.l",a.l.)— Le 3 brumaire an IV, la Convention décida que le corps législatif ne décernerait les honneurs du Panthéon aux grands hommes que dix ans après leur mort. Loidu 3 briim. an I F(2oocf. 1795), tit. 5, a. 13.
Pendant son séjour à Paris, après le sacre, Pie \\{ demanda et obtint que l'église de Sainte-Geneviève serait rendue au culle.
{Rép., 19 févr. 1803, a. 7.)
Lorsque Napoléon décréta que cet édifice serait terminé et rendu au culte, conforoiémcnl à l'intenlion de son fondateur , sous l'invocation de sainte Geneviève, patronne de Paris, il décida en même lem[)s qu'il conserverait la destination qui lui avait été donnée par l'Assemblée consiiluanle , et serait consacré a la sépuliure des grands dignitaires, des grands officiers de la légion d'honneur, et, en vertu de décrets spéciaux, des citoyens qui, dans la carrière des armes ou dans celle de l'administration et des lettres, auraient rendu d'éminenls services à la patrie ; que les tombeaux déposés au musée des monuments français seraient transportés pour y être rangés par ordre de siècles ; que le chapitre métropolitain de Notre-Dame, augmenté de six chanoines, serait chargé de desservir cette église ; que la garde en serait spécialement confiée à un archiprêlre, choisi parmi les chanoines; que l'office y serait fait solennellement le 3 janvier, fêle de sainte Geneviève, le 15 août, fête de saint Napoléon el anniversaire de la conclusion du concordat, le jour des morts, le premier dimanche de décembre, anniversaire du couronnement cl de la bataille d'Auslerlitz,el toutes les fois qu'il y aurait lieu à des inhumations ; qu'aucune autre fonction ne pourrait y être exercée qu'en vertu de son approbation. {Décret imp. du 20 févr. 1806, o. 7, 8, 9, 10 el 11.) — Ce décret, qui était autant et plus dans l'inlérêi de l'Eiat que dans celui de la religion, renferme une disposition anti-canonique ijui aurail nécessité l'interdit de l'église. On ne peut pas inhumer en lerre sainte les corps des infidèles, des hérétiques el des excommuniés. Encore moins peut-on célébrer les saints mystères au-dessus des tombeaux qui les renferment, et leur en appliquer les fruits.
D'après un plan concerté entre les divers ministres, l'église de Sainte-Geneviève aurait été en même temps l'église Saint-Napoléon. Sa garde et celle de l'épée de l'Empereur auraient été confiées à un chapitre composé de douze membres, qui auraient pris le litre de chapitre de Saint-Napoléon ,
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dans lequel on n'aurait admis que des fils, frères, oncles ou neveux de militaires ayant fait au moins trois c.imp.iî»nes, on celle de la grande armée. Les ecclésiastiques, membres de la Lépion d'honneur, eu auraient élc membres lionoraircs. On aurait attaché à l'église un hospice de vétérans, dans lequel aurait été enlrelenu un prêtre de chaque diocèse, infirme ou trop â};é pour continuer son serviie. On proposait aussi d'y attacher un séminaire pour les aumôniers de régiments et de vaisseaux. Tous ces établissements auraient été sous la surveillance et la directirm du grand-aumônier. Ce plan ne fut pas adopté. (.laulTrel, Mcm., t. Il, p. 75.) '^ En 18'21 , l'église «le Sainte-Geneviève n'était pas encore livrée à l'exercice du culte. Louis Wlll ordonna qu'elle le serait sous peu de tem[)>i, et la mit à la disposition de l'archevêque de Paris, qui lut cliargé de la faire desservir provisoirement par des ecclésiastiques de son choix, en altentlant (ju'il fût statué sut le service régulier et perpétuel qu'on y établirait. (Or(/.ro//. a'u 12 rfec. 1821.) Le chapitre de Paris, qui n'avait pas encore eu l'occasion do faire le service de celle église, s'en trouva décharge , et, à dater de ce moment, il n'y eut plus parmi ses membres d'archiprétre de Saiiite-Geneviève.
L'anhcvèchc confia la desserte de Sainte- Geneviève aux missionnaires de France. — Le 2G août 1830, considérant qu'il était delà justice nationale et de l'honneur de la France, que les grands hommes qui ont bien mérité de la patrie en contribuant à son bonheur ou à sa gloire , reçussent après leur mort un tcmoign.ige éclatant de l'estime et de la reconnaissance publiques, et que, pour atteindre ce but, les lois qui avaient afTeclé !e Panthéon à une seinhiahie destination devaient être remises en vigueur, le roi ordonna que le Panthéon serait rendu à sa destination primitive et légale; que l'inscription : Aux grands hommes (a paliie recon^ naissante, serait rétablie sur le fronton; que les restes des grands hommes qui auraient bien mérité de la patrie y seraient déposés ; qu'il serait pris des mesures pour déterminer à quelles conditions et dans quelles formes ce témoignage de la reconnaissance nationale serait décerné au nom de la patrie , qu'une commission serait immédiatement chargée de préparer un projet de loi à cet effet; qu'en conséquence, le décret du 20 février 180G et l'ordonnance du 12 décembre 1821 étaient rapportés. Depuis ce moment, l'église de Sainle-Geneviève est fermée et ne sert à aucun usagf.
,, Le projet d'en (aire un cimetière profane , one espèce de temple païen, au milieu d'une population chrétienne, est si extravagant, que l'aveuglement causé par reffervescence de la réaction antireligieuse qui se manifes' tait au moment où il a été conçu ne le sau- Tcra pas du ridicule.
Les noms des citoyens morts ou blessés mortellement dans les journées des 27, 28 et 29 juillet 1830 , en combattant pour la défense des lois et des libertés publiques, sont
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inscrits sur les tables du I>iinthéon et sar I*
colonne de Juillet. Le Bulletin des lois, quf annonça ce fait dans une parenthèsefU Jm,// 18i0), B. 7i6, n' 8710), ne dit pas en vertu dé quel aelelcgislalif il a eu lieu. La loi du 30 août 1830 portail simplement, art. k : « L^ liste générale des citoyens qui ont succombé sera insérée au Bulletin des lois et publiée au Moniteur. » C'est de leur propre mouvement et arbitrairement que les ministres ont fait le reste.
Actes législatifs.
Constitution flii ô sept. 170!, lit. 2, ch. 5, sect. 1 , a. 1. - Oécreisde l'Assf"mi)lée ii;ilioiiale, 4-tO avril 17v)l, à. { et 3; l.'i-IS aoiM IT'H ; 27 sept.-l2ocl. 179t; ôO mai 17'Jl- 21 sept. 1791; 12 16 iiiii 1792; 12 sep'. 1792; 2i l)rum! an II (I i nov. 179.";). — 1 oidu 3 brumaire nii FV (25 oct. 179.'i), lii. 5, a. 13. — Décret impérial (in 2fi f{:\T. 1806, a*. 7 il 1 1. — Onloiinanct's royales , 12 <iéi;. 1761 ; 26 août 1830. — niilletiii (les lois , lij.iill. 1840. B. 746, noSTlO. — Réponse au pape, 19 févr. ISCi, a. 7.
Auteur et ouvrage cités.
JaufTret, Menu, t. II, p. 7o.
ÉGLISE DE SECOURS
L'église de secours est, dans le droit civil, en matière ecclésiastique, une église autre que l'église paroissiale , et destinée comme elle au service paroissial ou à une partie de ce service. Voij. Eglises.
ÉGLISES succursales.
Les églises succursales sont, ainsi que leur nom l'indique, des églises de secours , dans lesquelles le service paroissial ou une partie de ce service est fait, soit par le pasteur luimême, soit par ses vicaires, soit par des prêtres spécialement délégués par l'évêque. Voy. Eglises.
églises supprimées.
L'article premier de l'arrêté du 7 thermidor an XI (26 juill. 1803) porte que les biens des fabriques non aliénés , ainsi que les rentes dont elles jouissaient et dont le transfert n'avait pas été fait, seraient rendus à leur destination; et l'arliele second, que ceux des fabriques des églises supprimées seraient réunis à ceux des églises conservées, et dans l'arrondissement desquelles elles se trouvaient. — Parmi ces biens se trouvèrent les églisessuppriméeselles-mêmes. — llfutdécidé que ces églises pourraient être louées, échangées et aliénées au profit des églises conservées. (Décret imp., SOmai 1800, a. 1".) }'oy. Biens des fahriques.
Si un legs était fait en faveur d'une église supprimée par suite de l'organisation ecclésiastique actuelle, il semble qu'on pourrait en assurer l'éxecution ; car une église supprimée peut cependant, mal;:ré la perle de son litre, être entretenue soit par la commune, soit par la fabiique de la succursale, et ellet'st,en tout cas, légalement représentée parcelle fabriijue, bien qu'elle ait des intérêts distincts, it'ons. d'Et.,rom. inf.,av., ûSinars 1830. J — IJneconimune ne doit pas être autorisée àvendr(î une éiïlise supprimée; car, aux termes dudécretdu30mai 1806, ceseglises appartiennent aux fabriques dans la circonscription desquelles elles sont situées. {Cons.
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d!Et.,com. int.,av.,5 juif. 1833.)— Le mobilier de ces églises s'est trouvé compris dans la concession faileaux fabriques. (/îopp. mi??., 18-i5.) Cependant il ue doit élre ni aliéné ni Iransporléau chef-lieu de la paroisse, s'il y a apparence que l'église sera érigée en chapelle Ticariale ou annexe. {Cire, 11) nov. 1808.)
On ne peut appliquer les décrets qni rendent aux fabriques les églises supprimées 3u'à celles qui , étant restées entre les mains u domaine , pouvaient être considérées comme biens nationaux à la disposition du gouvernement : ceux de ces édifices qui étaient alors affectés à un service public sont restés nécessairement en dehors de celte mesure.Ainsi, une église mise , en l'an IV, à la "disposition des habiîants d'une commune, en exécution de l'article premier de la loi du 11 prairial an 111, a été, dès cette époque, livrée par la commune aux protestants; ceux-ci en ayant joui sans trouble, elle ne doit pas être réclamée par la fabrique. {Cons. d'Et., com. int., av., 29 mai 1831.) — L'abandon de ces églises lut fait aux fabriî^ues , non-seulement pour leur créer des ressources, mais encore afin de conserver ces édifices au culte. [Décis. min., \k thrrm. an XI II.) De sorte que lorsque la commune ou section de commune dans laquelle l'une d'elles se trouve vient d'être érigée en suctursale, chapelle vicariale , ou annexe , l'église passe de droit au service du culte, et la fabrique ne peut plus ni la démolir, ni l'aliéner, lors même qu'elle en aurait obtenu précédemment l'autorisation. [Décis. min., 28 oct. 1813.)
Il est bien entendu , du reste, que le service religieux ne peut être rétabli dans une église supprimée qu'avec l'autorisatioji du gouvernement. Voy. Chapelles.
Actes législalifs.
Loi du 11 prair. an III (30 mai ITV^S) , a. 1. — Arrêté consulaire, 7 iherni. an XI (26 juiil. 1805), a. 1. — Décret iiiijjéri;il, 30 mai 1806, a. 1. — Conseil d'Etal , com. inl., avis, li mars 1850; 29 m;ii 1831 ; 3 juiil. 1855. — l^apport ministériel, ls2o. — Décisions niinislérielles , 14 iherm. an XIII (-2 aoûi 180o); 28 oct. 1813. — Circulaire minislérielle du 19 novembre 1818.
ÉLAGAGE
Elaguer' , c'est retrancher une partie des branches de l'arbre.
! Ce qui regarde l'élagage se trouve aux mots Arbres et Bois.
ELBE (Iled').
Dans le règlement du 22 nivôse an XI (12 janvier 1803) sur l'adm-inislration de l'île d'Elbe, il eflt statué que chaque municipalité formera une paroisse et aura un curé {Art. 38); qu'il sera établi une succursale et un desservant pour les communes où ils seront jugés nécessaires par le gouvernement (Art. 39); que cette île et celles qui en dépendent font partie du diocèse d'Ajaccio {Art. kO) ; qu'il y aura dans l'île et pour l'île un vicaire général qui sera sous l'autorité de l'évêque d'Ajaccio (Art. 4-1); que le traitement de ce gr<(nd vicaire, des curés et des desservants sera réglé, sur la proposition du commis-
saire général et du conseil d'administration, de la même manière que pour le territoire continental de la République. {Art. 42.)
ÉLECTEUllS.
Les électeurs sont ceux qui ont le droit de concourir aux élections par leur suffrage. Nous avons peu de chose à dire des électeurs dans l'ordre civil. Nous parlerons à l'article Elections des électeurs dans l'ordre ecclésiastique.
(3n appelle électeurs censitaires ceux qui doivent au cens qu'ils payent la faculté de prendre part aux élections; les autres sont des électeurs non censitaires. Parmi les électeurs non censilaires se trouvent ceux qui le sont à raison d'une capacité reconnue par la loi. — 11 y a des électeurs qui ont voix active et passive : ce sontceux qui peuvent élire et être élus; les autres ont simplement voix passive.
ÉLECTEURS lUNICIPÂUX.
Les époques sont caraciérisées par leurs actes. La loi du 19 avril 1831 met au nombre dosélecleurs municipaux les anciens fonctionnaires de l'ordre administratif et judiciaire jouissant d'une pension de retraite, les employés des administrations civiles et militaires, les élèves de l'école polytechnique, sortis de l'école et déclarés admissibles dans les services publics, et n'y met ni les fabriciens, ni les ecclésiastiques, pas même le curé, quoique le conseil municipal soit appelé souventàdclibérersurle temporel de la paroisse.
Sous la loi du 21 mars 1831, (jui n'appelait à concourir aux élections municipales qu'une partie des habitants, on pouvait considérer les électeurs municipaux comme notables; mais aujourd'hui, que tout citoyen jouissant des droits civils est électeur, il ne suffit pas d'être électeur pour être notable. Cela est évident.
ÉLECTIOISS FAITES PAU LE CHAPITRE
Le chapitre élit ou choisit les deux candidats dont l'un doit être nommé trésorier par l'évêque {Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 51 et 52.) Il élit pareillement les vicaires généraux qui doivent administrer durant la vacance du siège. {Décret imp., 28 févr. 1810, a. 6.) — Les vicaires généraux capilulaires ainsi élus touchent leur irailemenl, à dater du jour de leur élection, après l'agréaient du chef de l'Etat. {Conseil d Etat, avis, 3 déc. 1840 ; Règl. du 31 déc. 184-1, a. 173.)
ÉLECTIONS FAITES PAR DES COMMISSIONS LO- CALES
Les rabbins près les temples des communes antres que le siège du consistoire, les ministres officiants et les autres desseï vanls près de ces temples devaient être élus par une commission locale, nommée par le consisloire et présidée par le com'missaire surveillant.
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{Ord. roy. du 20 août 1823, a. 7.) Voy. l'article suivant.
ÉLBCTIONS FAITES PAU LE CONSISTOIRE
Les consistoires protcslanls locaux sont chargés d'élire : 1* les pasteurs (Art. org. prot. 2G); 2' les anciens qui doivent remplacer ceux qui sortent. [Art. 23.) — Cette dernière élection est faite p;ir les anciens en exercice, lesquels s'adjoignent pour cela un nombro égal dos chefs de famille protestante, choisis parmi les plus imposés au rôle des contributions directes. {Jb.}
Le consistoire général choisit lui-même deux dis trois laïques qui doivent entrer dans la formation du directoire. [Art. 43.)
Les consistoires israéliles élisaient les rabbins de la synagogue consistoriale, et nommaient une commission locale pourélire ceux des synagogues particulières de l'arrondissement consistorial. [Ord. roy. du ^Oaoû( 1823, a. 7.) L'ordonnance royale du 25 mai 18i4 a confié ces élections aux notables. Voy. Notables.
Actes légiilalifs.
Articles organiques du cuite protestant, a. 23, 26 et 43. — Ordonnance royale du 20 aoûi 1823, a. 7.
ÉLECTIONS ECCLÉSIASTIQUES
},. Des élections occlésiasliques avant le Concordat dt; 151G. — II. Des éleciiuns eccicsiasiiques définis le Concordat de 1510 ju-qu*en 171)0. — 111. Des éleciions ecclési;istif|ues depuis t~9D jusqu'en t801. — IV. Des élections ecclésiasiiques depuis le Concordai de 1801.
1° Des élections ecclésinsliqxies avant le Con^ cordât de 1516.
La voie d'élection est celle qui convient lo mieux à l'Eglise. Les apôtres s'en servirent, même pour les offices subalternes. (Actes des ap. . I, 23; vi, 5; xv, 22). L'Eglise de Rome l'a fidèlement conservée.
Nous croyons que c'est au moment où les bénéfices ecclésiastiques furent constitués que l'on substitua les présentations aux élections. On voulut, sans doute, engager par là les riches et les puissants du siècle à former des dolalioiis qui ôlassent aux ministres de la religion la sollicitude de pourvoir euxmêmes à leur subsistance, et aux fidèles l'obligation de leur fournir le nécessaire. Alors les fondateurs du bénéfice qui en étaient coiislitués les patrons en eurent la collation, en vertu d'une concession gracieuse qye l'Eglise leur fit.
Quplques sièges épiscopaux furent soumis à cet usage que nous n'osons pas condamner, et (|ui pourtant nous semble essentiellement vicieux. Des évéques furent choisis par le prince qui avait doté leur siège, et dont ils étaient la plupart du temps les officiers, à raison d.s droits civils qu'ils exerçaient dans les fiefs qui leur avaient été donnés.
Le douzième concile de Tolède, tenu en 681, porte qu'il sera permis à l'évêque de Tolède d'instituer pour évéques dans sa pro- >ince ceux que la puissance royale aura choisis, et qu'il trouvera dignes de cet honneur. Ccl usage existait déjà; mais il n'avait pas encore été reconnu par l'Eglise. On ne
tarda pas à s'aper, cvoir qu'il était contraire à l'esprit de la religion. Nous lisons dans le sixième livre des capiiulaires de Charlcmagnc, chapitre 8i : Sucrorum canouumnon ignari, xit Dei nomine sancta Ecclesia suo liOerius polialiir honore, assensumordini ecclesiastico prœbemus ut scilicel episcopi per eleciiouem cleri et populi, secimdum stalula canonum de propria diœcesi, remota personnriim et mimerum ncceplione, ob vilœ mrritnni et sapienliœ donum eligantiir, ut exemplo etvrrbo sibi subjeclis usquequaque prodesse valeant.
Ce grand prince, par respect pour les canons, et afin de laisser à l'Ef^lise la libre jouissance de ses droits, fil à la discipline ccelésiaslique le sacrifice de ceux qu'il aurait pu rcvendi(]uer, et consentit à ce qne les évéques, quoique pour la plupart grands offii iers de l'entpire, fussent élus par le clergé et par le peuple.
La qualification de peuple est ici donnée aux fidèles. Il était aussi sage que convenable de faire concourir les fidèles à l'éleclioD de celui qui devait les diriger par lui-même, et qui devait par conséquent être connu d'eux, avoir leur estime et leur confiance. Mais depuis que les circonscriptions diocésaines s'étaient élarjries et que des pasteurs du second ordre avaient été institués, il n'était ni nécessaire, ni avantageux pour l'Eglise, ni même prudent de faire concourir tous les fidèles d'un vaste diocèse à l'électioa de l'évêque, qu'ils ne pouvaient tous connaître et avec lequel ils ne devaient se trouver en rapport que par l'intermédiaire de leur propre prêtre. 11 aurait suffi de faire coopérer à celte élection un certain nombre d'hommes déjà investis de ce droit dans leur paroisse.
La confusion et les désordres scandaleux qui durent résulter du système maintenu par Charlemagne, sans aucune modification, quoique la hiérarchie ecclésiastique ellemême eût été modifiée, firent juger avec raison qu'il serait avantageux de substituer l'approbation du prince à la coopération du peuple, comme on avait déjà (du moins c'est ainsi que la chose nous paraît être) substitué au clergé diocésain des électeurs ecclésiastiques permanents, dans la personne des membres du chapitre.
Vinrent ensuite les réserves apostoliques, qui enlevèrent aux Eglises une bonne partie du petit nombre des élections qui leur restaient encore, el multiplièrent les choix scandaleux. 11 ne pouvait pas en être autrement. Le moyen de connaître à Kome ce qui convient le mieux dans uneE;^lise qui en est à deux cents et trois cenis lieues? Les plus dignes en ce cas ne sont bien souvent et ne peuvent être que les plus intrigants, les plus effrontés solliciteurs, ou ceux qui deuianden les premiers el se font le mieux appuyer, c'est-à-dire ceux qui n'ont rien moins que l'esprit ecclésiastique.
Pour remédier à ces abus, le concile de Bâle crut devoir abolir les réserves générales et rappeler toutes les Eglises parliculiè-
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res, les collèges et los couvents à l'observation des canons relalifs aux. élections.
.Pe ses décrets, le clergé de France, assemblé à Hourges, for.iia une espèce de constilulion ecclésiastic^ue, qui fut publiée sous le litre de Pragmatique sanction, el lut observée plus ou moins* fidèlemenl, malgré les réclamations et les meiiaces de la cour de Rome, jusqu'au moment où Léon X et François 1"' lui substituèrent leurs concordats.
2* Des éleclions ecclésiastiques depuis le Concordat de i6lG jusqu'en 1790.
Le premier article convenu entre Léon X et François 1" regarde les éleclions , et porte (ju'à l'avenir les évéques et les abbés cleclifs seront nommés ].ar le roi et institués par le pape, sans déroger néanmoins aux permissions et privilèges délire que quelques chapitres et couvents avaient obtenus du saint-siége. — Ces conventions furtnt universellement repoussces. Le roi les imposa d<' sa pleine puissance et autorité. — Il oblint, quelques années après, la faculté de nommer, sa vie durant, aux archevêchés, évêchés et abbayes qui avaient conservé leur privilège d'elire, faculté qui fut accordée pareillement à chacun de ses successeurs. — Les parlements el le cierge firent des remontrances qui restèrent sans effet. « Les ecclésiasliques. porte le cahier des Etats généraux assemblés à Orléans en 1560, supplient le roy lenir la main que la réloi mation faite es conciles deConstance el de liasle, dernièreujent tenus el célébrez, mesmes les arlicles rcceus en l'assemblée de l'Eglise gallicane tenue à Bourges du temps du roy Charles VU soient observez, et en ce faisant qu'à l'advenir il soit pourveu aux dignilez ci)iscopales, abbayes et ;iutrcs bénéfices électifs, tant réguliers que séculiers, par élection, selon qu'il a esté observé suivant les saints décrets des conciles d'Antioche, Carthage, Constanlinople et Latran, à l'exécution desqu^ls conciles les roys prédécesseurs de Sa Majesté ont toujours lenu la main jusques au pape Léon X, mesmes Glovis, roy chreslien, saint Charlemagne, Philippes Dieudonné, sainl Louis, Philippes le Bel, Louis Hulin, le roy Jean, Charles \l et VII, pour l'exécution et enlrctenement desquels ont fait plusieurs bonnes et saintes ordonnances publiées en la cour de parlement, en laquelle plusieurs arrests ont esté donnez sur l'exécution desdits saints décrets, conformes à iceux, les ambassadeurs et procureurs de nostre saint père le pape, et o.ficiers de sa chambre ouïs, et ce nonobstant leurs opposiiions ou protestations au contraire. » [Art. 33, 3i et 35.)
« Nous ne pensons faillir, sire, portent les remontrances du clergé assemblé en 1579, quand nous dirons qu'il eust este très-utile et aux papes et aux roys de France, que ce concordai n'eusl jamais esté fait, car depuis l'Eglise de France a décliné, les hérésies à l'instant ont pris leur commencement et se sont accreues comme nous les voyons. L'estal de l'Eglise, durant q.ue les éleclions cs-
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toient en vigneur, comparé à celui qui a snivy vos nomin.itions, monstre assez combien il impurtoit à l'Eglise que le droit des élections domeurasl en son entier : aussi voslre parlement p/évoyoil bien la grande playequ(î l'Eglise de France el vos Ire royaume reccvroienl, quand il ne voulut jamais approuver l'abrogation de la pragmatique sanction, laquelle il a jugé estre conservaSrice du droicl commun, et un très-fort obstacle contre tous lesabusqui depuisysont entrez.»
Dans les remontrances que présenta au roi le clergé en 15S5, on lit : « Le roy François L' ( stant près de mourir déclara à son (ils Henry II qu'il n'avoit rien dont il linst sa conscience si chargée, que de ce qu'ayant oslé les élections, il s'esloil chargé de la nomination aux cgiiscset monastères. » — Enfin, en 1035, les promoteurs de l'assemblée ayant représenté qu'on avait inséré dans le recueil général des affaires du clergé, le Concordat fait entre le pape Léon X el le roi François 1", ce qui pouvait induire une approbation lacile du clergé, quoiqu'il eût longtemps fait difficulté d'approuver ledit Concordat, l'assemblée déclara el prolesta que le Concordai n'était mis dans les livres du clergé que pour la commodité des ecclésiasliques (jui en peuvent avoir besoin, et non pour plus grande approbation.
11 est évident, d'après cela, que les nominations royales furent subies par le clergé el n'eurent point son approbation.
On arriva ainsi jusqu'en 1790, attendant avec impatience le moment où l'on pourrail secouer un jong qu'on subissait avec peine, et qui devait paraître à bon droit ignominieux, quand on voyait arriver à la lêle des diocèses quelques-uns de ces abbés qui n'avaient d'auire mérite que celui d'avoir su bassement faire leur cour à ceux qui tenaient la feuille des bénéfices royaux ou qui pouvaienlen disposer, etquelqueïoisauxcon* cubines du roi.
3° Des élections ecclésiastiques depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801.
Le droit d'élire fut reconnu à l'Eglise par la Conslitulion civile du clergé; mais il fut en même temps complètement dénaturé.
Ainsi les évéques et les curés devaient êlre élus au scrutin el à la pluralité absolue des suffrages, par les électeurs i\ue les assemblées primaires avaient désignés dans chaque département pour nommer les membres de l'Assemblée nationale, quel que fût leur étal, et nonobstant la religion dont ils pouvaient faire profession. [Décret dui'2juilL-2ï août 1790, lit. 2; décret, 22 déc. 1789-ja»r. 1790, secl. 2.) — C'était, parconséquentjUneassemblée purement civile dans laquelle il pouvait fort bien ne se rencontrer aucun ecclésiastique, el où les proleslanls, les juifs et autres non catholiques pouvaient se rencontrer en majorité, (jui était chargée de donner des pasteurs à l'Lglise. La chose était nonseulement inouïe, mais encore absurde. Le fidèle recevait du citoyen celui qui devait le diriger dans la voie du salut, et devait l'ac-
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cepter quel. qu'il fûJ. C'étaient les électeurs du (léparlenient qui lui itnpos;iient nu évêqiie. C«'ux des districis choisissaiciil les curés. (/^.) — Los paroissiens, disait naïvement le comité ecclésiastique, n'oiil aucun droit à l'élection des curés. Ils doivent être élus par les électeurs (iu district réunis. ( ^ec/s., 29 nov. 1790.) — lin confiant le choix des nouveaux curés aux éleclcur-i des districts, disail-il encore, le décret du 12 juillel-2'* aoiît assure unr récompense certaine à ceux des vicaires qui se distingueront par leur zèle et leur talent dans les tondions de leur état. {Décis., 2i nov. 179t).)
Les administrateurs du département da Bas-Kiiin avaient présenté des oliservalions sur les inconvénients d'admettre les protestants au nombre des électeurs pour les nominations des évéques et autres ministres de la religion; il leur répondit que, quelt|(ie mérite qu'eHes pussent avoir, il ne pouvait que les engager à se conformer exacte.t eut et littéralement au décret du 12 juillet, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale eût statué sur cette question par un nouveau décret s'il y avait lieu. {Rép., lï déc. 1790.) Celte réponse fort peu saiisfaisanie donna lieu à de nouvelles observations. Le comité ecclésiastique répondit cette fois-ci aux administrateurs du département du Bas-Rhin qu'il semait comme eux tuule l'importance de leurs observations sur le mode des élections des fonctionnaires publics ecclésiastiques; qu'il s'occupait d'un projet de décret d'organisation du clergé protestant, et que, s'il ne résolvait pas par ce décret toutes les questions proposées, il chercherait au moins à concilier leurs demandes avec le décret sur la consliiution civile du ^clergé catholique. {Sjanv. 1791.)
L'élection des évéques et des curés devait être faite au scrutin individuel et non à celui de listes et à la pluralité absolue des suffrages. En donnant cette décision, l'Assemblée nationale déclara valable néanmoins celle de Mourillon pour évcque du département de la Creuse. {Décret du 13-22 janv. 1701.) Pendant que les assemblées électorales étaient suspendues, le comité ecclésiasliiue fut d'avis qu'elles pouvaient se réunir, s'il y avait besoin pressant de nommer un fonctionnaire ecclésiastique. {Décis., kjuin 1791.) Les élections étaient nulles : 1" lorsque l'assemblée des électeurs s'était formée sans convocation régulière, et s'était soustraite à la surveillance de l'autorité préposée à l'ouverture de la séance et au recensement des scrutins; 2" lorsque les suffrages avaient été donnés tiunullueusenient, paracclamaiion,et non par la voie du scrutin, qui était la seule fortne constitutionnelle de les constater ; 3° lorsqu'on recueillant les suffrages au S(ru!in,ceux des volants qui ne savaient point écrire avaient apporté des bulletins tout faits, ou ne les avaient pas fait écrire osiensiblemenl sur le bureau par l'un des scrutateurs; i* lorsqu'il sélail trouvé au recensement du scrutin un plus grand nom- |)re de billets qu'il n'y avait de votants, et
que ce scrutin vicieux avait cependant servi pour déterminer l'élection des officiers municipau\ ou des notables; 5° l()rs<iue des citoyens inactils avaient été admis à voter sans que l'As-^emblée eiit voulu entendre les réclamations faites contre leur admissibilité, ni les ju^ier régulièrement ; G° lorsque des citoyens actifs avai»»nt été exclus, sans que l'Assemblée eût voulu entendre leurs représentations ni les juger régulièrement; 7° lorsque la violence d'un parti avail dominé à l'Assemblée et en avait expulsé une partie des votants, ou avait gêné et forcé les suffrages; 8" lorsqu'il émit constaté qu'il y avait eu suppositidu de suffrages, ou qu'ils ava enl été captés par des voies illicites. {Jnstruct. de rAss. nal.. 12-20 août 1790.) — Les directoires des départements devaient prononcer d'après l'avis des districts sur tous ces points. {Ib.)
Sous les constitutions qui suivirent, le priacipe de l'élection des pasteurs fut maintenu, niais les formes subirent ^quelques modifications qu'il nous paraît inutile de consigner
i" Des élections ecclésiastiques depuis le Concordat de 1801.
Il n'entrait pas dans les vues du premier consul de laisser au clergé le choix de ceux qu'il désirait avoir sous sa main et à sa dévotion.
Les curés sont élus et institués par lévêque, avec l'agrément du gouvernement, portent les lois organiques données à la république cisalpine; le 5 pluviôse an X (23janv. 1802), {Art.2).— L'élection des curés faite par l'évêque ressemble beaucoup à l'élection des évéques faite par le roi. Ce sont d'indigne» supercheries, lorsqu'il s'agit des affaires religieuses. — On fut un peu plus hardi en France : on osa y appeler la chose par soa nom. Il fut stipulé dans le Concordat de 1801 que le premier consul nommerait les évéques, et que les évéques nommeraient les. curés. {Art. 4, 5 et 10.)
L'élection ecclésiastique des pasteurs fut donc de nouveau supprimée, et celle fois-ci personne ne le trouva mauvais. On en devina aisément la raison, après les indignes choix que les électeurs civils avaient imposés aux. malheureuses Eglises de France, sous l'empire de la Goiistilulion civile.
Le gouvernement n'a reconnu les élections que dans les congrégations ecclésiastiques où elles sont maintenant en vigueur, comme dans les beaux jours de l'Eglise, et produisent le meilleur etlet possible.
Par le Concordat du 16 septembre 1803, l'élection des curés en Italie revint aux paroissesetaux patrons. — 1/e^ercicedecedroit fut réglé par le ministre des cultes, avec iapprobaliou du vice-président de la Uépubjique (15 mai 180t). Voy. Nominations-
En France tout est reste dans le même état. Personne encore ne paraît avoir aperçu les inconvénients graves qu'il y a d'envov r dans un diocèse auquel il est complètement etranij'er, un prêtre sur le retour de l'âge, qui
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ne connaît ni'les lieux ni les personnes, qui, par conséquent, sera dans l'impossibilité, pendant longtemps, et peut-êîre jusqu'à la fin de sa carrière, d'y faire le bien par luini'Mne, et rinconvénionl plus grave encore de laisser à l'Etat la faculté de faire des choix plus politiques que religieux, et d'arriver ainsi dans un temps fort court, s'il pouvait donner celte direction aux esprits, ce (|ui est moins difficile qu'on ne le pense, à former une Eglise nationale politique, ainsi que le projet en fui conçu en 1830, et que doivent le désirer des minisires habiles plus dévoués à l'Etat qu'à la religion.
On sent généralement qu'il faudrait revenir le plus tôt possible à l'observance des règles sages de l'Eglise. Le comité des cultes de l'Assemblée constituante de noire nouvelle république a examiné et discuté celle importante question, et s'est arrêté au projet de décret suivant :
Art. !«'■. « A l'avenir les archevêques et évêcpies seront nommés p.ir le cliel du pouvoirexécudf, p.irmi ciiiij candidats élus pur l'Assemblée du clergé et des maires ou adjoiiiis cnilioliqiies
3. < Il sera, à la diligence du pouvoirexéculif, ouvert des iiégi>ci;ilioiis avec le saint-siège, afin de s'entendre avec lui... i'Four introduire, d;ins la collalio ' de totnes les fonctions ecclésiastiques , l'éleclion, soii pour nommer dircciemenl, soil pour désigner des caïuiidais à l'auloriié chargée de nommer à ces fonctions.
4. € Le pouvoir exécutif s'entendra aussi avec le sainl-siége pour déierminer les fondions pour lesquelles l'assemblée chargée d'élire les liiulaires ou ca.'didais devra être composée du clergé seul, et celles pour lesquelles il sera utile défaire entier dans celte assemblée réléinent laïinie représenté soit par les maires ou adjoints catholiques du diocèse de l'arrondissemeiit ou du canton, soit lar les délégués des fabriques, soil enfin par tous lesOdéles. >
Ces résolutions, unanimement arrêtées par des hommes qui ont fait preuve de beaucoup de sagesse, et ont bien mérité de l'Eglise par les discussions scandaleuses qu'ils ont prévenues, montrent que nous sommes moins éloignés qu'on ne pourrait le croire du montent où nous aurons le bonheur de voir rétablir les élections ecclésiasliques, devenues auj urd'hui plus nécessaires que jamais.
Nous approuvons l'introduction des tîdèles dans les assemblées électorales ecclésiasliques, mais nous sommes à nous demander à quel tilre on voudrait y faire participer les maires et adjoints, qui sont des magistrats civils, étrangers en celle qualité à l'Eglise, et ne [toiivant apporter aux élections qu'une inlluence politique contraire de sa nature à l'espiil de la religion.
Les (idèles ont, dans chaqueparoisse, pour représentants el délégués ecclésiastiques, les fabri(iens. C est parmi les fabriciens qu'il faudrait prendre les électetirs laïques qui ne seraient pas spécialement élus par la paroisse. Ainsi les électeurs éj)iscopaiix pourraient être, par exemple, l"ie chapitre, 2° les curés de canlon, 3" les délégués des desservant^, k-° les délégués des vicaires, 5° les délégués des fabriques. Au lieu de cinq candidats, ce qui donne trop de latitude à l'iotri-
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gue et ouvre trop largement la perte aux médiocrités et aux abus, il faudrait n'en présenter que trois, dont un au moins devrait être pris dans le diocèse même. Nous désirons vivement que ce proj' t de réforme ne soit pas perdu de vue. Le mal est gr.ind et dangereux : différer le remède, c'est laisser dépérir l'Eglise dans un état de servitude pour lequel elle n'est pas faite.
Acles lé(jislali[s.
Concile de Tolède (an 681); de Bàle (an 1431-1 {45).— Concordai de 1516; u1. de l80t, ;i. 4, 5 et 10. — Coa-ulie de Lyon, 5 pluv. an X {-io janv. 1802). — Coneodal iialieii, 16 sept. 1801. — Capiiulaires de Cliaiieinagiii^, I. vi, c. 84. — PragmaïKiue, U5S. — Assemblée des Kiats ou du clergé, 1560, cah. 53, 54, 55; — 1579; — 1585; llfmonlr.; —163.'). — Décrets iIp l'Assemblée naiinuale, 12 juill.-24 aoAl 1700, lit. n; i!2 d>ic.-janv. 1790, St-ct. :2; 13. 2â janv. 1791. — liistruclions de l'Assemblée nationale, 12-iO août 1790. — Comité eiclésiasiique, di'cis., 24 uoy, 1700; 29 nov. 1790; 14 déi\ 1790; 8 janv. 179l;4juia 1791. — Hè;.lemenl du minisire des cultes (Italie), 15 mai 1804. — Rapport au comité des cultes, 1849,
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ÉLECTION DES MEMBRES DE LA FABRIQUE PA- ROISSIALE
\. Des membres éligibles. — H. Des élect ons de la fabrique. — lU.KIeciiou du président et du secrétair.'. — IV. Election des conseillers. — V. Election des marguilliers.— VI. Etîei de l'élection, comment elle do t être lijite et par (|ui il y est suppléé. — VII. Du moment où les élections doivent éiie faites. — Vlll.Auntdation des élections.— IX. Procès-verbaux d'életlion.
1° Des membres de la fabrique qui sont éligibles.
Le curé et le maire de la commune sur laquelle se trouve l'église paroissiale sont membres de droit et perpétuels de la fabrique. {Décret du SOdéc. 1809, a. k.)— Lesconseillers, les dignitaires du conseil elles membres de son bureau d'administration sont éligibles, mais avec celle différence que les conseillers ne le sont qu'après la première formation du conseil ou sa réorganisation, et quand il s'agit de pourvoir au remplacement de ceux qui sont sortis ou qui sortent (/&., a. G, 7 et 8 ; Ord. roy. du 12 janv. 1825, a. 1 et 5), tandis que les dignitaires, c'esl-à-dire le président et le secrétaire, de même que le bureau d'administration, c'est-à-dire les marguilliers, sonl toujours nommés par élection. [Décret, 1809, a. 9 et 11.)
2° Des élections delà fabrique.
Les élections que la fabrique est dans le cas» de faire sont ordinaires ou extraordinaires. — Les élections ordinaires sont périodiques ou à des époques indéterminées. Périodiques, elle ; reviennent tous les trois ans ou tous les ans. Les élections ordinaires triennales sont uniquement destinées au renouvellement périodique et partiel du conseil. Les élections
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ordinaires annuellos ont lieu, i" pour le choix ou le renouvellomenl du présidonl et du sorrétairtî du conseil; 2° pour le clioiv des ni,ir;j;uilIiors, s'il s'.igildc former le bureau; ou (lu conseiller qui doit remplacer le marguillier sortant, si le bureau esl déjà foraié. — Ces élections ont lieu pour la première fois à l'epiiquc où la fitui(]ue se constitue, et alors elles doivent précéder ses délibérations. Dans la suite, elles doivent avoir lieu le dimanche i!e Qnasimodo, et, dans ce cas, il convient de les faire à la lin de la séance et après toutes les délibérations.
Les élections ordinaires indéterminées sont celles que fait le bureau des marguiliiers, lorsqu'il juge à projjos de nommer ainsi son président, son secrétaire et son trésorier. Elles ont lieu, comme les précédentes, au moment où la fabrique se constitue, lorsqu'elles sont faites pour la première fois, et ensuit" à l'expiration du temps déterminé pour l'exercice de la charge de marguiliiers, par con-équent après un, deux ou trois ans.
Les élections extraordinaires sont celles que nécessite la vacance de la charge de conseiller, marguillier ou dignitaire, par une cause quelconque. Elles doivent avuir lieu dans la séance qui suit immédiatement là vacance, ou, pour le plus tard, dans les trente jours (jui viennent après.
Les élections faites par la fabrique sont supposées faites de bonne foi, jusqu'à preuve du contraire. C'est pour celle raison qu'elles ne sont jamais nulles de plein droit, et qu'il faut les considérer comme valables tant que l'autoriié compétente ne les a pas annulées. Voy. Membues du conseil de FABaiyuK.
Le double voie n'appartient au président qu'en cas de partage. [Conseil d'Èl., ord. ruy., .31 déc. 1837.)
Lor.squ'aucun des membres éligiblcs dû conseil de fabrique n'a été soumis au renouvellement, conformément au décret du 30 décembre 1809 et à l'ordonnance royale du 12 janvier 1825, la fabrique doit être dissoute et lormée de nouveau. {Décis. min. y 2 mars 1833.)
3° De l'élection du président et du secrétaire de la fabrique.
Cette élection esl la première chose que doive faire un conseil de fabrique nouvellement établi. — Ce conseil ne sera déGnilivenienl constitué, et ne pourra délibérer régulièrement sur les autres objets qui entrent dans ses attributions, que lorsiju'elle sera faite. — Comme elle doit avoir lieu, chaque année, le dimanche de Ouasimodo [Décret imp. du 30 déc. 1809, a, 2,"et Ord. roy. du 12j«nt\ls2o, a, 2), le président et le secrétaire élus, quelle que soit d'ailleurs l'époque de leur élection, lie le sont que pour le temps qui reste à s'étOiiIer pour attendre ce dimanche. Voyez
PRÉSinENT DE FABIlIQl E.
Il n'en est pas de l'élection annuelle comme de la première que fait une fabrique, immédiatement après sa création ou sa formatiuni Celle-ci ne doit avoir lieu qu'à la fin de là séance, sans quoi on s'exposerait à délibérer
en l'absence du président nouvellement élu et à prendre quelque détermination qu'il au' rait peut-être combattue, et que la prepondérai.ce de sa voix ;iurait en)pèché de passer.
L'élection du présiJenl et du secrétaire de la fabrique doit être faite au scrutin. [Décret, 18ii9, a. 9.) Toy. Scrutin.— En prescrivant ce mode d'élection, le gouvernement a voulu que chaque metnbre pût donner librement sa voix à celui qui lui paraissait convenir le mieux au titre, et devoir en remplir plus utilement, pour la fabrique, les obligations. Nous pensons que, pour entrer dans ces vues et préveriir les désagréments que la vanité désappointée pourrait occasionner, il faudrait que la même main écri\îl le nom des membres susceptibles d'être élus autant de fois qu'il y a de membres présents, et les remît à chacun d'eux. De cette manière on ne reconnaîtrai pas les votes à l'écriture. La liberté serait plus grand', et l'élection ne donnerait lieu à aucune espèce de désagréments.
Il n'est pas dit dans le décret de 1809 combien il faut qu'il y ail de membres présents à l'élection du président et du secrétaire pour qu'elle soit valable. Nous croyons qu'il esl nécessaire de les convoquer tous et qu'il faut qu'il y en ait plus de la m<Htié de présents , puisque ce nombre est exigé ;pour la validité des délibérations. [Art. 9.)
Un président et un secrétaire élus dans une réunion de quatre ou cinq membres seulement pourraient se trouver avoir contre eux les deux ti- rs des membres qui composent le conseil de fabrique, et être cause ou qu'ils cesseraient de venir aux délibérations , ou qu'ils viendraient avec des sentiments d'antipathie qui nuiraient à la liberté de leur vote et par suite aux intérêts de la fabrique.
4° Election des conseillers.
Les conseillers qui doivent remplacer les membres sortants sont élus par les membres rcslanis. [Décret du 30 déc. 1809, a. 8.]— On ne peut élire que des habitants notables, domicilié*; sur la paroisse el catholiques. (/6., a. 3.) — .Les conseillers sortants peuvent ôlro réélus. (Art. 8.) — Il y a lieu délire des consei.lers dç fabrique toutes les fois qu'il survient qiiejtiue vacance par mort, démission, révocaiioiii, ou renouvellement par voie du sort. L'élection par suite de renouvellement partiel di\ conseil a lieu tous les trois ans. [Art. 7.) \\)\o doit être faite dans la séance du dimancîie de Quasimodo qui, depuis la publication d« l'ordonnance royale du 12 jan^ vier 1825, remplace celle qui était fixée au premier dimanche du mois d'avril {.h7. 10 ff ord.roy.du l'Ijanv. 1823, a.2j, quelle que soit l'époque à laquelle la fabrique ail été formée. [Arr. du conn . d' t^ t . ,9 juill . 1839.)— Leconseil d'Etat l'a décidé ainsi, se basant pruij.iblement sur ce que toutes les fabriques ont dû entrer en foiiclions le premier dimanche du mois d'a\ril 1810, aux termes de lartiele 6 du décret da 30 décembre 1809, qui les a établies.
Le droit du codseil de fabrique dé procédei"
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au renonveîlement ou au remplacement de ses membres ne peut s'exercer que pendant un mois; passé ce délai, c'est à r.iulorilé diocésaine qu'il appartient d'y pourvoir. {Cons.iVElut,ord. roy., 7 oct. 1834, i^janv. 1830 ; Com. int., 13 tepL 1833.) — Un conseil de fabrique, qui ne s'était pas réuni le dimanche de Quasimodo, obtint de 1 evcque la permission de se réunir exlraordinairement a l'elTel d'arrêter les comptes del'année écoulée et de régler le budget de l'année suivante. Indépendamment de ces deux objets, il procéda aussi au renouvellement dos membres sortants. Consulté sur la validité de ces élections, le Journal des Fabriques (t. VI, p. 34-0) répondit qu'elles n'étaient pas valables. S'il avait dit que les formalités voulues li'ayant pas été rigoureusement observées, leur validité pouvait être contestée, nous approuverions sa décision; mais telle qu'elle est nous ne pouvons pas l'admctlre.
Le renouvellement des membres sortants était un des actes obligatoires de cette réunion. Le conseil avait un mois pour y pourvoir. La séance de Quasimodo n'a été déterminée par la loi (jue parce qu'il convenait d'en déterminer une.
Ceci est un point de discipline intérieure, Nous pensons que le renouvellement pouvait être fait, devait même être fait, quoiqu'on eût omis d'en parler dans la demande adressée à l'évêque.
L'élection pour cause de mort ou de démission doit avoir lieu dans la séance ordinaire du conseil qui suit la vacance. (Ord. roy. du 12 jauv. 1825.) Il n'a rien été uit de l'éleciion qui est devenue indispensable lorsqu'un membre a été révoqué. C'est un oubli du législateur. On doit la faire comme dans le cas précédent à la prenuère séance ordinaire qui suit la noliiicalion de la révocation.
Personne ne jouit du droit de présenter exclu.^ivement au conseil dos candidats pour les élections qu'il est dans le cas de faire.
La manière de procéiier à l'élection des conseillers n'a pas été déterminée. Elle peut donc être faite par déclaration verbale baute et intelligible, ou au scrutin. Cette dernière manière de procéder est toujours la plus con- Yenable. Voy. Scrutin.
On peut employer le scrutin individuel ou le scrutin de listes. {Avis du cons. d'Et., 9 juill. 1839.) — L'éleciion des conseillers pour le renouvellement triennal est précédée du tirage au sort de ceux qui doivent sortir, lorsqu'il s'agit d'un conseil qui se renouvelle pour la première ou pour la seconde fois. 11 a été demandé à cette occasion si, lorsque le président du conseil était désigné luimême pour sortir, le conseil devait nommer un président provisoire avant de procéder à l'élection, le conseil d'Etat (comité de 1 intérieur) a répondu négativement, s'appuyanl sur ce que. le décret de 1809 ne l'exige pas (juin 1839).
Nous ajouterons que, après le tirage au sort des ti.embres qui doivent sortir, il peut' arriver que les conseillers ne soient pas en Uombrc sulûsaul pour lurmer uu couseil de
fabrique, et que, avant de pouvoir se coustiluer, il faut être formé.
On a demandé encore si, en cas de partage dans les élections, la voix du président était prépondérante et si les conseillers pouvaieni s'en rapporter au sort pour désigner, entre les candidats qui ont réuni le mê(ne nombre de voix, celui qui sera membre du conseil. Le même comité a répondu négativement aussi à l'uneelà l'autre de ces deux questions. « L'article 8 du décret du 30 décembre 1809, dit-il, porte que les conseillers, qui devront remplacer les membres sorlaïus, seront élus par les membres restants. 11 est contraire à son esprit de faire intervenir le sort pour désigner les conseil ers, dont la nomination doit être l'expression libre et réfléchie de votes éclairés. Dans le cas oii les voix seraient partagées au prem er tour de scrutin, il est nécessaire de procéder à un second scrutin, et dans lecasoù lescrulinconserverail le même partage, le pins âgé devrait obtenir la piéférence. » {Avis du moisde juin 1839.) — « La voixdu président ne sauraitélre prépondérante en matière d'élection. A la vérité, l'arlicleOdu décret du 30 décembre 1809 porte que la voix duprésisenl sera prépondérante en cas de partage, mais cette disposition ne s'applique évidemment qu'aux délibérations ordinaires du conseil, soit parce que dans l'article oùelle est placée il ne s'agitque des délibérations, soitparceque la prépondérance est incompatible avec la nature de l'éieclion et avec le mode même de l'élection au scrutin secret, qui est généralement suivi.» (/^.)
Il nous semble que, s'il est contraire à l'esprit du décret d'abandonner au sort l'élection qu'il confie expressément aux membres, proclamer conseiller le plus âgé des deux candidats entre lesquels les voix sont partagées, lorsqu'après deux épreuves consécutives le scrutin reste le même , ce serait faire une chose que le décret n'a pas autorisée.
Nous remarquons le même défaut de logique dans la seconde partie de la réponse faite par le comité. La prépondérance accordée au président serait incompatible avec le mode d'élection, si l'élection devait avoir lieu au scrutin secret ; mais dès l'instant où il est libre de la faire par vole articulé publiquement, il n'est plus exact dédire que cette prépondérance soit prohibée parla nature même du mode d'élection. Voy. Conseil de
FABRIQUE
5" Election des marguil tiers.
Les marguiliiers sont élus par le conseil de fabrique. {Décr. imp. du 30 déc. 1809, a. 11 .) C'est par distraction que l'auteur de l'Organisation des fabriques attribue cette élection au bureau des marguiliiers. {Pag. 47.) — Elle est faite pour la première fois immédiatement après la form.ition du conseil, et dans la suite à la séance du dimanche de Quasimodo. {Art. 11.) — Après le délai d'un mois à partir du jour oîi l'élection aurait dû être faite , le conseil perd son droit, l'évoque nomme. {Art. 18 et Ord. roy. du 12 janv, 1825, a. 4.)— Une éleclioo tardive serait irré^
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gulicre et devrait être annuléo. (Cons. (VEt. urd., 11 oct. 1833 ; 8 févr. I8ii.)
Le Journal des Fubrii/ues (t. I" p. IG), suivi par l'aulour de iOrtjanisntion et comptabilité (P. "iS) , picicnd rjue l'élL'clion des ir.'irguillicrs doit olre faite au scrutin indi- \i(lu( I n à la majiirilé absolu»'. Celte opinitiii ne nous [«ar.iil pas fondée : elle est à peine admissible. Les inarguiliiers ne sont qu'au nombre de quatre, il dot y avoir parmi eux uu président , un secrétaire el un trésorier. Il ne suffit pas que chacun de ces liiul, lires ou ofliciers soit nomuic f)ar les trois autres; il faut encore qu'il «iccrple. Par conséquent il serait qnelqiiclois dirHcile de faire ces nominations ou élections auiremenl (|ii'en se ron(eriant. Voy. Membues , Président, Secrétaire, Trésorier.
6" Effets de V élection ; comment elle doit être faite, et par qui il y est suppléé.
Les élections de la fabrique ne sont pas soumises à la sanction, soii de l'évèque, soit du prélVt. Kiles confèrent direcleuienl au président, au secrétaire et aux conseillers élus le droit de siéger. {Décis. min., 1813.) — Nous avons vu que celle du président et du Becréliiire devaient avoir lieu au scrut.n, et que celle des conseillers pouvait èire faite Boit au scrutin, soil par déilaralion verbale hjule el intelligible.
Le Journal des Fabriques, el, après lui, l'aulcur de VOrganisation et comptabiliié des fabriques pensent que ces élections doivent élre faites à la majorité ahsolue des suffrages. C'est en eflel ce que le conseil d'Ktat parait avoir décidé. (Av. du 9 juill. 1839.)
il y a deuxsories de inajonlé en matière d'élection, l'une absolue el l'autre relative. — La majorité est absolue lorsqu'elle est formée par un nombre de sulTrages égal à la moitié plus un du nombre des votants. Elle csl simplement relative lorsqu'elle est audessous de ee nombre, parce que, dans ce c;is, elle n'est majorité que p;ir rapporl à la répartition des sufirages. Nous eonvenons que la major lé absolue est l'expression la moins équivoque de la pensée des volants, mais coiimic la législation dos f.»brii|ues ne la demande pas, nous devons trouver élrange ou'on veuille lui en faire une obligation.
Le Journal des Fabriques et son compilateur prétenlenl aussi que, pour l'eleclioa au scrutin, il faut recourir nécessairement au scrutin individuel. S'ils avaient conseille simplcn^enl d'employer le scruiin individuel, nous nous serions borné à dire qu'il n'y a, pour l'ordinaire, aucune raison de mettre celte sévérité dans la manière de ) rocéder à une élection aus-i simple. Mais, puisqu'ils parlent de nécessité, nous devons leur répondre que le décret laisse à cet égard liberté pleine el entière {Décr. du 30 déc. 1801), a. 9), el qu'il ne nous a|)parlienl pas de distinguer 1t où la loi ne dislingue pas : Ubi Ivx non distinquit, neque nos dislinquere dibemus.
Uins le cas où les voix sei aient p;>rlagées égaleMient entre deux candidats, il faudrait uarcillement procéder à un nouveau tour
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de scrutin, et si le résultai en était le môme on déclarerait élu le candidat le plus â"é* [Ib.)
Le décret du 30 décembre 1801) laissait entendre, sans le dir(! c'airement, que log élections ordinaires devaient avoir I eu dans la séance qui commonç.iii la quatrième année, à [)arlir d" 1 insia'la i(»n ou réinsi;;! atioii de la fibriqiie (.Ir . 7 et 10), et ne parliil pas des éli" lims <xli aoidinaires. L'ordonnance royale du 12 j invicr lS2i a levé toiilc incertitude au sujet des uni s et des autres, en établissant que les élections ordin-ires auraient lieu dans la séance du dimanche de Quasimo lo [Art. 2), et (luo dans le cas de vacances [»ar mort ou démission, lé- L'Ctioi; en remplacement devr-iit être faite dans la première sé.mce ordinaire du conseil de fabrique qui suivrait les vacin es, déclarant que les nouveaux f.ibriciens ne seraient élus que pour le temps d'i xercice qui restait à ceux (ju'ils sonl destinés à remplacer. [Art. 3.) — Ct'Ke même ordonnance a suppléé pa eillemenl au silence du déi-rel de 18i}9 r< laliveinent au défaut de renouvellement du président «tdn secrétaire, el modifié l'article 8 qui portait : « Les conseillers qui devront remplacer les memîires sortants seront élus par les membres restants. Lorsque le remplacem-nt ne sera pas fait à l'époiue fixé', l'évèque ordonnera qu'il y soil proi édé dans le délai d'un mois; passé lequel délai il y nommera lui-même, et iiour celte fois seulement. » Elle confère à l'évèque le droit de nommer les conseillers, quand la fabri(|ue n'a pas fait elle-même les éleclions à la séance du dimanche de Quasimodo et dans les Ircnle jours qui la suivent. {Art. k.)
Le Journal des Fabriques et son compilateur disent que l'évèque ne serait pas en droit de nommer directement le président, le secrétaire et les conseillers pour le renouvellement triennal, si la fabrique avait omis de les élire à la séance du dimanche de C>»asimodo,el laissé passer un mois entier sans réparer celle oini>sion ; qu'il devrait se borner seulement à provoquer ces nominations de la [)arldu conseil. (Journ. des Fabr., t. III, p. 282; et I. IX, p. 218. Org. et compt. des fabr., p. 23 et 29.) Les élections doni parle l'article 2 de l'ordonnance du 12 janvier 1825 sont en effet celles qui sont firescritcs par le décret du 30 décembre 1809, comme devant avoir lieu tous les trois ans (Oi d. du i2janv. 1825, a. 2), elpar consèquenl elles du président et du secrétaire n'en font peint piriie. Mais ils ont tort de dire qne le délaul de nommer un |)rési<lent et un secrétaire après la nouvelle organisation de la fabrique, ou de les renouveler lous les ans à l'époque voulue, qneUjue blâmable c^u'il fût, ne rendrait p s illegae l'exislenco du conseil, et ne pourrait donner lieu 'à sa réorganisalion. {Journ. des Fabr., i. IF, p. 1S5; Org. et cumpt. des fabr., p. 29.) Celle décision est non-seule<nont conlraire À. CO qu'ils aj )ul. ni, que dans le cas d'.il)s;i«nc6 à une séance du président élu, c'est le
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doyen d'âge qui doit le remplacer, à moins qu'on lie préfère nommer, par voie de scrutin, un président ponr celle séance seulement [Journ. des Fabr. l. IV, p. 171; Or-g. et compl., \K 30), ce qui suppose que la fabrique ne pourrait pas même ^e passer de la présence du président, mais l'est encore à plusieurs dispositions du décret du 30 décembre, et nolamment à celles des articles i, 9, A3. . ^
Le conseil n'est régulièrement constitue après son organisation ou sa réorganisation que lorsqu'il s'est donné un président cl un secrétaire, et il n'existe qu'autant (ju il renouvelle l'un et l'auire de ces dignitaires et les membres sortants aux époques déterminées, i'aule de constitution, il ne peut pas fomlionner, et, faute d'existence régulière, ses actes peuvent être annulés. Ces deux vices sont compris dans les causes graves qui peuvent donner lieu à sa révocation. (Ord., 12 jonv. 18-25, a. 5.)
Le conseil perd ses droits délire lorsqn il laisse passe, l'époque fixée pour les élections el ie délai accorde pour les faire , de sorte que s'il les faisait un mois après le dimanche de Ouasimodo, elles seraienl susceptibles d'ère annulées et devraient même êlre tenues pournulles,sirévéque instruit dece fait avait usé de son droit. [Ord. en cons. d'Etat,! oct. 183i, et id janv. 1836.) —Plus sévère que nuus, et à notre avis trop sévère, le comité de lintérieur a déclaré qu'elles seiaient nulles et devraient êlre annulées. {Avis du 13 sept. 1833. ) Une pareille doctiine est contraire à l'esprit de la législation sur les fabriques, el son admission jetterait la perturl)alion dans l'administralion des biens de l'Eglise.
Le comité de l'intérieur a fait preuve d'une plus grande justesse d'apprécialion, lorsqu'il a décidé que « des niminalions restées sans effet par le refus d'acceptation sont comme des nominations qui n'auraient pas clé faites ; qu'on ne peut assimiler le refus d'acceptation pur et simple à la démission après des fonctions acceptées ou remplies ; que l'évêque en pareil cas peut nommer de nouveaux fabriciens en remplacement des premiers dont la nomination est resiée sans effet par suite du refus d acceptation. [Avis du coin, de Vint., 19 ja.'M". 1836.)
Le Journal des Faoriques (t. Vil, p. 219) et son compilateur (P. 2'*) disent que, s'il arrivait que par suile de sortie triennale, de démissions, de révocations, de mort ou de toute autre cause , le conseil n'eût qu'un nombre de membres insuffisant pour pouvoir procéder à des élections, soit accidentelles , soit triennales, les nominations en remplacement devraient toujours êlre opérées par l'eveque seul. Ils avaient déjà dit ailleurs (Journ., t. VII, p. 257, t. Vin, p. 165, t. X, p. 212; Organis., p. 21) qu'un conseil de fabrique ne ■pouvait valablement procéder aux élections de son renouvellement triennal si ceux qui prennent pari à ces élections ne représentent plus de la moitié du nombre des membres donl ce conseil doit être composé au moment de ces mêmes élections; c'est-à-dire quatre
membres dans les conseils de fabrique des paroisses de cinq mille âmes, el trois dans k>s conseils de fabrique des paroisses de moins do cinq mille âmes. Nous pensons, nous, qu'il suffit, pour que l'élection des membres puisse être faite validement, qu'il y ait un conseiller parmi ceux qui restent.
H est impossible que par suite du rrnou vellement triennal le nombre des conseillers soit jamais tolalement épuisé, si on procède régulièrement; parcequeavantdese retireret après avoir terminé ses délibérations, la fabrique doit nommer immédialement aux |ilaces vacantes dans la partie non renouvelable du conseil.
Supposant par impossible le cas où ii ne resterait aucun ( onseiiler en exercice, régulièrement le conseil serait censé dissous, et l'évêque devrait alors procéder avec le préfet à la furmalion d'un consnl nouveau. C'est ce que le ministère a décidé avec raison le 2 mars 1833, pour le cas où tous les et nse.l- 1ers auraient plus de six ans d'exercice, c'està-dire exerceraient tous irrégulièrement.
Le conseil d'Elat a été d'avis qu'un conseil qui aurait laissé passer plusieurs lois la période triennale sans se renouveler, et se serait ensuite renouvelé régulièrement, aurait couvert par sa rentrée dans l'ordre l'inégularilé de sapremièrc existence. (Avisducons. d'Et., 7 avril 1837.) Cela tient à ce qut l'obligation de se renouveler exactement aux époques déteruiinées n'est point imposée aux fabriques sous peine de dissolution et d'impuissance. La fabrique subsiste et a le pouvoir d'agir tant qu'elle a ses éléments indispensables qui sont les conseillers, le maire et le curé. Mais elle est sujette à être partiellement renouvelée par l'évêque, ou intégralement par l'évêque et le préfet, tant qu'elle n'est pas en règle.
7° Du moment où les élections douent être faites.
Nous avons dit que celle du président et du secrétaire devait avoir lieu au commencemenl de la séance quand la fabrique n'est pas encore constituée et nomme pour la première fois. Il doit en êlre de même de celles des marguilliers dans le même cas. Mais par la suile, et lorsqu'il est question simplement de renouveler soit le président, soit le secrétaire, soit les marguilliers, soit les conseillers, les élections ne doivent avoir lieu qu'à la fin de la séance et lorsque toutes les questions à l'ordre du jour ont été épuisées ; saiis quoi on s'exposerait à ne pouvoir pas délibérer, outre que l'on soumellrailà l'examen do fabriciens étrangers à l'exercice les comptes du tiésorier. Les jurisconsultes qui enseignent le contraire n'ont pas pris garde à ces inconvénients.— L'abbé Dieulin a entrevu le dernier, et, pour y remédier, il place de son propre clief les élections après le règlement du compte du trésorier et avant la discussion du budget de l'exercice suivant {P. 30), supposant vraisemblableuietil que les membres sort.anl» seront réélus, du moins eu nombre suffisant pour que le conseil suit en nombre.
ELE
8" Annulation des élections.
Une élection est susceplible d'être annulée :
I lorsque d'autres personnes que celles que les électeurs désignés ou reconnus par la loi y ont pris piirt; 2" lorsqu'on a élu quoiqu'un qui n'était pas éligible; 3" lorsqu'elle a eu lieu à un autre jour que celui qui était assigné ou qu il était permis de prendre ; k° lorsque les formes voulues par les lèglements n'ont pas été observées.
On doit supposer que les élections de la fabrique sont toujours faites de bonne foi : c'est pour celte raison que la nullité ne résulte pas nécessairement de l'irrégularité et ne doit être censée constante que lorsqu'elle a été prononcée. — Deux ordonnances rendues sur délibération du conseil d'Etal portent que c'est au roi lui-même et non pas à l'évêque à la déclarer. (Ord. en cons. d'El,,
II ocl. 1833. — 8fétr. 18iV.)
D'après cela, il est naturel de penser que dans le cas où pendant six ans les élections auraient été irrégulières, il faudrait faire prononcer la révocation ou la dissolution du conseil avant do procéder à sa reconstitution selon les règles éial)lies; le Journal des fibriqnrs (t. X, p. -280) et son compilateur {P. 27) décident le contraire.
Quand les élections n'ont pis été faites aux époques voulues ou suivant les formes légales, le curé doit en prévenir son évêque.
9° Procès-verbaux d'élection.
Mgr l'évêque de Langres a adressé aux fabriques de son diocèse des modèles de procèsverbaux d éleciion que l'on nous saura gré d'avoir reproduits ici avec les notes qui les accompagnent.
l'ROCÈS-VERBÂUX
DUS ÉLECTIONS A FAIRE PAR LE CONSEIL DR FABRIQUE ET PAR LE BUREAU DES MARGLILLIERS. ,
N" ï. Organisation d un co^sElL pe fabrique nouvellement
FORMÉ
L'an de ^râce mil luiit cent qunranle.... le..., sur la ( onvocalion faite confoimément aux instructions de monseigneur révêi|iie de Lan.nies, iMM. N... cuié de celle paroisse el N... maire de la commune, ions deux membres tte droii du conseil de laiiricpie; IN...,
N N...., N...., el N l(jus < iii(| nolaliles de la
paroisse, nommés labriciens , les irois premiers par inonseii^neur l'évêiiue et les deux anires par M. le préfet , se soiii réunis à la sacrislie {ou au presl>ytérc) siMis la présdeiice de M. le curé, premier librieien de droit , à l'effel de procéder à l'organisalioii dudil conseil.
M. iecuié a communiqué à l'assemblée, 1° l'ordoiiuaiife (lu...., par huiuelle m<msei.;neur l'évêque
de Langres nouniie r.d)riciens de l'Eglise S de...
MM.N,.., IN... eliN...; 2" l'anêlé du.... par lequel M. le prélei nomme lai)ri<ieiis de la même église MM. N .., ei.N'.... LecUnt; l'aile de celle ordonnance ei lie cet anêié, les membres nommés oui, sur l'inviiiiiou de .M. le curé, déclaré accepter les lonctions aiix.|iielles iU sont appelés, et oui en conséquence élépioclamés membres d'i conseil de fabrique.
(a) Le Scrutin individuel e>l celui où chique volant n'criii , sur son l)iilleiiii , qu'un seid nom ; et le Sciiilin de liste, celui <iù clnipu' volani écrit autant de iKMus qui! y a île meuilires à élire. Ont peut sans autuii mtoiiveuieni procéder lar scruliu de liste lursqu'd s'agii de nommer plusieurs membres à d>.s
Le conseil , sur la proposition de M. lecnré, a ensujie procéilé succp«sivemeni , par detix seriiiins individuels (rt), à l'éleclion, I" de son pré-sideut . ^1° de sou secrétaire, el par un scrniin de liste J» léleo ion des trois membres du cmiseil (pii iloiveni, coiiune mirgiiilliors, former, avec M. îe ruré , le b'ireau chargé de r,Hliri:iMsir:ilion journalière de 1 1 fabrique. Oni été élus à la inajoriie absolue des snl-
Irages MM. N... président, N secrétaire el N ,
N.... elN.... marguilli- rs. Chacun de ces niessieurs ayant, sur l'iuviiaiion de M. le curé, déclaré nccepier les fondions pour lesquelles il venait «l'êireé u, ont été proclamés MM. ^.... présideri du conseil, >.... seerélaire du conseil . N..., M.... et N..., memlics du bureau des m:irguilliers. Il a éié décile que l'ordonnance et ranêé pirtanl nominaiion des fabiicieiis seraient te.\tuellemenl transcrits à la suite du prneès-vei l)al de la séance.
Lecture faite du présenl procès-verbal, il a été approuvé et signé séance tenante.
(Sicjnalures des membres présents.)
Suit la transcription littérale de fordonuance et de l" arrêté de nomination.
N° !2. Org.\n:sation du bureau des marcuilliers.
L'an de grâe mil huit ce:il f|uarante.., le... M.M. N...,iN... el IM..., élus membres du Inireau des mar* guilliers par le con^e I de fahriipie, le..., se sont réunis à la sacristie [ou au jire.-bytère), sur la convocation el sous la présidence de M. N..., curé de ce te parois-e el de droit prend r niarguillier, à refff l de procéder à rorganisatioM dudil burem.
bur la proposition A^ M. le curé, le bureau a procédé successivement, par trois scrutins individuels, à l'éleclion, 1" de son pré idem, 2" de sou sicrétaire , 5° du trésorier. Ont été élus à la majorité abS'due des suffrages M.M. N... président, N... secrétaire et N.... trésorier. Chacun de ces messieurs ayant, sur l'invitation de M. le curé, déclaré accepter les fonctions pour lesquelles il venait d'è're élu, ont été proilamés .M.M. N... président du bureau, N... secrétaire du bureau elN... iiésorier de la labriipie.
Lecture faite du présenl procès-verbal, il a été approuvé et signé séance tenante.
{Signatures des membres présents).
N* 3. Elections annuelles faites pak le conseil a là
SESSION DE QCASI.MODO
Après Currêté du compte du trésorier el le vote du budget, on ajoute :
Ces opérations terminées, M. le présidenl rappelle à l'assemblée qu'il lui reste à faire réieclion annuelle de son président, de son secrétaire et d'un membre du bureau en remplacement du marguillier sortant. Il propose en conséque:ice dy procéder successivement et par trois scrutins individuels, el prévient que le premier scrutin aura pour objet l'élection du piésident, le seciuid l'élcclini du secrétaire, elle Iroisième l'élection d'un niarguillier. Ont été élus à la majori é absolue de.s sullrages M.M. N... président, N... secrétaire et N... niarguillier. Chai un de ces messieurs ayant , sur l'invi alion de M. le président, déclaré accepter les tondions pour lesquelles il venait d'èire élu, ont été proclamés M\L N..., président du conseil, N... secrétaire du conseil, el N... membre du bureau des margnilliers.
Lecture faite du préseul procès-verbal, il a été ap prouvé el signé séance tenante.
{Signatures.)
fonctions semblables , comme plusieurs fal)riciens, plu^ieuls niarginlliers ; mais on doit nécessairemenl procéder par scrutin individuel dans réieclion d'un président, d'un secrétaire, d'un mari;uillier. Il faui autant de scrutins succe>sifs iju'il y a d'emplois dilféienis auxquels il s'ugii d-. pourvoir!
ELE
ELE
N' l. EtïCTIOTfS TRlEf?«ALES VAITES A LA SESSION DE QVk-
simOdo rOLR LE hem'CVillement partiel du co>>kil.
Après Varrrlé du compte, du Iréxorier el le vote du bndgt, on clôt celé pnrde du pricp-^-verbut par la formule ord nuire : Lttume f-ile du prissent prooèsverlcil , il :> é «î îippriiiivo el si'^mi sétncc H'ii m'e. Les membres pu'ienls yguen: el ou comiinie ainsi (/m'j/ suit :
Ces opt^raiioiis ifrniiné»'S , M. \c prôsiiloiil c\p"se à l'assemblée qu'il y a lien de ninonveler pan e le-
nieiit le eoiiseil en élisa .1 ,|ç',j'^ lalu-ieiens en reui-
placcnipiit «le MM- N .., N... ot N. ., dnut le lemps «l'exeirice est exp lé ; il propOMi <l'y pnui vrir el lait oliîerver (pie les iiiemlire'^ soiiaius peiiveni être réélus, el (pi'en imm cas le elioix ne d il ^'arrèler que sur des caliioliipies tiiia les de la paroisse, d'une eonduiit- exeuipl -ire ei zélés pnur le bcri de la relisiou il les inlérèls de ri.gii^e. A l'in-laiil MM. N..., N... el IN... se letirenl, el les incnihies resiaiils,
au nombre de '|î'i„q*^ pri-cèdenl , aux voix (ou au
scrulin), à réliCii»» de ,|g"'^ Fabricieiis.Oiil éléélus à la mnjori'.é ab*nli.e des voix {on des suiTrages) MM. N. ,N... <'iN...;el, alii-ndu la nc<éssilé de s'assurer de l.'ur co.i«enieni!'ut, M. le pré-ideul leur é rii («) j)'»ur les 1 révenir de Innr éleciion el les pr er de se rendre au voeu de l'.issfMiiblée en accepiaui. MM. N..., N... el N... sonl iuiroduils, déc'.neni ac^epler les fonciinus pour lesqiu'lle> iis vieuiienl iTélre élus (6). sniii proclauié^ labriciens, prennent séance, sur l'iiiviiaiinn de M. le pré-^itleui , el rcçuiveiit les féliciiaiioiis de^ autres nieuilnes. L" conseil ainsi ïenouvelé el complété se coinpnse, in épciidainuieiit des deux membres de droit, deM^l.
i° N... ) dont le temps d'exercice doit expirer
2" N...J en 181G.
/o m'" ( dont le lenips d'exercice doil expirer
Ion.::) ^"^84.j.
SI. le présidi^nl rappelle ensuite à l'assemblée qu'il lui reste à l'aire réleoiion annuelle de son président, de son St crétairc , el d'un membre du bureau en remp'areaienl du ma'guillier sortant, il propose, ei Consé(|uei!Ce , d'y procéder successiveuieni , cl par trois scrutins individuels, et prévient (|ue le premier scrulin auia pour objei l'élection dn prcsiilenl, le second léleciion du secrétaire elle troisième l'éleelion d"iin marijiiill'er. Oni été élus à !a majorité absolue des suITrages MM. IN... président, M... sc-
(fl) Dans ces circonstances et autres semblables il coiivienl que quelque employé de l'église se tienne à la disposition du conseil pour ces sortes de messages. La leilre du piésiilem peut être ainsi conçue :
( Mcusieur, fai iltoimeur devons, informer que le € conseil de (abriqv.e, acluellemenl aaseinblé ,v'>enl de ( vous élire [abricicn el désire lous voir prendre séance f tiujourdliui mêiue, si cela vous est possible. Veuillez
< dijnc,ie vous prie, vous rendre à ses vœux, el, en t cas d'empcctiemenl , me (aire connaître par lettre
< voire acceplaùon.
i Agréez, Monsieur, rassurance de ma considérat lion dtslimjuée.
t Le président du conseil de fabrique, t (Signature.)
(b) Comme l'élection n'est consommée que par racceptalion, il esl à dé irer que celle-ci soit consliiiée dans cetie i;éame même. S'il y a empêcbelueni , les iiiembres éius tlevonl faire connaiire, sans rel.ird et par leKie anianl que possible, à M. le piésiiieiil leur accept.uioii , (|ui sera relal(îe dans la iéiiiue suivante en ces lermescu antres ( (| ivaleuis: « M. le piésidenl i)ifo me l'assemblée gue MM. N..., i iV... el iV... élus fubriciens dans lu séance de....,
crctaire Pt N... marp;uillier. Chacun de ces messieurs ayant, sur 1' nvilation ne M. le président, dédaré accepter les f<mctioiis pour lesquelles il venait d'être élu, oui é'é I rodâmes MM. IN... préMclcnl <!ii conseil, N seeré aire, du conseil, ei N.... meiiibio du
bureau des in;irmiiliiir->.
leiine faite di présent procès-verbal , il a c é approuvé et sigi.é séance lenaule.
(Signativcs.)
N° 5. EtErTiON 11' N fabr'c.:en en nFJiPLACE.MFj? d'lh
MEM.UE mi C0N>EL DhCKDÉ OU DÉMISSIONNAIRE.
A la suite du préambule ord naire on viet: M. le piés'ile il a proposé de pourvoir au rempla- C'menl de M. N..., ilécédé le... (ou qui a duiiié sa déoiissiou par Icit^e du....) et doiil le tem|is il'exercice ne devaii régnlièreiiu'iit oxiiiier (in'à la Qiiasiniodo de 184 . il a rapp lé (jue le cboix devait s'arrêter sur un cailioliqiie notab'e de l • paroi>se, d'une cnnduile exemplaire, d zélé po.ir le liien de la religion el les iiiléiêis de l'Egbse. Il a éié eu conséi|ueiice proeéilé aux vftix (ou au si riilin), à léleclioii d'un fabricien iimir le temps d'exercice qui restait au membre déeé lé (ou démissionnaire) (c). A éié élu à la m.ajoriié absfdiie des voix {ou des suffrages) M. IN...; el, a leiidu la nécessité lie s'assurer de son consenienienl , M. le présiileni lui écrit pour le |>rév. nir de sou élection et le prier (!<• se rendre au vœu de l'assemblée en acceptant (d). M. N... est iulroddit , déclare accepter les fonctions pour lesquelles il vient d'être élu, est proclamé fabii( ien pour le temps d'exercice qui restait au membre décédé [nu déinissiounaiie) , prend séance, sur l'invitalion de M. le président, et reçoit les félicitations des autres membres.
Lecture faite du prés nt procès-verbal, il est approu\é et signé séance leuanle.
(Signatures.)
N° 6. Election faite par i.e bureau des marguilliem
ADSS'.TÙt après son RtMJUVELLtJlENT ANNUEL.
L'an de grâce mil bui' cent quarante... le...,, le buieau des marguilliers (dû nent convoqué) s'est réuni à la sacristie (ou au piesbyière) à riss<ie de la messe paroissiale en séance (exira) ordinal a, sous la présidence de M. le curé....; élaieul présents MM. iN..., N... et N...
Sur 1> proposition de M. le curé, le bureau a procédé succe siveiiuMil , par tiois scrutins individuels, à rélection anuiielle. 1° de son président, "2" de son secrétaire, 5° du trésorier. Oui été élus à la m.ajoriié ab>otue des siilfrai^es MM. N... président, W .. secrétaire, et N. trésorier. Chacun de ces messieurs
I ont déclaré par lettres des.... qu''ils accenicnl les « fonctions pour lesquelles ils ont été élus. En couse' I quence ils sonl proclamés (abriciens, prennent séance I sur rinvituiion de M . le présidini,el > écrivent les féli" i cit:ilions des autres membres. >
(c) S'il y avait à pourvoir à plusieurs vacances pat, décès ou (émissions, il fiudrail le faire successivement , et avoir si.iii de dé-igner iiomméinent celui en remplacement diuiuel c laqne nouveau membre es: élu, ai;iienient la durée des fonctions des nouveaux élus resterait le plus souvent iiidé.erniinée.
(d) Dans le cas où racceilaiion ne peiirraii pas élré constatée dans celle séance , même par leilre de relu , elle serait relatée dans le piocès-verbal de la séance suivante en ces termes ou autres éqnivaleiiU : i M . le piésident communique à l'assemblée une < lettre du...., par luq ^clle M. iV..., élu fubrici. n dans t la séance nu..., en remplacement de M. N ... dét dure accep'er les fonc ions pour lesquelles il a éié t élu. En conséquence , Al. iV... esl proclumé jari' I cim pour le lemjis d'exircice qui resiitil nu membre « décédé (OU dénii.-,sion)iai>e) , prend iénnce , sur l'nii vii.diou de M. le p,ésideni, eireçoA les félidiaiioni i des autres membres. i
ELE
ELE
ayant, sur l'invilalion de M. le ciirô, déclaré ncrppiLT les rondi'Mis pour |.s()iiellos il vfiiiùl d èin; cl", ont Clé piod unes MM. N... iréslitMii du Itiireau, N... sccrclaire du bureau, ci N... licstiiier de la fal'ri(|ue.
L'tiure faite du présent procès-verbal , il a été a [.prouvé el signé séance iLiiauie.
(Signatures.)
Actes législatifs,
réi-ret impérial du 7,0 d^c. l80n, a. 3 a tl, llî et 47. — Orloriii luce lowilo du 12 ariv. In^o, a. "2 Pl n. — Conseil d'Kial, onl rnv.. 1 1 uci. 1803; 7 o t. \Hr,l; \'\ jaiiv. 1836 ; 51 'léc 18ô7;Hfr'\r. i8U. — Avis . 7 avril 183): l3sp|.l. 183S; 9 jnill. I8."9.— ("oniiii^ de l'int-rieiir, 13 «epl. 1833; Î9 janv. iKôii: ',) judl. 1839. — Décision miniaérielle , 1815 ■ 2 uiars 18j5.
Auteurs el ouviagrs ciics,
Pienlin (l'abbô). Le Gitifte des cu<és. p. 3f>. — Jtwnal des Fal'rijrex, t. IH, p. -JS-2; i. IV. p. 171 ; t. VI. p 516; t. VII, p 219, '207; t. M I, p. Uvl; t. I\, p. 218, I. M, p. l8o. — O'guni^tlion cl co )ii>tnbililc des fa riques, p. 2.3 a 50. — Pariais (.Mb'r), Circulaire du 19 mars I84i, el annexe.
ÉLECTION DES PASTtîUUS PROTESTANTS.
Le pasteur proloslant doit être élu par le consisloiro à lu pluralité dis voix. {Art. org. prol.. a. 26.) — Pour être cliuiblos. ils doivetit être âgés dp 25 ans {Décret du'i":i mars 1807), avoir éiiidié pondant le temps voulu dans un des séminaires français de leur confession, ot en avoir rapporté un cerlificat d'éludés el de bonnes mœurs [Art. orq., a. 12 et 13), et un diilômede bachelier. (Ct;c.,30 mai 1820.)
Le choix du consistoire ne peut por'er que sur des sujols français et réui issant les autres qualités rc(]uises pour potivoir exercer en France les fonctions du ministère. Voy. Ministres protestants.
Une instruction sur les élections, publiée par le ininisire des cullt s le 18 janvier 1837, porte que le consistoire ne peut y procéder réjjulièremcnl et v.ilidement que lorsqu'il est cotnposé au moins de la moi ié plus un de ses menhres ; que l'élection ne peut avoir lieu qu'.iu scrutin Sf'cret, que le procès-verbal d'élection d )il constater, 1" le nombre des membres convoqués tant 1; ïqiies (lue pasleurs, celui des membres présenis, crlui des niembrcs absenls, el le motif de leur absence; 2° les formalités suivies pour l'élection ; 3° le iiombic de voix obleiuies par chaque candidat, tous les incidents di> quelque };ravilé qui pourraipul sur.'îir durant le C(Mirs de l'opération. L'oriççiual de ce procèsverbal si^né de tous les membres préseuls demeure d.ins les archives du consistoire. Deux expéditions si<j;nées du président el du secrétaire, pour copies cou formes, sont adressées avec lou'es les pièces à l'jippui au préfet du dé[)arlciiient, <iui en retient une et transmet l'iiu're aver loules les pièces au ministre des cultes. « Je suis informé, dit le minisire dans une .luIre circulairp, que d.ins un asspz j^rniid nombre d'Iiiîliscs réforméps, lorsqu'il s'agil de nommer on p.isleir, MM. les di.icres sont .ippelés à l'assemblée du consistoire soit pour être consultés, soit pour y donner leur \ole. H importe de melifo un terme à un usage abusif, qui a pu
prendre sa source dans les anciennes traditions de l'Eglise réformée, mais qui n'est pas nu)J)s conlriiire aux pnst ripiious formelles de \\ loi du 18 germinal an X. [An. 18 et 20.) Vous aurez donc à faire connaître, b* cas échéant, au consistoire que vous présidez, que MM. les diacres ne devront plus être convoqués pour concourir, sous quelque forme (jue te soit, déliOiralice ou consultative, à l'élection de>4 pasleurs, et que toute opéialion de ceUe nature à laqu"llc ils auraient participé serait inval dée par le seul fait de leurs concours. (Cire, 12 avril 1838.)
Le t. Ire d'élection doit être envoyé au mini.slre des cultes qui, avant de le s(mmelire à l'approbalion du roi, exige l'avis <lu préfet sur les principes et la moralité de l'élu. {Ib. et cire, du 8 floréal un XI ( 28 avnl 1803.)
Le ministre dont l'élection est approuvée par le chef de l'Klat ne pouvait exercer qu'après avoir préié, entre les mains du préfet, le scrn eut cxi;;c des ministres du culte catholique (Ib.) Yoij. Sermiînt.
Actts législatifs.
Articles org&iii:niPs, a. 12, 13, 18 el 26. — Décret ifn> pciial, 2ri mars 1M17. — lin ul;iirps niini.slérielles, 8 Oor. ail .VI (28avrr 18 5), 30 m;.i lft2'), 12 a\ril 1836. — lus- U'uclioiis iniais éiieiUs, l*:J jaiiv. i>)57.
ÉLECTION DES RABSINS.
Voy. OaCrANISATION DU CLLTE ISRAELITE.
ÉLÈVES EN THÉOLOGIE OU PHILOSOPHIE
Les élèves en théologie ou piiiio^ophiedes grands séunnaires, des collèges uïixbs, ou des instilutioiis légalement reconmies. ne fout pas partie di nomb e û. s 20,0C0 élèves afiettés aux écolrs secondaires pcdésiasiiques f>ar l'ordonnance du 16 juin 1831. [tircul. du 8 avril 1831.)
il n'y a que les élèves de théologie qui suivent, en effet et sérieusemen', les cours dans le but de se préparer aux fonctions du ministère ecclésiastique , (jui aient droit à l'exemption du service ■'■■e la garde nationale. {Cour de cass. , arr. , 2ï janv. 1846.)
Actes législatifs.
OrJonnance royale , 16 juin 1831. — Circulaire , 8 avril liûl. — Cour de cassation, arr., 21 janv. 18*6.
ÉLÈVES POLR LE RAKBIN AT.
La loi du 10 mars 1818, qui accorde dispense du service militaire aux jeunes élèves ect l>'si;jstitiues des cubes, dont Ips minis!r*'s sont salariés par l'Etal, est applicabb- aux élèves régulièrement autorisés à continuer leurs éludes pour le ribbinat. (Cire, min., 8 avril 1831.) Voy. Service mjlitaire.
ÉLEVÉS DES SEMINAIRES.
Les élèves qui sont encore dans les classes des belles-lettres et de philosophie dans I. s
EMBAUMEMENT
L'embauîiiempnt du corps qui doit être transporté d'un dé arloment dans un autre est de rigueur. — L'officier public le constate par un pr<icès-verbal dont il envoie une expédition au maire de la commune dans laquelle la déposition doit être faite, et donne ensuilo un passeport moiivé. [Ci'C. min. int.y 26 thermidor an XJI (14 août 180i).
On devait embaumer après leur mort les corps de ceux anxqupls l'honneur d'être inliumés dansléglise Sainte-Gen*'viève était accordé. {Décret imp. du 20 févr. 1806, a. 8.)
Actes législatifs.
Décret impérial du 20 févr. 1806, a. 8. — Circulaire mi Dislérielle du 28 ilierm.an XII (liaoùl 18U4).
EMBLÈMES POLITIQUES
Les emblèmes politiques sont déplacés dans les églises. 11 ne faut y en laisser mettre aucun. Le Dieu que nous servons est le Dieu de tous les hoîi.mes, sans distinction d'opinions ou de partis. Aucun de ceux qui viennent dans sa maison ne doit y apercevoir des emblèm«;s qui soient odieux pour lui ou qui puissent réveiller dans son cœur des sentiments de haine ou d'aversion.
EMP EMPÊCHEMENTS
empêcbements de mariage
Les empêehements de mariage sont civils ou eeclésiasllques. — Au civil, le mariage ne peut être contracté par celui qui est mort civilement {Code civ., a. 25), ou qui est en- ^core engagé dans les lions d'un précédent mariage. {Art. \kl.) —Il est prohibé, 1° entre tous les descendants et aseendants légitimes ou naturels et les alliés dans la même lii^no (.4/7. 161) ; 2" entre le frère et la sœur légitimes ou naturels et les alliés .lu même degré {Art.iu'i); 3° entre l'oncle et la nièce, !a tante et le neveu, le grand-oncle et la petite-nièce, la grand'ianie et le polit-neveu (Art. 163; Décret imp., 7 mai 1808); i" entre l'adoptant, l'adopté et ses descendants {Art. 3i3); 5° entre les enfants adoptifs du même individu {Ihj ; 6° entre l'adopié et les enfants qui pourraient survenir à l'adoiilanl { Jb.) ; 7' ^nlre l'adoptant et le conjoint de l'adopté. {Ib.)
11 peut être formé opposition à un mariage, et, en ce cas, l'ofticier civrl ne peut y procéder qu'autant qu'on lui a remis mainlevée. {Art. 172 et s.)
Les empêehemen's ecclésiastiques sont dirimants ou pruhibiiifs. — Les empêchements dirimanls sont l'erreur (juant à la personne, l'erreur quant à l'Etal, le vœu solennel, la parenté à certain degré, le crime, la différence de religion, la violence, l'engageaient dans les ordres sacrés, un premier mariage subsistant, rhonnéleté publique, l'affinité ou alliance à certains degrés, l'impuissance, le rapt et la clandestinité. — Les empêchements prohibitifs sont au nombre de quatre, savoir : le temps prohibé, la détense du supérieur légitime, les fiançailles et le vœu sim])le de chasteté ou de religion.
«Il n'a rien été statué sur les empêchemet»ts de parenté ou d'affinité établis par l'Eglise et reconnus dans notre ancienne ju-' risprudence canonique, écrivait Portalis au préfet de Loir-et-Cher le li janvier 1806. . . Les ministres de la religion sont très-fondés à refuser la bénédiction nuptiale à ceux que lient des degrés prohibés. »
EMPEREUR
Voy. Chef de l'État.
EMPHYTÉOSE.
L'emphytéose était un contrat par lequel e propriétaire d'un héritage en cédait la jouissance et le domiine utile pour un long temps ou à perpétuité, moyennant une rcde- Viîuce annuelle. — Dansledécret(lul8-29déc. 1790 (Tit. 1, a. 1), il est dit que le bail à rente ou emphyléose ne peut être fait pour une durée qui excède 99 ans. Voy. !• aux. — Le conseil d'Etat a été d'avis néanmoins que les redevances créées par des emphyléoses perpétuelles ne devaient être considérées comme aboiies que lorsque des titres y relatifs il résultait que ces redevances étaient ou récognitifs de la seigneurie directe réser-f vée par le bailleur, ou mélangées de droits
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récof-'nilifs de cette seignonrie, el qu'en tout antre cas les redevances étaient maintennes. ( Avis, 7 mms 1808.) — Quelque chose de setnMable .ivail été adopté par le trit)Uiial di« Rome dans s.i séance du 11 germinal an VI (31 mars 1798).
Actes légialatifs.
Discret, 18-29 déc. 1790 , t. I", a. i.— Conseil d'Etnt avis, 7 m;irs 1808. — Triijunal do Rome, 11 germ. an Vl (31 mars 1798).
EMPLOI DES CAPITAUX
Voyez Placement, Remploi
EMPLOIS ecclésiastiques.
Il y a des emplois ecclésiastiques qui sont salarié parle gouvernement; d'autres le sont par les labriq'.ies. — F^'empld eedéslasliqne salcTié p;ir le gonverntraent est le seuh^ni forme titre aux yeux du gouvernement. Les autns constituent des fonctions siibaliernes. Oux qui les occup<'nl dépeniienl exclusivement de ceux qui les nomment et leur donnent un salaire. Il ne s'en o( rupe pas ; il ne leur j'nraniit rien à titre d'employés. Les dr< ils qu'ils peuvent réclamer pro\iennenl d'autre part que de leurs fonctions.
Tous les employés qui étaient lilul.iircs ecclésiastiques furentsoumis, sans distinction ni exception, à la loi de la résidenie p'ir le décret sur la Constitution civile du clergé. {Décret du n juin. -^k ao M 1790, tit. i, a. 1.) — Il fut en n)ÔM>e temps défendu aux évéques, curés cl vicaires, d'accepter des emplois qui les obligcr.iiont de s'absenter de leur diocèse ou de leur paroisse, el { eux qui en (ïcrupaienl durent être mis dans l'alternative; d'opter entre leur titre pastoral et l'emploi qui exigeait leur résidence ailleurs. [Art. 5.)
Il y a peine d'interdiction des droits ci- \iquesetde tout emploi piibli.: pendant dix ans contre les dépositaires de quelque partie de l'autorité publique qui se coaliseraient pour concerter des mesures contraires aux lois. {Codepén., a. 123.)
Tous les citoyens sans distinction avaient éié déclarés admissibles à tous les emplois ecclésiastiques, quellesque fussent leur naissance et leur piofession [Décr. d^s V, o, G et 11 aoiU-3 nov. 1789; 3-U sept. 1791; Consliinlion de /'an Jlï ; 22août 1795); ces disposili.ms n'ont pas élé abrogées, mais on a créé depuis des incompatibilités qui équivalent à des privations de droits civils. Voy. Incomvatiuilités.
Actes législatifs.
Code pénal, a. 123. — Conslilulion do l'an 111 {±2 aoiU 1795) _ DéiTPis, 4, 5, 6 el 1 1 agiil-5 nov. 1789; 12jiiill.- 24aoiU l":)0;5-lls»'.i.l. 17'Jl.
EMPLOYAS oES dépôts de mendicité.
Les employés des dépôts de mendicité
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doivent assister à tous les exercLes religieux. Voy. DÉPÔTS de mendicité.
employés ecclésiastiques.
Voyez. Officiers.
employés laïques de l'église.
Il fut statué par le décret du '2i juin el juillet 1792, sur les pensions ou gratifications des employés laïques des chapitres supprimés.
Les règlenients publiés par le parlement de Paris reconnaissaient aux marguilliers ou à l'assemblée de paroisse le droit de choisir et de rcnvover les employés laïques autres que les olfic iers du chœur. Le curé n'y était pour rien. C est un abus auquel a voulu remédier le règlement de 1809.
Le bureau des inarguillier \ dans les paroisses des villes, nomme aujourd'hui et révoque, sur la proposition du curé ou desservant, tous les employés laïques de l'Eglise , à l'exceplion néanmoins des enfants de chœur ( Décret imp. du 30 dec. 180.), a. 30 et 33) , el des clercs laïques. ( Déri^. min. du 13 oc/. 1812.)
S'il arrive que le curé et les marguilliers ne pui sent pas s'e:.tendre pour fjire le ehi'ix ou le renvoi de c^s employés, on doii recourir à lévê|ue, ainsi que ceîi est prescrit, 'orsqu'ils ne penveni pas s'entendre pour le placement des bancs el des chaises. (vlr/.30. )
L'évêque est chargé de surveiller l'adminisiralion des fabrique^ et d'inlervenir dans tous les cas difficiles.
Dans les communes rurales, la nominnlion et la révocation des chantres , du sonne'^r et des sacristains sont dans les attributions du curé ou du dcsservani. ( Ord. ray. du 12 janr. 1825, a. 7.) Tous les employés ^ont à la charge de la fabrique. {Décret, du 31 iJéc 1809, a. 37.) Ils peuvent, à défaut du sacristain, certifier la réception des achats qui les concernent el pour lesquels le irési)rier^d ^ la fabrique a délivré un mandat. {Art. 35.)
C'est à celui qui nomine el révoque que revient naturellement le droit d'à Imonesl r et punir. Autrefois le bureau des marguilliers statuait à cet égard ; il doit statuer encore dans les villes, mais dans les villages ce soin regarde le curé.
Dans le cas où lo curé et les marguilliers ne parviendraient pas à s'entendre pour la nomination ou la révocation des employés salariés par la fabrique, on devriii recourir au conseil de fabrique qui , aux termes de l'arlicle 12 du rè;;lemenl, connaît de tout ce qui excède l'administration ordinaire Le conseil devient en ce cas une espèce de bureau de conciliation, l Décis. min. du 25 janv. 1825.)
C'est le ministère qui a donné cette décision. Elle est tout à la fois contra' re à la lettre el à l'esprit de lariicle 12 du règienient sur lequel elle s'appuie, et dont clic tronque les paroles. 11 est dit dans c<l article que le conseil connaît géneraleoient de tous les oi)|eis excédant les bornes d ' radmi'uslralion ordinaire des biens des mineurs.
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Actes législatifs.
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Décret dp l'Asspm1)lé<» nniionnip, 2t iiiin-1" jnill. 1702. — Dérret inipéiinl du ."^0 déc 1809, a 12 ol ."0 a 57.— Ordnnnancp ro\alp Hn 12 i:mv. 1^25, a. 7.— Décision minislérieiie, 13 ocl. 1S12, 23 janv. 182o.
EMPRISONNEMENT
I. En quoi consiste reinprisoniiomenl , et combien d'fispéces il y en a. — 11. Emprisonnemeul qu'on peut enooniir pour délits rel.ilifs au culle.
1° En quoi Vemprisonnemenl consiste, et combien d'espèces il y en a.
L'emprîsonn'^mpnl est In mise en prison , par ordro de r.iuloriié ptibliquo.
L"^ pri oniiiere l enfermé dans un lion destiné à rec(Moir ceux (]nc l'on veul priver. 'nnsi deleiirlibcrlé ou punir. — Il y ;> (lfu\ espèces diiïérenles d'empri onnement : l'une est (me simple priv.-ilion de la libiMMé, l'.iu re esl une peine. — L'emprisonnement qui consiste dans une siii pie privation de la librrlé est emp'ojé, soil par le< tribunaux civils ou de commerce, pour couiraindre la parl'e condamnée à remplir les eng^nfïemeiils qu'elle avait pris , soil par le ministère public, pour s'assurer de la personne ti'un prèveriu qui est poursuivi comme coupable de contravention, délit, crime ou attentat. L'emprisonnement qui constitue ujie peisie est ou simplemenl cor ectionnel (Code pén., a. 9), ou afi'iclif et infam.inl. (/6.. a. 8.)
L'emprisonnement correctionnel, indicé par les tribunaux do sim|)le police , ne peut être que de nu à cin(| jours. (76., a. 4^05.) — La durée de l'emprisiinnemenl correclionnel, infîijeé par les tribuaux de police correclionnelle , peut être de six jours à cinq ann-^es. {Ib..a.kO.) — Quand il devient peine allliclive et inlamanle, l'emprisonnem nt prend le nom de Détention ou de Réclusion. Voij. ces tnots.
Celui qui est condamné à la peine d'eniprisonneminl doit être renfernié dans une maison de correction, et y travailler , selon son clioix , à l'un des travaux établis dans cette maison. {Ib., a. 40.)
2^ Emprisonnement qn'on peut encourir pour délits relatifs à l'exercice du culte.
Le décret du 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1795) condamne, 1° à un emprisonnement d'un mois à deux ans ceux qui outrageront les objets d'un culle quelconque dans les lieux destinés à son exercice, ou s* s ministres en fonctions, ou interrompront, par un trouble public, les cérémonies religieuses de quelque antre culie que ce soil (Art. 2); 2° à la même peine les jnges et les administrateurs, c'està-dire les membres des diverses a Iministrations civiles qui interposeront leur autorité, et tous les individus qui enip!oi<'ront des voies de fait, les injures ou menaces, pour contraindre un ou plusieurs individus à célébrer certaines fêles religieuses, à observer tel ou tel jour de repos, ou pour empécber lesdils individus de les célébrer ou de les observer, soit en forçant à ouvrir ou fermer les ateliers, boutiques, magasins, soil en empêchant les travaux agricoles ou de toute
autre manière (Arf. 3) ; 3" à nn emprisonnement de trois mois à trois ans ceux «jui auraient reçu nue déclaration d'un ministre du culte, eonlenant quelque clisse de pus ou do mo ns que ce (|ni était renfermé dans II formule piescrile [Art. 6) , ou le ministre du (ulle qui aurait exercé avant de l'avoir faite (Art. 7); i° à nn emprisonnement d'un moi ^ à six lout fonctionnaire public qui aurait signé un acte, contrat, délibération, arrêté, jugement ou rôle, ayant pour objet l'acquisition ou II l xvition d'un local pour l'exercice des cu'les faite en nom collectif par une commune ou section de commune, ou bien encore pour leur dotation ou raequittement de leurs frais {Arf.d,iO fH 1); 5° à un emprisonnement de six u)ois à deux ans celui (lui, par \oie de fait ou violence, contraignait à contribuer aux frais d'un culte (Art. 12) ; 6° à un emprisonnement de dix jours à six mois quiconque aurait placé ou réîabli ou bien provoqué, soit le plarement, soil le rélablissemenl des signes extérieurs du culte dans les lieux où il était dé!"endu de l 's mcilrc (Art. 15); 7° à un emprisonnement d'un mois à deux ans celui qui aurait fiit les cérémonies d'un cnlle dans une enceinte queleon(jue avant sa déelar ition, ou qui les aurait faites hors de celle enceinte {Art. 16, il et 18); 8» à la même peine le fonctionnaire public qui aura égard aux altest/itions données par les ministres d'un cnlle ou des individ(js se disant tels , relativement à l'étal civil des ciloyens, ou qui feront mention de i'accomplissement de cérémonies religieuses , ou bien encore qui en constateront raccompliss'menl dans les actes de l'étal civil (Art. 20 ef 21); 9" à un emprisonneuienl de six mois et de deux ans, en cas de récidive, toul ministie du cnlle qui, hors de l'enceinte de lédiîice destiné aux cérémonies ou exercices d'un culle, lira ou fera lire dans une assemblée d'individus, ou qui afficriora ou fera afficher, distribuera ou fera distribuer un écrit éaiané ou annoncé comme émané d'un ministre de culle qui ne sera pas résidant dans la république française, ou même d'un miinistre résidant en France, qui se dira délégué d'un antre qui n'y résidera pas (Art. 22) ; 10° à un emprisonnement de six mois à deux ans le ministre d'un culte ou ses sectateurs qui auront troublé le ministre d'un autre culte ou ses sectateurs dans l'usage commun des édifices mis à leur dispusilioM (Art. 25).
La loi du 10 avril 1834 condamne à un emprisonnement de deux mois à un an quicon;,'ue fait partie d'une as^ocialinn non autorisée. (Lai du 10 avril lh3i, a. 2.) En cas de récidive, celle peine peut être doublée (Ib.) , (t, lorsque le jury admet des circonslanies atténuantes, eile peut être réduite, couforutémeulâ l'article 463 du Code pénal (Jb.\
Le Code pénal condamne à un emprisonnemeni de trois uiois à deux ;ins les chef^. directeurs ou administrateurs des associations non agréées, lorsque, dans les asseu)blées, il y aura eu provocation à des crimes ou à des délits [Code pénal , a. 293), et à un emprisonnement de deux mois à sis mois lesdéposi-
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tairos de(|urlquc pnrtic.'dc l'aotorilc publique qui auront formé une coalition. (Art. 123.)
Il y avait peine d'cmiirisonncintnt d'un à trois jours contre quiconque ouvrait ses ateliers, l)oulii|ucs,in.Tp;asins,l('S'lécadisou jonrs do fèirs nalii'iiales ou lr;iv;iillait ces jours-là. Loi du M thermidor ar, Y 1 (h août 1798), a. 8 et 10. La loi (lu 18novembre 181V aconser^écelle peine pour li contravention à l'inierruplion des travaux ordinaires les dimanches et iï'les, mais seulement en cas d»- récidive , et l'cmprisonnement alors peut èlre porté au maxiwuin de celui qui est applicable au\ délits de police. (1)7. G.)
l'our acies faits ou commis dans IVxcrc'ce de ses fondions , le minislre du culte n'est exposé à d'autre emprisonnement (|u'à celui qui est une peine cornclionnelle. —Il encourt la peine d'emprisonnement d'un mois à <lcux ans, s'il entretient avec une puissance étrangère, sans en avoir prévenu le gouvernenicnl cl obtenu son autorisaiion, une corresponilanco sur des questions ou sur une matièrereligieosc. (/6.,a.207.) — llencourtla peine d'emprisonnement de trois mois à deux atis, s'il f.iit, en assemblée publique et dans l'exercice de sou ministère, un discours qui contienne la censure ou critique des a les du gouvernement. (70., a, 201.) Vojj. Cexsuiu-:. lit celle d'un emprisonnement de deux à cinq ans, si le discours contient une provocalion directe à la désobéissance aux lois et aux actes «le l'auloriîé publique. (76., a. 202.) — La même peine d'emprisonnement de deux à cinq ans est |Jorléeconlre celui qui, pour la seconde fois , donne la bénéiiiclion nuptiale sans s'êlre assuré que les parties se sont présentées devant l'officier cisil (/6., 2. 200), Voij. Bknéd:ctio\ nuptiale ; ou qui, connaissant rexislence d'un bref du pape coniraire aux lois de l'Kiat et à la discipline ec( lésiasli(juc, mais ne porlant point le crime do lèse-majesté, ne le dénonce pas au gouvernemeul. {Décret du 23 févr. 1811, a. 2; Cod.péii., a. 103 et 105.)
Décret «lu 7 vend, .in IV (-20 sept. 179o), art. 1 b 25. — Loi du 17 llienii. au VI (i aoi'il MdH), a. M et 10. iJii 18 nov. 181 i, a. G; du 10 nvr. IHôt, a :2. — Code pénal, a. 8, 9, 40, lOî, lOo. 201, 20J, 207 el iiiîi. — Décret impérial du 28 fjvr. 1811, a. 2.
EMPRUNTS
La fabrique n'est jamais dans la nécessilé d'eoiprunler ; car la commune est lenue de l'assister el de suppléer elle-même à l'insuffisance de ses revenus ( /.)ecre< rfu 30 dcc. iSÙd, a. 92) loules les fois (ju'il s'agit de dépenses nécessaires au service du culte. Néanmoins la loi du 18 juillet 1837 a prévu, soit par inadvertance, s>it avec réllexion, le cas dans lequel elle voudrait conlracler nu emprunt. Mgr Affrc et l'auteur ''e VOrynnisation et ciimptahilitc des fuhri(/ues ne l'avaient pas lue sans doute, puis(|u'ils dirent : « La loi n'a pas prévu le cas <m une labri'.^ue aurait bexnin de faire un emprunt. » {Or<j., p. lii ; Affre, p. 232.)
£lie exi^ge que le conseil municipal soit ap-
pp.éà donner son avis.f.4rr 21.) Ceci suppose que l'emprunt ne peut pas être fait sans une autorisation spéciale. A qui faul-il la demander, cl comment s'y prendre?
Une déclaration du 31 janvier 1G90 défend aux fabriques d'en)prunler à fonds perdus ou aulremenl pour bâtir ou réparer les églises, môme du consentement des paroissiens, à moins que l'emprunt ne soit autorisé par lettres palenles enregistrées, à peine, par les marguilliers ri les fabriciens.d'en répondre en leur nom. Les formalités à remplir étaient les rnèoies que celles qui étaient prescrites pour les demandes à fin d'aliéner.
La loi du 18 juil'et 1837 établit powr les communes (|u'aucun emprunt ne pourra être autorisé que |)ai- ordonnance du clief de llùat rendue dans h s formes des renflements administratifs, lorsque le revenu de la commune est au-dessous de 100,03) l'r., et par une loi, lorsque le revenu de la commune csl audessus. {Art. ï\.]
A défaut d'autre loi sur la matière, c'?sl celle-ci qui est applicable.
Les propositions d'emprunt doivent cire accompagnées : 1" de la déliliéralion du conseil de fabrique énonçant, outre 1 1 demande en autorisation, la somme, le taux de l'intérêt, le mode el les termes du remboursement, ainsi que les ressources avec l'aide desquelles la fabrique se propose d'y pourvoir; 2' un relevé présenl.ml, d.ins dis colonnes distinctes, le total des recettes el dépenses ord.naires, d'après les comptes des Irois derniers exercices, aiin que le minislre puisse juger, par la moyenne de ses revenus ordinaires, si la fabrique csl en mesuie de se libérer dans le temps fixé ; .3" d'un éiai dûmenl certifié des dettes déjà conlractées et des charges extraordinaires de la fabrique ; k-' du projet des travaux à exécuter ou d^s charges auxquelles l'emprunta pour but de subvenir; 5 du budget de l'exercice courant; G" de l'avis de l'évêque en forme d'ordonnance (Décret imp., 30 déc. 1809, a. 62); 7^de l'avis du conseil municipal. {Loi,iSiuill. 1837, a. 21.)
L'avis du conseif municipal ne pouvant être demandé que par le préfet, il faut nécessairement (]uc la demande d'emprunt lui soit communifjuée ou par l'évêque ou par le ministre des cultes; car c'est au minislre des cultes par l'inlcrmédiairc de révê(iue qu'elle doit être ailressée,afin qu'il fasse rendre l'ordonnau! e d'aulorisation.
Les titulaires dotés peuvent ;tre autorisés par le chef de l'Iital en la forme accoulumee à faire un emprunt pour subvenir aux Irais des réparations. 'Décret imp., G nov. 1813, a. 58.)
Les chapitres doivent employer iusiu'à la moitié des revenus d'une aMiié ■ (.1//. 58), les évê(iues el les cures jus-iu'au tiers [Art. VSet 29.)
Le nocret qui autorise rempninl fixe en même temps les. épo(|ues de rem bout sèment à faire sur les revenus, de manière qu'il eu res e toujours la moitié au titulaire, s'il s'agit d'un chapitre, el les deux tiers, s'il s'agit d'un évéque ou d'un curé. [Ib.)
EKC
La loi du 14 février 1810 statue qu'il sera pourvu par voie cremprunt aux réparations ou à la reconstruction des éditices du culte, lorsqie le builgel de la fabrique ei celui de la commune ne pourront y suffire. V oy. Budget DE LA FABRIQUE, § 4. Mais l'emprunt en ce cas est à la charge de la commune.
Actes téfjislalifs.
DéclaraUonda 51 J^^v I690.-Loi8 du U févr 1810; du ISiuill. 1857, a. 21 el 4». -Décrets, oO déc. 1809, a. 92;6nov. 1815, a. 15,29,58.
Atiteuri, et ouvrages cités.
Affre (Mer) Trailé de radimnistralion lemp. des par. — OrgaiiisaiioQ el couiplabililé des fabriques, p. 1 a.
ENCEINTE
Enceinte présente une idée générale trèsétendue. Ce nom convient à tout espace enfermé ou environné simplement d'une cloison ou do barrièros. .
L'enceintechoisiepour l'exercice (1 un culie
devait être indiquée ou déclarée a l adjoint municipal, dans les communes au-dessous de cinq mille âmes, et dans les autres, aux administrations municipales du canlon ou arrondissement, sous peine d'une amende de dix à cent livres et d'un emprisonnement d'un mois à deux ans pour la première fois. En cas de récidive de la part d'un ministre du culle, la peine était de dix ans de gène l^mef du 7 vend, an IV (29 sept. 1795), a. 17 et 18. Les cérémonies du culte ne pouvaient avoir lieu que dans celle enceinte {Art. 10); celui nui les aurait faites au dehors était passible des mêmes peines que s'il les avait faites dans l'enceinte avant la déclaration prescrite. [Art. 18.) Vqy. Affiche, Amende, Déclaration, Gêne, Prison.
ENCENS
L'encens donné dans l'église était un des droits honorifiques majeurs. — 11 n'était dû réoulièremenl qu'aux patrons qui avaient fondé les églises ou qui les avaient dotées, et aux seigneurs hauts-justiciers.— Il fui supprimé comme tous les autres droits de même nalure par le décret du 19-23 juin 1790, dans lequel on lit : « L'encens ne sera brûlé dans les
temples que pour honorer la Divinité, et ne sera offerte qui que cesoit.»— Quelques-uns, prenant cette défense dans le sens le plus étroit, pensèrent qu'on ne devait point offrir l'encens aux ofûciants dans les cérémonies religieuses. Le comité ecclésiastique, plusieurs fois consulté à ce sujet, répondit codslamment que le décret n'atteignait en aucune manière les rites et cérémonies ecclésiastiques. {Dec. du 3 août, 2 déc, etc., 1790.)
Le gouvernement républicain n'eut-il pas un instant la pensée de f .ire revivre la présentation de l'encens au bénéfice de ses fonctionnaires î Le fait est à peinecroyable, et cependant il n'est pas possible de le contester. Voici ce que nous lisons dans une circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 30 germinal an XI (20 avril 1803) : « J'observe a celte occasion (c'est à l'occasion des cérémonies extérieures du culte) que les préfets ne doivent joint refuser l'encens qui leur serait offert dans les églises, ni les autres honneurs
qu'on y rendrait aux fonctions qu'ils excr-
cent, w
L'ordonnance royale du 19 mars 182G règle, pour la Martinique et la Guadeloupe, que l'encens sera olTert au gouverneur après le desservant. (irL 6.)
La fourniture de l'encens est faite par le bureau des marguillicrs, aux frais de la fabrique. {Décret imp., du 30 déc. 1809, a. 27 et
Actes législatifs.
Décret de rAssemblée naiioiiale, 19'25iuiii 1790.--Comilé ccclési;islique, dôcisioiis, 7» aoiU, 2 déc, etc., l'yO- — Décret impérial, 50 déc. 1809, a. 27 et 57.-Ordonnauce rovale 19 mars 1826, a. 6.— Circulaire minislérielle, oU -erm.'anXl (20 avr. 1805).
ENCENSOIR, il faut, dans toutes les églises, au moins un encensoir en bon état. C'est à la fabrique à le fournir. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 37.)
ENCHÈRES
On appelle enchère l'offre d'un prix d'acquisition plus avantageux que ne l'est celui qu'un autre vint d'offrir.— Les ventes et les adjudications diverses que les fabriques sont dans le cas de faire doivent avoir lieu aux enchère^. Voy. Adjudications.
Le décret impérial du 18 mai 1800 l'ordonne expressément pour l'adjudication de l'entreprise du transport des corps dans les communes populeuses où il est fait avec des voitures, les travaux nécessaires à l'inhumation et l'entretien des cimetières dans Tes mçmes localités. {Art. iO.) — L'article 15 de ce même décret porte que les adjudications des diverges fournitures dont les fabriques ont le privilège, seront faites selon le mode établi par les lois et règlements pour tous les travaux publics.— C'est par adjudication aux enchères que doivent être faits pareillemeiit, par les titulaires dotés, les baux qui excèdent neuf ans. {Dec. imp. du 6 nov. 1813^ a. 9.)
L'annulation d'une enchère ne fait point revivre celle qui l'a précédée, parce que, comme le porte le Code de procédure civile [Art. 707), l'enchérisseur cesse d'être obligé, si son enchère estcouverleparune autre, lors même que cette dernière serait déclarée nulle.
Ceux qui, dans les adjudications de la propriété, de l'usufruit ou de la location des choses mobilières ou immobilières, d'une entreprise, d'une fourniture, d'une exploitation, ou d'un service quelconque, ont entravé ou troublé la liberté d( s enchères ou des soumissions par voies de fait, violences, ou menaces, soit avant, soit pendant les enchères ou les soumissions, sont passibles d'un enaprisonnement de quinze jours au moins, de trois mois au plus, et d'une amende de 100 francs au moins, et de 5000 fr. au plus. La même peine doit avoir lieu contre ceux qui, par dons ou promesses, ont écarté les enchérisseurs. {Code pén., a. V12.)
Actes léqisintifs.
rode dL' procédure civili', a. 707.--Code pénal, a. 412. —Décrets impériaux, 18 mai 18U6, a. lOellà; b nov, 1815, a. 9.
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ENCYCLIQUES
Le mot encyclique est nouveau en Fronce.
— On donne aujourd'hui ce nom aux lettres apostoliques que le pape adresse à tous les évéques d'une contrée ou à tous les évéquos de l'univers. — La réception officielle ella publication de ces lettres est soumise au\ mêmes formalités que celle des bulles, brefs et rescrits.roj/. Bulles.
ENFANTS
Dans les trois jours de l'accouchement l'enfant doit être présenté à l'officier de l'état civil, parle père et, à défaut du père, par les docteurs en médecine ou en chirurgie, sagesfemmes, olficicrs de santé ou autres personnes qui ont assisté à l'acconcliement ; et lorsque la mère est accouché».! hors de son domicile, par la personne chez qui elle est accouchée, sons peine d'un empi isonnement de six jours à six; mois et d'une amende de 16 fr. à 300 fr. [Code civ., a. 55 et oô ; Code pénal, a. 3i6.)
Les enfants au-dessous do seize ans ne peuvent être employés, les dimanches et jours do (êtes reconnus par la loi, dans les manufactures, usines et ateliers à moteur mécanique ou à feu coutinu et dans leurs dépendances, comme aussi dans toute fabrique occupant plus de vingt ouvriers réunis en atelier. {Loi du 22 mars ISil, a. 1 et 4.) Voy. Fêtes.
Leur instruction primaire et leur enseignement religieux dans ces sortes d'élahlissemonts doivent être assurés par des règlements d'administration publique. [Art. 8.)
Actes léyislalijs.
Code civil, a. 5ï et o6.— Cude pénal, a. ô46. — Loi du 22 mars I8tl, a. 1, 4 el 8.
ENFANTS DF PHOEUR.
On appelle enfants de chœur les enfants qui sont attachés au service de l'église pour les cérémonies ou pourle chant. Voy. Maîtrises.
— Ils sont présentés pur le curé ou desservant {Utcrei imp. du 30 déc. 1809, a. 30) ; le bureau des marguilliers n'a pas le droit de les refuser. — C'est la fabrique qui les paye. [Art. 37.)
Le droit de choisir les enfants de chœur avait été reconnu au curé par deux arrêts du parlement de Paris, l'un du 8 juillet 1538 et l'autre du 11 juin 1739, a. k^. Ce dernier porte règienicnt pour la fabrique di- la paroisse de S iint-Ger\ais. — Trois autres arrêtsdu même parlement, portant aussi règleineiU pour des faiiri'iu's. l'un du 2 avril 17;>7, a. 52, l'autre du 5jiii!lei 17V7, i. .'{(), et le troisième du 20 décembre 17-'|.'.), a. h'i, accor.îaieut le' r nomi- «aliou au bureau des marguilliers. Le décret
impérial du 30 drccmbre 1809 a voulu prc idre un terme moyen entre les doux, et pour cela il a supprimé la nomination. Le curé présente et le bureau est tenu d'agréer.
En 1792, l'Assemblée nationale décida qu'il serait accordé aux enfants de chœur des chapitres supprimés les mêmes gratifications en secours que ces chapitres étaient dans l'usage de leur donner en sortant. (Décret, 21p/um- V' juillet 1792.)
Une donation faite aux enfants de chœur est une donation faite à la fabri(iue, pour être alTectée aux enfants de chœur. C'est ainsi que l'a entendu avec raison le tribunal civil do Touruay, on Belgique. (Jug., ik juill. 1843.)
Actes législatifs.
Parlemenlde Parw, arr., 8 juill. 1538 ; 2 avril 1737, a. S'2; 11 juin 1750, a 43; ':i juill. 17t7, a. 30; t) déc. 1719, a. 48. — Décret du rAsseiiihlée naiion 'le, ^2i]n\it-\<" juill. 1792.— Dr ciel ini|iérial du 50 déc. 1809. a. 30, 57.— Tribunal civil dcTuiirnai (Belgique), 14 juill. 1843.
ENFANTS NATURELS
La reconnaissance d'un enfant naturel par un prcire serait-elle valable, se demande M. Dalloz? ( Jnrispr. gén. , t. Vlll, p. 028, n. 3. ) 11 r. I ond qi.e celte question ne peut donner lieu au moindre doute. Il appuie sa décision sur un arrêt de la Cour d'appel de Grenoble, rendu le 14. ventôse an Xll.—Cette Cour a ju-îé en effet qu'un ancien chanoine, ou, comme elle dit, un ex-chanoine non relevé de ses vœux, avait pu reconnaître validement un enfanl né de lui et de sa servante, par la raison que les lois civiles ne s'occupant point des vœux religieux, lesacles faits par l'ex-chanoine étaient régis par lesmêuies principes que ceux passés entre les autres citoyens, el que l'artii le 335 du Code civil, en repoussant de la légitimation les enfants incestueux, n'a eu en vue que ceux nommément désignés; d'où il suit que toute autre exception qui n'a pas été prévue n'est pas du domaine des tribunaux.
La reconnaissance avait eu lieu le 4 floréal an 111, époque où l'ancienne législation civile-ecclésiastique était complo'ement abolie, où les prêtres pouvaient se marier sans dilficullé, l'urs droits civils étant exactement les mêmes i\ue (eux de tous les autres citoyens; nous croyons qu'elle était valable, sans admettre néanoioins les principes posés par la cour et l'affirmation trop absolue peut-être de M. Dalloz.
ENFANTS TROUVÉS
D'après I instruction ministérielle du 8 février 1823, les enfants trouvés doivent être baptisés et élevés dans la religion de la majorité des Français. — Le préfet de la Vienne et l'administration de l'hôpital géuéral de Poitiers font prendre aux nourrices l'eugageineut d'éleverdanslareligion catholi(ineceux de ces enfants (jui leur sont confiés. — Des nourrices protestantes, ayant refusé designer cet eiig:.gcment, ne furent pas admises ; elles se plaignirent. Le préfet consulta le ministre, au(iuel il fit savoir en même temps que si, en exposant un enfant, on déc'arait uu'i! avait
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été bnpiisé selon le rite prolestant, celte déclaration serait respectée.
L«' ministre dans sa réponse appronva la contliiile tenue jusqu'alors cl recoinnianda de ne point s'en éc.n 1er. « S'il étail néces-aire de justifier les prescriptions sur ce loint de l'inÀlrnciion de 1823, dil-il, la justification seriiii facle... La Charte déclare la religion calhol que la re iuion de la m.ijorilé des Français; et, en effet, les prolestants ne fornieni en France (ju'une Irès-faible minorité. Quand un enfant trouvé est apporté à un hospice, toules les présomptions sont donc qu'il est issu de parents cailioliques, et que, par conséquent, il doit ê re élevé d.ins celle religion... Mais la Charte jçaranlissanl la liberté de cons! ience, et assurant à tous les cultes une t g ile protection, si, quand un enfaïkt est appor é ou amené à l'hospice, on acquiert la cerlilode que l'on désire qu'il soil élevé dans une religion rrconnne par l'Elal. mais aulre que la religion calholique, c'est aussi un de- >oir pour les adminislraleurs charitables do veller à ce que l'état religieux de cet enfant ne soil point changé, et d'exiger de la nourrice à Uîquelle on le confie l'engagement de l'élever dans cette religion.» {Lettre du 7 mai 1839.) Voi/. Nom.
ENGAGEMENT
ENGAGEMENT DES CONGREGATIONS.
Les sœurs d'école et les sœurs de charité, placét s dans un local fourni par une commune ou dans un hospice, ne peuvent être autorisées comme établissement particulier qu'autant que l'engagement de la congrégation avec la commune ou l'hospic» rsi à perpétuité. {Instr. mil). du il juif Llh'iù, a.7.) — Les engagements que prend chaque novice avec la conmuinauté doivent être in.-c; \\.i sur le registre d<>s noms. { Dc'cr. imp., 30 scpl. 1807, etc.) Voij. VoEi3x.
Ces ei'gagcmenis ne donnent à la communauté aucun droit d'user de moyens coercitifs pour en obtenir l'accomplissoment. On ne peut assimiler \ s religieuses aux marins et aux soldats. {Lettre du ministre des cultes , ih- //mrs 1838.) Voy. Séquestre,
VOELX.
Actes léfjislalifs.
Décret impérial du 50 sepl. 1807, eic— Instructions minisiériellcîs, 17 j.iili. 182S, a. 7.— Lettre du ministre des cultes, li mars 1838.
ENQUÊTE
On appelle enqué.e les recherches auxquelles l'autorité se liVre oslensiblemenl et officiflleinenl pour arriver à la constatation des faits donl elle s'occupe. Les eiujuctes sont judiciaires ou administratives. Quelquefois les enquêtes prennent le nom d'inforuiations. Yoy. Informations.
ENQ
Colle dont il est le plus souvent parlé dans la législation civile en matière ecclésiastique est l'enquête de commodo et incommoda, ou, comme ot» le dit qnebinefois , l'enquéle sur les avantages et les inconvénients.
ENQUÊTE DE COMMODO ET INCOMMODO
L'enquéle de commodo et incommoda est aduiinistrative de sa nature. Elle a pour but de constater les avantages ou les inconvénients d'un projet quelconque, après lavoir examiné sur les lieux mômes où il doit lecevoirson exécution elavoirenlendu bs parties inlérc-sées. — Elle doit être annoncée huit jours à l'avance, cà son de trompe ou de tambour et par voie d'affiches, afin que les personnes intéressées ne puissent en ignorer. {Cire . ,20 00 ât \82'i.) — lln'est pas convenable de choisir le maire pour commissaire enquêleur. Hb.) — On peut confier ce soin au juge de paix ou à tout anlre fonctionnaire d'une capacité reconnue. {Ih.)
Les commissaires designés pour faire une enquête n'ont pas la faculté de déléguer leurs pouvoirs : ils doivent les exercer eux-mêmes ou se récuser; autrement, la surveillance de l'autorité supérieure devier.drait illusoire, et la garantie quelle cherche dans les enquêtes se réduirait à une vaine fora)alité. {Dec. min., 12 août 1839.)
Chaque p rsoniie entendue dans l'enquête doit signer sa décl;îralion si elle sait signer. Le conmiissaire enquêleur signe lui-même pourchacunedesauires. {Cire, ùS) aoiîil833.) Lors même que les déclarations seraient identiques, «lies doivent élre consignées distrihutivemcnl dans le procès-verbal, indépendamment les unes des aulres, avec leurs raisons respectives et , autant qu'il est possible, dans 1 s termes propres aux déclarants. (/6.) Le pr0( ès-verbal d'enqnêle esl rédigé sans frais sur papier libre, et n'est pas sujet à l'enregistremcnt.
D'après les insiruclions ministérielles données aux préfels le 29 janvier 183Î, hs fabriques doivent joindre, à la demande d'autorisalion à fin d'acquérirouéchangei", une information de commodo et incommoda faite par un commissaire au choix du sous-préfel.
Celle inforn»ation est plus nécessaire sans contredit, lorsque les fabriqu* s veulent aliéner des biens-fonds ou des renies.
Quand il s'agit del érection d'une chapelle, un commissaire esl pareillement nommé pour informer. Il recueille la déclaration libre et isolée de chacune des personnes qui se présentent pour faire inscrire leur opinion. (Décis. min., 9 nor. 1811.) — Celle information serait irrégulière si elle présentait la f irme d'une dé.iuéralion des habitants convoqués ad hoc par le maire. {Ib.)
Depuis la loi du 2i mai 1823, l'auforisalion d'une congrégation religieuse ne peut êire acc(»rdée ni retirée qu'il n'^ ait eu aup iravant infv-'rmaîion sur la convenance cl L-s incoinénicîits de son existence. (.4/7. 3 et G.) — Ce n'est aussi qu'après une en(iuêle que le préfet détermine remplacement d'un cimetière nouveau. [Ord. roy., 6 déc. 18W.) Cellc-cj
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est faile clans les formes indiquées par la circulaire du 20 anûl 1825, on prévoyant le cas d;ins lei|U('l le prupriélairo du Icrriiin r» fuserait do le céder à l'amiable cl où il faudrait revpropiicr.
Lorsque ce cas peut se présenter, il faut joindre au procès-verbal d'enquête dressé d.iiis les formes de l'ordonn.Mice réglementaire du 23 aoûl 1835, un certificat du maire allesliint que sur le lerritoirc de la coin;iiunc il n'y a pas de tcrrfiiu plus convenable qui fût cédé à l'amiable par son propriétaire. {Ib.) Actes législatifs
Loi (lu 2t mai 182.", a. y> r\ (1. — Ordonnances roya.es, 23 ar>ûl 1833, li déc. 1845. — IJt'ielsiuiisniinislériellos duJiiov. 1811, 12 uoùi iK39.— Circulaire iiiiuUléiiene, 2) août iSiS.
ENRKGISTREMENT
L'enregistrement, dit M. Dalloz, est l'inscription ou rel.ition des .icles et des mutations de propriétés sur un registre public, moyennant un dioil payé au Ose. On désigne quelquefois, par ellipse, sous ce nom, le dioit en lui-même, comme lorsqu'on dit : il a payé rcnregi>tr<Muent.
Les droits d'enregistrement ont remplacé les droits de conlrôb', d'insinuation, de centième denirr, introduits par les anciens édits.
La législation actuelle sur l'enrej^istrement réunit sous une même dénomination deux espèces d'impôts : 1° celui qui se perçoit sur la transmission dos biens ; 2" celui établi sur les actes. Voy. D oits de mutation.
En général, tout acte public en forme au- Ihenlique ou sous seing privé, qui transmet des droits de propriété ou de jouissance, est sujet à renregisiremenl. Soûl pareillement sujets à l'enregistrcnient, les acles des autorités administratives et des établissements publics portant transn»is-ion de propriété, d'usufruit cl de jouissance ; les adjudications oumarcbés deloule naiurc, auv enchères, au rabais ou sur suuiuissi »n ; les cautionnements relatifs à ces actes {Loi du lo viai 1818, a. 78. j Tous les autres actes, arrêtés et décisions des aulorités administratives en sont exempts tant sur minute (lUf sur ex[)é<lition. (An. 8J.)
Les acles des admiiiisiraiion-; centrales et munici, aies qui sont assujettis à la lormalité de l'enregistrcmonl doivent être enregistrés dans le délai de 20 jours. Loi du 22 frim. an ru (12 déc. l'USj, lit. 3, a. 20. Les acles sous signature priiée doivent 1 être dans les trois mois de leur date. (.1/7. 22.) (^e sont les secrétaires des adminisiralions, lorsiju'il s'agit d'un acte «l'ailministralion, et les parlies lorsqu'il s'agitd'iiu acte sous seing privé, qui doivent acquitter les droits d'enregistrémeni. [Ait. 29.)
Si l'acte adminislraif sujet à l'enregislremenl est du nombre de ceux qui doivent être approuvés par Tautur lé supérieure, le délai pour ie faire enre^'istrer ne court qu'à daliM- du jour où l'atlt; d.Muent approuvé a été reçu par railminislraliun. Le Journal des fahriqufs prél^'nd qu'il court à dater du J!)ur de l'approbjiion (t. III, p. 2;),', c'e^t une erreur. {lJérr.,i±aoàl IHOI : Inslr.,! fcoASl2, n 501; Uécis.^ 10 juiU, 1847. J
Aucune autorité publique, ni la ré^ie, ni ses préposés , ne peuvent accorder de rtiuise ou mniléialion des droits d'enregistrement. (Loidui-Ifrim.nn VJI, a. 59.) — La peine encourue par les administrations et les simples particuliers qui laissent passer le délai déterminé pour l'enregistrement est une amende égale au montantdu droit. {Art. 3i et 37.) — Celle amende est <à la charge des secrétaires eux-mêmes dans les adminisiralions centrales et municipales. {Art. 30.)
On sait que dans ces sortes d'administrations, les secrétaiies sont di-s employés salaries. Il ne faut pas leur assimiler ce;ix qui remplissent les fonctions gratuites de se 'rétaires dans les fabriques, bureaux de bienfaisance et autrejadministrislions de ce gen c. La position n'étant pas la mêiiie, la loi ne peut leur être appli juée par analogie.
On aurait tort aussi de mettre, par rapport à l'enregistrement, les acles de ces adriuuistralioDS sur le même pied que ceux des autres administrations publi(]ues. Nous allons du reste exposer par ordre alphabétique et le plus exaciement (juc nous le pourrons ce fiui a été statué ou décidé à cet égard,
Acrjuisilioiia. — Pour l<;s aC'{iiisitions de biens immeubles que (ont les départements , arrondissements, communes, hospices, séminaires, fabriques, congrégations religieuses, consistoires et généralement tous les établissements publics légalement autorisé^, il est dii un droit de 5 fr, cO c. pour cent. [Loi du IS avril 1631, a. 17.) Votj. Donations.
Acles d'odininislralion publique. — Nous avons déjà dit. qu'à part ceux qui porl;.ieul transmis -ion de propriété, ils étaient exempts du droit d'enregislremenl.
Actes refaits fjonr cause de nullité ou autre motif. — Si les objets de la convention sont les mêmes, s'il n'est rien ajoutéàieur \aleur, le droit est de 2 Irl, (i\e.
Acles sous seing privé. — Les acies sous seing privé ne sont sujets à leiiregislrem'ut (jue quand on eu pren 1 expédition ou lorsqu'il faut les piésenter soit à l'auiorilé judiciaire, soit à i aulorilc administrative. {Cire, min. , 18 juin 1807.)
Adjudiraiions. — Four adjudic lions au rabais et marchés pour consiructions, réparations, entrelien, approvisionneusont et fouinitures dont le prix doit être payé par le trésor royal ou par les administrations centrales et municipales, ou par des établissemeiils publics, le droit est de 1 fr. pour ceni. Loi du 22 frim. an \ Il [il déc. 1798, a. 0).) Ce droit a clé réduit à un franc fixe, mais seulement ]ors(|ue le prix doit être payé directement ou indirectemeiit jiar le trésor royal. {Loi du 15 mai 1.S18, a. 'î3;Loidu iSavr. 18iG,a. 51; Jnslr. (/en., 18 ma 1818, n" 834.)
.Apposition des scelles. — Pour i'appositioa des scellé ^, le droit est de 2 fr. lixe. ( /-oi du i'* mai 183'i, a. 11.) Lorsqu'elle est faite d'office, après la mort ti'un ti'.ul tire c ::;'.'»>iiaslique d une curedoiée, il n'est «•■/mj là. {Décret iinp., 0 iiov. 1813, a. 10.)
Arrêtés. — Les arrêtés ou or-Jonnance- d'enyoi ea possesi^ioa supporleiU le droit fixe d<|
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5 fr. {Lois du 22 frim. an VU, a. 68; 28 avr. 1816, m. vu, ;i. ko.)
Attestations. — Tour les allostalions piiros et sitnples, il est dû un droil fi\e de 1 fr. loi du 22 fr. an YII (12 déc. 1798), a. 68. — Ces attestations sont celles qui sont données par l'autorilé civile ; les attestations qui viennent de l'auloriié ecclésiastique ne sont pas sujetles à l'enrejïistrcment,
Autnriscitions.—Vonr les autorisations pures et simples délivrées par l'autorité civile, il est dû un droil fixe de 2 fr. {Loi du -28 avr. 1816, a. kS.) Celles qui sont délivrées par l'auloriié ecclésiasliquc ne sont pas sujettes à l'enregistrenient.
liaux. — Le? baux verbaux sont «xempfs d'enrcfîistrcment. {Cour /le cass., a. 12, 17, 24 et 26 /jnn 181 1 ; 3 déc- 1811.) — Pour les baux à ferme ou à loyer des biens meubles ou immeubles, il est dû un droil variable de 20 centimes pour 100 francs s<:r !e prix cumulé de toutes lesaniiées.(Z-o?' duHyjuin 182'i-,a. 1.)— Pour les baux emphytéotiques et leur cession, ledroitestde5fr.50c. pourci nt.(6'oarrf«;cfiiss., arr., \h avr. 1834.; l'"' avr. 1840.) — Les baux écrits, c'est-à-dire par acte authentique, de bancs et chaises de l'église, sont soumis anx droits des ba ux àloyer. (Dec. mm. ,17oc^.l809.)
Ceux par simple délibération sont censés faits sous-seing privélorsqu'ils sontsignéspar le preneur. Autrement ils pourraient être considérés connue baux verbaux. Voij. Délibérations.
Cahier des cTiarrjes. — Pour le cahier des charges, lorsqu'il est rédigé et signé séparément du contrat ou de l'adjudication, il est dû un droitfixede 1 1". {Décis.min.,'-2Qjanv. 1825.) — Ceci ne concerne que la copie qui est jointe au contrat. {Instr. générale, 29 juin 1832.)
Cerlificais. — ?our les cei titicals que «ié.ivre l'autorité civile, il est dû un droil fixe de 1 fr. Loi du 22 frim. an VU (12 déc. 1798), a. 68. — Les certiticats de vie, nécessaires pour le payement des rentes ou des pensions sur l'Klat, sont exempts du droit d'enregistrement. {Décret /mp.,21 aoiil 1806, a. 10.)
Comptes. — Les comptes de recelte ou de gestion publique sont exempts du droil d'enregistrement.
Concession des bancs et chaises. — Celle concession, quand elle est faite par simple délibération de la fabrique, est un acte administratif non sujet à l'enreçiislrcmonl, quoi qu'en pense l'au'eur du Traité de V administration temporelle des paroisses {P. 68). Voy. Délibérations.
Concessions de terrains au cimetière — Les concessions à perpétuité, de mémeque celles pour trenle ans avec faculté du renouvellemenl, déviaient être assujetties au droit de k \)Ov,v cent, coiume baux à duré; illimitée , et les concessions purement temporaires au droit de 20 cent, pour cenl, en vertu d'une décision du 30 juin 18i6; mais l'administration a renoncé à la faire exécuter. Voy. Concessions.
Devis.— Pour les devis d'ouvrages et entreprises qui no contiennent au( une obligation de sommes et valeurs, ni quittance, il est dû
un droit fixe de 1 fr. Loi du 22 frim. an VU (12 déc. 1798), a. 68. — Ceci ne regarde que la copie des devis administraiivemenl faiîs. Voy. Cauier des charges.
Délibérations. — Les délibérations des corps ailminislratifs sont du nombre des actes qui devraient n'être point soumis à l'enregistrement. La question fut examinée en 1807, à l'occasion des délibérations des communes qui portent fixation ou augmentation de traitement en faveur de leur curé ou desservant. « Je vois, disait le ministre de l'intérieur aux préfets, que la loi assujettit à la formalité de l'enregistrement toute délibération prise par une commrne et qui peut faire titre en faveur d'un tiers, et que cet acte donne lieu à un droil fixe ou à un droit proportionnel, suivant la nature do son contenu; mais je pense que les délibérations par lesquelles les conseils municipaux accordent un traitement à des ecclésiastiques ne forment point un litre en faveur de ceuxci ; c'est un simple avis qui n'a par lui-même aucune force d'exécution , n'est point un contrat et ne contient point un engagement; il ne fait que déterminer la somme qui, d'après l'étal des fonds communaux, peut être affectée à cet acte de munificence.
«Vous voudrez bien, en conséquence, continue-t-il, prescrire aux admnistrations municipales de ne délivrer au\ ecclésiastiques aucune expédition des délibérations qui concernent les traitements ou suppléments de traitements affectés à leurs fonctions e| non à leur personne. On préviendra ainsi toutes difficultés, en assimilanl ces délibéra^ tion aux actes sous seing privé, dont l'enre^ gistrement n'est indispensable que lorsqu'on en demande expédition ou quil faut les pro^ duire en justice ou devant l'autorité. » [Circul min., 18 juin 1807.)
Donations. — Le décret impérial du 18 fév. 1809 {Art. 11) porte qu'il ne sera perçu que le droit fixe de un franc pour les acquisitions, legs ou donations, lorsqu'il s'agira d'une congrégation hospitalière. Le décret irni érial du G novembre 1813 {Art. 67) règle la même chose par rapport aux séminaires; celui du 30 décembre 1809 {Art. 81) accorde le même privilège aux fabriques.
La loi du 16 juin 182i porte {Art. 7) que les hospices, séutinaires, fabriques, congrégations religieuses, et généralement tous les établissements publics légalement autorisés, payeront dix francs pour droit fixe d'cnregislremonl et de transcription hypothécaire, sans préjudice des exceplions déjà exisianles on laveur de quelques-uns de ces élablissemenls, et que ce droil sera réduit à un franc toutes (es fois que la valeur des immeubles donnés n'excédera pas 500 francs en principal.— Ces dispositions ont été abrogées par la loi du 18 avril 1831. {An. 17.) Depuis lors les donations faites aux départeiueiits, arrondissements, communes, hospices, séminaires, fal)riques, congrégations, consistoires et autres établissements publics sont soumis aux droits proportionnels d'enregistrement î;la-
ENR
ENR
blis par les lois. Les droits sont fixés de la inaiiière suivante par celte loi :
Droit par 100 fr. pour donations entre-vifs.
Vax ligne directe {Loi du 22 frim. an VU) ; Menhle^, 0 fr. 02 c.; i.nmL'ul)l('S, 2 fr. 73 c.
lùitre futurs {Loi du 28 avr. 1816) : Meubles, 0 fr. 75 c; immeubles, 3 fr.
lîulre frères et sœurs, oncles et tantes, neveux et nièces {Loi du 21 arr. 1832) : Meubles, 2 fr.; immeubles, 4 fr. 50 c.
Entre grands oncles et praiid'lantcs petits neveux et petites nièces, cousins germains (Loi de 1832) : Meubles, 2 fr 50 c; imn)cubles, 5 ft .
Entre parents au delà du quatrième degré et jusqu'au douzième (/.oi 1832) : Meubles, 3 fr.; ininieublts, 5 fr. 50c.
Entre personnes non parentes {Loi de xS'3-2) : Meubles, k fr.; immeubles, G fr.
Droits pour donations testamentaires.
Entre personnes non parentes : Meubles, b fr.; imm<^ubles, 9 fr.
Ecluingis. — « La disposition de l'article 2 de la loi (lu 10 juin 1824, qui réduit à un fr. fixe le droit d'enregislrement des écbanges dans lesquels l'une des parties reçoit des biens qui lui sont conligus, est et demeure abrogée. Ces écbanges jouiront toutefois de la modération du droit introduit pour les échanges en général, dans la seconde disposition du même article. {Loi du 2ï mai 183i.)
La disposition maintenue porte : A ré;,'ard de tous les autres échanges de bi<'ns immeubles, quelle que soit leur nature, le droii de 2 pour cent, fixé par l'article 69 de la l«)i du 12 décembre 1798 (22 frimaire an ^JI), est réduit à un pour cent, et sera perçu, comme par le passé, sur la valeur d'une des parts seulement, et celui de un et demi pour cont, fixé par l'article 54 de la loi du 28 avril 1715, n'aura lieu également que sur la valeur d'une des parts.
« Dans tous les cas, le droit réglé par l'article 52 de la même loi continuera d'être perçu sur le montant de la soulle ou de la plus value, cinq et demi pour cent. » T'oy. Donations.
Enchères. — Pour les enchères, lorsqu'elles sont faites par acte séparé de l'adjudication, il est dû un droit fixe de un franc. {Loi du 22 fr. an }II, a. 68.) — Celles qu'ouvrent les fabriques pour la concession des bancs, chaises et places, ne payent aucundroitquand il n'est pas passé d'actes notariés.
Enquêtes. — Les enquêtes de commodo et incommoda ne snnt sujettes à aucun droit.
Envois en possession. — Les envois en possession par arrêté du préfet ne sont pareillement sujets à aucun droit.
Fondations. — La régie, dans une délibération du 31 janvier 1834, approuvée le 10 février suivant, a décidé qu'une fondation pour une œuvre pie avait été de tout temps eldevailélreconsidéréecornme une donation, et assujettie au même droit.
Inventaires. — Pour les inventaires de meubles, objets mobiliers, litres et papiers,
il est dû un droit fixe de 2 francs et un droit p.iriiculier pour chaque vacation. (Loi du 22 fr. an Y II, a. 68.) — Ceci ne regarde que les inventaires qu'on pourrait appeler judiciaires. Les inventaires administralivemenl faits sont des actes d'une autre nature. Les lois ne les ont frappés d'aucun droit d'enregistrement.
Leqs. — Voyez ce que nous avons dit au mot Donations.
Locations. — Les locations verbales ne sont pas soumises au droit d'enregislrement. {Cour cass., arr., \2juin 1811.)
Ordonnances. Voy. Arrêtés.
Procès-verbaux. — Pour les procès-ver-, baux d'apposition, de reconnaissance et de levée de scellés, il est dû un droit fi\e de 2 francs. {Loi du 22 frim. an Vil, a. 68.) — Ici s'applique l'observation que nous avons faite au mot Inventaires. Voy. Apposition des scellés.
Les procès -verbaux d'adjudication devraient, selon M. Uoy, être enregistrés. (Pag. 69). Ceci n'est vrai que lorsque l'adjudication est faite par acte notarié. Voy. DéliOé" ration.
Quitus. — Les quitus sont exempts de timbre. (Ord. roy., 22 mai 1825.)
Radiât. — Pour le rach;it des renies et redevances de toute nature, il est dû un droit proportionnel de 50 centimes pour cent.
[Tarif.)
Remboursement. — Voy. Rachat.
Répudiations. — Les répudiations de dons et legs sont soumises au droit fixe de un franc. (Loi du 22 frim. an VII, a. 68.)
Résiliation. — La résiliation des baux est soumise au droit fixe de un franc. (Loi du 22 frim. an VII, a. 68.)
Rétrocession de baux. — t*our les rétrocessions (ie baux, le droit est liquidé et perçu sur les années à courir comme il est établi pour les baux. Voy. Baux.
Soumissions aux enchères. — Les soumissions écrites pour enchères sont soumises au droit fixe de un franc, lorsque l'adjudication doit être faite par acie notarié. 'Loi du 22 frimaire an VII, a. 68.)
Subrogations de baux. — Voy. Rétrocessions.
Titres nouvels. — Les litres nouvels et reconnaissances de rentes dont les contrats sont juslifiés en forme doivent un droit fixe de 3 francs. {Loi du 28 avr. 1816, a. 44.)
Transactions. — Les transactions, en (|uelque matière que ce soit, qui ne contiennent aucune stipulation des sommes et valeurs ni dispositions soumises à un plus fort droit d'enregislrement, sont soumises au droit fixe de 3 frau'S {Loi du 28 avril 181(), a. 44); celles qui contiennent des oblig.itions de sommes sans libéralités et sans que les obligations soient le prix d'une transmiss on de meubles ou immeubles , non enregistrées sont soumises au droit proportionnel de un pour cent.
Transport de rentes. — Le transport de renies est soumis au droit proportionnel de deux pour cent. {Despréau.- .
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Les réclamations pour droit d'enregistrement indûment perçu doivent être adressées au ministre des finlinces, sur pnpicr timbré. On les remet an directeur de rcnregislrement ou bien on les envoie direclemeiU.
Les droits d'enregistrement se prescrivent par deux ans. — Ce délai court du jourdet'cnrc^islrement, s'il s'agit d'un droit non perçu sur une disposition pariiculière.ou d'un supplément de perci'plion insurfisammcnt faiie, ou dune fausse évaluation dans une déclaration. Les parties sont également recevables, après le même délai, pour toute deiiiando en restitution de droits perçus. {Loi du 23 fiimnire a» T'y/.a.Gl.) —Cette dis|0sition, <!Jou;ent MM. Durieu et Roclu*, ne s'explique pas sur le point de départ de la proscription pour les actes non enregistrés; mais il ré-ulte d'un a\is du conseil d'Etat du 18 août 1810 et de la jurisprudence, qu'elle court du jour où la régie a été à portée de découvrir la contravention par des actes présentés à renregisîrement. {Répertoire.)
S'il arrivait que dans l'acte < nregistré il se trouvât une disposition pure et simple et une disposition suspensive, l.; receveur no pourrait pen evoir sur celte dernière qu'un simple droit fixe, sauf à exigerle droit proportionnel lors de l'événement de la condition, et l'on ne pounait alors, s'ilsélaii écoulé plus de deux ans depuis l'enr'^gslremcnl de l'acte, se prévaloir contre lui du § 1" de l'article Gl de la loi du 22 frimaire an VII, parce que le droit yroportionnol n'était pas ouvert lors de la présentation de l'acte à la formalité. {Dalloz, W 28io.)
Aclcs Icghlalifx.
Lo=snu22 frim. an MI ( 12 liéc. 1T9S). a. 20 à 3(5, S9, 61, 68, 69; 28 avril KSlci, a. o'2, 54; 28 :i\ril \S\i\, a. 43, 4», 4o, 5i ; \6 mai 1818, a. 75; 16 juin 1821, a. 1, 7 ; 18 avril 1831, a. 17; 21 avril 183i, a. 33 ; 2i uni I834,.;i 11. — D'f-reis im[iériaux, 21 aorti 18l}6, .1.13; I2at.ûil8û7; 18 févr. 1SI)9, ;.. U ; 30 déc. 1809, a." 81 ; 6 iiuv. 1M5, a. 16 et t 7. — Urdoimaiicfs rojaU-s, 23 ma s 18ir;.— (^oiiS'il d'iîlal, avis, i8a()ûl 1810.— tirculairo u iii., 18 iinii 1807. — Iiisliuclidiis générales, 7 ft'nr. 1812, u" Siil ; H lu.ii 1818, n 85i; 2J jniii 1832. — Décision mini le i lie, 17 ocl. r'<09, 20janv. 1820, 30 .juin 1816, IG uiU. lS47.— Cour dn rassali i),arr., 12, i7. 2'i- cl i6 juin 1811, 3 déc. l8ll. llaxril Is3i, 1^"^ avril 1810.— Déliberalioude larét;ie, 31 jauv. l83l, appr. le 10 l'évr.
Auteurs et ouvrarjcs cités.
AfTre (Mpir), Traité de radinimslralion temporelle des piirois.'-e.'i. ~>' é'iii., p. 6S. — De.->pr,'aux (M.), Tarif par ordre dictiuUindriqne des droits d'turei^is renuni, ne. — DalldZiM.), Dic.iuiimûie,--*Ti. Eurug., ii" 28i5.— Roy (M.), le fabricien cûmptal)le, p. 6J
ENBEGISTREMENT PAR LE CONSEIL d'ÉTAT.
Le conseil d'Etat enre};istre les actes de la cour de Home auxquels le gouvernement est disposé à accorder l'exécution législ.itive. 11 enregistre aussi, après vérificaiion, les statuts (les congrégations religieuses de femmes qui demandent à être autorisées. {Lui du 24 mai 1825, a. 2.) Voy. Constitutions.
ENHOLEMENTS.
Pie A'II fit afficher dans ses Etats une déclara ion du 24 août 1808, par laquelle, en sa qualité de souverain légitime, il prohibait, desapprouvait et défendait à tous ses
sujets tonte espèce d'enrôlements, dequeLjue dénomination que ce fût, sous la dépendance d'un commandant militaire étranger, aecordanl amnistie et pardonnant à ceux qui, s'étant déjà enrôlés, se retireraient, et déilarant coupables de iêlonie et de rél ellion tous ci'iix qui y resteraient attachés ou qui s'y feraient inscrire par la suite.
ENSEIIjNEMENï.
Ense'gnement est pris en trois sens différents dans les lois civiles ecclésiastiques. U signifie, 1° l'action de celui qui enseigne; 2° les matières ou les choses qu'il enseigne; 3' l'établissement qui est eh .rgé d't iiseigner et d'instruire. Nous avotis parlé des élaltlissements chargés d'enseigner ou d'instruire. Yoy. Ecole. Nous parlerons du caractère religieux que doit avoir l'cnst ignement, au mot Instruction publique. Ce qui regarde l'action d'enseigner se rencontrera dans ces articles, ou au mot Instituteur.
enseignement protestant.
L'enseignement protestant est p'acé sous la surveillance des sjnodes dans les Eglises réformées, et sous celle des inspections, consistoires généraux et directoires dans les Eglises de la confession d'Augsbourg. {Art. orfj. prot. S.0, 35, 40 et 43.] —Il ne peut y être fait a< cun changement sans l'aulorisalion du gouvernement. {Art. 4 et 5.)
ENTEKREMENÏ
L'enterrement ( st la mise en terre. Voy. Inhumation. — On comprend ordinairement sous ce no II la Levée du corp>, son Convoi, sa Présentation, le S.ii.ViCE religieux, lorsqu'il a lieu, et l'inhumatio!! uu Sépllture. Voy. chacun de ces mots, de même que Entrupreneurs, Entreprise, Pompej funèbres et Taries.
enterrement des HOSriTALlÈRES.
D'après l'article 13 du traité, tel qu'il a dû êlre passé entre radmini;>tratiou de 1 hôpital ou du buieau de bienfaisance et la congrégation ({ui fournit des sœurs, qu.ind une saur dé(;è(le, elle doit être enterrée aux frais de r.idijiiuistration, et l'on doit faire céiéliror pour le repos de son âoie une grandmcsse cl deux me-scs basses. {Modèle annexé à la cire, du 26 sept. 183!).)
ENTIŒE DE L'ÉGLISE.
Défense de percevoir rien autre chose à l'entrée de l'église que le prix des chaises, sous quelque préiexte que ce soit {Décret imp. , 18 mai 1806, a. 1.)
ENTRÉES
Les entrées à la cour étaient divisées ainsi qu'il suit : 1° les grandes enlrées; 2' les premières entrées du cabinet; 3° les entrées du cabinet; 4° les entrées de la salle du trône; 5° les entrées du premier salon; 6° les enlrées du second salon.
Les premières entrées du cabinet consistaient à p('U^oir entrer en tout temps dans le cabinet, pour se faire annoncer à Sa Ma-
EST
jeslé et y attendre la permission d'entrer dans rapparlomeul inléiicur. KUis appartenaient, en (ant qu'ils avaient à prendre les onlres du roi, aux jîr.inils oflicicrs de sa maison civile cl mililiire. Kilos app;irlenaifiU aussi en p.ireilcas au pr'emier oflicier d ■ chaiine service de la maison du roi, en l'absence du ;;ranfi olficicr.
les entrées du cal>inel consistaient à pouvoT entrer habituellement dans celle piè;e un peu avant l'ncure i|ue le voi avait fixée p(tur entendre la messe, à y venir et à y rester à vulonlé dans la journée; elles cessaient dans la soirée, aussilôl que Sa Md~ jeslé avait donné le mut d'ordre.
Elles appartenaient aux cardinaux, et
à tous les ofliciers de la maison du roi qui se Ironvaicnt de service
L s entrées de la «-aile du trône apparle-
naienl aux archevêques et à tous les
officiers de la n)aisun du roi.
Les entrées du premier salon qui précède la salle du trône appartenaient aux évéques.
Les entrées du second salon appartenaient... aux curés de Paris... {Règlement du 1"=' nov. 1820.)
ENTREPRENEUR DES INHUMATIONS OU POMPES FUNÈBRES
C'est celui qui exerce pour le compte de la fabrique ou pour le sien et en vertu d'une adjudicalicîn qui lui en a été faite, le droit qu'ont les fabriques de faire seules le serviie des inhumations et de fournir tout ce qui est nécessaire pour cela. 11 ne doit y avoir dans la même ville qu'un seul entrepreneur ou régisseur {Décrit du 18 mai 180G, a. li; 18 unût 1811, a. 2,3), qui dans lesgrandes villes, prend le nom d'entrepreneur général. (/^.j
L'entrepreneur général est chargé de tout le service. [Ib.) H peut avoir sous lui des entrepreneurs particuliers qui traitent avec lui et n'ont affaire qu'à lui.
L'entrepreneur général a Is droit exclusif de fournir et de louer les objets indiqués dans le tableau pour chacune des classes, sauf les ornements que les fabriques sont dans l'usage de se réserver. {Ib., a. 5. ) Voy. Service des inhcmations. C'est avec lui que doivent traiter les fatniiles. {Décret duiSmni ISOli, a. 11. y — Il est tenu de conduire les corps à l'église et d'attendre que le service religieux Sdit fini, sans exiger pour cela aucune surtaxe. (76., a. 12.)
S'il y a conleslaiion entre lui et les fabriques, il doit être statué par \o, conseil d'Etat sur le rapport du ministre de l'intérieur cl du ministre des cultes. C'est du moins ce (ju'il est permis d'inlerer de l'article 15 du décret llulS uiail80G. — 11 lui est défendu, sous peine
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d'être poursuivi comme contrevenant aux lois, de faire les fournitures requises pour les funérailles, s'il ne lui apparaît de l'autorisalioM délivrée par l'olficier de l'élat civil pour l'inhumation. Décret du h thermidor an Xlll {^] juillet 1805J.
L'enlre|ireneur , que le caliier des charges soumet à payer le montant brut de chaque mémoire, doit la reniisc non-seulement sur les l'ournituies comprises dans le tarif annexé au décret du 18 août 1811, mais encore sur toutes les fournitures qui peuvent être requises.(Cour (/e cass., arr.,'21 août 1823.) — S'I conirevient aux dispositions du décret du 18 août 1811, relatif à la manière de réirler les convois, il doit être poursuivi d'office par le procureur de la république et condamné à la rcsiilulion et à l'amende.
Par arièl ou ordonnance du G «nai 18i8 le conseil d'Etat a décidé qu'un entrepreneur de pompes funèbres, que le cahier des charges n'aiilori>ail |)as à exiger un mandalécrit et dûment légalisé pour les commandes qui lui sont faites au uojjj des familles par des fondés de pouvoirs, n'avait pas le droit d'ea demander un au mandataire.
Actes législatifs.
Décrets impériaux du 18 mai IHOtl, a. It b 15- du 18 aoûi IHll, a. 2 a 5.— Co;,s, it d'Kiat, avis, 6 mai 1848.— Cour de casialiou, arr., 27 aoûl 1823.
ENTREPRISES
Entreprise se dii dans le sens d'empiétement sur les droits d'un auire tout comme dans celui de spéculation industrielle ou com^ merciale. C'est dans le premier sens qu'il est employé, quand on parle d'abus en matière ecclésiastique. Il est employé dans le second lorsiju'il s'agit de l'administration temporelle des biens ou des revenues de l'Eglise.
ENTREPRISES EN MATIERE d'aBUS.
11 est dit dans les Articles organiques que toute entreprise d'un ecclésiaslique dans l'exercice du cul' e est abusive, lorsqu'elle peut coin|)roirietlre l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression, ou en injure, ou en scandale pul)lic. {Art. G.) Les actes de celte nature peuvent être déférés au conseil d'Etat.
Quel que soit le caractère des entreprises des ministres protestants relativement au culte ou les uns à l'égard des autres, elles sont de la compétence du conseil d'Etat et doivent lui élre déférées. (.1/7. org. prot., a. G.)
« S'il y a des entreprises insolites de la part de queUjues agents de l'autorité civile, fut-il repondu olliciellement au pape, c'est que tous les hommes ne sont point assez sages pour se rcnfernier consl imment dans les termes [iréeis de leurs altribulions. Sa Majesté veillera toujours avec soin à ce que ces eiitrepiisis soient [irévenuesou réprimées.» {Ré p. 19. (évr. 1805.)
Actes léijislali(s.
Anicles organiques du culle caili., a. 6.— Articles orja^
ENT
uiques des cultes protest., a. 6.— Lettre mifrts«€rtèmc, IV févr. 1805.
ENTREPRISE DES POMPES FUNÈBRES
La ré^ie des fournitures que les fabriques ont le privilège de faire pour les pompes funèbres peut être cédée à une personne ou à une société. {Décret du 23 prairial an XII {n juin 180i), a. 22; du 18 mai 1806, a. 7 et l'*; du 30 déc. 1809, chap. 3.) — On a donné à celte régie laite par un autre le nom d'entreprise. {Décret du ISmai 1806, a. 7.) — On la quaSifle d'entreprise générale lorsqu'il existe des eiilreprisps particulières pour certaines parties du service.
11 ne doit y a\oir dans les grandes villes qu'une seule entreprise. {!b. , a. 8.) — Cette entreprise embrasse tout le service des inhumations et pompes funèbres. {Art. 3.)
Le décret du 18 août 1811 défemi à tout entrepreneur et aux fabriques qui régissent elles-mêmes d'augmenter le total de la dépense flxée par chaque classe, sous peine, en cas de contesiatioii, de ne pouvoir répéter cet excé'ian. -levant les tribunaux, et d'une amende qui pourra s'élever à mille francs {Art. 3.) — Il est défendu encoreà|rentrepreneur de faire imprimer séparément, soit le tableau des dépenses du service de l'entreprise, soit celui des dépenses fixées pour les cérémonies religieuses. [Art. h.) — L'entrepreneur est tenu de transporter les corps à l'église ou au temple , toutes les fois qu'il n'a pas reçu par écrit un ordre contraire, sans pouvoir demander aucune augmentation. {Art. 5.) Enc.is de contravention (le sa part, le procureur du roi est tenu de le poursuivre d'office et de faire prononcer contre lui la restitu'ion de ce qu'il aurait perçu illégalement, et une amende qui pourra «'élever jusqu'à mille francs. {Art. 11.)
Actes législatifs.
Décrets impériaux du 23 prair. an XII (12 juin 180i), a. 22; 18 mai 1806, a. 3 à 14; 18 août 1811; 30 déc. 1809, ch.' 3.
ENTRETIEN DES effets ouobjets mobiliers.
L'entretien des effets ou objets mobiliers nécessaires au service du culte fut décl;>ré être à la charge des départements pour les églises cathédrales, et des communes pour les églises paroissiales ou succursales. Arrêté cons. du 18 germ. an XI (8 avril 1803), a. 1 et 3.
Depuis le décret du 30 décembre 1809, il esta la charge des fabriques. {Art. 37..) — Le curé ou desservant présente chaque année au bureau des murguilliers, l'étal par aperçu des dépenses qu'il nécessitera. (Art. 45.)
K Par entretien, dit Mgr Farisis, évéque de Langros, il faut entendre les achats pour remplacement des objets détruits et renou--vellement des objets hors de service : ainsi cet état doit comprendre toutes les dépenses concernant le mobilier de l'église et de la sacristie servanlau culte.» — {Jnst.^p.l.) — La fabrique doit affecter chaque année à cet entretien une somme qui,|dans les plus petites paroisses, ne devrait pas être moindre de cent francs.
ENT
Actes li'gislatifs.
Arrêté consulaire du 18 germ. an XI (8 avrîl Î80ô), a. 1, 5, 37 et io.
Auteur et ouvrage cités.
Parisis Mgr), évoque de Langres, Instr. sur la comptabilité, p. 7. ,
ENTRETIEN DES ÉDIFICES DIOCÉSAINS
Les travaux d'entretien pour les édifices diocésains sont ordinairement faits par économie. Les mémoires en sont dressés au fur et à mesure, examinés et réglés ; le montant en est mandaté par le préfet au nom de chaque entrepreneur, et le payement en est effectué sur la production des mémoires réglés et visés. (Session de 18il, compte déf. de 1839, p. 73.)
ENTRETIEN DES EGLISES CATHOLIQUES ET AD« TRES LIEUX CONSACRÉS A l'eXERCICE DC CULTE.
L'entretien des églises catholiques est maintenant dans les attributions du conseil de fabrique. {Décret imp du 30 déc. 1809, a. 1 et 37.) Voy. Préfet de police. Ce sont les marguilliers, et spécialement le trésorier, qui doivent veiller à ce que toutes les réparations soient bien et promptemenl faites. (Art. ki.) — Pour reconnaître celles qui sont devenues nécessaires, ils doivent visiter les bâtiments avec des gens de l'art, deux fois par an ; la première au commencement du printemps, et la seconde au commencement de l'autonme. (/6.) — llssonl autorisésà pourvoir sur-le-champ et par économie, d'abord à celles qui ont été prévues et réglées dans le budget, ensuite, dans les paroisses au-dessus de mille âmes, à toutes celles dont les frais ne dépasseront pas 50 francs, et dans les autres paroisses, à celles qui ne dépasseront pas cent francs. {Art. 12 et ki.)
Lorsque les réparations imprévues excèdent, dans les paroisses qui ont moins de mille âmes, la somme de cinquante francs, et celle de cent francs dans les autres paroisses, le bureau des marguilliers est tenu d'en faire son rapport au conseil de fabrique, qui peut ordonner toutes les réparations qui ne s'élèveraient pas à plus de cent francs dans les communes au-deissous de mille âmes, et de deux cents francs dans les autres. {Art. 42.) — Les réparations dont la dépense est ainsi autorisée par le conseil de fabrique ne peuvent être faites avant qu'il n'en ait été dressé \m\ devis estimatif. — Ellesdoivent être mises en adjudication au rabais ou ])ar soumission, après trois affiches renouvelées de huitaine en huitaine. (/6.) — S'il n'y a pas dans le budget de fonds disponibles, ou si ceux qui restent ne sont pas sufQsants pour couvrir les frais de ces réparations, le bureau des m irguilliers en doit faire son rapport au conseil
ENT
de fabrique, qni prend une délibération fendant à ce que la commune supplée à l'insuffisance do la fabrique. (Art. V3 et 92. j — Cetle délibération est transmise au [jrélet par le président du conseil d<' fabrique.
Les (ions f lits pour l'entretien des temples protestants sont acceptes par les consisloires. {Ord. roij. du -Invr. 1817, a. 3.)
Nous trouvons dans une ( ircul.iiri' de Mt l'évèque de L;,ngres, en d;i(e du 25 mars 1845, des recommamiatioiis extrêmement sages qu'on nous saura ceriainemenl gré d'avoir insérées ti-xtuellemcnt dans cet article. « Une austère simpliciie, dit-il, jointe à une grande propreté, convient généralement mieux à nos églises que des dorons et des peintures souvent fort mai assorties... Il faut surtout empècber toute inliltration d eau à l'intérieur et dans l'épaisseur des murs. On ne saurait s'imaginer les dégâts que causent souvent les .suintements d'eau qui ont lieu par les toitures, et qui sont produits quelquefois par le l'érangement d'une seule tuile ou la chute d'une ardoise. — Après avoir préservé des eaux pluviales l'intérieur des édifices, il faut veiller à ce que leur chute et leur séjour ne puissent nuire aux fondalions. Jl arrive souvent (jue l'eau qui découle de la toiture tombe au pied des m irs, pénètre iians les fondations, qu'elle dégrade en délayant les mortiers, et produit dans l'intérieur des bâtiments une humidité aussi nuisible à leur conservation qu'à la salubrité. Le meilleur moyen de préservation est l'établissemenl et l'entretien, 1 de chéneaux et tuyaux de descente ; '1° d'un revers en pavé avec une forte pente au-dessous des chutes d'eaux, et même tout autour du bâtiment. Il importe que le pourtour extérieur des murs, jusqu'à une certaine hauteur, soit enduit à neufaussi souventqu'il estnécessaire. — C'est parce que le jointoiement des conlr. forts a été négligé, que l'on rencontre si fréquemttirnl à l'intérieur des églises des taches de verdure dues à l'infiltration des eaux dans ce massif de maçonnerie, que les plus grandes chaleurs ne parviennent pas à dessécher complètement. Il arrive quelquefois que les murailles sont pénétrées ou recouvertes d'une humidité presque permanente, sans qu'on pui>se l'attribuer au mauvais étal de la toiture ou des crépis. Cfla tient ordinairement à la i:ature de la pierre, (|ui, par un effet de capillarité, ou par une propriété f)ygromélrique, aspire l'humidi'édu sol ou fixe celle de l'atmosphère. On remédie au premier inconvénient en établissant à quel^iues pouces au-dessus iiu sol des feuilles de plomb qui, séparant les assises inférieures (ie< assises supérieures, interrompent la capillarité. On remédie au second par l'emploi dos enduits h}drofuges. »
Actes législatifs.
Circulaire de M(,'r r('v<>(iiie de Langres, 25 mars 18iS. —Di'creumpéiul (lu ÔOdéc. 1^09, a. 1,12,57, 41, i'2, 43, 9.i.— Urduiiiiarice royale du 2 avril 1817, a. 3
PNTRKTIEN DES MINISTRES DU CULTE
ËD supprimant les dîmes, l'Assemblée na-
ENV
fionalft prit 1 engagement d'aviser • mv moyens de pourvoir à l'enlrelien des m^nk très des autels. C'était un devoir : I.. g„„vpr nemenl ne peut pas se dispenser de le rem' plir.
Il doit être pourvu à l'entretien des ministres du culte au moyen, 1" d un traite, -unt fixe, alloué sur le budget de l'Etat. (Concordat, art. IV; Art. orçj. GV et s.). Yoy. Traite- MENT. 2° I)(>s oblations autorisées et fixées par les règl.-ments [Art. orq. 5, 68 H 69 ) \ ou. Casl'el. 3" Des fondations faites dans celle vue et pour cetle fin. [Concord., a. 15; Art. orr/, 73.) k° Des augmentations ou supplément de traitement accordés par les dé- {laHements, les communes ou les fabriques et des logements et jardins fournis aux évê-* ques, curés el desservants. (.1/7. orq. 67 71 72; Décret du 30 déc. 1809, a. 3S, .39 et kO.) *
Actes léijislulifs.
Concordat, a. 1 1, lo.— Articles organiques, o, 6i et s — Décret dt- lAssemMéfi nationale, Il août-:2I sept.-5 noT. 1/89.— Décret impérial du 30 déc. 180 J, a. 58 à 4J.
ENVOI EN POSSESSION
I. iJe l'envoi en possession. — II. Envoi en possession émanaot de l'iiulorilé judiciaire. — Envoi en possession émanant de l'autorité administraiive. — IV. Pnr qui doit être faite 'a demande de l'envoi en posses>i(>n.
1° De l'envoi en possession.
L'envoi en possession est une autorisation de se mettre en possession d'un bien à la propriéié duquel on a droit, et dont on ne pourrait pas être régulièrement saisi sans l'accomplissement de cette formalité. Nous distinguons deux espèces d'envoi en possession : celle qui émane de l'autorité judiciaire, el celle qui émane de l'autorité administrative.
2" Envoi en possession par V autorité judiciaire.
Les héritiers légitimes sont saisis de plein droit des biens, droits et actions du défunt (Code civ., a. 72V.) Les successeurs irréguliers sont tenus de se faire envoyer en possession par l'autorité judiciaire, (/b.) lis présentent à cetle fin une requête au tribunal de première instance, dans le ressort duquel la succession est ouverte. — Le jugemetJl ou Drdoimanro d'envoi en possession doit supporter le droit fixe de o Ir.ncs ])our l'enregistrement. (Lais du 22 frim. an VU, a. G8- 28flt;r. 1816. a. 45.)
3° Envoi en Dosses.'^ion émanant de Vniitoritê administrative.
L'envoi en possession fait par l'anlorilé administrative est une formalité indispensable pour saisir les fabriques et autres éla-
ENV
ENV
Llissemenls publics des biens que le gouvernement leur attribue ou leur cède. 11 doit être fait par anèlc spécial du préfet, sur l'avis des directeurs dos domaines, et doit être approuvé par le iiinislre des finances. {Cons. d'Kt., avis di ^ojnnv. 1807.)
La Cour royale de INJonipellier a ]ugé, le 8 janvier 183i, que les fabriques pouvaient revendiquer conire les particuliers les biens qu'elles pré;endaient leur appartenir, sans a\oir recours à la formalité piéaiaMe de ) envoi en jxis'^essioj», el que celle formalité n'était relative qu'aux biens détenus par le domaine. —Se!on le conseil d'Etal, l'envoi en possession des biens nationaux restitués à l'Ej^lise n'a pu se faire que par décisions spéciales régulièrement prononcées pour cliaque cas [Com.int., av., ^d mai iS33), et un conseil de préfeclnre ne peut connaître des contestations (jui s'élèvent au sujet des propiiélés ainsi concédées, qu'autant que la fabi ique lui représente un arrêté qui l'autorise à se mettre aux lieu et place de l'Etat. (Cowi. inl., av., 183i.)
A ces assertions nous opposerons l'arrêté an préfet de la Seine, en date du 15 prairial an X, qui a dû servir de modèle à tous les arrèiés de ce genre.
« Vu les articles Ul el 7o de l;i Ini du 18 Eterminsè, relal.vf à rurgiinis.iiion des eiilics ; le déerel exécuiorial de M. l'ar( lievèipie de Pari-, (|u; déiennine rorganisalioii des cures el siiCiiMsaies, diiiis les coninimics unales du tléparfcineul <ie la Se ne ; l'anêlé des tonsiils de la lit |)iiiili(Hie, eu d île du 3 • du uième niois, qui en ordonne rcxéculiou ; cousidéraiii que dans aticunetles cou.nniiies tlénomnié'S audit décret, rodilice aucienneinent destiné au culie C:illiuli(pie n'a été aliéné, le préfet du dépaileuieul de la Seine arrête :
Art. !'■'. Les édifices anciennement desiinés au culte dans ks comnuMiesriuales du déparlerneul de la ^eine, fconl lous rcniis à la di?pnsiiiou de iM. l'arclievéïjue, à rai.^on d'un édifice par cure cl par suctuisaie, conlurniétnenl à la loi du 18 gerui-
2. LfS soii--|iréfeis sont tliaigés de faire connaître aux n.aire.^, la cuninume qui, dans clMque canton de jusiice de paix, est érigée en ciue, et celles qui sont érigées eu succnr.-ales; à (et eflel, le décret exéciiloiial de ^]. Tarcliexêiiie, et l'arrêté appiobatif des Consuls, leur beront noiiliés par le pié^eui arrêté.
5. Amidialion du présent arrêté sera adressée au coii.-ciller d'Eiat, chargé de toutes les :iffaircs concernant les lulles, et à iM. i'arclievèque de iaris. Autre auipliation sera envoyée au directeur de l'enregislrement et du domaine national. »
Ou voit non-seulciiienl que toules les églises paroissiales des communes rurales du dèparlenient de la Seine furent remises par un seul et même acte, mais encore que l'arcbevêque de Paris seul en reçut ampliation.
La formalité de l'envoi en possession a élé exigée pour les restitutions comme pour les concessions, parce que l'Etal s'est considéré dans l'un el dans l'autre cas comme donateur. Faute d'avoir fait celle réflexion, Carré (u° 2oG) s'csl mis en opposition avec le conseil d'Etal. {Avis du 30 janvier 1807.)
L'envoi en possession se fijil par arrêté du préfet, rendu après avoir pris l'avis du directeur des domaines (/6. et avis rfalG (/ec.l816},
et sans qu'il soit besoin de prendre celui de son conseil. (Orf/., 8 sept. 181G.) — 11 doit être revêtu de l'approbation du ministre des finances.(/6.) — La fabrique doiU'obleniravant d'inteni<'r uneaction en revendication. Néannioin > celle -formalité n'est point une mesure d'ordre public. Son inexécution, par c .n«éiiuen(, ne donnerait pas ouverture à cassation, si les demandeurs avaient négligé de s'en |)révaloir devant les juges (|ui ont prononcé sur le fond. [Arrêt di'. ia Cour de cass.f cli. des req., 15 février 1832.)
Tant que l'envoi en possession n'est pas rendu, l'i^lat reste investi de la propriété dont il n'est pas dessaisi, et peut lég;ilement en disposer pour un autre service. C'est en ce sens que sesonl prononcés le conseil d'Etat dans une ord. roy. du 18 juil. 1821 , le mi nislre des cultes, dans une lettre du 13 juin 1839, et la Cour de cassation dans un décret du 13 août 1839. De plus le conseil d'Etal a décidé (jue la fabrique n'avait pas qualité pour poursuivre le recouvrement de ces biens, (i nov. 1835.) — Mais s'il n'en a pas disposé, la fabrique n'a point perdu le droit de S' faire envoyer en possession. [Délib. appr., 28 mai 1836.)
L'envoi en possession ne met point obstacle aux réclamations que des tiers devenus propriétaires des biens cédés par le gouvernement à une f<ibrique se croiraient en droit de fjire, le gouvernement n'ayant pas eu la prétention de céder d'autres droits de propriété que ceux qu'il avait réellement.
Par une ordonnance royale du 28 mars 1820, Louis XVIII autorisa les f.ibriques de su( cursales érigées depuis la circonscription générale des paroisses el celles des succursales qui le seraient à l'avenir, à se faire remettre en possession des biens ou renies appartenant autrefois aux églises qu'elles administrent,ou à cellesqui y sont réunies, dont le transfert ou l'aliénalion n'était pas encore définitivement et régulièrement consommé.
{Art. 1.)
La même faculté fut accordée, sous les mêmes conditions, aux f.sbriques des chapelles établies conformément aux disposiiiot\s du litre 2 du décret du 30 septembre 1807, mais seulement quant à l'usufruit, à la charge par elles d'en prévenir immédiatement la fabrique de la cure ou succursale , pour que celle-ci se mît en mesure de se faire envoyer réguliéren)enl en possession de la nue propriété. {Ib.)
h° Par qui doit être faite la demande de Vcnvui en possession
C'est aux fabriques paroissiales que la restitution ou cession des biens non aliénés a été faile ; elles seules ont qualité pour en solliciter l'envoi en possession. On le comprend sans peine, et le conseil d'Etat vient de le décider dans un arrêt du 21 avril 18't8, qui rejette une requête du ciiapitre de Tours, réclamant l'envoi en possession de biens qui ont appartenu à l'ancien chapitre, et n'ont pas été aliénés.
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Actes législatifs.
Code civil, a. 721.— Lms dn SiJ frim. an VII (12d('>c. 1708), n. (18; 28 ••vril ISIG, a. -l'i.— Or(io:iii:inre rov.iltiilu :2Smar); 182(1.— i:onS''il il'Klat, onl. loy., 8 sept. IHIfi, 18 jiiill. 18-21, 4 nov. 185.5; arrèl, 21 avril isiS; a>is. 2ri pi ."0 jafiv. i.sO', 16 fl'o. 1816.— Comité (le riiit., avis, 29 mai lyôo, 18"»!.— Arn^ié du préftHilf la Si'in»», I.S prair. an X (► jiiiii 1802).- Cour ilt> ci>sa(ioii, :i'r., l.'i févr. 1852, 15 ao'M is.î't.— Co;irr<)yaJc de Mor ii.cllipr.arr., 8 jiinv. In.'I. — Déci.sion miiiivléricllc, 1"^ juin 18.")!l.— 1)« lilii-raiion du couscil d'adiiiinislraiion desdornaiiies appr. le 28iuai 1836.
EPIDÉ.MIE.
Pour la sonnerie durant les épidémies, Voy. Cloches.
EPIPHANIE DE NOTUE-SEIGNEUU.
En suppriinanl celle fêle, L» cardinal Caprara élalilil qu'elle sérail célébrée le di- Djancho le plus près venant. Décretda *davr. 1802 ; Arrétr consul, du 2') qermiual an X (10 lîvril 1802;. — L'archevêque de Tours, M. de Barrai, avait conservé à celle fêle la bénédiclion du sainl cihoiVe , auloi isée par ordonnance épiscopale du .iO mai 1780. (Ordo, 1815.^
ÉPITAPHES
Voy. I\5(:riptio>s.
ÈRE
Pans notre Diclionnaire nous suivons, depuis 1708 jusqu'en 1806, deux ères: l'ère vulgaire et Tore républicaine. 0;i trouvera sous le mot CAi.ENDniKK la conco'dance do l'unî-avoc l'aulre. — L'ère vulgaire fut abolie pourhîs us;:ges civils seulement le 5 octobre 17î)3. [Di'crcl di 5 oct. 1703, a. 2.) L'ère républicaine fui alors proclamée, et on la fit remonter au 22 sept. 1792. {Art. 1.) — Le commencement de chaque année fut fixé à niiiiuil, commençant le jour où lonibiit Téquiuoxe vrai d'aulomne pour l'observatoire de Paris. (Art. 3.)
il ne faut pas confondre cr'lte ère avec c^ll'' de la librrlé, qu'i:n décret du 2 janvier 1792 avait él.iblie, et faisait [;artir du î'"'jan- TJer 1789. C«dlc-ci n'a f^uère été suivie que par l'Assemblée nationale elle-même dans quelques-unes des expéditions de ses décrets. L'aulre, au coiiirair(% ne cossa d'être m usage que le 10 nivôse an \IV, qui correspond au 31 décembre 1805. Elle comprend 13 ans, 3 mois et quebiucs jours.
Actes légi4ati(s. '
Décrets, 2 janv. 1792, 5 otl. 1793, a. 1, 2. 3.
ÉRECTIONS
Le gouvernement érige les établissements ecclésiastiques par son aulorisaiion, sa reconnaissajicc ou son concours. — Les établissements qui ont besoin d'être érigés pour cxislercivilcment sont les diocèses, les cures, les succursales, les chapelles vicariales, les annexes, los chapelles de secours, les oraloiris publics ou domestiques, les consistoires, les synagoguos, les t.-mples, les congrégations religieuses et leurs diverses maisons. — Aux articles qui les concernent nous faisons coniiailio les formalités à remplir pour obtenir loreciiou civile: nous ne parlerons ici quo de queUiucs établissements particuliers.
Les nutori Mitions à donner par le chef de
l'Etat pour ces diverses érections ne sont pins portées à l'Assemblée générale du conseil dElal, Elles sont seulcmenl délibérées dans les coiuités ou sections, à moins toutefois qu'il n'y ail quelques réclamalions.(0/rf. roi/., 27 de'c. IHi'i.)
D'après M. Affrc {P. IV), le conseil d'Etal, dans nu avis du 28 déc. 1819, aurait décidé que l'éreclion d'une cha|)elle ou d'nne paroisse clail valide, lors mêtne que les formalités voulues n'auraient pas ésé remplies
Une ordoiinanre rovale du 19 janvier 1820 porte qiio les aulori-aiions d érection en chapelles ou aunoxcs accordées par le roi .ier)uis la protnulga'ion de la loi du 2 j invier 1817, sont définiiives, et que les expressions qui, dans le lexle des ordonnatices ren iues a celle fin, tendraient à les faire considérer i omme provisoires, sont et demenrenl annulées.
Actes législatifs.
Oidonnaiices royales, 19 janv. 1820, 27 déc. 18i6
Autettr et ouvrage cités
AITre (Mgr), Trai'n de Cadminislrulion temporelle de» fHiroisses, p. 14.
ÉRECTION DES CHAPITRES
Voy. Chapitres.
ÉRECTION d'un CHEMIN DE LA CROIX.
Voy. Chkmin dz la croix.
ÉRECTION d'une CO.NFRÉRHÏ.
Voy. Confrérie.
KRECTiOX DES ÉVÉCHÉS.
Un évêché est le titre d'une église proprement dite. Son érection nepeui être faite que par l'Eglise elle-même, qui autrefois av.iit confié ce soin aux conciles provinciaux, c'est-à-dire à l'archevêque a-sisté de ses suffragants, et depuis l'a laissé à l'Eglise do Rome.
Lorsque l'évêcbé est un litre parement ecclésiasliqne q li peut se soutenir sans le concours (îel'Ltat, l'Etat n'a nulbunenl à se mêler de son érection, et il convient de ne point réclamer sa coopération, a!in de ne point lui donner lieu de considérer les évêques comme des .'igenls (;ui se rallachetit à son aîminis- Iralion. Mais, lorsque l'évêcbé est eu même temps un litre civil, ou bien lorsqu'il ne peut être établi et soutenu qu'avec le concours de l'autorité civile, il faut alors que l'Eglise agisse de concert avec elle. Voy. Diocèse,
EvÈQUE.
En érigeant un siège épi-;copal, l'Eglise donne ou reconnaît un patron à l'église cathédrale, établit un cliapitre, assigne un territoire sur leijuel s'étendra la jundiclion de l'évôiiuc et la dotation qui fournira les revenus de sou bénéfice. Tout cela fut l'ait en 1802. et la dotation assignée à chaijue siège fut d'un côté le liaitement garanti par le Concordat et de l'aulre le logement promis {Décret apost. du 10 air. 1802.)
ESC
ETA
Une ordonnance royale du 2 décembre 1841 perle quo Téglise éi)isco|iale de Cambrai esl érigée en métropole et aura pour snffragante 1 église épiscop;ile d'Arras, ajoutant immédiatement que ia bulle de cette éreciion esl reçue et sera publiée dans le royaume.
Acies législatifs.
Décret apostolique du 10 avril 1802. — Ordonnance roy., 2 déc. 1841.
ÉRECTION DE PAROISSES
L'érection des paroisses est une affaire d'administraiion ecclésiastique. Elle regarde l'Eglise et doit êlre faite par l'évêque qui étant le pasteur de tout son diocèse et ayant devant Dieu la responsabilité de sa direclii)n, le partatre comme il reiitenil. Voy. I^arois- SES — C'est à lui seul que le décret .ipostolique du 10 avril 1802 confie ce soin. Il lui recommande en même temps de leur assigner à perpétuité les revenus que le gouvernement lui a ijaranlis par le Concordait. Ceci esl de la plus haute importance ; nous prenons la liberté de le recommander à l'attenlion de tous les prélats.
Quand les p.isteurs doivent se suffire à eux-mêmes, ou trouvent en dehors de l'Etat de quoi subvenir aux frais de l'administration paroissiale, l'Etat n'a aucune raison d'intervenir dans l'érection des paroisses, il ne faut pas souffrir qu'il s'en mêle. En ce cas, il n'y a à «onsulter que la gloire de Dieu et le bien de l'Eglise
11 en est autrement lorsque l'Etat supporte les frais d'administration paroissiale , est censé les supporter, ou doit en autoriser la perception : alors son intervenlion est nécessaire. On ne i eut pas lui imposer de nouvelles charjzes, ou de nouvelles obligations sans le <onsulter, et ol tenir son consentement. 11 a le droit, avant d'accepter, d'examiner si la prof)osition qu'on lui fait lui est avantageuse ou nuisible.
Nous avons fait connaître au mot Paroisse la conduite qu'a tenue l'Etat, avant et depuis 1789, dans l'érection des paroisses. Voy. ce mot.
Aujourd'hui on distingue ou du moins l'on pourrait distinguer quatre espèces différentes de paroisses : les cures, les succursales, les chapelles vicat laies et les annexes. Nous renvoyons à chacune d'elles pour savoir quelles sont li's formalités à remplir pour obtenir leur éreciion. Néanmoins, nous dirons ici que l'ordonnance royale qui autorise l'érectioo ne serait point nulle p.ir la raison que les f rmalilés prescrites n'auraient pas été rertiplits. Ainsi l'a décidé une ordonnance royale sur délibération du conseil d'Etat du 8 mars 1817. (AffVe, p. ik.) Actes législatifs.
Décret apostolique du 10 aviil 1802.— Conseil d'Etat, avis, 8 mars 1817.
ESPAGNE
Pendant l'occupation de l'Espagne des renseignements furent demandés aux. employés supérieurs, pour servir de base à une organisation nouvelle. Nous avons eu communication du mémoire du chevalier de Roujoux à M. de Gérando, et de celui de M. Alban de Villeneuve-Rargemontà Pelet delà Lozère. Dans ce dernier nous voyons quela dîme continuait d'être perçue et que les religieux, etreligieuses <jn Catalogne s'attendaient à la suppression de leurs monastères.
ESTAMPAGE DES SCULPTURES
Dans l'intérêt des monuments, l'estampage des sculptures qui en font l'ornement est défendu à tout industriel qui en fait un objet de commerce. Le ministre ne le permettra aux autres sculpteurs que sur l'avis fiivorable du préfet, et lorsqu'ils offriront toutes les garanties désirables par leur adresse et leur expérience. {Cire, du min de Vint., 16 déc, 18i2.)
ESTAMPES
Par une circulaire en date du 24 août 1848 le ministre de l'intérieur recommande aux préfets de surveiller les colporteurs qui vendent des estampes contraires aux bonnes mœurs, et de livrer à la justice tous ceux qui s'en trouveront porteurs , leur annonçant que le gouvernement est déterminé à réprimer sévèrement toute atteinte à la morale publique.
ESTIMATION
Le devis et estimation de réparations et reconstructions à faire dans les dépendances de la mense épiscopale doit être dressé par les deux experts nommés par le président du tribunal. {Décret iinp. du 6 nov. 1813, a. ^2.)
ÉTARLISSEMENTS.
I. Des éiablissemeiils. — II. De rexisience des établissements publics et de leurs droits. — III. Adniinisiraiioii , surveillance et direciioii des établissements publics. — iV. Réflexions critiques.
1° Des établissements.
On donne le nom d'établissement à une fondation ou iastilutmn solide et durable. — Les élablissemenls sont civils ou religieux, et quelquefois civils et religieux en même temps.
Les établissements sont civils, quand ils sont établis ou organisés par la société civile. — Ils sont religieux, (luaud ils sont établis ou organisés par la société religieuse. — Us sont tout à la fois civils et religieux, lorsque fondés ou organisés par l'une des deux sociétés ils ont été adoptés par l'autre.
Les uns et les autres sont publics ou privés, généraux ou oarliculiers. — Ils sont pu-
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blics lorsqu'ils ont élc fondés ou organisés par l'auloiilé civile pour l'uiililé coiiumme. — Ils sont |)rivés loisiiu'ils onl élé fondes ou organisés par des (larlicuiiers. — Les éiablissemonls ecclésiastiques que le gouvernement n'a pas reconnus, et par làuicuie adoptés, ne 80<it, parrapporlàlui.quedes établissements
f (rivés. — Les étal)lisst ments sont généraux orsqu'ils doivent se reproduire sur divers points. Ils sont particuliers sur tous les points où ils se reproduisent.
On peut encore diviser les établissements en établissements d'administration, établis- v sements d'instruction, établissements de bien- ^ faisance, établissements pénitentiaires ou de correction, établisseuiculs de perfection religieuse.
Les principaux établissements d'administration, ceux dont nous aurons à parler sont : 1° dans l'ordre civil, leconseil d'Etat, le niinistèie et ses bureaux, la préfecture, son conseil, etîeconseil dudépartement, lasous préfecture et le conseil d'arrondissement, larommuneet le conseil municipal, l'université, et son conseil royal de l'instruction publique ; 2" dans l'ordre ecclésiastique, les diocèses ei les chapitres diocésains, les paroisse'', lessuccursa'es, les vicaireries et lescbapellenies et aumôneries, et les fabriques ; les consistoires.
Les principaux établissements d'instruction publique sont dans Tordre civil, l'université, ses facultés, ses collèges et ses écoles, et dans l'ordre ecclésiastique, les grands et les petits séminaires.
Les principaux établissements de bienfaisance sont dans l'ordre civil, les hôpitaux, hospices, hôtels-Dieu, asiles, maisons d'aliénés, institutions, bureaux de bienfaisance ou de charité; et dans l'ordre ecclésiastique, les fabriques et les associations charitables, les ouvroirs et maisons destinées à recevoir gratuitement certaines classes de malheureux.
Les principaux établissements ])énitenliaires sont, dans l'ordre civil, les dépôts de mendicité, maisons de refuge, prisons, bagnes ; cl dans l'ordre ec(lé-<iastique les séminaires.
Les établissements de perfection chrélienne sont les diverses congrégations et communautés religieuses, les associations et confréries.
2° De V existence des établissements et de leurs droits.
Les établissements fondés par l'Etal ou reconnus par lui ont , dans la société, une existence particulière qu'ils tiennent de la loi par laquelle ou en vertu de laquelle ils sont formés. Us constituent une personne civile dont les droits sont à peu près semblables à ceux des mineurs. — Le gouvernement eslleur tuteur légal.— 11 leur est permis d" posséder sous sa protection et sa garantie, mais ils ne peuvent transiger sans l'auloris.iiion express* du roi. {Code civ. . art. 20*5.) — Les dispositions entre-vifs ou par testament, qui sont faites à leur proOl, n'ont leur elTet qu'autant qu'elles sont autorisées par une ordonnance royale. (//> , a. 910.) — C'est le roi, en sa qualité de chef suprême
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de l'Etal, seul changé de la puiss-.tnce executive ei de l'administration publique, qui règle la manière dont ils peuvent acquérir , conserver, exploiter, aliéner, conformément aux lois {Charte, a. \2 et 13; Dalloz, Etahl. publ. ; Déoj-et du 21 déc. 1809; Avis du cons. d'Etat, 22 oct. 1810 et 13 août ISli.)
Le Code civil les soumet aux mêmes prescriptions que les particuliers; mais il leur accorde en même temps le droit de les opposer {Art. 2227), et, de plus, leur donne hypothèque légale sur les biens de leurs receveurs et administrateurs comptables {Ib.. a. 2l2i), afin qu'ils ne soient pas exposes à soorfrir des dommages par la faute ou la connivence de ceux qui sont tenus de veiller sur leurs intérêts au nom de l'Etat.
Dans la même vue il est ordonné, par le Code de procédure civile, que toutes les causes qui les concernent seront communiquées au procureur du roi. {Art. 33.)
Les établissements qui ne sont ni fondés, ni reconnus par l'Eiat ne sont pas personne civile. [Corn, de l'int., av., et juin 18.18.) lis n'existent que par tolérance, comme industrie particulière et en vertu . 1' du droit qu'ont tous les citoyens de disposer de la manière la plus absolue des choses qui leur appartiennent , pourvu qu'ils n'en fassent pas un usage prohibé par les lois et par les règlements {Cod. civ., a. 5ii); 2' de la liberté qu'ils onl de faire lout ce qui n'est pasdèfendu comme nuisible soilaux particuliers, soit à la société. [Const. du 3 sept. 1791, a. 4 et 5.)
Us ne peuvent ni posséder en leur propre nom, ni acquérir, ni aliéner. Les lois générales du royaume relatives aux propriétés privées et à leur exploitation sont les seules qu'on puisse leur appliquer. Voy. Acceptations, Acquisitions, Aliénations, Chapitres, Congrégations, Fabriqles, Séminaires, etc.
3* Administration , surveillance et direction des établissements.
L'administration, la surveillanci> et la direction intérieure des établissements fondés par des particuliers et non adoptés ou reconnus par l'Etat , appartient exclusivement à celui ou à ceux qui en sont les propriétaires. L'Etal ne peut intervenir que lorsque l'intérêt réel de la société l'exige, et alors il a !<■ droit d'imposer un règlement ou même de prohiber certaines choses, ainsi qu'il l'a toujours fait pour c quicoiuerne le^ el;il>l ssements dangereux ou insalubres ( Const. du 3 se})l. 1791, a. 5; Charte de 1830; Décret imn. du i'.'iort. 1810; Ord. roy. du V* jaur. 18U; Code forestier , a. loi.)
Il en est autrement des établissements aux quels l'Etat accorde une existence civile et des droits.
Les décrets des 14-22 décembre 1789, i2- 20 août Î7'.)0, les mirent sous la Siirveillance et l'ailminisIraticHi des autorités mu icipaLs et administratives. Ilss >nt restés lepuis l'>rs dans cet étal de subordination, sauf les dispositions particulières qui en ont réglé par" rapport à quelques-uus la nature et le mode.
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Ainsi les établissements ooclcsinsliques faisant partie du culle se trouvent depuis 1802 sous la surveillance et la direction exclusive des curés dans leurs paroisses ol des évèques dans leurs dio( èses. (.4//. org., a. 9 et 23.) Voy. Congrégations. LElat ne s'est réservé que la survcilance du temporel et la haute administration
4° liéjlexions critiques.
« Le ministère public doit être entendu,
dit Dalloz [Dicf. géncnil, Eiahl. puhl., w ()1), d.ins toutes les ranses qui iniéressent les étab!issomrnt>; publics. — Cide lie procf'd'tre, a. 83. » Le Code de procédure dit simplement quf ces sortes de causes seront communiquées au procureur du roi. Or, il peut très-bien se faire ([u'après en avoir pris connaissance, le prociironr du roi s'abslie^'iie de prendre la parole M. Dalloz le saii encore mieux quo nous. Il n'a certainement pas eu l'intention de dire le contraire. C'est donc plutôt un vice d'expression qu'une erreur de jurisprudence que nous signalons.
Actes législatifs.
Consiitiilion (lu 3 sppt. I7i)t,a 4 et 5.— riiarle ronst. do iSôO, a. 12 el 15.— foie ci il, nrt. fiU, 910, 20i5, 2121, 2227.— CoHe d ^ procédure civilo, art. 85.— Code furcsiier, a. l."l.— Arliclps org ni(iiie«,n. 9 cl 2-".- Dérrels de l'Assemblée nali nale des U-22 déc 1789, 12 20 août 1790. —Décrets impérinnx <ln 21 déc. 1800 ; du 1"; o'-i. ISIO. - Ordonnance rovaledii liianv. IhU.— Conseil d'ÊtuI, avis du 22 oct. 1810; du 1.5 aoûl 1814,
Auteur et ouvrage cités.
Drllcz (M.), Dicliomiaire général, Etablissements publics.
ÉTABLISSEMENTS NON APPROUVÉS
Les établissements non approuvés par le gouvernement n'ont pas l'existence civile qui seule donne , indépendamment do la jouissance des dro'ls civils, le caractère d'étal)iissemrnt public. Cesi ce que le conseil d'Etal a décidé avec toute raison, rn rejetant la requête do la commission ailministrative de la maison de charité et d'instruction établie à VerJun sur leDouf)S, laquelle se frouvait dans re cas. (Ord. rry., 25 jnilL Î83i.) — C^'s établi semenlsnesoni cependant dépourvus ni d'exislenre, ni de prolect on. Ils ont le caractère d'élahlissements privés, quoique fondés au profit du public, et i's jouissent à ce titre de la protection des lois comme les autres étaMissements de celle classe. — C'est le fondaleurou !e directeur propriétaire qui les représente.— Ils sont soumis à la contribution foncière et à celle des portes et f-nêtres. {Cons. d'Et., ord. roi/.,8 jnnv. 1836.) — Jlssont sans qualité pour se pourvoir devant le conseil d'Etal, par la voie contenlicuse. {Cons. d'Et., ord. roy., i8 nov. 1838.)
La Cour de cassati( n, dans un arrêt du 15 nov. 1847, a jugé q:'c la loi ne permettait pas de disposer en faveur du fondateur ou chef de ces établissements dans l'iniérêt de l'établissement. Nous croyons qu'elle a mal jugé. Veij. Congrégations. — Si l'établissement n'est pas habile à posséder, il n'en est
pas oe même de celui qui en est le fondatoiJi ou le direc'eur. — Une question d'un nouveau genre vient d'êlresoulevée. Treize trappi»tes, dont huit prêtres et cinq frères lais, avaient passé, le 10 mai 1841, un contrat de société 1 ayant pour but apparent l'exploitation d'une ferme à Bricqucbec, et en réalité celui d'assurer à leur communauté les biens qui pouvaient leur survenir, ou qu'ils seraient dans le cas d'acquérir. La C<u>r royale de Caen, par arrêt du 20 juillet 1846, confirma un jugement du tribunal civil de Valognes, qui avait annulé ce contrat. Cet arrêt ayant été déféré à la Cour de cassaiion , le pourvoi a été rejeté (Arr.,'2?) fcir. 18'i9), par la raison que l'arrêt repose sur une appréciation d'actes el de faits qui ne pouvait être révisée, el n'avait par conséquent contrevenu à au-» cune loi
Actes législatifs.
Ordonnance royale, 2o inill. 183i.— Conseil d'Rtat, ord. roy., 8 jniv. 18';r>, 18 nov. i83S.— Cour de cassailou, arr., lonov. isn, 26 fé\r. 1849.
ÉTABLISSEMENTS BRITANNIQUES
Les établissements britanniques sont du nombre des établissements ecclésiastiques que des étrangers ont fondés eu Fra; ce. Voy. Etablissi MENTS EccLÉsi 4STiQuns foudés en Fiance par des étrangers. I's ^ont angl.iis , irlandais ou écossais. (Corn té eccl.^ av., 15 oct. 1790.) — L'Assemblée nationale décréta leur conservation et leur maintien dans la j'îU'ssance des biens dont ils étaient en possession.
Con<ullé au sujet du collège des Lombards, le comité répondit que c'était une maison destinée à l'insiruclion des jeunes ecclésiastiques du royaume d'Irlande , qu'il se trouvait excepté dans le décret des 14 et 20 avril, et devait contiu' er à trérer et administrer ses biens (15 octob. 1790).
Par décret du 14-19 novembre 1790, l'Assemblée nationale arrêta que le secours anntiel de six mille livres, concédé p-^r Philippe II, en 1594 , au collése de Sainl-Omer, destiné à l'éducalion des enfants catholiques anglais, et confirmé par Louis XV, en 176V, continuerait d'être payé comme parle passé, et que ce collège serait régi conformément aux lettres patentesdu 14 m !rs 1703, jusqu'à ce qu'il en eût été autrement ordonné par le corps législatif.
Pareille faveur fut accordée au collège des Ecossais établi à Douai. On lui conserva la pension de deux mille livres dont il jouissait, et on lui laissa le droit de se régir selon ses anciens règlements, jusqu'à ce qu'il y eûl été autrement pourvu. (Oécr., 21-24 noi\ 1790.) — Sur la «lemande qui fut faite par cet établissement, des arrérages dus pour les années 1786, 1787, 17S8 el 1789, il fut décrété que le terme de 1790 serait acquitté en janvier 1791, sans qu'on pût répéter ceux qui étaient écltus antérieurement. {D"cr.,3-8mfii 1791.)
Le président et les professeurs du collège anglais de Saint-Omer ayant refusé de se rendre à la procession de la Fêle-Dieu et d'établir un reposoir à la porte de leur mai-
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son, et de plus, n'ayant pas voulu prêter seriDcnt, furent menacés d'être livres à la fureur du peuple. Ils s'adressèrent à l'Assein!)lée nalion.ile. Son comité ecclésiastique invita l'èvèque constitutionnel et le directoire du département à ne pas les molester. [Comité eccl., 14- juin 1791.)
L'adiniiiistraii .n des hourses du collège irl.indais dit îles Lombards, dont le commissaire-proviseur de cet établissement était charge, conjointement avec l'abbé de Sainie- Gtncviève et les chanoines de Saint-Victor, lui fut excbjsiveiiient confiée par décret du 31 niars-G avril 1791 . sous la survoillaiico néanmoins du district et du déparlement.
Le payement des rentes affeclécs au service de ces bours s donna lieu à un rapport des comités d'instruction publique et des finances, à la .suite du(|uel la Convcnlion décréta que ces cofnilps, joints à celui d'aliénation, présenteraient incessamment un projet de décret sur le parti à prendre à l'égard des collèges anglais, écossais et irlandais, des personnes qui y étaient et des biens qui en roniposaient la dotation. {Décret, li-21 fcvr. 1793.)
On n osa probablement pas rendre alors un décret sur cette matière : on décida seulement , le 8-10 mars , que les biens de ces éiahlissements coniinneraient d'être régis comme pai- le passé, jusqu'à ce que la Convention eût slaïué à cet égard. ( Décret du 8-10 mars 1793, a. G.)
Un tiécrel du 17 ventôse an III (7 mars 1795) renvoie aux comités des finances ei de législation la proposlon tendant à autoriser les ci-de\aiit religieuses anglaises de la rue de Charcuton à demeurer dans la maison qu'elles occupaient, et à leur conlinu;"r le traitement fi\é pour cbacune d'elles à trois livres par jour, jusqu'à ce qu il eût été définitivement prononcé sur leur sori.
Par arrêté du i prairial an \ III {2ï mai 1800) les consuls prirent , relativement aux biens des ( oliéges des Irlandais et des Ecossais , des dispositions provisoires qui furent réformées par un nouvel arrêté du 19 fructidor an IX. (6 sept. 1801).
Celui-ci porte que les biens seront régis et administiés par les supérieurs respectifs de ces deux établissements; qu'ils seront employés à l'éducation des jeunes gens irlandais et écossais, suivant la destination des fondalHjus (/Irr 2) ; que la surveillance en sera remise à un bureau gratuit composé du préfet du département de la Seine, du président et du commissaire tlu gouvernement près le tribunal d'appel, et de deux citoyens désignés par le premier consul [Art. 3); que les chefs instituteurs et professeurs de ces établissements seraient nommés par le ministre de l'intérieur , sur la présentation du bureau (,4rf. 8) ; qu'ils feraient, entre les mains du préfet du déparlement, la promesse de se conformer, en ce qui les concernait, aux lois et règlements de la Ké|iul)lique. {Art. 9.) 11 paraît que sous l'Empire l'administration de ces établissements resta telle que les consul» l'avaient établie. Cependant la de-
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mande qu'avait faite Pie VII, après le sacre que l'Empereur les prît sous sa prolociiou et les réunît tous en un seul, si cela était possible, lui fut accordée. (Rnp., id fév. 1805, a. 9.) — Louis XVIII la modifia. [Ord. roi/., 21 juin et^ sept. 18^^ ; i{jjnnv. et 30 oct. 1813: 25 janv. 181G; 17 sept. 1817.)
Une ordonnance royale du 17 décembre 1818 règle l'emploi des fonds appartenant à ces élablisseuienls, et leur distriiiution. [Art. i eto.) — Elle en confie l'administration à un bureau gratuit composé d'un président et de huit membres nommés par le roi, sur la présentation du ministre de l'intérieur, sous la surveillance et l'aulorilé duquel ces établissements sont places. [Art. 18 et s.)
Par raison d'économie , les lotidalions écossaises furent distraites, en 18>'i-,des fondations angl lises et irlandaises. [Ont. roi/., 3 mars 182i.) Il fut arrêté qu'elles s^ raient admînistrées, autant que possible, par un prêtre catholique d'Ecosse, né sujet britanniiiue {Art. 2), mais nommé par le ministre de l'inlérieur {/1;7. 3j ; et que leur administration sérail entièrement gratuit^'. (Art. 11.) — Sur la demande de l'êvêque d'Halie , les fondaiions anglaises furent deux ans après séparées des fondations irlandaises, pour être administrées de la même manière que les fondations écossaises. ( Ord. rou-, 2 Cévr. 182G.) ^ '
Actes téijislalifs.
Leltros pîtenles, Um»rs 1763, ITRî-.— Décrets, 14-19 nov. 179il, '2l-2'i n,v. 17 >0, 5-8 mai t7>Jt, 31 mars-fi avril 1791, S-IO mars 1795, 17 veri!. an III (7 mars 179o),-, Coiiii é e-cié.Mastifitii!, avis, 13 ocl. 1790, 14 juin 1791.— Anêlés «Oiisula res, 4 i r:.ir. an Mil (24 mai ISOO), 19 friict.. an 1\ (H >e|)l. t80I ).— Or iennames roy.ihs.iîl juin, 25 sept, 181 i; Iti j.'uv., 50 o l. 1815, "21 janv. 1816, 17 sept. i8l7, 17 déc. l«ls, 3 mars 1824, 2 te\r. 182ii.— Réponse au pa[H', 19 lévi'. IbOï, a. 9.
ÉTAELISSEMEXTS CHARITABLES.
Voy. Bureaux de bienfaisance , Écoles GR.iTuiTEs, Hôpitaux.
ÉTABLISSEMENTS ECCLÉSIASTIQUES
Sou S le nom d'établis sèment S ecclésiasliqucs se trouvent com|)ris tous les élablissements formés par l'Eglise el e-même , ou sous son patronage. Ces élablissemeuts sont paroissiaux ou diocésains ou pour toute riv.:Iise.
Les élabiissenu'nts ecclésias'.i(|ues qui étaient pour toute l'Eglise furent supprimés par l'Assemblée nalinnale. La conservation des antres fui au contraire arrêtée. (Drcret , 11 août 1789, a. o.) — En supprimant les établissements ecclésiastiques faits pour loule l'Eglise, l'Assemblée conservait l'intention d'en modifier, quelques-uns de manière à les rendre diocésains c»u paroissiaux. C'est pourquoi, dans son décret du 20-22 avril 1790, elle permit aux établissements de charité et autres où les malades étaient reçus, do
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même qu'aux collèges, raaisonsd'instruclion, d'études et do retraite administrées par des ecclésia*tii;ues ou par des corps séculiers, aux maisons de religieuses occupées à l'éducation publique et au soulaitemenl des malades, de continuer comme par le passé, et jusqu'à ce qu'il en fût autrement ord )nné par le corps législatif, à administrer leurs l)ip„s. — L'intention du premier consul n'était pas autre, lorsqu'il déclara dans les Articles organiques qu'à l'exception dos chapitres et des séminaires, tous les autres établissemcnls ecclésiastiques étaient supprimés.
(Art. 11.) Outre que le sens d'élablissement ecclésiastique est restreint ici aux établissements formant corporation, ainsi qu'on le voit par l'article 7G qui prescrit l'élablissemont des marguilleries et les bureaux de charité coiuposaut les anciennes fabriques, par l'article GO qui prescrit l'érectiou d'autant de succursales que le besoin pourra l'exiger, et par l'article kk qui permet d'ouvrir des chapelles domestiques et des oratoires particuliers, nous savons que les filles de la Charité étaient déjà autorisées à vivre en commun sous la règle de leur congrégation, et qu'on avait déjà alors le projet d'accorder la même faveur aux autres congrégations hospitalières ou enseignantes.
« Les établissements ecclésiastiques reconnus par la loi, et qui peuvent dès lors recevoir aujourd'hui, dit M. Vuillefroy, sont : les évêchés, les séminaires et écoles secondaires, les chapitres, les fabriques des cathédrales , les fabriques des paroisses et chapelles, les euros et desservances, et les congrégations de femmes.» (P. 275, notes.) Il faut ajouter à cet'e liste les congrégations d'hommes , les maîtrises , les bureaux de caisses diocésaines, les maisons particulières établies par des congrégations religieuses, les annexes, les chapelles de secours et les oratoires publics.
Tout établissement autorisé [lar une ordonnance, décret on arrêté du gouvernement est par cela même admis à la jouissance des droits civils.
Nous avons dit sous chaque article respectif quelles étaient les formalités à remplir P'ur obtenir l'autorisation du gouvernement. — Une fois reconnu, l'établissement peut, avec l'autorisation du chef de l'Etat, accepter les dons et legs qui lui sont faits, acquérir des biens et rentes, et les posséder à perpétuité, sans pouvoir les aliéner autrement qu'avec l'autorisation du chef df^ l'Etat. {Code civ., a. 'JlO; Loi du2janv. 1817, a. 1, 2 et 3, etc.)
Il n'est pas vrai que le (>oncordat eût déclaré les établissements ecclésiastiques inhabiles à posséder des immeubles. M. Dalloz. dans le dictionnaire duquel nous rencontrons celte assertion (n" 26), est complètement dans l'erreur
Les établissements ecclésiastiques du diocèse sont appelés à recueillir, par moitié avec les hôpitasix, les biens qu'avait acquis la congrégation religieuse de femmes, ou celui de ses établissements qui cesse d'exister, soit
par extinction, soit par le retrait de l'autorisation. {Loi du 2i mai 1825, a. 7.)
Les établissements ecclésiastiques «on autorisés n'ont pas d'existence civile, comme établissements publics. Ils sont sous ce rapport comme s'ils n'étaient pas. Mais de ce qu'ils ne sont pas établissements publics , il ne faut pas en conclure qu'ils ne sont rien ou qu'ils sont quehiue chose de contraire aux lois de l'Etat. Ils constituent des établissements privés, dont le supérieur ou celui qui est en tête est supposé être le maître. Ce sont pour l'ordinaire commedes compagnies industrielles. Leur existence est tout aussi légale que l'est celle dos autres compagnies industrielles ou dos sociétés commerciales. Actes législatifs.
Articles organiqups, a. 1 1 , 4i et 76. — Code civil, a. 910. — Décrets (le l'Assemljtée nationale, 11 août 1780, a. 5; 20-22avriH700.— Loidu2jauv. 1817, a. 1, 2 el3,elc.; du 24 mai 1825, a. 7.
Auteurs et ouvrages cités.
Dalloz (M.), Dictionnaire de jurisprudence, art. Et«bliss. eccL, n° 2G.— Vuillefroy (M.), Traité de radminislration du culte catli., [>. 273, noies.
ÉTABLISSEMENTS ÉTRANGERS
Un avis du conseil d'Etal, en date du 17 janvier J823, porte qu'en exigeant l'autorisation du gouvernement pour que les établissements publics pussent accepter les dons et legs faits à leur profit, la loi a voulu empêcher des excès condamnables , préjudiciables aux droits des héritiers naturels, et même contraires aux intérêts de l'Etat; que d'un autre côté le Code civil porte expressément que les dispositions entre-vifs ou testamentaires au profit d'un établissement d'utilité publique n'auront d'effet, qu'autant qu'elles seront autorisées par ordonnance royale, ne faisant aucune distinction entre les dispositions faites au profil des établissements publics, soit français, soit étrangers; d'où il résulte que les uns comme les autres ne peuvent recevoir leur exécution qu'avec l'autorisation du gouvernement.
iîn conséquence le ministre a décidé que les héritiers devaient refuser la délivrance du legs jusqu'à ce que colle autorisation eût été donnée en conseil d'Etal, sur le rapport du ministre des cultes. {Déeis. witn., 22 févr. 1816; 16 oc/. 1817.)
Actes législatifs.
Code civil, a. 910.— Conseil d'Etal, avis du 17 ja'nv. 182").— Décisions miuislérielies, 22 févr. 1816, 16 cet.
ÉTABLISSEMENTS FOVDÉS EN FRANCE PAR DES ÉTRANGERS
En 1790, sur la dem;indo qui lui en fut faite, l'Assemblée nationale décida que son comité diplomatique et son comité ecclésiastique se réuniraient à l'effet d'examiner ce qu'il conven.iil de statuer à l'égani dos établissements ecclésiaslic.ues fondé> en France }^i{rdesë[rani\ers.(Proc.-verb.,'-2osept. 17'J0.)
Le résultat de celte conférence fut d'aborl le décret du 23 oct.-5 nov. 1790, portant que les maisons, communautés, corps, b.éné«
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ficiers ol élablissemonls étrangers conlinueraient de jouir des biens qu'ils possédaient en France, aussi lonj^teiups que les puissances donl ils dépendaient pernQcltr.iKMii sur leur lerriloire l'exécution des mêmes dispositions , el ensuite le décret du 28 oct.- 7 nov. 1790, qui maintint l'existence de ces établissements el leur conserva la jouissance de leurs biens.
Leurs bois turent soumis à une administra* tion particulière. {Décr., io-^9sepL 1791.)
Les biens de tout genre formant leur dotation furent exceptés delà vente ordonnée par le décret du 8-10 mars 1793. {Art. G.) — lis continuèrent provisoirement (l'être régis comme par le passé et par les mêmes administrateurs, jusqu'à ce qu il eût été statué à ce sujet par la Convention. ( Décret du8-i0 7nars 1793.)
Le 13 germmal an V (2 avr. 1797), le directoire exécutif demanda, par un message, qu'il fût statué sur la conservation ou la siippression de ces sortes d'établissements. — Ce message n'eut pas de suite : les choses restèrent provisoirement dans l'état où elles étaient. Voy. Etablissements britanniques.
Actes législatifs.
Dérrels, 23 oct.-5 nov. 1790, ±8 oct.-7 nov. 1790, l.>- 29 sepi. 179t, 8-10 murs 1793, a. 6.— Message du Directoire exécuUf, 13 geim. an V (2 avril. 1797). — Procèsverbaux de l'Ass. uai., 25 sept. 1790.
ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DANS LES INDES
Les établissements français dans les Indes sont Pondichéry, Mahé, K:rikalet Chandernagor. — Dans ces établissements, le gouverneur surveille tout ce qui a rapport à l'instruction publiiiue, veille au libre exercice el à la police extérieure du culte, et pourvoit à ce qu'il soit entouré de la dignité convenable. [Ord. roy., 2'djuilL 18W, art.l9et 20.)
Aucun bref ou acte de la cour de Rome, à l'exception de ceux de pcnitencerie, ne peut élre reçu ni publié dans la colonie qu'avec son autorisation donnée d'après les ordres du chefd<^ l'Etat. {Art. 20.)
Le gouverneur tient la main àcequ'aucune congrégation ou communauté religieuse ne s'établisse dans la colonie sans l'autorisiilion spéciale du chef de ri'.tat. {Art. 21.) — 11 se fait rendre compte de l'état des églises et dos lieux de sépulture, de la situation des fonds des fabriques el de leur emploi. ( Art. 22.)— H a II haute administration des établissemontsdebienfaisance etde secours publics. (iO.) — Il j)ro(iose au gouvernement, conrormémenl à l'ordonnance royale du 25 juin 1833, racceptalion des dons et legs pieux ou de bienfaisance, dont la valeur est au-dessus de trois mille francs. {Ib.) — 11 statue, en conseil d'adminislratiosi, sur l'acceptation de ceux de trois mille francs et au-'lessous, et en rend compte au njinistre de la marine. (//;.)
Aucun é( ri( autr<' que les jugements, arrêts et actes ptibliés par autorite de justice, ne peut être imprimé dans la colonie sans sa pernnssiun. {Art. 2.5.) — Tous les fonctionnaires et les Agents du gouvernement dans la colonie sont soumis à son autorité. ( Art. 30.) — Son autoritésurles ministres do lu re-
ligion s'exerce conformément aux ordonnances, édits et déclarations; mais la surveillance et la discipline ecclésiastique appartiennent au préfet apostolique ou autre supérieur ecclésiasti(iue. {Art. 37.)
Dans les circonstances graves et lorsque le bon ordre ou la sûreté de la colonie le demande, le gouverneur en conseil peut prendre à l'égard des individus qui compromettent ou troublent la tranquillité publique, les mesures ci-après, savoir : 1° rexclusi«n pure et simple d'undes établissements derinde;2Mamise ea surveillance dans un lieu déterminé; 3° l'exclusion de la colonie à temps ou illimitée. (Art.ol.) — Legouverneur en conseil peut refuser l'admission dans la colonie des individus dont la présence y est jugée dangereuse. {Art. 52.) — Le conseil colonial connaît , commeconseiljdu contentieux administratif.
{Art. 108.)
Dans les églises, la Cour et les tribunaux occupent les bancs de la nef les plus rapprochés du chœur du coté de l'épître. (Ord. roy., 7 févr. 18i2, a. 203.)
des législatifs
Ordonnances royales du 23 iuill. 18i0, a. 19 à o2 et 108: 7 févr. 1842, a. 203.
ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS A ROME
Par l'artirle 17 du traité de Tolenlino, du 1" niv. an V ( 19 févr. 1797 ), la république française céda au pape tous ses droits sur les différentes fondations religieuses françaises, dans les villes de Rome et de Lorette. « Dans le fait , disait Cacault au ministre de l'intérieur en 1803, ce n'était rien céder, car les Allemands et les Anglais, qui se sont séparés de Rome et qui ont vendu dans leur pays les biens ecclésiastiques, n'ont jamais prétendu exercer depuis aucun droit sur les fondations dans ce pays, et s'ils ont prétendu à quelque chose à cet égard, les réclamations n'ont pas été écoutées.» {Lettre 1803.) — « Nous rentrerons quand nous voudrons, coniinue-t-il. malgré la stipulation du traité de Tolentino, dans l'exercice, de droit, de la protection iionorifique des établissements françiis religieux à Rome, parce qu'il n'en coûtera rien au pape de nous la rendre, et parce que ces établissements même viennent spontanément rechercher ma prutection , et me rendre les honneurs qu'ils ont toujours rendus <:ux ambassadeurs français. »
Le même traité de Tolenlino porte que l'École des aris instituée à Home pour les Français, y sera réiahlie et continuera d'être dirigée comme avant I i guerre: que le palais appartenant à la répul)lique où celle éco'e était placée, sera rendu sans dcgradatiou. {Art. 24.)
Les établissements religieux franço^s furent resiitués à la demande de l'amltassadeur Gacanlt.' — Leministre des rclalionsextérieures, dans ses instructions au car<iin.il Fesch (20 mai 1803). lui recommande de les protéger, el lui dit que l'École des arts est mise sous son appui spécial.
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Lorsque Napoléon s'empara de Rome et des Etais romains, une commission fut établie sous la présidence du préfet de Home pour administrer les biens et revenus de ces établissements et des établissements étrangers. {Lettre du 2o mai 1810.) Acle& législatifs.
Traité de Tolenlino, 1" niv. an V (19 févr. 1797), a. 17 el oi —liisiruciinnsaramha'Sid Mir de l'ranoe, 20 mai 18Ô3.— Lellresmiiiislérielles, 1803, 23 mai 1810.
ÉTABLISSEMENTS OU MAISONS PARTICULIÈRES DES CONGRÉGATIONS RELIGIEUSKS
La loi du 24- mai 1825 met une distinction entre la congrégation religieuse et les éta- MisseniMUs qu'elle forme. La congrégation ne peut plus être autorisée que par une loi, l'établissement est autorisé par ord'onnance roY.jle.— Un établissement qui formerait à lui seul une congrégation devrait donc être autorisé par une loi.
11 ne doit être formé aucun établissement d'une congrégation religieuse de femmes déjà autorisée sans qu'il ait été préalablement informe sur la convenance *et les inconvénients de rétablissement. ( Loi du 2i vmi 1825, a. 3.) Yoy, Congrégations. —Il fa'it produire en outre une déclaration des religieuses portant qu'elles ont adopté et suivent les statuts déjà enregistrés de leur congrégation, le consentement de l'évéque et l'avis du conseil municipal de la commune sur laquelle l'établissement doit être formé. (Ib. et Insl7\ min. du VI juill. 1825, a. 3.) Voij. Soeurs hospitalières du Saint-
KSPRIT DE PlERIN.
L'autorisation spéciale de former l'établissement doit être insérée dans quinzaine au bulletin des lois. (/6.) — Une fois autorisé, l'établissement peut, avec l'autorisation spéciil ' du roi, accepter, acquérir ou aliéner. [Art. h.) — Aucun de ses membres ne peut poser, soit en faveur de l'établissement, soit au profit de l'un de ses membres, au delà du quart de ses biens, si le don excède l;i somme de 10,000 francs. [Art. 5.)— Celle prohibition cesse d'avoir son elTet relativement aux membres de l'établissement, si la légataire ou (lonaljiire était héritière en ligne directe de h. testatrice ou don.'itricp. [Ib.) — L'autorisation de ces maisons particulières ne peut être révoquée que par ordonnance royale et d'après l'accomplissement des mêmes formalises (]ui ont précédé leur autorisation. [Art. 6.) Voy. RÉVOCATION.
Les sœurs d'école et de charité placées anns un local fourni par une commune, ou dans un hospic^, ne s^^nt censées former un établissement susceptible d'être autorisé par le roi, qu'autant que l'engagement de la congrégation avec la commune ou l'hospice est à perpétuité. ( Insir. min, du 17 jhUI. 1825, a. 7.)
Nul établissement autorisé comme faisant partie d'une congrégation à supérieure générale ne peut s'en séparer soit pour s'affilier à une congrégation , soit pour former une maison à supérieure locale indépendante , sans perdre par cela seul les effets de son au-
torisation. [Art. 9.) — Chaque établissement doit avoir des registres cotés el paraphés par la supérieure, quoiijue sur papier non timbré, pour y inscrire tous actes, délibérations et comptes en recette ou en dépense, fs ( Instr. min. du 17 juill. 1825, a. 22. ) Voy. 'ji Registres.
Quand des libéralités sont faites à une congrégation religieuse à la condition pour elle de fonder un établissement déterminé, l'autorisalion d'accepter doit être subordonnée à celle de former l'établissement. [Côns. d'Etat, ovis , 23 déc. 1835.)
A l'occasion d'une sommation de délaissement de biens, la Cour royale de Poitiers jugea qu'un établissement religieux n'avait pas cessé d'exister par extinction, tant qu'il restait encore un de ses membres pour le soutenir. [Arr. , 29 mai 184-5.)
Actes législatifs.
Ordonnance royale du2lmai i82o,3.5.— Conseil d'tîiat, avis du 25 déc. 1855. — Jnslr. miniàl. du 17 juill. 1825, a. 6, 7, 9, 22.— Cour roy. de Poiliers, arr., 29 mai 1845.
ÉTARLISSEMENTS INSALUBRES OU INCOMMODES
Par décret du 15 oct. 1810, l'Cmpereur ordonna qu'à l'avenir les manufactures et ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode ne pourraient être formés sans une permission de l'autorité administrative. [Art. 1.; — Ces établissements fuientdivisés en trois classes: la première comprend ceux qui doivent être éloignés des habitations particulières; la seconde, les manufactures et ateliers dont l'élo'gnement des habitations n'est pas rigoureusement nécessaire, mais dont il importe néanmoins de ne permettre la formation qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu'on y pratique sont exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires du voisinage, ni à leur causer du dommage ; li troisième , ceux qui peuvent rester sans inconvénient auprès des habitations, mais doivent rester soumis à la surveillance de la police. [Ib.) — Ce décret permettait d'exploiter librement tous les établissements qui étaient en activité, sauf les dommages dont pourraient être passibles les entrepreneurs de ceux qui préjudicient aux propriétés de leurs voisins. — Ces dommages devaient être arbitrés par les tribunaux. [Art. 11.) — Cependant, en cas de graves inconvénients pou»' la salubrité publique , la culture, ou l'intérêt général , les fabriques et ateliers de première classe qui les causent peuvent être supprimés en vertu d'un décret rendu en conseil d'Etat, après avoir entendu la police locale, pris l'avis des préfets, reçu la défense des manufacturiers ou fabricants. {Art. 12.)
Une ordonnance royale du 14 janvier 1815 régla quelques difficultés de formes , el fit une nouvelle nomenclatureetclassification de ces élablissomenls. — Une autre ordonnance royale du 29 juillet 1818 ôta les fours à chaux et à plâtre de la première classe des établissements insalubres el les mit dans la seconde. — Une troisième ordonnance royale du 25 juin 1823 met les fabriques de poudres
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uu ni.àlières détonantes et fulminantos, des objets préparés avec ces matières, dans la 1'' classe des élablisseineuls insalubres ou inconi modes. — Une q lia trié me ordonna nceiiu 'il) octobre même année considère les rnacbinos à fou à liante pression comme éta- I>lissemenls inroniniodcs ou il.ingereux de (liMixième classe. — Une cinquième ordonnance du '20 août 1iS2i mil les éiablissemenls d'écl.iirage par le g.iz hydrogène, dans la seconde classe des éiablissemenls incommodes, insalubres ou dangereux.
Des ordonnances royales du 9 lévrier 1825, 5 novembre 182(3, 20 septembre 1828, 31 mai 1833, classrnlile iiouveaux élablissementsde (e genre. — Celle du 20 septembre 1828 règle de plus quelques-unes des formalités à remplir pour obtenir raulorisatiou de les former.— 11 ne s'agit dans ledécret du 15 octobre 181j6, que des ét;iblissements dangereux, insalubres ou incommodes par leurs émanations.— Si les ordonnances royales du 25juin et 29 octobre 1823 en ont étendu les dispositions à des établissements d'un autre genre, ce n'est pas une raison pour donner à entendre , ainsi que le font communément les jurisconsultes, qu'elles sont applicables à li»us les éiablissemenls dangereux, insalubres ou incommodes.
Le conseil d'Etat a décidé que l'incommodité résultant du bruit produit par une machine à vapeur n'était pas une cause de nature à motiver une opposition à son activité. {Onl . roy .,Snov AH-29.)
Cependant nous voyons que dans une autre ordonnance du 23 avril 1823, il a, d'après une décision miniNtérielle, donnée sur l'avis du comité consultatif des arts et m.inufactures, mis les moulins à farine établis dtns les villes au nombre des éiablissemenls insalubres ou incommodes.
Actes législalifs.
Décret impérial du \o ocl. I8li>. — Ordonnances royales, 14 jaDV. 181o, 2!} juin. Isl8, 2.Ï juin 1823. 29 ocl. 1823, 20 août \H-li, 9 fèvr. lS2o, 5 nuv. i82(i, iO sept. 1828, ôi mai 1833.— Cous. d'Ll.,ord.roy., 25avrdl825,8uov. 182;\
ÉTABLISSEMENTS MILITAIHES
Lorsque le clergé de la paroisse est insuffisant pour assurer le service divin de l'établissement, il doit y avuir un aumônier. [OnL roy. du 10 nov. 1830, a. 2.)
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS
Les établissements publics sont de deux espèces différentes. Les uns sont des élablis- Siinenls ecclésiastiques, tels que les évêcbés, les cures, les succursales, les chapitres, les séminaires, les fabriques, etc. Les autres sont des établissements de bicnlaisance, tels que les hôpitaux, les maisons de refuge, les bureaux de bienfaisance , etc. Nous renvoyons aux articles dans lesjjuels nous avons parlé de chacun d'eux en particulier.
Les ét.iblissemenls i)ublics ne peuvent accopler des legs et doii.iiions {Code civ., a. 910), actjuérir, aliéner, échanger leurs propriétés, sans un(> aulansation expresse du gouvernement. Uo//. Acquisition, etc. — Ils sont s>fMimis aux mêmes prescriptions que
les particuliers, et peuvent également les opposer. [Art. 2227.)
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE BIENFAISANCE
il y a des établissements publics de bienfaisance (jui sont des lieux dans lesquels la hieiifaisaiice est exercée : ce sont les '..su.: s de touie espèce, les Lcoles gratui tes, \vs Infirmeries, hs Hôp.talx el les Refigei. Voy. ces mots. Il y en a d'autres qui adminislreiit les fonds destinés à des iinvtes d(î bienfaisance, ce sont les adminisirations cliaritabl(!s de toute espèce, hs Cubeaux
DE BILNFAISANCE et ICS CONSEILS DE CHARITÉ.
Voy. ces mots. — Les uns exercent la bienf,;i-. sauce au nom de l'Elal et les autres au nom de l'Eglise.
Avant 1789, tous ou presque tous les éta-. blissements publics de bienfaisance appartenaient à l'Eglise, el élaienl dirigés sous sa surveillance el celle de l'Etat. Kion ne fut changé par rapport à leur organisation aii moment de la suppression des ordres, corps et congrégations religieuses {Décr., 13-19 férr. 1790, a. 2j; mais ils furent mis sous la surveillance exclusive et l'iiulorilé de l'Elat.
Uw décret du 9 fructidor an IX (27 août 1801) rendit communes à tous les dispositions de la loi du k ventôse même année (23 févr. Î801) , qui affectait aux hospices les plus voisius de leur situation les rentes et domaines nationaux qui avaient été ou celés ou usurpés par des particuliers.
Les Articles organiques déclarèrent supprimés tous les établissements ecclésiastiques autres que les évêcbés, les cures, les succursales, les chapitres et les séminaires (Art. 11); mais en ctla ils n'eurent point l'intention de comprendre les établissements de bienfaisance, puisqu'ils rétablirent au contraire les bureaux de charité établis dans chaque paroisse auprès des fabriques. {Art. 70.) — On le voit encore mieux par l'arrêté consulaire du 20 prairial an X (9 juin 1802), qui, supprimant, en exécution des Articles organiques, tous les établissements ecclésiastiques, excepte formellement ceux dont l'insliiut mêiîie avait pour objet unique l'édncjition publique et le soulagement ites malades, el qui, à cet effet, lenaient réellement en dehors des écoles ou des salles de malades. {Art. 1 et 20.) 11 fut dit que ces établissements conserveraient les biens dont ils jouissaient, lesquels seraient administrés d'après les lois existantes dans les autres parties de la république. (.-1/^ 20.)
Les frais de culle et le traitement des chapelains ou aumôniers, dans ces sortes d'établissements, est réglé par les préfeis s ir la proposition des commissaires adiiiini.sirateuiset l'avis du sous-préfet. Arrêté cons., il fnicl. an A7(2 9aoùt 1803), a. 1.— L'arrêté du préfet ne devient exécuioire qu'après avoir reçu l'approbation du ministre de l'intérieur. (.1/7: 2.)
Ces sortes d'établissements sont dispensés de payer au. un dioil pour l<i jjermissiuu d'avoir un oratoire particulier. Décr. imp.f 17 mess, an XI l {Hjuill. 180+).
S2Ô ETA
Une ordonnance royale niolivée déolnrc qu'il n'y a pas lieu d'auloriscr la fondalion que le duc de Bourbon, prince do Coudé, nvait faite en faveur des enfants, petils-enlants ou descendants des officiers et soldats des armées de Condé et de la Vendée. {Ord. roy., 12 juill. 1833.)
Actes législatifs.
Arlii'les organiques, a. Il cl 76.— Décrets, 13-10 févr. 1790, 3.-1; •:> Inul. au IX. (27 aoùl 1801).— Loi du -i veul. an IX (-23 fi'vr. 1801 1.— Arrôl^s consulaires, iO prair. an X(9 juiu 180i), a. l eriO; 11 f ncl. an Xi rJ9 aoiU 1805/, a. Iel2.— Décr. l impérial, 17 mess. anXII (6 juili. 1804) —Ordonnance rovale, 12juill. 1853.
ÉTALAGES
Dans la loi du 17 Ihermidor an VI {k août 1798), portant que les décadis et les jours de fêtes nationales sont des jours de lepos dans la République {Art. 1), il est dit que ies adiuinislralions municipales pourront néanmoins autoriser ies étalages portatifs d'objels propres à l'embellissement des fêles. (.ir/.9.)
Lm loi du 18 novembre 181i défend d'étaler les jours de dimanche et fêtes, sous peine de 1 à 5 francs d'amende pour la première fois, et d'une peine plus forte en cas de récidiv e. {An. 2, 5 et 6.)
Actes législatifs.
Loi du 17 iberm. an Yl (4 août 1798), a. 9 ; du 18 nov. 1814, a. 2, bel 6.
ÉTAT
L'Etal n'est pas le gouvernement, comme plusieurs jurisconsultes le disent sans fondement; c'est quelque chose de plus. Nous comprenons sous ce nom tous les pouvoirs, leur orf;anisaiion et la société sur laquelle ils s'exercent.
L'Etat est la manière d'être de la société civile.
Nous n'avons à parler de l'Etat que relativeiJient aux affaires ecclésiastiques. Nous en dirons peu de chose. Voy. Nation.
La religion catholique, apostolique, romaine, était autrefois la religion de I Etat. Il fui demandé, à deux reprises différentes, et la seconde fois par doin Gerle , que la religion catholique, apostolique et romaine, fût et demeurât, pour toujours la reli. ion de la nation, et que soi» • ulle fût !e seul public et autoiisé; l'Assemblée nationale, qui avait simplement écarté la première motion, décréta, à la seconde, qu'elle ne pouvait ni «e devait délibérer. {Décr., 13 avr. 1790.^
Yoy. liELlGlON.
ETA
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Dans la Charte constitutionrrelle du * juin 18U, la religion catholique fut reconnue comme religion de l'Etat. {Art. 0.) En ujème temps il fut déclaré que l'Etat protégeait tous les cultes {Art. 5) ; qu'il laissait à chacun le droit de publier ses opinions en se conformant aux lois {Art. 8) ; et qu'il faisait un traitement aux seuls ministres des cultes chrétiens. {Art. 7.) Dans celle de 1830 on supprima la première de ces dispositions, et l'on maintint les autres {Art. 5 à 7), en modifiant la dernière. La Constitution dui nov. 18i8 met toutes les religions reconnues au même niveau par rapport à l'Etal. {Art. 7.)
De tout temps les chrétiens ont prié pour l'Etat. Le Concordat détermina, par son article 8, la formule de prières qui serait employée, et l'article orgauique 51 fit un de voir aux curés de prier au prône et faire prier pour sa prospérité.
Portails a prétendu, d'après les protestants, les jansénistes et les constitutionnels, que l'Eglise était dans l'Etat et devait être régie par lui. Nous avons commencé la réfutation de cette erreur au mol Eglise, nous la continuerons au mot Puissance.
Actes législatifs.
Concordai, a. 8. — Arlicles organiques, a. 51. — Décret de rAssem^ilée nationale, 13 avrd 1791). — Ctiarles de 1814, a. 5 a 8 ; de i830, a. S à 7. — Conslilulion du 4 nov. 1848, a. 7.
ÉTATS des biens POSSÉDÉS PAR LES FABRI- QUES.
Le gouvernement a demandé plusieurs fois aux préfets l'état des biens dont les fabriques ont la jouissance ou la propriété
ÉTAT CIVIL
On appelle état civil la manière dont chaque individu est par rapport à la société civile. — Les actes de l'état civil sont dressés par les officiers de l'étal civil. Voy. Actes.
Les curés doivent user de leur influence pour assurer l'exécution des lois relatives à létat civil des citoyens. {Cire, 11 juin 1800.) — Ceux d'entreeux qui sont placésdans les campagnes doivent avertir leurs paroissiens de se conformer aux règlements relatifs à l'inscription de l'acte de naissance sur les registres de l'étal civil. Cire, 3 vend, an XI (25 sept. 1802).
Actes lé(jisla\ifi.
Circulaires ministérielles, 11 juin 1800, .'î vend, an XI (25 sepl. 1802).
ÉTAT DU CLERGÉ DIOCÉSAIN
Le ministre des cultes invite depuis longtemps les évêques à lui envoyer, chaque année, l'état du pirsonnel de leur diocèse {Cire, 11 sept. 1813 ; 30 sept. 182'i.; 20 févr. ISiO); ce qui n'a pas encore élé fait régulièrement et généralement, quoique ce travail se réduise à faire remplir des cadres imprimés qui sont expédiés du ministère. — La raison de cette négligence tient à ce que la plupart des prélats regardent avec raison comme contraire à la constitution de l'Eglise l'espèce de subordination à laquelle on veul les soumettre vis-à-vis des laïques (;;ii , à
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leurs yeux, ne sont plus que de simples fidèles quand ils cessent d'être les représentants de l'autorité civile dans l'Eglise, et ils rossent de l'être à leurs yeux toutes les fois qu'ils veulent s'immiscer dans l'admiiiislralion des affaires ecclésiastiques.
ÉTAT DES DÉPENSES NÉCESSAIRES A l'eXER- CICK DU CLLTE.
Chaque année , le curé ou desservant présente au bureau des marf^uilliers un état par aperçu des dépenses nécessaires à l'exercice du culte. [Décr. imp. du 30 déc. 1809, a. 45.) — Cet étal est envoyée lévêque en même temps que le budj^et, pour avoif sur le tout son approbation. [Art. VI.) Yoy. Dépenses
tNTÉRlELRES.
ÉTAT ECCLÉSIASTIQUE
L'état ecclésiastique est incontestablement aussi moral qu'honorable. — La condition de se faire ecclésiastique, imposée à un légataire par le testateur qui dispose en sa laveur d'une partie de sa fortune, ne pourrait jamais être considérée comme étant par ellemême contraire aux^ bonnes mœurs, ainsi que l'ont prétendu quelques jurisconsultes, ni comme impossible, mais elle serait contraire aux lois; parce que les lois de l'Ej^lise reconniies par l'autoriié civile veulent que les vocations soient libres et dégagées de tout intérêt matériel, qu'elles viennent de Dieu et non des hommes.
Un sieur Emery avait inséré dans son testament la disposition suivante : « Je lègue 5O0O francs au fils d'Auguste Emery, en ce moment élève au petit séminaire do Grenoble, uniquement pour lui aider dans sa vocation religieuse, et non pour autre cause, sous peine de nullité. — Cette somme ne pourra être touchée que sur la certitude d'obtenir le résultat désiré, et ne portera pas intérêt. » — Le tribunal deVienne (Isère), considérant que la condition d'embrasser l'état ecclésiastique gênait la liberté de conscience, et qu'elle était contraire à la sainteté tant de la religion que du ministère sacré, la répula non écrite et condamna les héritiers a payer ce legs. (Jug., 27 nu/r.s 184.7.) La Cour royale de Grenoble a confirmé ce jugement , par arrêt du 11 août 18'i.7.
Nous croyons que ces deux tribunaux ont mal saisi la question. Le motif du testateur, assez clairement exprimé, était non pas de porter l'individu à entrer dans l'étal ecclésiastique, mais de payer une partie des frais de son éducation et de son début, dans le cas où il y entrerait. La Cour royale de Grenoble l'avait très-bien compris lorsque, jugeant sur appel en sens contraire, le 22 décembre 1825, elle disait :« Attendu qu'en l'espèce Joseph Gandy se destinait déjà à embrasser l'état ecclésiastique lorsqu'en 1805 Joseph Gellin lui fit le legs dont il s'agit, eî qu'il y persistait encore lors du décès du sieur Gellin : d'où il suit que le testateur, en im[)Osanl à son légataire l'obligation d'entrer dans les ordres sacrés pour pouvoir recueillir le legs qu'il lui faisait, n'avait point en vue de le gêner dans sa liberté, ni de le dé-
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tourner d'une autre voie qu'il aurait prise ou pu prendre sans ce legs, mais seulement l'encourageait à persister dans celle qu'il avait déjà embrassée, condiiion dès lors qui n'e>t ni contraire aux bonnes mœurs, ni aux lois, et encore moins attentatoire à la liberté civile ou religieuse du légataire, etc. »
ÉTATS ESTIMATIFS.
Les préfets doivent envoyer aux ministres de l'intérieur et des cultes l'état eslimali( des églises et presbytères supprimés dans chaque arrondissement de leurs succursales, en même temps (|ue l'état des réparations à faire aux églises et presbytères conservés. {Décr. imj}., 30 mii 180G, a. G.j
ÉTATS -GÉNÉRAUX
Les Elals-généraux étaient des assemblées composées des députés de tous les étals du royaume, c'est-à-dire du cler-^é, de la noblesse et du tiers -étal. — L'ouverture des Etats-généraux convoqués en 1789 avait été fixée «lU 21 avril, elle lut renvoyée au 4 mai par décision royale. — Une ordonnance du grand m lîire des cérémonies, en dale du 27 avril 1789, détermina quel serait le costume des députés. Voy. Costume, Deuil. — Dès la première séance le tiers-étal reclama la réunion des trois chambres que formaient ordinairement ces états en une seule. Il l'obtinl, et l'assemblée des Etals-généraux prit alors le nom d'Assemblée constituante , et bientôt après celui d'Assemblée nationale. Voy. Assemblée constituante.
ÉTATS DE LIEUX
Les étals de lieux ont pour objet de constater dans quel étal de conservation, de liécoralion et de disposition intérieure se trouve une habitation au moment où vient eu prendre possession quelqu'un qui n'en a que l'usage ou l'usufruit. I o,y. Etat de SITUATION.— On voit parcetélat quelles sont les réparations locatives, el les déiiradations, qu'est tenu de faire celui qui remet les lieux à l'expiration de la jouissance.
Lors de la prise de possess on d'une cure ou succursale, ie maire doit faiie dresser, aux frais de la commune, un étal de situation du presbytère et de ses dépendances. IDécr. du 30 déc. 1809, a. ii.)
Un annotateur du décret du 30 décembre 1809 pi étend que le maire n'est tenu de faire dresser cet élal que lorsque le presbytère appartient à la commune, et que, dans l lUS les autres cas, il doit être dresse à la diligence du trésorier de la fabrique, citant, à l'appui de son opinion, le décret impérial du 6 novembre 1813, sans indiquer l'arlicle où se trouverait une pareille disposition. Nous n'avons rien vu dans ce dernier discret qui puissefavorisercetteopinion. — Celi.ce n'est p ,s un acte de propriétaire : c'est simplement on acte de police municipale. Voyez PuEsHYTi.RE, § G. — il doit clre dressé eu présence du curé, qui est tenu tie rendre les lieux en bon état de réparations locatives, et du trésorier de la fabrique, qui doit veiller
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ce qu'ils y soient mis. [Décr. imp. du 30 dc'c. 1809, a. 41: Décr. imp. du 6 nov. 1813. a. 21.)
L'utilité des états de lieux est incontestable. L'^ cnré, ses héritiers, la labricpn' et la commune sont intéressés à ce qu'il soil drossé, alin qu'il ne s'élève aucune diniciillé au niomenl où le presbytère redevionilra libre.
Modèle d'un état de lieux.
Cpjonni'lmi 4 janvier lSi7. à la rénui-ilion (on sur l'invna.iuii) deM. le maire nous avims visilé l<; ine>bylèie el en avi)ns liressé l'éiai de I eux tiu de silualion, eu piéïence de M. le curé 61 de M. Germain, sectéiaiiede la tabiiiiue.
Éial de lieux.
Le presbytère se compose dé caves, rez-de-clmussée,i)reii.u,'r élag<', mansardes, greniers, toureljardin. Tons les lieux rions oui puii dans nn b m élil de con^ervaiicn, sauf les degrailaiions ei délé.ior.-jiions que nous iillons signaler.
Caves ; la porte de 1» grande cave tombe de vétusté et a besoin li'ètre reiaiie.
Rez-Je-clianssée : la cliemiiiée de la cuisino est mal conslrni e. La (nmée he ré|!and dans la pièce, ainsi (jne l'aspect des nmrs el du plafond le dénote. — Le plal'oiid porte une large tache vers l'angl; droit du cô é de la poile d'eniréo.
Premier étage : les volets de la chambre à concber ne ferment pas bien. — L'un d'eux tombe de vétusté. — La tapisserie est lâchée en quelques enilruits.
Mansard'S : les carreaux de la chambre à coucher de la donjeslique bOnl usés, quelques-uns nièine sont fendus.
Cour : le pavé delà cour commence à se détériorer.
Le présent éiat de lieux cerlilié véritable p;>r nous a éle reconnu tel par M. le cnré el M. le secrétaire de la fabrique qui l'oni signé avec nous.
Le
Nous pensons qu'un état de lieux ainsi fait est suni.ant. On peut du reste, si l'on veut le faire en forme de description el dire par exemple :
Cuisine: !a cuisine a une porte d'entrée, une porte de ct)mmunicalion avec la salle à manger, une fenêtre, un évier, un potager, une cheminée el un placard. — La porte d'entrée est munie d'une serrure el d'un loquet en bon état, ainsi que la porte elle-même. — La porto de coiumunicalion de la cuisine à la salle à manger est bonne, mais elle est munie d'une vif ille serrure à bec de canne qui joue mal, el de gonds usé.;, etc.
Actes législatifs.
Décrel impérial duSOdéc. 1809, a. 41,44; 6 nov. 1813, a. 21.
ÉTAT DE DISTRIBUTION DES FONDS
L'élat de distribution des fonds provenant du sixième du produit des bancs el d-, s chaises doit être mis chaque année sous les yeux du ministre des cultes pour être examiné el approuvé, s'il y a lieu. [Dec. imp. du 20 dcc. 1812, a. 2, el autres décrets semblables.)
ÉTAT DES ÉLÈVES liOUBSIERS.
Un étal des élèves boursiers , cerlilié \ ar les directeurs du séminaire, doil être remis p;:r ceux ci lors de chaque payement. [Inst. min. du 1" avr. 1823, a. 103.)
ÉTAT DES LIEUX OU DE SITUATION
On appelle état des lieux un procès-verbal de visite et d'inspection consiatml la situation dans laquelle les lieux ont été trouvés. Cet éiat est désigné sous le nom d'état do situation dans le décret impérial du 30 déc. 1809, qui prescrit de dresser celui du presbytère à la prise de possession de chaque curé ou desservant. {Art. kk.)
Le récoli'menl d'inventaire qui est obligatoire quand il s'agit d'une paroisse dotée {Décr. impér., 6 nov. 1813, a. 16 et s.), doit contenir un étal de situation des lieux. Ce récolement est fait sans frais par le juge de paix. L'état de situation du presbytère des cures non dotées est dressé aux frais de la commune et à la diligence du maire.
Modèle d'un étal des lieux.
Etal des lieux du presbytère de la paroisse de commune de déparlement de
Le presbytère de la paroisse de commune de se compose : 1° au rez-dechaussée, d'une salle à manger, d'un(î cuisine et d un salon; 2^ au premier, d'une cham bre, etc.
ÉTATS DU PAPE
Les Et.'kls du pape furent réunis à l'Empire par un décret impérial du 17 mai 1809, qui déclara la ville de Ilome ville impériale et libre, assigna des revenus au pape et institua une cou>ulie chargée de prendre possession des Etats du pape au no:.i de l'empereur, et d'y élablir le gouverncmeni conslituiionncl. — Un autre décrel iinpéri.il du même jour nomma les membres de la consulte.
Voy. 1*APE.
l'ie Vil protesta contre cette usurpation, par une déciaratiou du 10 iuin i809 11 avait
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déjà protesté dfldifTérentes manières, et toutes les fois que l'occasion s'en était présentée, contre l'usurpation de sa souveraineté.
ÉTAT DE PAYEMENT
Le chapitre doit envoyer à l'évéquc et au préfet le procès-verbal de prise de possession des vicaires généraux et dos chanoines, et le bureau des marguilliers celui de prise de possession des curés, afin que ces procès-verbaux servent à la formation des étals de payement. [Ord. roy. du 13 mars 1832, a. 3.)
ÉTAT DE LA POPILATION
Un état de la population certifié par le sous-préfet doit être joint aux autres pièces exigées des roinninncs qui demandent l'érection d'uno chapcMe. [Cons. d'Etat, avis du 6 nov, 1813, a. 3.) — La circulaire du ministre dfs cultes en date du k juillet 1810 exige que cet élatde population soit celui de la paroisse en général, et de l'annexe ou chapelle en particulier.
Il faut pareillement que la demande d'autorisation pour l'établissomenl d'une synagogue particulière soit accompagnée d'un état de la population qu'elle doit comprendre. (Décr. imp. du 17 mars 1808, a. 2.)
Actes léijislalifs.
Décret impérial, 17 rrars 1808, a. 2.— Conseil d'Etat, avis, 6 iiov. 1815. — Circulaire minislérielle, 4 juill 1810.
ÉTAT DE PROPOSITIONS
Les secours que le gouvernement accorde aux communes sont distribués entre les déparlements , d'après l'élat de propositions présenté par le préfet [Cire, 22 mai 1833.) Ceux qu'il accorle aux {irêtres â<^és et in- Ormes et aux anciens membres des communautés religieuses le sont pareillement surun état de propositions présenté par l'évêque. (76. et 1" »mîl833.)
ÉTAT DES REVENUS DE LA COMMUNE
Lorsque la commune qui demande l'érection d'une chapelle on d'une annexe a des revenus , le préfet doit eu joiniiro un état à l'avis qu'il adresse au ministre des cultes, relativement à la délibération du conseil municipal. (Cire, du 11 mars 1809.)
ÉTAT DE SITUATIO^ DE l'ÉGUSE, DU PRESBYTÈRE ET DU CIMETIKRE.
La commune ou section de commune qui demande l'érection d'une chapelle ou d'une annexe doil joindre à sa demande l'état de situation de l'église, du presbytère et du cimetière, s'il en existe. {Cire, du minist. des cultes, k juill. 1810.)
ETATS DES SUCCURSALES
Le décret impérial du 30 septembre 1807 appelle état des succursales l'iuiiicalion dos lieux qui doivent former leur circonscription territoriale. {Art. ï et o.) — Ces étals, après avoir été déniniivemonl approuvés par le chef de riitat, doivent être déposés aux ar chivcs du royaume. {Art. k.)
Les desservants en exercice avant l'aj^pi o-
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bation de ces étals sont payés à dater du jour de leur approbation. {Art. 5.) — Ces états doivent fixer d'une manière invariable etincomroulable les litres des succursales. [Art. 7.'»
ÉTOLES
Les éloles sont des ornements sacerdotaux ou pastoraux. Les unes comme les aulros font partie des ornements que les fabriques doivent fournir et entretenir. (Z'e'c/'. imp., 30 déc. 1809, a. 37 et h'6.) — Les curés en France croyaient avoir le droit de conserver l'étole pastorale en présence de l'archidiacre faisant sa visite. 11 existe sur ce point de discipline des arrêts contradictoires du parlement de Rouen, de celui de Paris et du conseil privé. L'Assemblée nationale avait le projet de trancher celte diftlculté dans son décret sur le gouvernementdes paroisses. {Corn, eccl., sept. 1791.) Ce décret est un de ceux qui restèrent à l'étal de projet.
Actes législatifs.
Cnmité ecclésiastique, sept. 1791.— Décpei impérial 50 déc. 1809, a. 57 et 4^5.
ÉTRANGER
Aucun ministre du culte ne peut exercer les fonctions du culte protestant en France s'il n'est Français, ni être employé dans les fonctions ecclcsiastiques catholiques sans la permission du gouvernement. {Art. org.prot., a. l;^î"/. org. 32.) — Pour pouvoir êlre nommé évéque, il faut de plus être originaire français. {Art. ory. 16.) — Ces dispositions sont conformes aux lois anciennes.
Deux rapports approuvés, l'un du 17 sept. 1806, et l'autre du 13 lêv. 18Î2, nous font connaître les formalités à remplir pour obtenir à un prêtre étranger l'autorisation d'être employé en France dans les fonctions ecclésiastiques. L'évêque en forme la demande nominativement, faisant connaître la qualité du sujet et les motifs qui le déterminent à l'employer ; le préfet donne des renseignements sur l'individu, ainsi que la police. Le ministre dosculles fait,surlc vu de ces pièces, un rapport à la suite duquel le chef de l'Etat joint son approbation, s'il le juge à propos. — Celle approbation lient lieu d'autorisation.
La Cour d'appel de Paris jugea, par arrêt du 13 juin 181'*, que l'étranger qui était inhabile au mariage, on vertu des lois do son pays, ne pouvait validement se marier.
Actes législatifs
Articles organiques, a. 16 et 5:2— Arlicles organiques proteslanis, a. 1.— Uapporls approuvis, 17 sp|.l. I80fi, 13 lévr. 1812. — Cmir d'appel de Paris, lôjuiu 1814.
EVA
EVE
par celui d'Ktre suprême. L'Assemblée nationale adopta cello dénoniinalion, et prononça la déclaration des droits de i'hotiune et duciloycn on présence et sous les auspices de l'Etre suprême. (Dec. '10, 21, 23 et 2G août 1789.) L'existence de l'Etre suprême fut reconnue par le peuple français. {Dec. du 18 flor. an II (7 mai 179'!^, a. 1.) H fut reconnu en môme temps que le culte digne de l'Etre suprême était la pratique des devoirs de l'homme. {Alt. 2.)— On décréta l'instilulion de fêtes qui rappelassent l'homme à la pensée de la Divinité et à la dignité de son être , et une en l'honneur de l'Etre suprême, qui fut célébrée le 20 prairial. [Art. k- et 15.)
ÉTUDES DES MINISTRES PROTESTANTS
Nul ne peut être élu ministre ou pasteur d'une église de la confession d'Augsbourg s'il n'a éiudié pendant un ti-mps déterminé dans un des séminaires français destinés à l'instruction des ministres de celte confession. {Art. org. prut., a. 12.)— Pareillement, nul no peut être élu ministre ou pasteur d'une église réformée sans avoir étudié dans le séminaire de Genève. {Art. 13.)
ÉVALUATION
L'évaluation delà dépense à faire, tant pour l'acquijiition que pour l'entretien des meubles, linges et ornements d'église , doit être fournie à l'appui de la demande en érection de chapelle vicarialeua d'annexé. {Cire, (lu min. ds cultes, kjuiU. 1810.) — Dans ses circulaires , le ministre des cultes a recommandé de joindre aux pièces qui doivent accompagner la demande à fin d'autorisation, l'évaluation de l'objet donné. {Cire, 12 av. 1819, 29 fanv. 1831.) Cette évaluation est mentionnée dans l'ordonnance ou arrêté d'autorisation.
ÉVANGILES
Les Evangiles sont, avec les Actes des apôtres, leurs Epîtres et l'Apocalypse de saint Jean, les livres sacrés du christianisme. — D'api es les constitutions de l'Empire, djins les deux ans qui suivaient son avènement au trône ou sa majorité, l'Empereur de. ;iit prêter serment au peuple francaissur l'Kvangile. {Sénat. -C071S., "-IH flor. an XII {iS mai 180i), a. 52. — Le régenl devait aussi prêter serment au peuple français sur l'Kvangile, avant de commencer l'exerrice do si fonctions. {Art. 5i.) Voy. Serment.
Le tribunal correctioiynel de Paris jugea, le 20 septembre 1826, que la mutilation des Kvangiles était l'oulragf le pins grave que l'on pût faire à la morale religieuse et à la
religion de l'Etal. Sur appel de la partie condamnrée et du ministère public, la Cour royale maintint ce jugement par arrêt du 26 décembre 1826. La Cour de cassation, saisie à son tour, reconnut le bien jugé et rejeta le pourvoi formé devant elle. {Arr., 17 mars 1827.)
Actes législatifs.
Sénalus-coDSulle du 28 flor. an XII (18 mai 1804), a. 32 et 34. — Gourde cassation, arr., 17 mars 1827.— Cour roy. de Paris, arr., 26 déc. 1826.— TribUDal correctionnel, jug., 20 sept. 1826.
ÉVÊCHÉS
J. Des évêchés. — II. Des évêcliés avant 1790. — III. des évêcliés depuis 1790 jusiju'au Concordat de 1801 — IV. Des évêcliés depuis le Concordai de 1801. — V. De la capacité civile des évêcliés.
1° Des évêchés.
Évêché se dit, 1° pour l'église diocésaine, dont l'évêque est le premier pasteur ; 2° pour le bénéfice ecclésiastique que forme celte église, et dont l'évêque est titulaire; 3" jjour le diocèse ou territoire sur lequel cette église est établie; 4" pour la maison épiscopale, ou palais affecté au logement de l'évêque ; 5° pour les bureaux de l'administration diocésaine, dont le siège est dans cette maison ou palais. Nous ne parlerons ici que des évêchés considéiés conune églises particulières et bénéfices ecclésiastiques : on trouvera aux mots Diocèses , Palais épiscopal , Secrétariat et Sièges , ce qui concerne les évêchés sous les autres points de vue.
Chaque évêché forme une église qui a tout ce qu'il lui faut pour se conduire et se diriger elle-même, en se conformant aux saints canons.
Les premiers évêchés ont eu pour fondateurs et premiers pasteurs les apôlres, qui en furent eux-mêmes les pasteurs ou qui les con fièrent à doscoopérateurs pleinsde leur esprit. — Ces églises premières furent, par rapporta celles qui sortirent d'elles, par démembrement ou par enfantement , des églises-mères, des églises patriarcales. Elles ont successivement péri ou dévié de la foi, à l'excepîion de celle de Rome, en qui se vérifie la prophétie et la promesse de notre divin Sauveur, en la personne de Pierre : Tu es Petrus, et super liane petram œdificabo Ecclesiam meam , et porlœ inferi non prœvalebunt adversiis eam. {Matth., XVI, 18.)
Les évêchés sont ou des titres a charge d'âmes , ou des titres purement honorifiques. Ces derniers portent généralement le nom d'évêchés m partibus infidelium, parce que, pour rester purement honorifiques, il faut nécessairement qu'ils aient leur siège dans des contrées occupées par des infidèles, d'où la religion catholique a été bannie , et où elle ne peut être oubliquemcnt exercée.
2° Des évêchés en France avant 179!).
Pour ériger un nouvel évêché en France, il fallait, 1° la demande des fidèles en faveur de qui l'érection devait être faite; 2° une information pour constater la nécessité, l'utilité et les autres motifs d'érection ; 3° le
consentement de l'évéque et du chapitre cathédral, ou des évêques et des chapitres calhé- <lraux du diocèse, ou desdiocèses quidevaient être démembrés ; k' la désignation d'un lieu convonable pour être le siège de l'évêque ; 5° une dotation sufGsante ; 6" le consentement ou l'avis de tous les intéressés à un titre quelconque ; 7" et en particulier celui du roi.
Depuis le Concordat de 1516 , il était pourvu aux évêchés de France par le saintsiége, sur la nomination du roi. — Le sainlsiége, qui seul pouvait démeiiïl)rer les évêchés existants au bénéfice de ceux qu'il éri~ geail, pouvait seul aussi éteindre et supprimer leg évêchés qu'il n'était plus convenable de conserver.
L'évêché ou église diocésaine se composait d'un évéque ou premier pasteur, d'un chapitre cathéJral, d'un nombre plus ou moins considérable de bénéfices à charge d'àmcs et d'un séminaire diocésain, ou tout au moins d'une chaire de théologie attachée au chapitre. — Tous les bénétices entr.int dans l'organisation ecclésiastique de l'évêihé étaient dotés.— 11 existait entre les divers évêchés une différence de prééminence ecclésiastique, à laquelle étaient attachés des droits et des prérogatives.
Les évêchés premiers qui en avaient produit d'autres formaient des églises priniuliales. Au-dessous de ces églises étaient les églises métropolitaines. Venaient en dernier lieu les simples églises ou évêchés.
Le nombre total des évêchés, en Franci*, était de 139 , sur lesquels il y avait dix-huit archevêchés et neuf primaiies. Ils étaient tous dotés en biens-fonds , rentes perpétuelles ou autres revenus attachés au bénélice lui-même.
3° Des évêchés depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801.
Sans s'assujettir à aucune des formalités voulues par l'Eglise et consacrées par la pratique et les canons, sans même réclamer l'inlervenlion du pouvoir ecclésiastique, l'Assemblée constituante réduisit le nombre des évêchés à 83, changea le siège de quelquesuns , les limites et l'organisition de tous, en supprima plusieurs, en créa de nouveaux, et prélendit, ce qui doit paraître plus étrange, n'être pas sortie des limites de sa puissance , et n'avoir rien fait qu'elle ne pût faire légalement et validement. / i^^cref du i'2 juill.^ 2i aoiil 1790.
La manière de pourvoir aux évêchés fut chiiigée. Les dotations lurent supprimées, de même que les rentes , redevances et droits qui leur étaient attachés ou qui étaient affectés sur le domaine en leur faveur , et les distinctions hiérarchiques entre les différents évêchés fure^it abolies. ( Jb. et 10-21 sept., 15-23 oct. 1790.)_Cet état de choses subsista jusqu'au Goncorin de 1801.
i-" Des évêchés depuis le Concordat de 1801.
H ne paraissait pas possible de rétablir les titres que l'Assemblée nationale avait supprimés. 11 fut convenu «ue les églises , en
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France, seraient rétablies et réorganisées sur un nouveau pied , que les anciens évêchés seraient supprimés, et qu'à leur place on en établirait de nouveaux. {Conc, a. 3.) Tel fut l'objet de la bulle Qui Chrisii Domini vices, donnée le 3 des calendes de décembre 1801 , et publiée le 29 germinal an X 19 avril 1802J. ^
Après avoir anéanti tous iCs anciens évêchés, ainsi que leurs droits et prérogatives, le saint-siège, par le même acte, eu érigea cinquante nouveaux [Ib.), Voy. Ar- CHEviîcnÉ, SiiÎGE, à chacun desquels il donna un patron titulaire et un chapitre, assigna pour dotation les traitements promis par la gouvernement, et pour territoire celui des départements pour lesquels ils étaient érigés. {Décret du card. légat, 10 avr. 1802.)
Dans les instructions que l'Empereur uonna à rarchevêquc de Tours et aux évêques dé-» pûtes à Savone, pour négocier avec Pie VII, se trouve la promp'ise d'établir de nouveaux évêchés (2G avril 1811); mais ce projet resta, du moins en ce qui regarde la France, sans exécution, et au dehors, dans les autres parties de l'Empire, il y eut partout réductioa des évêchés existants à un nombre plus petit. Arrêté cons.f ik tlierm. an XI (2 août 1803).
Ces réduciions, du reste, de même que les démembrements des diocèses et les translations de sièges, furent faites ou sanctionnées par des décrets apostoliques, djnt quelquesuns ont été publiés, et les autres se trouvent parmi les actes de la légation. Voy. Diocèses.
5° De la capacité civile des évêchés.
« L'évêché, dit M. Vuillefroy, ou le titre ecclésiastique institué pour, le gouvernement du diocèse, a une existence distincte du diocèse, elqui lui est propre, llesl reconnu par la loi ; il constitue, en conséquence, un établissement public apte à recevoir par legs et donations,à licquèrir età posséder toutes sorlesde biens, meubles et immeubles, avec l'autorisation spéciale du gouvernement. » {Pag. 26'i.) Cette doctrine est celle du conseil d'Etat. Examinons-la.
Ces messieurs appellent évêché le litre ecclésiastique institué pour le gouvernement du diocèse. Mais un titre peut-il gouverner quelque chose? Qu'est-ce qu'on tiue qui gouverne? Par qui et quand un pareil titre a-t-il été institué ?
L'Eglise a institué dos sièges épiscopanx. Ces sièges comprennent, 1° une église cathédrale, avec (in (hapitre; 2° un nombre déterminé de paroisses, et forment une église particulière.
Quand 01) fait abstraction des paroisses pour ne considérer dans le siège épiscopal que le titre, on lui donne alors le nom d'é- ^ vêché ; quand on considère ces choses sous le ra|)port du territoire, on leur donne le nom de diocèse, et quand on les considère sous le rapport de la société a laquelle elles appartiennent, elles prennent le nom d'église.
Le roi nomme aux évêchés , parce qu'il pourvoit à la vacance du titre considéré eu
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lui-même ; mais ce titre n'est pas un établissement, c'est une simple dij^nité.
L'établissement public que la loi a reconnu, c'est le diocèse. «Chaque département formera un seul diocèse, et chaque diocèse aura la môme étendue et les mêmes limites que le département. (Décret du 12 iuilL-'i^ cioiU 1700, t. I", a. 1.)
« 11 y aura en France dis: archevêchés ou métropoles , et cinquante évêchés. [Art. org. 158). La circonscription des métropoles et des diocèses sera faite conformément au tabUau ci-joint. « [Art. 59.)
L'Assemblée constituante avait établi des diocèses, et elle ne pouvait pas établir autre chose, parce qu'elle reconnaissait que l'instilution du siège et de la société ecclésiastique appartenait exclusivement à l'Eglise. Le gouvernement consulaire établit des diocèses aussi : car les diocèses dont l'article organique 59 refile la circonscription, ne sont autre chose que les évêchés établis par l'article 58.
Dans l'esprit du gouvernement, diocèse et évêché présentaient alors la même idée. C'est pour cela qu'il publia, sous le titre de bulle contenant la nouvelle circonscription des diocèses, la bulle du 3 des calendes de décembre 1801, qui n'est autre que la bulle de suppression des sièges anciens et d'institution des sièges nouveaux , dont l'établissement et la délimitation sont laissés aux soins du cardinal légat, qui les fit par le décret exécutorial du 9 avril 1802, publié en même temps et par le même arrêté consulaire que la bulle qu'il contient. C'est donc le diocèse, être réel, et non pas l'évêché, être métaphysique, que le gouvernement a établi. C'est par conséquent le diocèse, et non l'évêché, qui est autorisé par la lui du 2 janvier 1817 à acquérir, accepter et posséder des biens meubles. C'est du diocèse que veut parler l'article 3 de l'ordonnance royale du 2 avril iJuivant.On ne peut pas l'entendre autrement.
Le diocèse devait être représenté par l'évêque et le chapitre cathèdral, ou par le synode diocésain. L'ordonnance royale que nous venons de citer ne reconnaît que l'évêque. Yoy. Acceptation.
Non-seulement M. V^uillefroy et les membres actuels du conseil d'Etat prennent l'évêché pour le diocèse ( Voy. Diocèse), mais ils confondent le siège, qui n'est et ne peut être qu'une partie de l'établissement ecclésiastique, avec l'établissement tout entier, et ils appliquent à celui-ci ce que le décret impérial du 6 novembre 1813 contient de relatif à ja mense épiscopale. Voy. Mense épiscopale.
Actet législaiifs.
Concorrt..tsdel516, de1802, a. 3.— Arlicles organiiiups, a. 58 ei 59.— Bulie, odes cal. do déc. (29 nov.j 1801.— Décrels aposloliciues du lé},'al, 9 avril 180-2, 10 iivril 1802. — Décreis, 12 juill.-24 aoùl 1790, l. 1, a. 1, etc., 10-21 sepl., 15-25 oct. 1790. — Arrêté tonsulaire, 14 Uierm. an XI (2 aoùl 1803).— Inslruclioiis im(,ériales, 26 avril 1811. — Loi du 2 janvier 1817. — Ordounance royale du 2 avril
Auteurs et ouvrages cités.
Sainl Mauliieu, xvi., 18. — Vnillefroy (M.), Traité de 'fliioi. du culte calholiqtie, p. 264.
ÉVÊCHÉS IN PARTIBUS
Les évêchés in partibus infidclium, c'est-àdire dans les contrées des infidèles, sont des titres sans aucune charge, que le sainl-siégc accorde à des ecclésiastiques qu'il veut honorer et récompenser en les élevant à la dignité épiscopale. Celui qui en est pourvu se fait sacrer évêque. Il peut remplir les fondions épiscopales dans le diocèse où il se trouve, si l'évêque, ou les vicaires généraux administrateurs en l'absence de l'évêque, l'en prient. Il peut les remplir aussi dans les missions apostoliques où le saint-siége l'envoie. Voy,
EvÊQUES IN PARTIBUS.
En exécution de l'article 17 du Code civil, nul ecclésiastique français ne peut poursuivre ni accepter la collation d'un évêché in partibus faite par le pape , s'il n'y a été préalablement autorisé par le chef de l'Etal, sur le rapport du ministre des cultes. ( Décret imp. du! janv. 1808, a. 1.)
L'ecclésiastique nommé à un évêché in partibus ne peut recevoir la consécration avant que ses bulles aient été examinées en conseil d'Etat, et que la publication en ait été autorisée. (Ib.y a. 2.)
Dans l'article 7 du Concordat de Fontainebleau ( 25 j.inv. 1813), il était dit que le saint-père pourrait exercer en faveur des évéques des Etats romains, absents de leurs diocèses par les circonstances, son droit de don» lier des évêi hés in partibus.
L'évêché m partibus est un simple titre honorifique; on ne pourrait donc pas considérer celui qui l'accepte sans l'autorisation du gouvernement comme ayant perdu sa qua« lité de citoyen français, en vertu de l'article k de la Constitution du 22 frimaire an VIII (13 déc. 1799) et de l'article 17 du Code civil déjà cité. C'est là sans doute ce qui fait dire à M. l'abbé Corbière : « Il est évident que la défense faite par le décret de 1808 n'a aucun fondement dans la loi. « {Le droit privé, etc., t. I"', p. 396.) Evident ! non : car, par sa promotion à un épiscopat de celte nature, le prêtre français cesse d'appartenir à un diocèse de France etd'avoir un supérieur spirituel en France. II devient dignitaire de premier ordre et même fonctionnaire ecclésiastique d'un pays autre que la France. Il est donc censé avoir renoncé à être prêtre français. Ainsi, s'il est permis de croire que le décret impérial ail fait une fausse application de l'article 17 du Code civil , il ne nous semble pas qu'il soit permis de dire qu'il n'ait aucun fondement dans la loi. Voy. Pays étranger.
Actes législatifs.
Concordat du 2f> ianv. 1813.— Constilution du 22 frim. au VIII (13 déc. 1799).— Code civil, a. 17.— Décret impérial, 7 janv. 1808, a. 1 et 2.
ÉVÊCHÉS SUBURBICAIPES.
Napoléon avait, de sa ple'oe puissance et autorité, supprimé les six évêchés suburb caires.Il les rétablit de nx^me et déclara qu'ils seraient à la nominaliof» 'lu pape, que leurs biens actuellement existants leur seraienl rendus, qu'il serait pris des mesures pour ceux qui avaient é-"^ vendus, et qu'à la Uiort
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des évêques d'Anagni et de Rieti, leurs diocèses sernient réunis à ces évêchés. (Concordai de 1813, a. 6.)
ÉVENTUALITÉS
La plupart des recettes delà fabrique sont éventuelles. 11 y a quelque chose d'éventuel aussi dans ses dépenses. On ne peut donc pas dire avec M. l'abbé André que tout doit être certain et positif dans son administration. Nous reconnaissons du reste que l'autorité supérieure ne pourrait pas sanctionner des stipulations éventuelles. Tout contrat doit avoir un objet certain qui forme la matière de l'ens^agement [Code civ., a. 1108), et déterminé au moins quant à son espèce. [Art. 1129.) Mais rien n'empêche que la quoiité de la chose soit incertaine, pourvu qu'elle puisse être déterminée (76.), et qu'on ne contracte que sur des choses futures (^r^ 1130), ou conditionnellement. {Art. 1168 et s.)
ÉVÊQUES
l. Des évêques. — H. Des évêques avani 1790. — III. Dos évèi|ues depuis 1790 jusqu'en 1802. — IV. Des évè(|ues depuis \Sôi. — V. Dispositions législatives rel.itivt'S à Tévêque lui-même el à ses actes privés. — VI. Dispositions législatives par rapport à TadministiMlion du diocèse et à la direction du culte. — VII. Dispositions législatives relatives à l'autorité de l'é^êque sur le chapitre, les séminaires et les paroisses. — VIII. Dispositions législatives relatives à I autorité de i'évèquesur les prêtres de son diocèse. — IX. Dispositions législatives relatives à l'autorité de révê.|ue dans radministralion temporelle des biens de l'Eglise el sur les f;ibi iques. — X. Dispositions législatives relatives à l'autorité des évêques sur les congrésaiions religieuses. — XI. Dispositions législatives relatives à l'autorité de révé(iue sur les écoles, les hôpitaux et les autres établissements publics. — XII. Dispositions relatives à l'autorité de l'évèque sur l'euseigiiemeni public. — XIII. Prélogaiives el honneurs civils accordés à l'évèque. — ^XlV. De la poursuite des évêques pour délits de police correctionnelle. — XV. De rinamovibiliié des évêques.
1" Des évêques.
Evêque vient du grec et désigne quelqu'un qui a surveillance et inspection sur d'auti es. — On a donné ce nom au premier pasleur d'une église particulière, à raisondesacharge et de ses obligations.
Un évêque est ou primat, ou patriarche, ou exarque, ou archevêque, ou simple évéque. Les qualités d'archevêque, exarque, patriarche el primat sont le sujet d'autant d'articles : nous ne parlons iciquedel'évêque, noti pas du simple évêque cependant, mais de l'évèque en général, quels que soientses autres titres dans l'Eglise.
2" Des évêques en France depuis 1790.
Par le Concordat de 1516 entre Léon X el François I", il avait élé établi que le roi nommerait lesévéquesetquele pape les instituerait. (Titre 1", De regiaad prœl.nom.) — La nomination royaie devait être laite dans les six mois qui suivaient la vacance. — Le pape avait le droit de refuser l'institution canonique, s'il se trouvait que le sujet n'eût pas les qualités requises. En ce cas, le roi devait faire unQ
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autre nomination dans les trois mois qui suivaient la notification du refus, faute do quoi le pape aurait nommé lui-même. (//>.) Voy, Election.
« Ceux que nous voulons nommer aux arcnevêchés et évêchés, porte l'article 2 de l'ordonnance de Blois, seront âgés de 27 ans pour le moins. » Cet âj^e était celui qu'exigeait le Concordat. [Ib.) — Le sujet nommé par le roi devait, en outre, être maître ou licencié, soit en théologie, soit en droit civil et droit canon, ou docteur dans l'une ou l'autre des deux, ou licencié dans une université célèbre, el cela après avoir soutenu thèse. (76.) Etaient dispensés de fournir ces titres de capacité, les princes de la famille royale, les personnes d'un haut rang, qui par des motifs raisonnables et légitimes étaient appelés à l'épiscopat. Les motifs devaient être exprimés dans les lettres du roi et dans la bulle du pape. (76.) — La même dispense élait accordée aux religieux éminents en science et en doctrine, auxquels les statuts de leur ordre défendaient de prendre des grades. (76.)
Les informations canoniquesde bonnes vio el mœurs de l'évèque nommé devaient être faites par les évêques diocésains. {Concil. de Cambrai, en 1565 et en 1586 ; de Rouen, en 1581 ; Arrêts du pari, de Paris, 12 déc. 1639 et 7 sept. 1672.) Celles que faisait le nonce du pape n'étaient considérées que comme une simple recherche de renseignements sur la conduite de celui pour qui on demandait l'institution canonique.
Celui à qui le roi avait donné des lettres de nomination devait poursuivre l'expédition des bulles du saint-siège dont il avait besoin, el les obtenir dans les neuf mois qui suivaient l'expédition de ses lettres, ou justifier des diligences qu'il avait faites. (Ord. de Blois, a. o.) — Ces bulles étaient, 1 celle de provision adressée à l'évèque nommé ; 2° celle qui donnait commission à un ou plusieurs évêques pour faire le sacre; 3" celle qui faisait connaître nu roi que le sujet nommé venait d'être pourvu; i^° celle qui annonçait au métropolitain, ou aux évêques de la province, s'il s'agissait du métropolitain lui-même, l'occupation du stége vacant ; 5° celle qui annonçait el déclarait la même chose au chapitre calhédral ; G' celle qui était adressée au clergé du diocèse ; 7' celle qui était adressée aux fidèles ; 8° celle qui élait adressée aux vassaux de l'évêché ; 9' el enfin celle qui donnait à l'évèque nommé el accepté l'absolution des censuies ad effeclum.
L'évèque nommé était tenu de se faire sacrer dans les trois mois qui suivaient l]expédilion de ses bulles. [Concil. de Rouen, 1581 ; de Bordeaux, 1583; de Tours, 1583; de Bour ges, \l-')S\ ; Ordonn. de Blois, a. 8.)
Par arrêt du parlement de Paris, du 19juia 1606, il fui jugé qu'un évêque élu etconfirmé pou vait, avant d'être sacré, faire ea quœ sunt jnr isdiclionis.
Un arrêt du conseil d'Etat, en date du 26 y.vril 1657, rendu sur les remontrances du cierge, portait que ceux qui étaient pourvus d'un évêché pouvaient, avant d'avoir prêté la
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serment de fidélité, mais après une prise ae possession régulière exercer les fonctions spirituelles dans le diocèse dont ils étaient pourvus.
Les évêques étaient tenus de résider dans leur diocèse. Voy. Résidence. — Ils en avaient la surveillance et la direction. — Leur juridiction s'étendait sur toulos les paroisses dont il était composé, et était première et immédiate dans chacune d'elles. {Ass. du clergé, 1655; An: du pari, de Par., ikjuill. 1700.) — Cette juridiction était gracieuse et volonl;iire ou contenlieuse. Ils exerçaient la première par eux-mêmes ou par leurs vicaires généraux , et pouvaient l'exercer partout, {^rrét duparhm. d'Aix, iS juin 1722.) Ils exerçaient la seconde par leurs officiaux. — La connaissance de tout ce qui concernait !a foi et la doctrine leur appartenait. {Edil d'avril 1695, a. 30.) Ils avaient le droit d'en connaître en première instance et de [ironuncer. {Assembl. provinc, Paris, 13 mai 1699, et autres.) — Ils exerçaient en vertu de leur litre et des. droits qui y sont inhérents, sans faire mention de la délégation apostolique, les fonctions pour lesquelles le concile de Trente veut qu'elle existe de droit et en tant que de besoin. Cependant le concile d'Aix, tenu en 1585, a fait un chapitre particulier de ces cas, dans lesquels l'évêque, d'après li- saint concile de 'Trente, peut cl doit procédt r même comme délétrué du siège apostolique. — Ils publiaient les indulgences <t gouvernaient leurs séminaires sans le concours du chapitre, et ce nonobstant ce que le concile de l'renle avait ordonné dans les sessions 21 et 23. {Sess. 21, de la Réf., c/i. 9; sess. 23, delà liéf., cli. 18.)— Ils pouvaient ériger des cures la où ils l'etlimaient nécessaire, et donner aux curés le nombre de vicaires dont ils av.ient besoin; mais c'était l'autorité civile qui fixait le revenu, contrairement à ce que prescrit le concile de Trente. {Sess. 25, de la Réf., ch. 16.)
Sur beaucoup d'autres points de discipline que nous ferons connaître au fur et à mesure que nous en sentirons la nécessité, on s'écartait en France des prescriptions du concile de Trente et des usage> de l'Eglise de Rom«. — Nous parlerons aussi en son lieu des autres droits et prérogatives des évê.jues que l'on trouvera du reste suffisamment exposés et souvent justifiés dans les actes du clergé de France, auxquels nous devons renvoyer.
Les évêques ne pouvaient être privés de leurlitreetdeleurplacequepardéposition — Ils étaient exempts de toute juridiction séculière, au cas même où ils auraient été accusés du crime de lèse-majesté. — Len^r procès devait être instruit et jugé par les jusîes eccle^siastiques. [Arrêt du cous. d'Et. Vj avril 16o/ ; fJéclar. du roi, ^6 avril i65l.]— En i(îoO, 1 assemblée du clerfié de France prii* des mesures pour empêcher qu'à l'aveni.'* le procès fut fait en première instance aux é vêques par commissaires. - Le parlement de
t'1 a ^ ^''" '"^'- ^^^^^^ ^" 30 mai mr...} ^ L evêque démissionnaire restait en nosseV s.on de son siège jusqu'à ce que sa déSon ^
eût été acceptée par le pape, ainsi l'avaient déclaré plusieurs arrêts du conseil d'Etat. [Arrêt au cons. d'Et., d air. 1647; ^T juin 1651 ; 26 avril 1653; 23 act. 1663.)
3° Des évêques depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801.
L'Assemo.ee constituante, supprimant un certain nombre de sièges, dut supprimer en même temps les titres et dépouiller de leur autorité et de leur juridiction ceux qui les portaient. — Elle ne reconnutque des évêques, abolissant les titres de primats, patriarches, exarques et archevêques. [Décret du X^jnill.- 2taoùf 1790,til. l",a.21.)— A la nominaiion royale, qui du reste est une usurpation des droits légitimes des fidèles, et qui nous paraît aussi contraire à l'esprit de l'Eglise que préjudiciable à ses intérêts, puisque sous un roi plus habile en politique que fidèle et dévoué en religion, les choix pourraient être faits de manière à écarter les ecclésiastiques pieux et éclairés, elle substitua un mode d'éleciion anticanonique, et nous pouvons même dire antireligieux, dont les résultats ne pouvaient être que détestables. [Tit. 2, a. 1.)
Les évêques furent considérés par elle comme des fonctionnaires religieux que la nation avait le droit de faire et de défaire, de conserver et de renvoyer. — Leur élection était confirmée par le métropolitain, et, lorsqu'il s'agissait du métropolitain lui-même, par le plus ancien évêque de l'arrondissement. [Art. 16.) — II fui défendu de s'adresser à Rome, non-seulement immédiatement après l'élection pour en obtenir l'institution canonique, [Art. 19) , mais encore dans la suite p nr obtenir du sainl-siége les dispenses et faveurs que l'Eglise avait laissées à sa disposition. [Tit. 1, a. 5.)
Les évêques , sous ce nouveau régime , étaient curés titulaires et pasteurs immédiats 'e l'église cathédrale. [Art. 9.) — Ils n'a- V aient sur les autres paroisses de leur diocèse que le simple droit de surveillance ei d'inspection. — Ces paroisses étaient érigées, supprimées ou unies par l'administration civile. — Leurs pasteurs étaient élus par le peuple, et c'était encore l'administraliou civile qui était juge en dernier ressort de la légitimité ou régularité de cette élection. [Tit. 1, art. 18, et lit. 2, art. 36.) — Quelque restreint que fût leur pouvoir, les évêques ne pouvaient néanmoins l'exercer en ce qui concernait le gouvernement du diocèse et du séminaire diocésain qu'après en avoir délibéré avec les vicaires de la cathédrale [Tit. 1, art, 15), et si, en cours de visite, ils rendaient des ordonnances, elles n'étaient (|ue provisoires. (/A.) — Ils étaient logés et salariés par la nation. [Tit. 3.)
La juridiction contenlieuse proprement dite leur était enlevée. Il ne leur restait plus que la juridiction gracieuse et une espèce de juridiction disciplinaire administrative, qu'ils exerçaient sous la tutelle, la surveillance et l'autorité de l'administration civile, juge en dernier ressort de toutes les affaires concernant l'administration ecclésiastique [Tit. â
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art, 36 ; tit. k, art. ^ et 5.) lis donnaient leur avis sur la circonscription des paroisses. (Art. 7, 18 et 19.)— L'Etat leur assurait un logement convenable dont les réparations étaient à leur charge, et un traitement de 50,000 francs à Paris, de 20,000 francs dans les villes de 30,000 âmes et au-dessus, et de 12,000 francs dans les autres, lequel était payable d'avance de 3 mois en 3 mois. (Tit.
3, art. 2ef 7.) — Ils étaient dispensés, mais non exempts du service de la garde nationale pour lequel ils étaient obligés de payer la taxe de remplacement. {Décret du 14 sept.- 29 oct. 1791.) — Soumis mèmf, pour ce qui avait rapport à leurs fonctions, aux lois civiles, ils avaient à répondre devant les tribunaux civils de tous les crimes et délits dont ils pouvaient se rendre coupables. {Tit.
4, el Décret du 9-17 juin 1791; du id )icill. 1793.) — Leur synode, sans lequel ils ne pouvaient prononcer {Décret du i'Ijuill. -24 aoilt 1790, t. 1% a. G), était composé des vicaires de la cathédrale. — Ils avaient le droit de choisir ces vicaires dans tout le diocèse, à la charge néanmoins de ne prendre que des prêtres qui avaient déjà exercé les fonctions ecclésiastiques pendant dix ans au moins. {Décret du 10-20 mars 1791.)
Ces vicaires, une fois nommés, ne pouvaient être destitués ni par eux ni par leurs successeurs, que de l'avis de leur conseil et par une délibération prise à la pluralité des voix et en connaissance de cause. {Ib.)
Les fonctions épiscopales étaient toutes gratuites. {Art. 12.)
L'évcque ne pouvait s'absenter pendant plus de quinze jours, sans l'agrément du directoire du département. {Ti(. k^art. 2.) — II ne pouvait accepter aucun emploi qui l'obligeât de s'éloigner de son diocèse. {Art. 3.) — Il pouvait néanmoins être député aux législatures , membre du conseil général et du conseil dos administrations, mais non pas miire ou officier municipal. {Art. 6.)
On ni' pouvait j;uère se dispenser de lui reconnaître cette capacité. — Sur vingt et un dépnlés ecclésiastiques qui a\aient été élus évê(jues, trois seulement, savoir : Jallet, élu ponr Saint-lNIaixent ; Guignan, élu pour Vannes , et (iuillos, élu pour Saint-Claute, refusèrent l'honneur qu'on prétendait leur faire. Les dix-huit autr«'s acceptèrent les sièges auxquels ils étaient appelés, savoir : Aubry, celui do Verdun; Bécherelle, celui de Coutances; Charrier, celui de Rouen; du Monchol, celui de Nîmes ; Expilly, celui de Quimper ; Gaussorand, celui d'Alby; Gobet, celui do Paris; Gouttes, celui d'Aulun; Grégoire, relui de Blois; Joubrrt, celui d'Angoulême; Laurent, celui deMoiiIiiis; Lecesve, celui de Poitiers; Lindet, celui d'Evreux; MaroUe, celui de Soissons ; Massieu, celui de Beauvais; l>i>yer, celui de Be|ley ; Saurine. celpi d'Acqs; Thibault, celui deSaint-Flour. (D'Auriboaq, Mémoires, t. 1", 2* part., p. 836.)
i'armi les évoques eonstitutionnels, huit, c'est-à-dire ceux d'Aix, d'Aulun, Bayeux, Guéret, Lyon, Paris, Quimper etSens, avaient péri sur l'échafaud; quatorze, c'est-à-dire
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ceux d'Angers, Baslia, Bordeaux, Bourges, Chartres, Colmar, Oléron, Perpignan, Porentruy, Saintes, Sedan, Sons, Soissons et Versailles, étaient morts de mort naturelle; treize, c'est-à-dire (•( ux de Avignon, Besançon, Embrun, Laval, Limoges, Luçon, Nancy, Nantes, Poitiers, Saint-Flour, Saiiit-Maixont, Strasbourg et Valence, avaient donné leur démission ou n'avaient pas repris leurs foqctions; huit, c'est-à-dire ceux d'Angoulême, Bcauvais, Evreux, Moulins, Nîmes, Orléans, Périgueux et Saint-Omer, s'étaient mariés. Les autreç, ayant à leur tête Le Goz et Grégoire, avaient rouvert les églises, rétabli le culte, assemblé des synodes métropolitains, tenu un concile national, el se proposaient d'en tenir un autre, lorsque le premier consul traita avec Pie Vil. —Par suite de cet arrangement, plusieurs d'entre eux furent conservés et transférés à d'autres sièges que ceux qu'ils avaient occupés. —Dans son allocution du 24 mai 1802, Pie VII dit aux cardinaux que leur institution aux places de pasteurs légitimes avait été précédée de leur réconciliation avec le saint-siège. Voy. RÉ-
COXCILIATION
4° Des évêques depuis le Concordat de 1801.
Par le Concordat de 1801, il fut convenu et arrêté que le pape demanderait à tous les évêques de France la démission de leur siège, et, dans le cas oià ils la refuseraient, passerait ontre et pourvoirait de nouveaux titulaires les sièges opiscopaux de la circonscription nouvelle {Art. 3) ; que le premier consul nommerait les évêques, et que le pape leur conférerait l'institution canonique suivant les formes établies par rapport à la France avant le changement de gouvernement {Art. 4 e< 5) ; que les évêques, avant d'entrer en fonction, prêteraient directement, entre les mains du premier consul, le serment de fidélité qui était alors en usage {Art. 6); qu'ils feraient une nouvelle circonscription des paroisses de leurs diocèses, laquelle n'aurait d'effet que d'après le consentement du gouvernement {Art. 9); qu'ils nommeraient aux cures, mais que leur choix ne pouirail tomber que sur des personnes agréées parle gi uvernemenl {Art. 10); qu'ils pourraient avoir un chapitre dans leur cathédrale et un séminaire pour leur diocèse, sans que le gouvernement s'obligeât à les doter {Art. 11); qu'un traitement convenable leur serait assuré {Art. î4) ; que toutes les églises métropolitaines, cathédrales, paroissiales et autres non aliénées, nécessaires au culte, seraient remises à leur disposition {Art. 12); enfin, que dans le cas où quelqu'un des successeurs du premier consul ne serait pas catholique, une nouvelle convention réglerait par rapport à lui les droits de nomination aux évêi hés. (Art. 17.)
Ces stipulations lurent modifiées par le Concordat do 1813, dans lequel il fut convenu que l'information préalable dont il n'ayait pis été encore question serait faite par le métropolitain, et que le pape donnerait l'institution canonique dans les six mois qui suivraient In notification d'usaf{e de la nomi-
Si:
EVE
EVE
nation par l'Empereor aux. archevêchés et cvêchés, et que les six Qiois expirés, le tnétropoliiaiu el, à son défaut, ou s'il s'agissait du mclropolitain, le plus ancien évêqiie de la province procéderait à l'institution de l'évêqiie nommé, de manière qu'un siège ne fût jamais vacant plus d'une année. [Art. i.) Voy. Concordats.
Dn grand nombre de dispositions législatives ont réglé ce qui n'avait pas été prévu ou compris dans ces deux Concordats. Nous les ferons connaître dans les paragraphes suivants. Disons un mot d'une lettre qu'écrivit Portails à l'Empereur, le 27 frimaire an XII, pour écarter le curé de Dieppe, qui était proposé pour être nommé évêque de Rennes. 11 prélend qu'il est rare que le même homme puisse également convenir aux fonctions curiales el à celles de l'épiscopat ; que l'habitude que contracte un curé de conduire en maîlre ceux dont il dirige la conscience, le rend peu propre à la conduite générale d'un diocèse, dans laquelle on doit moins s'occuper du salut de chacun que de la paix de tous ; qu'on a toujours exigé plus de piété dans un curé, et plus de philosophie dans un évêque. C'est là ce qu'on appelle déraisonner avec prétention.
Le minisière pastoral est un : le curé l'exerce dans sa paroisse, l'évêque dans tout le diocèse. [Art. org. 9.) — U est impossible d'être bon évêque si l'on n'a pas été curé, desservant ou vicaire pcndunt un certain nombre d'années , parce que la première condition pour bien administrer et bien diriger, c'est de connaître par soi-même et par sa propre expérience les choses dont on a la direction ou l'administration.
Ce que Portails appelle la philosopnie dans l'évêque n'est autre chose et ne peut être autre chose qu'une connaissance plus approfondie du minisière pastora!,desbesoinsdes paroisses et de la manière dont les curés y pourvoient, choses qui s'acquièrent par la pratique et ne se devinent pas.
La religion du curé est plus large, plus coulante que celle du prêtre qui n'a jamais eu charge d'âmes : celui-ci reste dans la sévérité des principes souvent mal entendus, parce que il n'y a rien qui le mette dans la nécessité de les examiner attentivement, de les discuter et de voir s'ils ne doivent pas être mitigés en certains cas; parce qu'il n'est en contact qu'avec des personnes qui sont exactes et quelquefois scrupuleuses dans l'accomplissement de leurs devoirs. L'autre, au contraire, obligé par sa position et la nature de son ministère d'être en rapport avec des fidèles de toute trempe, est obligé forcément de se faire tout à tous, et perd insensiblement cette sévérité de principes qu'il avait prise dans ses études.
On aurait voulu, en 1816, que tous les évêques français eussent donné leur démission, afin de* pourvoir par une nomination générale et nouvelle à tous les sièges que l'on jugerait à propos de conserver ou de rétablir. Il fut écrit en ce sens à l'ambassadeur de France le 1" novembre. Le saint-
siége demanda du temps pour examiner cette proposition, et refusa ensuite de l'agréer.
5° Dispositions législatives relatives à l'évêque lui-même ou à ses actes
D'abord , pour ce qui concerne l'évêque lui-même et ses actes, il a été établi que pour pouvoir être nommé évêque, il fallait être originaire français, âgé de trente ans, [Art. org. 16) et avoir obtenu le grade de licencié en théologie, ou avoir rempli pendant quinze ans les fonctions de curé ou de desservant. Loi f/u2.3 vent, an XJl (li mars 1804-) ; Ord. roy. du 2o déc. 1830.
Dans son décret du 10 avril 1802, le cardinal légat veut que l'élu soit docteur, et il dispense de ce gracie ceux qui ne l'ont pas. — Il faut aussi qu'il soit délié des liens qui l'attacliaient à une autre église, s'il était déjà évêque. {Décret, 24 mai 1802.)
La nomination doit être faite par le roi et non par le gouvernement. {Concord., a. 5.) — Une expédition devrait en être adressée par le ministre des cultes au métropolitain, ou, s'il s'agit du métropolitain, au plus ancien évêque de la province ecclésiastique. {Décret imp. du 25 mars 1813, a. 2.)
La personne nommée devrait se présenter devant le prélat ainsi avisé, afin que celui-ci fasse les enquêtes voulues et en adresse le résultat au pape [Art. 3), et prévienne sur-, le-champ le roi, s'il se trouvait que la personne nommée fût dans le cas de quelque exclusion ecclésiastique. {Art. k.)
La personne nommée est tenue ne rapporter une attostationde bonnes vie et mneurs expédiée par l'évêque dans le diocèse du(]uel elle a exercé les fonctions du ministère ecclésiasliquo. {Art. org. 17.) — Elledevrail être examinée sur sa doctrine par un évêque et par deux prêtres commis à cet effet par le roi. {Art. org. 17.)
La loi du 23 ventôse an XII (14 mars 180i) porte que nul ne pourra être nommé évêiiue sans avoir soutenu un exercice public et rapporté un certificat de capacité sur toutes les parties de l'enseignement du séminaire métropolitain. {Art. k.)
Comme les séminaires métropolitains sont restés à l'état de projet, celte loi n'a pas reçu d'exécuiion. Mais par ordonnance royale du 25 décembre 1830 {Art. 3), il a été décidé que l'évêque nommé serait muni d'un diplôme de licencié en théologie, ou aurait exercé quinze années le ministère ecclésiastique en qualité de curé ou de desservant, disposition qui n'est applicable néanmoins qu'à ceux qui n'avaient pas encore 21 ans accomplis au 25 décembre 1830. {Art. 4.)
Le prêtre nommé doit faire ses diligences pour rapporter l'institution du pnpe.{Art. 18.) — Il ne peut exercer aucune fonction avani que la bulle portant son institution n'ait reçu l'attache du gouvernement, et qu'il n'ait prêté serment au chef de l'Ëlal. (/6.) — Il doit être sacré et installé par l'archevêque, et en cas d'empêchement ou de refus, par le plus ancien évêque de l'arrondissemeol métropolitain. {Art. 13.)
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Le culte catholique est exercé sous la direclion des évéques dans leur diocèse respectif , et sous ct'lle des curés, chacun dans sa paroisse. {Art. 9.) — La juridiction des évéques s'étend sur tous les lieux et toutes les personnes. {Art. 10.) — Ils sont lenus de résider dans leur diocèse, avec défense d'en sortir sans la permission du chef de l'Etat. {Art. 20.) — L'évéque de Saint- Klour ayant voulu venir à Paris en 18<*Î2, pour consulter les médecins sur sa santé, y fut autorisé par décision du roi (2 oct. 1822). — 11 leur est prescrit de visiter aiinuelleuient une partie de leur diocèse.
Ils peuvent avoir oeux vicaires généraux, et trois, si leur siège est métropolitain, un chapitre calhédral et des séminaiies. {Art. 1.1 et 21; Concord., a. ll.)ro//. Chapitre, Vicaires génékaUx. — C'est à eux qu'apj)arlient le droit d'organiser leurs séminaires {Art. 23) [Voy. Séminaires], de nommer et instituer les curés {Art. 19 et Concord., a. 10) [Voij. Clrés], de les diriger dans l'exercice de leurs fonctions {Art. 30) , de faire les ordinations, de nommer et approuver les desservants et les vicaires, et de les révoquer {Art. 31 et 63); d'autoriser les prédicateurs {Art. 50), de donner les permisHons d'ouvrir des chapelles domestiques [Art. ii). — Ils ont à leur disposition toutes les églises de leur diocèse {Art. 75; Concord., a. 12), ordonnent seuls des prières puhliques {Art. iO), se concertent avec le préfet pour élahlir les succursales {Art. 61), désigner le local propre au culte là où il n'y a pas d'église {Art. 77), et régler la sonnerie des cloches {Art. 48); font les règlements relatifs aux oblalions que les ministres du culte sont autorisés à recevoir pour l'aiiminislration des sacrements [Art. 69), ont l'administration de la mense épiscopale [Décret imp. du6 nov. 1813, a. 29 et suiv.), prennent part à celle des biens des chapitres cathédraux {Art. 51 et suiv.) et des séminaires {Art. 62 et suiv.), nomment et établissent la fabrique de leur cathédrale {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. lOi), nomment avec le préfet et surveillent celles des autres paroisses {Art. 6 et suiv.), sont les premiers supérieurs et directeurs de toutes les congrégations d'hommes et de femmes établies dans leurs diocèses.
Ils devaient être habillés en noir à la française, comme les autres ecclésiastiques, avec cette différence néanmoins qu'ils pouvaient joindre à ce costume la croix pastorale et les bas violets. {Art. org. i3), ce qu'il n'était permise aucun autre ecclésiastique de faire. (.Irf. 'i-2.) — Il leur était libre d'ajouter à leur nom celui de monsieur; toutes autres qualifications étaient interdites. {Art. 12.) Ces deux dispositions sont du nombre de celles qui sont lombées en désuétude. Les évoques ont repris l'habit, ks litres et qualifications qui étaient accordés à leur dignité avant 1789.
Depuis longtemps les évéques signaient en faisant une croix et mettant à la suite leurs prénoms. Les évéques coustitulionncls conservèrent l'usiiçe de mettre une croix, mais ils ajoutèrent a leurs prénoms leur nom dé
famille. On a repris l'ancienne manière de signer, et la Cour de cassation a maintenu un arrêt de la Cour royale de Pau décidant que le testament olographe d'un évéque signé d'une croix, des initiales de ses prénoms et du nom de son évêché, était valide lorsque le testateur était dans lusage de signer ainsi. {Arr. de la Cour de cass., 23 mars lS2i.)
Par une circulaire du 2V messidor an X (13 juillet 1802), ils ont été invités à se servir tous de la mcme formule en télé de leurs mandements. Voij. Mandkments.
Le département doit leur fournir un logement [Art. org. 71), et peut leur voler un supplément de traitement. — L'Etat leur doit uii tr;iilemenl convenable. [Concord., a. 14.) Voy. Traitement.
A l'époque de leur nomination, ils reçoivent 300 francs pour frais dinlormation {Ôrd. roy. du 3 aoiit 1825), 3,333 francs 33 cent, pour leurs bulles d'institution {Décret imp. du 28 vent, an XJII ; Ord, roy. du 12 sept. 1819), et 8000 francs pour frais de premier établissemenl ou d'inst;ill<ilion. [Ord. roy. du 4 sept. 1820. Voy. Premier établissement.
Chaque année, il leur est alloué 1500 francs ou 1000 francs de frais de tournée, selon que leur diocèse comprend deux ou un seul département. Voy. Visite.
La franchise et le contre-seing leur sont accordés dans des limites que nous ferons connaître au mot Franchise.
L'inamovibilité des évéques est reconnue. Ils peuvent donner leur démission au roi qui les a nommés, et au pape qui les a institués. Voy. DÉMISSION.
Le gouvernement leur reconnaît la plénitude de puissance ecclésiastique dans leur diocèse {Art. org. 9; Rapp., 8 nov. 1809), et l'indépendance du pape (/6.). Toutes les congrégations religieuses doivent être soumises àleur autorité. — Ils ne sont pas maîtres néanmoins de faire seuls aucun changement à leurs statuts diimenl autorisés. [Ib.)
6° Dispositions législatives par rapport à Cadminislration du diocèse et à la direction du culte.
Les évéques sont seuls investis de la juridiction épiscopale dans toute l'étendue de leur diocèse, et peuvent seuls l'exercer sous la protection des lois.J(.4.'^ org. 10.) — Us ont la direction du culte catholique, surveillent l'enseignement religieux , le maintien de la discipline ecclésiastique et l'acquit des fondations ; pourvoient aux besoins spirituels des iidèlcs et à tout ce qu'exigent la solennité et la décence du service religieux. ( Art. org. 9, ïO, 48, 50; Décret du 30 déc. 1809, a. 29.) — Ils ont le droit de connaître de toutes les affaires ecclésiastiques dans leur diocèse , et d'en décider, sauf recours au métropolitain qui veille au maintien de la foi et de la discipline dans les diocèses dépendant de sa méliopole, et connaît non-seulement des réclaniaiions portées contre les décisions de ses sulTragants , mais encore des plaintes portées contre leur conduite. {Art. 9, 14 et 15; Décra du 10 août 1789, a. 12; Décret
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imv. en cons. d'Etat, 26mars 1812.)— Ils Tout tous les statuts et règlements d'adminislr.jtion diocésaine. ( Art. org. 2.*), i^, 69; Décret du lég(it,9 avril 180-2.) loy. Chapitres.— Ils donnent l.'i permission d'imprimer les livres liturgiques. Décret imp. du 7 germinal an XII (28 mars 1805), a. 1.— Ils sont tenus do visiter annueileinent , et en personne, une parlio de leur diocèse , et, dans l'espace de cinq ans , le diocèse entier. {Art. org. 22.)
ils ont le droit d'aver'ir, d'instruire, de diriger par dos lettri's pastorales , des circulaires ou des mandements, le clergé et les fhiôles de leur diocèse. Voy. Instructions
PASTORALES
Les cliapilres cathédraux, qui étaient à peine consultés pour la forme avant 1790, ne le sont pi us aujou rd'h u i— Une vêque, écrivant à Mgr l'évèque de Digne, croit même que les concessions faites par ce prélat au chapitre cathédral de son diocèse sont contraires au droit commun , et peut-êtro inopportunes (Inst. dioc. , t. I! , p. 54 ) ; tant il est vrai de dire que rha!)i(Uiic de faire une chose porte les cœurs honnêtes à croire que c'est ainsi qn'o'le doit êire faite.
Pendant que le légat était en France , il remplissait des fonctions apostoliqui^s qui lui donnaient un caractère patriarcal. Les é\êques lui ét.iient subordonnés pour tout ce qui au delà des monts est réservé au pape. A son départ, le ministre des cultes écrivit aux évêques que sa mission était finie et que dorénavant ils exerceraient la plénitude du pouvoir de l'épiscopat, conformément aux lois du Concordat et aux libertés de l'Eglise gallicane, {drc. du 17 mai 1803.)
7' Dispositions législatives relatives à Vautorilé de l'évê {ue sur le chapitre , les séminaires et tes paroisses.
Les évêques peuvent avoir un chapitre dans leur cathédrale et un séminaire pour leur diocèse. ( Concord., a. 11 ; Art. org. 11.) Voi/. Chapitres, Séminaires. — C'est à eux qu'appartient le droit de faire la circonscription des paroisses de leur diocèse, d'en régler le nombre et l'étendue, en se concertant pour cola avec le préfet. ( Conc, a. 9; Art. org. 61 et 62; Rapport, 2Q mars 18i2.) —Les chapelles vicariales et les annexes ont établies par eux et reconnues ou approuvées par le gouvernement. ( Décret imp. du 30 sept. 1807.) — Toutes les églises paroissiales autorisées par le gouvernement sont à letir disposition. ( Couc. , a. 12; Art. org. 75.) — Aucune église ne peut être approuvée pour l'exercice du culte que sur leur demande. • (Ib. et Art. org. H.) — S'il se rencontre des paroisses qui n'aient point d'édifice disponible pour l'exercice du cnMe, ils se concertent avec le préfet pour en désigner un qui soit convenable. {Art. 77.)
D'après les Articles organiques et le décret du cardinal légat en date du 9 avril 1802, ils auraient le droit de donner des statuts au chapitre cathédral; mais un autre décret du cardinal légat, donné le lendemain, conserve les droits des chapitres. Foy. Chapitres.— Ils
sont charges de l'organisation de leurs séminaires {Art. org. 23), et président à l'administration de ses biens. Voy. Séminaires.
Seuls ils ordonnent ou permettent les prières publiques extraordinaires, autorisent les prédications solennelles et rédigent les projets de règlements relatifs aux oblalions que les ministres du culte sont autorisés à recevoir pour l'adminisiration des sacrements. {Art. org. iO, 50 et 69.)— Ils s'entendent avec le préfet pour régler de concert la manière d'appeler les fidèles au service divin par le son des cloches , et avec le préfet et le con)man(lant miliiaire du lieu pour le jour, l'heure et le mode d'exécution des ordonnances par lesquelles le gouvernement demande des prières publiques. ( Art. 4-8 et 49.)
L'arrêté ministériel du 12 mars 1849, relatif à la < onservalion des édifices diocésaiiis , leur réserve le droit de produire leurs observations sur la nomination de l'architecte auquel le ministre sera appelé à confier la surveillance de ces édifices. C'est un peu cavalièrement les traiter, et leur (iire d'une manière très-significative qu'on désire entretenir sans eux , et comme on l'entendra , les édifices qui ont été mis à leur disposition, en vertu d'un Concordat et par les Articles organiques.
8° Dispositions législatives relatives à Vautorité de Vévêque sur les prêtres de son diocèse.
L'éducation cléricale et sacerdotale est donnée sous la directio!) de l'évèque; mais les règlements (^u'ilfait dans cette vue doivent être soujnisà l'approbation du gouvernement. {An. org. '•23.) — Il ne pouvait ordonneraucunecclésiaslique s'il ne justifiait d'une propriété produisanlau moins un revenu de 300 francs, s'il n'avait atteint l'âge dp 25 ans, et s'il ne réonissail les qualités requises par les canons reçus en France. — La liste des ordinands devait être soumise au gônvernement et agréée par lui. {Art. 26.) — Ces dispositions ont été rapportées ou modifiées par le décret impérial du :i8 février 1810 [Art. 2, 3 et 4), et par les circulaires sninistérielles du 15 septembre 1814 et du 24 octobre 1815. Voy. Ordination.
Les prêtres ne peuvent quitter leur diocèse pour aller desservir dans un autre sans sa permission. {Art. org. 34.)
Il approuve les vicaires (.4?^. 31); il fixe leur nombre et celui des prêtres habitués. {Décret imp. du S^déc. 1809, a. 38. )— Il nomme ei approuve les desservants {Art. org. 31 et 63), et en donne avis tant au préfet qu'au ministre des cultes. Décret imp. du U prair. an Xfl (31 mai 1804), a. 6. — Il nomme, institue et met ou fait mettre en possession les curés. {Concord., a. 10; Art. org. 19 et 28.) — 11 nomme ceux qui doivent remplacer les curés ou les desservants absents ou malades, {Décrrtimp.du 17 no». 1811, a. 1,)— Il nomme les chanoines et autres dignitaires du chapitre cathédral , d'après l'article organique
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•35. Voy. Chapitres. — Il nomme ses vicaires
généraux. {Art. 21.)
Larlide 30 du décret impérial du 30 dé- ^cembre 1809 lui reconnaît le droit de nom- Iraer aussi les prêtres habitués.
! Il donne l'atteslalion de bonnes vie et mœurs à ceux que le roi se propose de nommer évêques. (Art. org. 17.) — Il autorise les prédicateurs. {Art. org.oO.) — II surveille les binages. {Cire, du 20 juin 1827.)
Les vicaires et desservnnts sont placés sous la surveillance et direction des curés par l'article organique 30. L'article précédent dispose que les curés seront Immédiatement soumis aux évêques dans l'exercice de leurs fonctions. {Art. 30.)
Le gouvernement suppose que les pouvoirs de juridiction propres aux curés sont attachés à leur titre ( Art. org. 9, 30 et 31 ) ; les autres viennent do l'évêque par simple commission. Il peut les retirer quand bon lui semble. Les lois civiles ne l'avouent pas clairement, mais elles le laissent entendre et le supposent. {Art. org. 31.)
En niellant au nombre des cas qui donnent lieu de recourir au conseil d'Etat pour abus, linfraction des règles consacrées par les canons reçus en France ; en déclarant que le culte catholique est exercé sous la direction des archevêques et évêques dans leurs diocèses , que les archevêques doivent veiller au maintien de la foi et de la discipline dans les diocèses dépendant de leur métropole, el qu'ils connaitront des réclamations et des plaintes portées contre la conduite et les décisions des évêques suffraganis, les articles organiques 6 , 9 , 14 el 15 mainliennciil en vigueur le droil que l'Eglise reconnaît aux évêques d'admou'.^sler, condamner, shspendre, interdire, dégrader , en se conformant aux canons reçus en France , les titulaires et autres prêtres ou clercs "de leur diocèse, qui sont convaincus d'avoir manqué à leurs devoirs ; mais ils ne peuvent ni |os condamnera l'amende , ni les retenir au séminaire malgré eux , ni leur infliger de peines corporelles quilconques. (Constil. de V(tn VIII, a. 81.) — La justice civile a seule ce droil.
Ilspepeuventpasdeslituer.(Z)^cre< imp. du 17 /ioi\ 181 1.) — Les traitements ecclésiastiques sont payés sur l'état dressé par l'évêque. {Arrêt'' cons. du \Snov. 1802.) C'est à lui à demander qu'un traitement ou un supplémenl de traitement soit fixé aux prêtres qu'il envoie dans les paroisses {Décret imp. du o niv. an XIII , 26 déc. 180i), et à faire les règlements relatifs aux oblalions que les ministres du culte sont autorisés à recevoir {.in. org. 69) , de même que ceux qui sont relatifs au prélèvement el à la répartilion (lu sixième du produit des chaises. ( Décret imp. du 1" août I80;i, a. 2.)
Napoléon, par une décision impériale du 26 octobre 1809, reiulit les évêques responsahles de la conduiledescurés, de-^servants et autres prêtres de paroisse de leur dii)cèse , ce qui était contraire aux lois de riv,,lise , aux Articles ortjaniques qui reconnaissenl l'indé-
pendance et î'inanaovibilité des curés , et à toute raison ; car à cette époque |l y avaii des diocèses qui comprenaient deux départements, el dans lesquels la surveillance épiscoitale ne pouvait s'exercer que trèsdifficilement. Ensuite le gouvernement n'avait laissé à l'Eglise aucun moyen de coaction
9' Dispositions législatives relatives à Vautorilc de l'évêque dans V administration temporelle des biens de l'Eglise et sur les fabriques.
Au mot Mevse episcopale, nous dirons quels sont les droits que le décret impérial du 6 novembre 1813 reconnaît aux évêques relativement à la dotation en biens fonds ou en rente du siège qu'ils occupent. Le même décret leur ac» orde la surveillance de l'administration de la monse capitulaire el la nomination du trésorier. {Art. 51 et 61.) Il vent que les biens des séminaires soient administrés par un bure.iu dont il est président , dans lequel entre nécessairement un de ses grands vicaires , qui préside en son absence , dont le trésorier est nommé sur son avis , et dont le secrétaire ne peut être autre que celui de l'évêché ou archevêché. {Art. 62 el 63. )
C'est à lui que le trésorier et l'économe de chaque séminaire doivent rendre leurs comptes. Il les vise, les transmet au minisire des cultes, les arrête déimitivement, quand ils lui ont été renvoyés, et en donne décharge. {Art.'79ei 80.) — H nomme seulla fabrique de sa cathédrale, et, de concert avec le préfet, C! lies de toutes les cures, succursales et chape. les vioariales de son diocèse. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 6 et lOi ; Ordonn. roy., 127nrJi'. 1823, a. \.)yoij. Fabriques.— Il reilfjjlace les fabriciens sortants lorsque leur élection n'a pas été faite en temps opportun. {Décret de 1809, a. 8; Ord. f/e 1823, a. 4.) — H demande la révocation du conseil de fabrique ou de ceux de ses membres qui se sont mis dans le < as d'être révoqués. {Ord. roy. du 12 janv. 1823, a. 3.) —Il autorise les assemblées extraoîdinaiies du conseil de fabrique. {Ib. a. 6; Décret du 30 déc. 1809, a. 10.)
C'est lui qui donne <à la fabrique de sa cathédrale le rè2;lement qu'elledoit suivre. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 104.)— Les fabriques paroissiales doivent se conformer au décret réglementaire du 30 décembre 1809 et à l'ordonnance royale du 12 janvier 1823. — Il a le droit de régler tout ce qui concerne le service divin. {D'crel de 1809, a. 29.)—!! fait les règlements pour les services des morts. {Décret imp. du 18 unii 1806, a. 6.)— Il prononce en d^rnierressorl sur les difficultés qui peuvent s'élever entre le curé et la fa'oi îifue, relalivemeui au placement dp. bancs ou des chaises. [Décret de 1809, n. 50.) — Il donne sa délibération sur le fait de savoir s'il convient ou non que les fabriques acceptent des donations qui sont à charge de services religieux {An. 59.) C'est lui qui les acceptait avant rétablissement des fabriques civiles ecclésiastiques. {Art. org. 73.)— Il poiil réduire,
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en se conformant aux règles canoniqoes, celles dont le produit n'est plus en proportion avec les charges qui en sont la condition. (Décret de 180t), a. 29.)
II peut, en cours de visite, se faire représenter les comptes. les registres et les inventaires do la fabrique. [Art. 87.) — Il peut nommer un commissaire pour assister en son nom au compte annuel, que rendent les trésoricrsdpJa fabrique. [Art.^l.) — Ilapprou* ve le budget de la fabrique {Art. kl), et peut y portor d'office les dettes justement réclamées. {Avis du C071S. d'Etat, 11-26 mai 1813.)— Il approuve aussi la concession projetée d'un bnnc au donateur d'une église, ou à son bienfaiteur. {Art.1'2,.)—\l est consulté et donne son avis sur la délibération du conseil municipal relative à la demandede fonds faite parla fabrique (^r/. 93); sur l'aliénation, rechange ou le louage pour plus de 9ans des biens de l'église {Art. f)2); sur la proposition de distraire une partie du presbytère, 4 niv. an XI (23 déc 1802) ; Ord. ri y. y 3 mars 1825 ; sur le cahier des charges pour l'entreprise des pompes funèbres {Décret imp. du 18 mai 180G) ; sur le tarif des frais de sépulture. Décret imp. du 23 pra/r. an XII (12 juin 180i).— Il règle tout ce qui concerne les quêtes pour les besoins do l'Eglise. {Décret imp. du 30 déc. 1809 a. 73, et du 12 sept. 1806.)
C'est lui qui accepte les dons et legs qui ont pour objet l'évéclié, la cathédrale ou les séminaires, quand ils sont faits par d'autres que par lui {Ord. roy. du 2 avril 1817, a. 3; du 7 mai 1826, a. 1.) ; qui avise le préfet des grosses réparations et reconstructions à faire soit à la cathédrale, soit au palais épiscopal, soit au séminaire, et qui commet une personne pour être présente au devis estimatif, dressé par ordre du préfet. {Décret imp.(^SO déc. 1809,a.lO7el 108.) — il joint sesobservationsaurapport adressé au préfet. {Art. 109.)
C'est sur sa proposition que le ministre des cultes permet de placer des céiiotaphes, inscriptions et monuments funèbres dans les églises [Art. 73), et que le chef de l'Etat distrait des revenus ou des biens d'une fabrique quelque chose en faveur dune succursale ou chai elle vicariale récemment établie. {Ord. roy. dulS mars 18i0, a. 3.)
Jl peut, en coui s de visite ou sur le rapport, soit d'un délégué, soit du curé, ordonner que la disposition des bancs dans l'église sera changée dans l'intérêt du service, ou que quelo,ues-uns d'entre eux seront supprimés : ce droit résulte des articles organiques 9 et 73, de l'article 30 du décret impérial du 30 décembre 1809 et de la discipline non abrogée des Eglises de France, mais il ne peut pas, sans excéder ses pouvoirs, annuler la délibération du conseil de fabrique qui fait concession des bancs. {Cons. d'Etat, ord. roy., 7 ianv. iSïl.)
La Cour royale de Colmar avait jugé que l'autorisation du conseil de préfecture ne lui était nécessaire pour plaider que lorsqu'il s'agit des droits fonciers attachés à la mense épiscopale {Cour roy. de Colmar, 2 avr. 1833); la Cour de cassation a cassé cet arrêt, disant
EVE 5r,2
qu'il résulte expressément de l'article 70 du décret du 6 novembre 1813, que nul procès ne peut être intenté par l'administration des biens du clergé, sans l'autorisation du conseil de préfecture. (Arr., 2 févr. 1833.)
10" Dispositions législatives relatives à Vautorite d-s évéques sur les congrégations reli" gieuses.
En vertu des articles organiques 9 et 10, les évêquesontde droit la surveillance et la haute direction de tous les établissements ecclésiastiquesqni sont situés dans leur diocèse, aucun d'eux n'étant exempt de leur juridiction. — Lorsque, par arrêté du 24 vendém. an XI (16 oct. 1802), les consuls autorisèrent les sœurs de la Charité, ils déclarèrent (ju'elles seraient, dans l'ordre religieux, sous la juridiction des évêques, et qu'elles ne correspondraient avec aucun supérieur étranger. {Art. 3.)
Le décret in)périal du 18 février 1809, qui devait être la char te constitutionnel le des congrégations et maisons hospitalières de femmes, porte que chaque maison et même celle du cheflieu, s'il y en a, sera, quant au spirituel, soumise à l'évoque diocésain qui la visitera et réglera exclusivement {Art. 17) ; qu'il sera rendu compte à l'évêque de toutes peines de discipline autorisées par les statuts, qui auraientété infligées(i4rM8);qu'il sera présent ou son délégué aux engagements contractés par les sœurs. (Art. 8.)
Quand les Lazaristes furent autorisés, en 180'^, le décret impérial qui leur accordait celte faveur portait que le directeur recevrait de l'archevêque de Paris des lettres de vicaire général. Décret imp. dut prair. an XII (27 mai 1804).
En approuvant les missionnaires dudiocèse de Gênes , Napoléon déclara pareillement
Su'ils seraient sous la surveillance immédiate e l'archevêque {Décret imp. rfu5 sept. 1805), et en meitant les missionnaires de France sous la direction du grand aumônier, par décret du 7 germinal an XIH (28 mars 1803), il fit la même déclaration.
Toutes les approbations ou autorisations données sous l'Empire le furent à la même condition. Dans celle donnée aux religieux du mont Saint-Bernard el à leurs établissements, il est dit que l'évêque ne pourra exercer sa juridiction sur eux que dans son diocèse et pour des actes, ecclésiastiques, et non pour la discipline intérieure, à moins qu'il ne soit en cours de visite. {Décret imp. du 17 mars 1812, a. 7.)
On ne s'est point écarté de ces dispositions dans les actes législatifs subséquents, relatifs aux établissements ecclésiastiques.
Les congrégations non autorisées sont aux yeux du gouvernement comme si elles n'existaient pas. Elles ne peuvent par conséquent réclamer civilement aucun privilège.— Celles d'hommes se trouveraient soU'^ le coup de l'article organique 33, leurs memlyres ne pourraientexerceraucune fonction ecclésiastique, si l'évêque ne les agrégeait pas au clergé de son diocèse.
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1 1° Dispositions législatives relatives à Vauto-
rité de l'évéque sur les écoles, les hôpitaux
et les autres établissements publics.
Les évêques étaient membres de droit du
conseil de charité établi pour assister les
commissions dos hôpitaux et des bureaux de
bienfaisance. (Orrf. ro?/. f/u 31 cet. 1821, a. 3.)
— Ils nomment les aumôniers des hôpitaux.
Voy. Administrations, Aumôniers, Hurkaux
DE BIENFAISANCE, HÔPITAUX
12° Dispositions législatives relatives à Vautorite de l'évéque sur renseignement.
Aux mots Enseignement et Instruction nous disons quels sont les droits que l'autorité civile accorde ou reconnait aux évêques.
L'ordonnance royale du 17 février 1815 les mettait au nombre des membres du conseil académique. (Art. Qetk3.)Voy. Conseil académique.
Ils présentent trois candidats docteurs en théologie pour les chaires de facultés de théologie, qui sont vacantes. [Décret imp . ,\1 mars 1808 ; 17 sept. 1808, a. 5.) — Ils nomment les aumôniers choisis par les proviseurs. Arrêté cons., 21 pruir. an XI (10 juin 1803), a. 100.
Ils peuvent visiter les collèges et autres écoles universitaires pour s'assurer que l'enseignementreligieuxy esldonné. [Décis. imp., Qjanv. 180tî; Qrd. roy., 2d févr. 1816, a. iO.)
13* Prérogatives et honneurs civils accordés à Vévéque.
Chaque fois que la Constitution civiie du clergé parle des choses qui doivent être faites en commun par les évêques et les assemblées administratives, elle donne le pas aux assemblées administratives sur les évoques. [Décret du 12 juill.-''i'4- août 1790, tit. 1", a. 18 et 19.) C'était ainsi que l'Assemblée nationale concevait la religion. L'Empereur ne la concevait pas autrement. Les évêques de l'Empire devaient prendre rang après, 1" le président du collège électoral du département ; 2" le préfet ; 3° le président de cour de justice criminelle ; 4° le général de brigade commandant le départemenl. lis n'avaient le pas (|ue sur le conjmissaire général de police. Décret imp. du -2'* mess, an X.JI (13 juillet 1804-), a. 1". Sa place dans le lieu de la cérémonie était à gauche. [Art. 9.)
Quelle estime pouvaient avoir pour la religion des dignitaires cl des corps entiers qui avaient le pas sur ses ministres ? Que devait penser le peuple, en voyant marcher le premier pasteur du iliocèse après tous les autres grands dignitaires? Voy. .\rchevèques.
Un autre décret du l" mars 1808 fit les évêques barons de l'Empire [Art. 8), avec faculté de transmettre ce litre à un de leurs neveux. [Art. 9.) — Dans celui-ci on comprit mieux la position des évêques : on leur accordait une faveur à laquelle le préfet, le président du tribunal criminel et le général commandant le département n'avaient pas droit, el on la lui accordait dès l'instant de sa nomination, tandis que le président d'un collège électoral ne pouvait y prétendre qu'après avoir présidé trois sessions. [Art. b.) —
Quelques-uns refusèrent cet honneur. Le plus grand nombre s'empressa de prendre lesleltres.de noblesse qui leur étaient offertes. Il en fut de uiêmc de la croix de la Légion d'honneur, Voy. Légion «'honneur.
Louis XVlil accorda aux évêques l'entrée du premier salon, qui précède la salle du Irône. [liègl. du 1" nov. 1820.)
A l'arrivée et première entrée de l'évéque dans la ville où il doit faire sa résidence, la garnison,d'après lesordresdu ministredo la guerre, doitêtreen bataille sur les places qu'il doit traverser. Décret imp. du 2i mess, an XII (13 juillet 180V), lit. 19 , a. 1. Cinquante hommes de cavaleriedoiventaller au-devant de lui jusqu'à unquart delieuedela place. [Ib.) — lldoit avoir le jour de son arrivée une garde de trente homme:> commandée par un officier. (/^.)— 11 doit être tiré cinq coups de canon à son arrivée et autant à sa sortie. [Ib., a. 2.) — La garde nationale doit être sous les armes. [Art. 10.) — Les maires et adjoints doivent l'attendre au palais épiscopal. [Ib.) — Il doit être visité par toutes les autorités départementales. [Ib.] — La Cour d'appel doit se rendre auprès de lui par une dépulation. composée d'un président, du procureur général et de quatre juges, et les autres cours et tribunaux p;!r une députation composée de la moilié de la cour ou du tribunal. [Ib.)
Lorsque l'évéque est cardinal, ces honneurs changent. Voy. Cardinaux.
Les ordres du roi pour la célébration des cérémonies publiques religieuses doivent être adressés à l'évéque. (76., 1" partie, tit. v% sect. 2% a. 5.)
On pouvaitconclure del'article 1", titre 26, qu'aucun honneur funèbremilitairen'étaitdû àrevêqueensaqualitéd'évêque.Leroidécida, en 1842, que la totalité de la garnison assisterait au convoi des archevêques et évê- (jues, qui décéderaient d.ms leurs diocèses, comme à celui de tous les autres fonctionnaires, pour l'entrée d'honneur desquels elle sefûlmisesous lesarmes. [Circ.,lo mars i8k2.)
Le décrel impérial que nous venons d'analyser n'ayant pas cessé d'être en vigueur doit être observé en ce qui eoncerne les évêques comme dans toutes ses autres parties; ainsi l'a décidé le ministre des cultes le 6 mai 183i. De leur côté, les évêques doivent s'y conformer en ce qui concerne les obligations qui leur sont imposées à l'égard des auiorilés placées avant eux dans l'ordre des préséances, telles que la visite au préfet, etc. [Décis, min. du 7 sept. 1833.)
Nous avons déjà dit dans un autre paragraphe que les évêques jouissent de la franchise et du contre-seing. Ils sont dispensés du service de la garde nationale, de la tutelle en certains cas. Voy. Garde nationale. Tutelle. Leurs fonctions ont été déclarées incompatibles avec celles de juré. (Code d'insir. cr.,a. 383.)
Une circulaire ministérielle do 17 décembre 1812 porte que les évêques ne sont point tenus de marcher en cortège avcC les autori- (é:> qui se rendent à l'église pour les cérémonies publiques.
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En 1833, le roi décida et arrêta que los archevêques et évêquos appelés à la pairie prendraient rang au i)anc des comles, el jouiraient des droits, honneurs et prérogative^ attachés à ce litre. {Art. 2.)
Le 5 mai 1807, l'Empereur écrivit au ministre des cultes que, pour reconnailre les services rendus à la religion, à la couronne et au peuple par iMayneau Pancemont, décédé évêque de Vannes, il voulait que sa statue en marbre fût placée dans la cathédrale de cette ville.
Pour honorer la mémoire au dernier archevêque de Paris, mort dans l'accomplissementd'un devoir de charité pastorale, l'Àssemblee nationale a décrété l'érection d'un monument dans l'église métropolitaine, sur lequel seraient gravées les inscriptions suivantes : Le bon pasteur donne sa vie pour ses brebis. Puisse mon sang être le dernier versé! (Décret, Il juiil. iSkS.)
Xk" De la poursuite des évêques pour délits de police correctionnelle.
Lorsque des évêques ou arclievêques sont prévenus de délits de police correctionnelle, les Cours royales doivent en connaître de la manière prescrite par l'article 47 du Code d'instruction criminelle. (Loi du 20 avril 1810, a. 10.)
Le procureur générai près laCour royale les fait citer devant celte Cour, qui prononce sans qu'il puisse y avoir appel. (Cof/e d'instr. cnm.,a. 479.) Ce magistrat seul peut faire Citer le prélat. La partie lésée n'est pas autorisée à exercer elle-même ce droit. (Arr. delà Cour decass.,'* oct. 1811,26 /um 1812, etc.)— L'article 479 du Code d'inslruclio i criminelle est le seul dont les évêques puissent bénéficier. La loi du 20 avril 1810 n'en désigne pas d'autres. — Les causes de police correctionnelle de cette nature doivent ôlre portées à la chambre civile présitléo par le premier président. {Décret iinp. au G jaill. 1810, a. 4.)
Quand les faits reprochés aux évêques ou archevêques emportent peine alfliclivé ou infamante, la connaissance en est attribuée à la Cour d'assises du lieu oii réside la Cour d'appel {Loi du 20 avril 1810, a. 18), à moins qu'ils ne soient du nombre de ceux dont ia connaissance est réservée à la haute Cour de justice. {Ib.)
Les délits dont un évêque se rend coupable dans l'exercice de ses fonctions el qui résullentde cetexercice, tels que la dilîamation dans un mandement ou une lettre pastorale, ne peuvefit être perlés directement devant les tribunaux. Il faut avant tout en référer au conseil d'Etat. lArt. org.y a. 6 et
VoiJ. EcCLÉSlASTIQUliS
15"i>e V inamovibilité des évêques Il est défendu aux évêques par les canons de passer d'un siège à un autre avant qu'ils aient été déliés régulièrement des liens qui les attachent à leur église. L'autorilé civile ne peut rien à cet égard. Un éêque canoniquemenl institué l'est pour toujours. Il faudrait, quand il ae veut pas se démettre de
son siège, un jugement et une destituUon prononcée d'après les lois de l'Eglise pour l'en priver. Ces principes sont reconnus par l'anlorilé civile, qui ne s'en est pas écartée.
La loi du 12 janvier 1816 exilait de France le cardinal-archevêque de Lyon. Il conserva son tilre, et lorsque le cardinal secrétaire d'Etat lui donna communication officielle da bref qui nommait un administrateur à ce diocèse, il protesta respectueusement et déclara ne pouvoir le reconnaître {^oct. 1817).
« Un évêque, dit Jauffret, ne peut, éans de justes motifs, être , malgré lui, transféré à un autre siège. La volonté seule du pape ne peut d'ailleurs suffire pour une telle translation; il faut do plus le consentement du roi, dont il doit être fait mention expresse dans les bulles, sous peine d'ahus. » {Mém., i. Ht, p. 203.) Ceci résulte en effet, quant à la dernière partie, des divers Concordats qui ont été faits avec le saint-siège, et, quant à la première, de la Constitution de l'Eglise et de sa discipline.
Dans son bref à l'archidiacre de Florence, Pie VII dit que l'évêq-jc d'une église ne peut être transféré à une aulre, sans une faveur spéciale du sainî-siége, faveur que l'on n'accorde jamais que pour des raisons graves et légitimes. {Bref, 2 déc. 1810.)
Le bref, écrit un mois auparavant au cardinal Maury, lui reproche d'avoir accepté l'administration d'une nouvelle Eglise avant d'avoir été délié du lien qui l'unit à celle de Monteflascone (5 nov. 1810).
Actes législatifs.
Coiifiite de Trente, sess. xxi, de la Réf., cli. 9; xxiii"" de la Réf., di. 18; xxv% de la lléf, cli. 16 ; île Cambrai, imS et 15S13; de Uouen, 1581; de Bordeaux, 1383; de Tours, 1385; de Bourges, 158i; d'Aix, 1585. — Conconjuls de 151(5, lit. 1 , de Reqia ad prœl, num. ; de 1802, 3 a 17 ; de 181,3, a. 4.— Brefs, 5 nov. 1810, 2déi% 1810.— Arlicles organiques, 5, 9, 75, 77. — Décrets apostoliques, 10 avril 1802, 21 mai 1802.— Assenibiées du clergé tie 16.")(», de 1653.— Ass mblée provinciale de Paris, 13 mai IG99, ot attires. — l'roteslalion du card. Fesch, 9 oct. 1817. — Gr- (lonnaiire de Blois, a. 2, 5 el o. — iJéclaraiioii du 2(3 ;:vril 1637.— Edil d'avril 1693, a. 30.— Conseil d'Etat, arr., 9 avril 16*7, 27 juin 1655, 23 avril 1637, 2'. ocl. 1663.— Par ^ iemenl de Paiis, arr., 19 juin 1606, 12 déc. 165U, .^iO mai 16!J3, 7 sept. 1672, 14 juill. 1700; d'Aix, arr.,18 juin i722, — Uécrels, 10 aot'il 1789, a. 12; 12 juill.--24 août 1790, lit. 1", a. 5 a 21 ; t. 2, a. 1, 16, 19, 36; t. 5, t. 4, a.4f>t5;iO- 20 mars 1791,9-17 juin 1791, 14 sept.-29 oct. 1791, 19 juill. 1793— CoQSliluUonde ranVHl(l3déc. 1799), a.8l. — Code d'inslruciion crimi;ielle, a. 382, 479. — Lois du 23 vent, an XII (14 mars 1804); 20 avril 1810, a 10, 18.- Arrêtés consulaires, 24 vend, ai XI (16 oïl. 1802), a. 3; 18 nov. 1802; 4 niv. an XI (23 déc. 1802) ; 21 prair. an Xl.(10 janv. 1803), a. 100.— Décrets impériaux, 7 prair. an XII (27 mai 1804); Il prair. an XII (31 mai 1804), a. G; 23 prair. an XII (12 juin 180i);2imess.an XII (13 juill. 1804), 1. 1", a. 1 et 9;"l. 19, a. 1, 2, 5 el 10; l. 26, a. l ; 3 niv. an XIII (26 déc. 1804); 23 vent, an X!II (14 mars 1805); 7 germ. an XIII (28 mars 1805), a. 1 ; 1" août 1805, a. 1 ; 5 sept. 1803; 18 mai 1806, a. 6; 12 sept. 1806; l--' mars 1808, a. 8; 17 mars 1808; 17 sept. 1808; 18 iévr. 1H09, a. 8, 17, 18; -0 déc. 1809, t. 29, a. 108; 28 févr. 1810, a. 2, 3 et 4; 6 juill. 1810, a. 4 ; 17 nov. 1811, a. 1 ; 17 mars 1812, a. 7; 2,3 mars 1813, a. 2, 3 et 4; 6 nov. 1813, a. 29 et s.— Décision impériale, 6 janv, 1806, 26 oct. 1809.— Lettre de l'empereur et décision, 5 mai 1807. — Ordonnances rovales, 29 Iévr, 1816, a. 40; 12 sept. 1819;28mars 1820, a. 6"; 4 sept. 1820; 31 oct. 1821, a. 3; 12 jgmv. 182.5, 3. 4, 5 el 0; 3 mars 1823; 3 août 182'i ; 23déc. 1850, —Décision royale, 1" nov. 1820, 2 oci, 1K22, 1823, a. 2.— Déci el de l'Assemblée nationale, 17 juin 1848.— Conseil d'Etat, décret inip., 26 par» 1812; Qfd. roy., 7 jaav. 1847 j
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avis, 26 mai 181?).— Arrêté du ministre, 12 mars I8i9. —Happons, 8 iiov. 1809. i6 mars 1812.— LeiUes el décisions minislérielles, 27 frim. an .\1I (20 déc. 1803), 7 si'pl. 1853 6 mai 1831. — Circulaires minisiérielles, 24 mess, an x'(13 jniM. 1802), 17 mai 180S, iH sept. 1811, 24 ocl. 1815, la mars 1812.— Lettre de l'ambassadeur de France, l"nov. 1816. — Cour de cassaliou,arr.,4 oct.1811, 26 juin 1812, 23 mars 1824, 2 févr. 1835.— Cour royale de Colmar, arr., 2 a?ril 1833.
Auteurs el ouvraçies ciiéi.
Auribeau (D'), Mémoires, t. 1", 2' partie, p.856.— Jauffret. Mémoires, i. III, p. 203.— Sibour (Mgr), Inslitulions diocésaines, t. II, p. 54.
ÉVÊyOE ASSISTANT XV TRÔNE PONTIFICAL.
Les évoques assistants au trône pontifical font partie de la chapelle pontiOcale , dans la(iuelle ils sont dignitaires du troisièmo ordre, et viennent après les patriarches de Constantinople, d'Alexandrie, d'Anlioche et de Jérusalem, lesquels viennent eux-mêiues, comme de raison, après les cardinaux.
Depuis 18i0, plusieurs évéques français ont été honorés du litre d'évôques assistants au trône ponlitical. H y a même des ordonnances royales qui les autorisent à prendre ce lilredans leurs actes. {Ord. roy., ^l août 1841, 22 nov. 18il, 18 mars 18V2.
ÉVÈQUES CONSTITLTIONNELS.
Nous avons fait connaître, dans le § 3 de l'article précédent, ce qui concerne les évéques constitutionnels sous l'empire du décret du 12 juillet, 2i août 1790. Nous n'avons à parler ici que de quelques mesures prises à l'occasion ou en exécution du Concordat.
« Le gouvernement, dit Jauffret, apprit
3ue la Cour de Rome avait donné au légat es instructions tendant à n'instituer aucun évêque constitutionnel. Sur les représe talions du consul, elles furent modifiées. Le ministre de France à Rome ne dissimula point la répugnance qu'aurait pourlanl le souverain pontife à voir figurer les évèqucs constitutionnels dans le nouveau clergé français. D'après cet avis, le chef de l'Etat voultit avoir une garantie que le pape donnerait l'institution à ceux d'entre eux qui seraient nommés. La chose fut traitée par écrit, et le gouvernement obtint une note par laquelle le légat déclara que les évéques dont il s'agit étaient réellement évéques, et (jue le pape les instituerait si le premier consul les nommail à de nouveaux sièges.» {Mém. hist., t. I-, p. 28.)
Portails n'en avait connpris que deux dans son travail; le premier consul exigea qu'il y en eût au moins un cinquième. {Ib., p. 39.)
Tous, à l'exception de ceux de lArdèche et de Seine-el-Oise, avaient consenti, quoique avec beaucouj) de peine, à signer une formule de démission (1801). On voulait obtenir d'eux une rétractation; mais il fallut renoncer à cette idée, d'après le vœu bien prononcé du premier consul, et accepter une lettre dans laquelle ils disaient au pape qu'ils renonçaient volontiers à la constitution civile da clergé de France, (ju'ils admettaient les dispositions el arliclos do la nouvelle convention entre le pape el le gouvernement français, el qu'ils rendraient à Sa Sainteté une véritable obéissance! 1802].—
On remit à chacun d'eux un décrei d'absolution. Beniier el Pancemont déclarèrent qu'il avait été reçu avec le respect c nvenable. Quelques-uns déclarèrent, au contraire, qu'ils l'avaient jeté au feu, et que Portalis, à qui un décret pareil avait été remis, en avait agi de même. Ils démentirent pareillement le bruit de leur rétractation par la voie de la presse; et comme la police avait saisi cet écrit, ils le firent réimprimer à Paii, à 2,000 exenjplaires, et l' idressèrenl aux curés des diocèses qu'ils avaient administrés. (Jauffret, Mém., t. L% p. 68.; Voy. Evéques non
EMPLOYÉS, HÉTRACTATION.
Au nombre des conditions que Pie VU mit à son voyage en France, se ti ouve celle de n'être exposé à recevoir que les évoques qui auraient Iranchemenl fait leur soutnission au saint-siége. — Une formule que nous n'avons pas sous les yeux fut arrêtée. Elle portait, entre autres choses, soumission à ses jugements sur les affaires ecclésiastiques de France. — C'était trop étendre l'autorité du sainl-siége. Il y a en France des affaires ec-« closia. tiques qui sont purement civiles : telles sont, par exemple, les traitements ecclésiastiques et les formalités administratives. Le Coz, qui probablement s'en aperçut, substitua les mots affaires canoniques, qui, sans être complélemenl irréprochables peut-être, paraissent en effet plus convenables. « Nous connaissons suffisamment, répondit Pie Vil à Napoléo!!, la malice de ce changement, etnous ne pouvons l'admettre. » [Lettre de Pie VU, i' déc. 180i.)
Acles législatifs.
Décret du 12 juitl.-24 août 1790,— Lettre de Pie VII, 1" déc. 1804.
Auteur et ouvrage cités.
JaiifTret (M.), Mémoires hist., t.I", p. 28, 39 et 68
ÉVÈQCE DÉMISSIONNAIRE.
L'évêque démissionnaire doit assister ou se faire représenter au récolemeni diî l'inventaire du mobilier de l'évèché. [Cire. min. de l'int., Hnov. 1817.) Voy. Démission.
ÉVÉQUES NON EMPLOYÉS.
Il lut défen iU aux évéques non employés dans la nouvelle organisation de coniinuer à porter la croix pectorale et le costume réservé à ceux qui étaient pourvus de sièges. Cire, du 30 7ness. an X (19 juillet 1802;. Il leur fut déclaré en même temps qu'ils ne devaient officier puntificalemenl daus aucune église, sans avoir obtenu l'agrément de l'évêque diocésain, attendu (lu'ils étaient sans territoire et sans juridiction. {10.. (ictie mesure de police était indispensable pour empêcher les divisions de se perpétuer.
ÉVÉQUES ÉTRANGERS.
L'évêque de ïournay et celui d'Ypies, qui avaient chacun une partie de leur diocèse s r le lerrJt<Mie d ■ France, el qui y possédaient des fiefs, avaient été nommés députés aux Etats généraux de 1789. Lé comité chargé de la vérification de leurs jtouvoirs fit son rapport dans la séance du IV juillet 1789, cl soumit à la décision de rA;semblée
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nationale la question de savoir s'ils pouvaient être éligibles. 11 fut décidé, dans la séancedu^O, qu'ils n'avaient pas pu être élus, atlenduqu'iisclaientélrangers.(jProeéi-rer6.)
ÉVÉQUES IN PARTIELS.
Les évêques in partibus sont ceux dont le litre et le siège sont dans les contrées des infidèles'. « Quoique ce titre ne suppose pas nécessairement un territoire à administrer. Une juridiction à exercer, porte une décision ministérielle de 1828, il donne au titulaire le droit d'être consacré, et la consécralion lui donne la puissance d'ordre, d'où résulte un ministère assez respectable et assez étendu pour être rangé dans la classe des fonctions publiques. » Celui qui parlait ainsi était dans l'erreur sur un point. Le litre d'évêque in partibus suppose nécessairement nn siège et un territoire; mais le siège ne peut pas être occupé.
Le saint-siège nomme évêques m partibus, 1° ceux qu'il veut honorer ou dont il veut récompenser les services rendus à l'Eglise ; 2^ les coadjuteurs qui lui sont présentés par les évêques.
Nous venons de voir que le gouvernemen. rangeait le titre d'évêque in partibus dans la classe des fonctions publiques, ce qui n'annonce pas des connaissances métaphysiques bien profondes. H a fait cette confusion aîin de pouvoir en conclure que l'ecclésiastique français, qui acceptait sans l'aulorisation du clief de lEtat le litre d'évêque in partibus, perdait sa qualité de Français, d'après l'arlicle 17 du Code civil. L'Empereur l'avait déjà décidé ainsi, et avait tait un décret dans ce sens qui n'a pas encore été révoqué. V oy.
EvÈCHÉIN PARTIBUS.
Aucun Français ne peut aonc accepter le titre d'évêque in partibus sans l'autorisation du chef de l'Etat, s'il ne veut pas s'exposer à perdre ses droits civils, ou du moins à être privé de leur jouissance.
Quand le titre d'évêque in partibus est accordé avec future succession, il faut de plus la nomination ou la présentation du chef de l'Etat. {Concord., a. 5.)
En 1G55, l'assemblée du clergé écrivit au pape pour le prier de ne pas accorder des évéchès in partibus aux ecclésiastiques français, qui les sollicitaient eux-mêmes à Uome, c'est-à-dire à ceux qui n'étaient pas demandés pour coadjuteurs par un évêque titulaire.— Il fut décidé que ces évêques ne seraient point appelés aux assemblées particulières des évêques de France; que, lorsqu'il serait nécessaire de les entendre dans les assemblées tant générales que particulières, on leur donnerait une place séparée de celle des autres évêques, et que le chancelier serait prié de ne point délivrer de lettres patentes pour l'exécution des brefs qui leur seraient adressés.
Le ministre des cultes, dans un rapport du 24- février 1808, conclut à ce qu'aucun évêque in partibus ne fût admis en France, et aucun ne le fut. On fut moins sévère sous la Ucstauration. M. l'abbé Mazenod, vicaire
général du diocèse de Marseille, ayant été sacré à Rome, en 1832, évêque m partibus d'Icosie, sans l'autorisation du gouvernement, une décision du ministre des cultes déclara qu'il ne devait plus être reconnu comme Français, et par conséquent comme grand vicaire. Le préfet, de son côté, le raya de la liste des électeurs. Celle affaire fut arrangée, en 1835, par la demande que M. Mazenod adressa au gouvernement pour obtenir la publication du bref du pape, publication qui eut lieu le 17 décembre 1833.
Les évêques in uartibus prêtaient le même serment que les autres évêques.
Actes législatifs.
Concordai de i80i2, a. 5. — Assemblée du clergé de Fr., IGoo.— Oidonnance royale, 17 déc. 1835.- -Uapport, 24 févr. 1808.
EVEQUES SUFFRAfiANTS.
Les évêques suffragants sont ceux qui ont droit de suffrage dans le concile provincial. Ils occupent les sièges compris dans l'arrondissement du métropolitain. Le plus ancien d'entre eux remplace l'archevêque ou métropolitain absent pour la convocation du concile métropolitain, sa présidence et quelques autres prérogatives.
Il était chargé, parla Constitution civile du clergé, de donner la confirmation canonique au mélropolilain élu {Décret du 12 juilL-2^ aoid 1790, t. 1", a. 16, etc.) ; de consacrer à défaut du métropolitain les évêques élus pour les sièges de l'arrondissement. (76., a. 20.) — Les Articles organiques le chargent de sacrer et installer les évêques institués, dans le cas où le métropolitain serait empêché ou refuserait de le faire {Art. 13), et de pourvoir à son défaut au gouvernement des diocèses de l'arrondissement dont le siège est vacant. {Art. 36.) — Le Concordat de 1813 porte qu'à défaut du métropolitain, ou s'il s'agit du métropolitain lui-même, le plus ancien évêque de la province procédera à l'institution de l'évéque nommé, si le pape ne l'a pas institué dans les six mois qui suivront la notification de sa nomination. {Art. k.)
Acies législatifs.
Concordat de 18it., a. 4.— Décret du 12 juill.-24 aoûii 1790, 1. 1", a. 16, 20, etc.— Articles organiques, a. 36.
ÉVREUX
Évreux, ville épiscopale (Eure). Son siège fut érigé dans le troisième siècle. L'Assemblée constituante le conserva. [Décr. du 12 juilL-lk- août 1790.) Le saint-siège le supjjrima et le rétablit immédialement en 1801. {Bulle du 3 des cal. de déc. 1801.) Il esl suffragant de Rouen. Sa juridiction s'étend sur les cinq arrondissements du département de l'Eure : celui d'Evreux, qui comprend 11 euros et 148 succursales; celui de Pont-Audemer, qui comprend 8 cures et 90 succursales ; celui lie Louviers, qui comprend 5 cures et 79 succursales ; celui des Andelys, qui comprend 6 cures et 93 succursales ; celui de Bernay, qui comprend 7 cures et 99 succursales.
La cure de la cathédrale est unie au chapitre. Le chapitre esl composé de 10 clia-
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noines, en y comprenant le curé de la cathédrale cl le supérieur du séminaire diocésain. L'officialité est formée d'un officiai, d'un promoteur et d'un greffier. Le séminaire diocésain est à Evreux. Il y a aussi à Evreux une école secondaire ecclésiasli(]ue, autorisée par ordonnanco royale du 16 nov. 1828; elle peut recevoir 200 élèves.
Les confjréf^alions religieuses établies dans le diocèse d'Evrcux sont : les frères des Ecoles chrétiennes, les Auguslines, les Carmélites, les Ursulines, les sœurs de la Providence, li'S sœurs de l;i Charité de Saint-Vincent de Paul, et les sœurs de Saint-Maurice.
EXAMENS
L'examen est une espèce de revue, un acte dans lequel on porte successivement son attention sur les différentes parties d'un objet, afin de le connaître ou de le reconnaître. Cet acte est public et solennel, ou privé et fait sans appareil.
L'I'nivcrsité, ou, pour mieux dire, ses facultés, examinent les étudiants qui demandent à prendre des grades. L'Eglise examine ou fait examiner les candidats que l'autorité civile propose pour l'épiscopal. — Lesexamens de l'Université portent aussi le nom d'épreuves, parce que c'est par des épreuves diverses que l'on parvient à reconnaître la capacité du sujet et à faire son examen. On les appelle encore actes publics, quand ils sont publics et solennels, parce que la manière dont on y procède constitue un acte public; et exercices publics, par une raison semblable.
EXAMEN POL'R LES GRADES EN THÉOLOGIE
Dans le projet de règlement que Portalis soumit à rEm[)ercur, le 12 août 1806, pour l'organisation des séminaires métroi)olitains, les aspirants au baccalauréat étaient astreints à subir deux examens; l'un, la première année de leurs études, l'autre, la seconde. {Art. 11.) Pareille obligation était imposée aux asj)irants à la licence. (Jb.) — Ceux-ci devaient en outre soutenir un acte public sur tous les objets de leurs éludes. (/.';.} Ce qui prouve que les examens auraient été des actes privés.
Cependant la loi du 12 ventôse an XII (3 mars 180i), dont ce décret ne devait être que l'exécution, portait en propre termes : « 11 y aura des examens et exercices publics sur les ditTorenles parties de l'enseignement. » {Art. 3.) — Ces examens, tels que les prescrivait le projet de décret du 12 août
DiCTlONN. DB JURISP. ECCLÉS. IL
1806, auraient été faits par les professeurs du séminaire en présence des directeurs et de l'archevêque ou de l'un de ses vicaires généraux, (ilr^. 12.)— Lesélèvesélaienl libres de ne pas s'y soumettre; mais pour leur ôier l'idée de s'y soustraire, la loi du IJ mars ISOV portait: « A l'avenir, on ne pourra être nommé évoque, vicaire général, ch.inoine ou curé de première classe, sans avoir soutenu un exercice public. » {Art. k.) I<;i le projet de décret organique présenté en 1806 par Portalis, faisant à chacun sa part, eu inlerpréiani, comme on va voir, d'une manière un peu libre le mot un, disait : « Nul ne pourra être appelé aux fonctions de curé, s'il n'est bachelier; à celles de chanoine, s'il n'est licencié; à celles de vicaire général, s'il n'est docteur. Ce dernier grade est requis pour la promotion à l'épiscopal. •> {Art. 21.} — Or, pour obtenir le grade de bachelier, il fallait subir doux examens. {Art. 11.) 11 fallait en subir encore deux autres, et, de plus, soutenir un acte public pour arriver à la licence. {Arr. \k.) Enfin, on ne pouvait arriver au doctoral, qu'afirès deux autres examens ol un acte public. {Art. 15.) C'étaient en tout six examens et deux actes publics qui étaient lequis par le décret, pour avoir droit à des titres pour lesquels la loi dont ce décret était l'exécution n'exigeait qu'un exercice public.
Le candidat qui se présente pour le grade ue bachelier en ihéohigie doit être bachelier ès-lellres, âgé de vingt ans, et avoir fait un cours de trois ans dans une faculté. {Décr., il mars 1808, a. 27.) — La licence suppose un an de baccalauréat, el le doctorat la licence. {Art. 28.)
Actes législatifs.
Loi du lavent, an XII (-3 mars 1804), a. 3.— Décrets impériaux du 12 août I80(î, a. 11 el 12; 17 mars 1808, a. 27 el -28.— Projel de décret, 1806, a. 11, 14, 15 el i\.
EXCÉDANT
L'excédant des recettes faites par le trésorier de la fabrique est, après le prélèvement de ce dont il a besoin pour couvrir les dé- .penses trimestrielles, versé dans la caisse à trois clefs. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 53.) — Si, après avoir fait face aux dépenses ordinaires pour la célébralion du culte, la réparation des ornements, les gages des employés el les réparations localives, il reste des fonds disponibles, la fabrique peut les employer à faire un traitement aux vicaires. L'excédant doit être affecté aux grosses réparations. {Art. 4-6.)
EXCfcS DE POUVOIR.
L'excès de pouvoir est un abus {Art. organiq., a. 6), et donne lieu à un recours au conseil d'Etal. {Ib.)
EXCITATION A LA DÉSERTION
Par le décret du 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1705) sur la jjolice extérieure des cultes, loul ministre du culte qui, dans ses discours, exhortations, prédications, invncations ou
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prières, en quelque laiipoe que ce fût, ou en lisant, publiant, afliihanî, distribuant, ou faisant lire, publier, atfuher et distribuer un écrit de lui ou dp (oui aulro, aurait excité les défenseurs de la patrie à la désertion, devait élre condamné à la gène à perpétuité. {An. 23.)
EXCLUSION ECCLÉSIASTIQUE
L'article 4. du décret impérial du 25 mars 1813 porte que si la personne numoiée par l'Empereur à un évêcbé était dans le cas de quolqui' exclusion ecclésiastique, le métropolitain devrait le faire connaître sur-lecb.imp à Sa M;tjesté, et que, dans le cas où aucun motif d'exclusion ecclésiastique n'existerait, l'institution canonique sera donnée par le pnpe dans les six mois de la notiflca- , tion de la nomination impériale.
EXCOMMUNICATION
I. Derexcomrannioaiion. — !I. De rexcommunicalion de IVmpereur Napoléon.
i» ffr r excommunication
L'excommunication est, comme l'annonce la composition du mot, une exclusion de la communication, c'est-à-dire une défense de communiquer avec les autres, et une déclaration que l'on n'est plus du nombre de ceux avec qui l'on puisse communiquer.
Les canonistes distinguent deux espèces d'excommunication, la majeure et la mineure. L'excommunication est ovLojiire, ou abliomine,ou latœ,<)uferendœ seDtcntiœ. EWc.eslnussi f^servée, valide ou invalide, juste ou injuste.
Nous laissons aux canonistes le soin de donner sur celte matière les explications que l'on peut désirer : il nous suffit de dire ici que l'engagement pris p;ir le gouverneiiienl de laisser exercer librement le culte catholique en France {Concord. , a. 1 ") , et de le protéger, la peine qu'il s'est donnée de déclarer lui-même que la direction en est confiée aux archevêques et évêques, qui sont chargés de veiller au maintien de la foi et de la di^-cipline dans leurs diocèses {Art. org. 9 et Ik), la réserve qu'il s'est faite de la connaissance des abus de pouvoir que ces prélats et les autres ministres de la religion peuvent commettre, et des atteintes qui j)envenl être portées à l'exercice public du culte et à la liberté que les lois et règlements garantissent à ses ministres {Art. 0 el 7), lui imposent l'ob igation de faire respecter les sentences d'excommunication, tout comme les autres censures portées justement contre les fidèles prévaricateurs et rebelles à la voix de l'Eglise. Voy. Censures.
Tout fidèle qui se met dans le cas prévu par les canons ecclésiastiques, et qui y persévère malgré les monilions paternelles des supérieurs ecclésiastiques, est passible de celte censure, d'ai)rès le droit comrauo, quelles que soient d'ailleurs sa qu ilité et sa prééminence dans l'Eglise ou dans l'Etal.
Du reste l'exiommunicaiion, qui de sa nature est une peine ecclésiastique, ne peut avoir directement d'autre elTet civil que celui qui lui serait accordé jj;ir les lois du pays.
2° De V excommunication de V empereur Napoléon.
Le 17 mai 1806, lorsque le cardinal Fesch alla prendre con!.'é du pape, il lui dit: « Je pars pour Paris, et je j)rie Votre Sainteté de me donner ses commissions. Le pape lui répondit : Nous n'en avons pas à vous donner: nous vous chargeons seulement de dire à l'Empereur que, quoi(]u'il nous maltraite beaucoup, nous lui sommes très-atUK hé, ainsi qu'à la nation française. Képélez-lui que nous ne voulons entrer dans aucune considération; que nous voulons être indépendant, parce que nous sommes souverain; que s'il nous fait violence, nous [irolesierons à la face de l'Europe, et que nous ferons usage des moyens temporels el spirituels que Dieu a mis entre nos mains. — Votre Sainteté, reprit le cardinal Fesch, devrait se rappeler qu'elle n'a pas le droit de faire usage de l'autorité spirituelle dans les affaires présentes de la France avec Rome. Le pape lui demanda d'un ton très-élevé oii il prenait cette opinion. » Le nouvel ambassadeur, dans les dépêches duquel nous puisons cette particularité, crut alors devoir se retirer. Il parla de la réponse du pape au cardinal Consaivi, qui lui dit penser entièrement comme Sa Sainteté, et ajouta que cette opinion était celle de tout le sacré collège. [Lettre de l'amb., 17 mai 180G.) — Ainsi l'excommunication de l'Empereur, dans le cas où il persisterait à suivre la voie dans laquelle il s'était engagé, était donc alors comme arrêtée. Elle n'eut lieu cependant qu(> deux ans après.
P.ir un bref contresigné au secrétariat de l'amba^sale le 27 mars 1808, le pape Pie Vil, après avoir reproché à l'empereur Napoléon d avoir détruit le Concordai par les Articles organi(jues, de lui l'aire des propositions étudiées à dessein el inconciliables tant avec la morale de l'Evangile qu'avec les maximes de l'Eglise universrlle, d'avoir, par la charge énorme de ses troupes et les vues ambiiieuses de ses commandants, consommé à peu près cinq millions d'écus romains au doniaine du saint-siège, de lui avoir enlevé le duché de Bénévent et de Ponte-Coi vo, de s'être emparé de ce qui restait encore, et de l'avoir constitué lui-même prisonnier dans sa résidence, le menace d'user contre lui de la force que le Dieu tout-puissant a mise entre ses mains.
Celte monition étant restée sans effet, et depuis lors l'Empereur ayant non-seulement persévéré dans son système d'envahissement, mais ayant, après une série d'actes hostiles, réuni à l'Empire les Etals du pape, par décret impérial du 17 mai 1809, el nommé une consulte pour les régir, Pie VII fulmina cotiire ceux qui avaient commis ces attenta! s, les avaient ordonnés, favorisés, conseillas, ou bien y avaient adhéré, ainsi que ce aire ceux qui les avaient fait exécuter, ou qui iivaient servi eux-mêmes à les exécuter, une bulle d'excommunication, le 10 juin 180;), laquelle leur fut notifiée par un bref du 11.
L'abbé de Pradt prétend que cette bulle était nulle de fiit el de droit. « Elle n'avait,
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dif-il,qiie le temporel pour objet; elle ne portaitpnintd'iiidic.'ition personnelle cl certaine ; cllo n'était ni signifiée, ni publiée légalement ; les bulles contre les souverains n'étaient point admises en France, des troubles civils .iiiraii'Ht pu s'ensuivre: c'est donc une pièce qui ne peut taire éprouver qu'un senlirncnt à tout lionime sensé, le rcjïret (|u'elle ail existé. (Les- Quatre Conc or il., t. II, p. 4-OÎ>.)
Le conseil ecclésiastique, réuni par Napoléon, ne pensa pas autrement. Il déclara, avec les évéqucs assemblés à Chartres en 1591, et après um» exposition motivée de l'étal de celte malheureuse affaire, « que les censures et excommunications i)ortées par ladite bulle étaient nulles, tant en la forme qu'en la matière, et qu'elles ne pouvaiefll lier ni obliger la conscience, ajoutant que si la déclaration d'un petit nombre d'évêques n'était pas regardée comme suffisante, il resterait à la soumettre à l'examen d'une assemblée du clergé de France, ou même d'un concile national, pour y être renouvelée, persuadée que celte assemblé(> ou ce concile, après avoir établi les vrais principes, cl déclaré quel est l'esprit de l'Eglise dans l'application des censures à l'égard des souverains, el notamment des rois ou empereurs des Français, déclarerait la nullité, et interjetierait appel au concile Jiénérat ou au pape mieux informé, tant de la bulle d'excommunicalion du 10 juin que de toutes les bulles semblables qui pourraient être rendues par la suite. (De Barrai, Fragments ^ p. 167 el suiv.)
Les raisons qui avaient porté le conseil à prononcer ainsi étaient, 1° que les propositions faites au pape de la part de l'Empereur appartenaient pour la plupart à la haute politique, et que parmi les réquisitions et marches militaires indiquées dans îa bulle, on ne trouvait aucune matière de spiritualité; 2' que les inculpations en matière de foi, énoncées dans la bulle, portaient sur des intentionssecrètes,8ur lesquelles l'Eglise s'abstient toujours de prononcer; 3* qu'on no pouvait raisonnablement attribuer des complots d'impiélé au prince qui avait replacé la religion catholique sur ses autels; k" que les articles additionnels au Coneortlat ne lui avaient pas porté d'atteintes essentielles, el que les plus aflligeants pour l'Eglise étaient restés sans exécution, et qu'il étail permis d'espérer des modifications favorables; 5" que, dans les discussions politiques et les guerres ou invasions qui s'ensuivaient, de quelque côté que fussent la justice ou les torts, les souverains temporels n'étaient responsables qu'à celui-là seul qui donne el Ole les couronnes.
Les assertions de l'abbé de Pradt ne méritent pas beaucoup de confiance, et ses opinions sont presque toujours le résultat d'un faux aperçu. Cet homme, comme tou> ceux qui manquent de jugement, était naturelleaient frondeur, mauvais théologien, courtisan de la grandeur et plein d'une suffisance qui scîi'e l'aurait conduit à dire fort souvent des choses pe'j^ sensées, si son amour-propre
froissé ne l'avait porté à condamner tout co qui était fait par d'autres que par lui. Mais le conseil ecclésiastique était composé d'hommes conciliants que leur dévouement à l'Empereur n'empêchait pas d'examiner mûrement les questions, et de dire ce qu'ils croyaient en leur âme et conscience être la vérité. Considérées à leur point de vue, les censures étaient nulles en effet. Mais leur point de vue n'était pas celui auquel il fallait se placer.
L'Etal \ oulait asservir la religion catholique, ce ciui étail l'anéantir. C'est dans ce but qu'à un Concordai fait de bonne foi j)ar le saint-siége avaient été ajoutés des Articles organiques qui (u détruisiient eoinplètement l'effet, en substituant partout, dans l'organisation el la direction des Eglises particulières, la puissance civile à la puissance ecclésiastique.
Ce plan de conduite habilement tracé était suivi par l'Empereur et ses ministres avec autant d'adresse que de persévérance. On en était venu au point que l'Empereur faisait de sa seule et pleine puissance et autorité les érections des titres ecclésiastiques et les nominations des titulaires, établissait des fêles, ordonnait des prières, décidait les questions ecclésiastiques, et réglait l'enseignement religieux.
L'envahissement de Rome, le bouleversement de l'organisation ecclésiasiique de cette Eglise, l'idée de dépouiller le pape de son siège pour en faire un évêque universel, salarié par l'Etat et sous sa dépendance complète, n'étaient que la conséquence nécessaire de l'idée dont on croyait tenir la réalisation.
Rétablir la religion catholique pour en faire un instrument de règne, organiser l'Eglise, de manière à ce qu'elle soit sous la surveillance, la tutelle, la direction de l'autorité civile, ne puisse vouloir et faire que ce que celle-ci exige; faire de l'évêque de Rome un évêque universel qui ait pour diocèse la chrétienté tout entière, el n'en ait pas d'autre, le constituer dignitaire et même onctionnaire salarié d'un Etat particulier, j'est détruire ( omplétement le christianisme.
Le clergé français, absorbé par les occupations du ministère pastoral, et plein de confiance en un gouvernement dont il ne suspectait nullcn)ent les intentions, ne découvrait pas le danger dont il ne supposait même pas la possibilité. De là vient qu'il n'aperçut pas dans la bulle de Pie Vil, où le temporel se montrait malheureusement partout, le motif religieux qui avait déterminé à la fulminer.
Actes léçjislstifs.
Concor.ial de 1801, a. t, 6 el 7.— Huile du 10 juin 1809. —lire!', 27 mars 1808, Il juin 1809.— Conseil eccLsiaslique, I8i)9. — I.Mlre de l'anibassadeur de France, mai 1801).
Auteurs et ouvrages cité». l{arr;il(De), Fragments, \\ inOn' s.— Pradl (L'abbé de), Les Qmtlre Concordats, l.W, ]•. ni9.
EXCORPOi.ATION.
L'excorporatiou est la mise hors du corps dont on faisai! partie. « Le prèire dit
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M. Vuillefroy, ne peut cesser complètement d'fTpparlcnir à son diocèse que par la dclivrnnce de véritables lettres d'excorporalion.» {Pag.k2k.) ]'oi/'. ExEAT.— Ces lettres coniieiineiil une cession que l'évêque du sujet fait de lui à un aulre évèqne, qui se trouve iiinsi substitué à tous ses droits et obligations. Le conse:! d'I^ial a prononcé en ce sens le 29 août 1821. {Ord. roy.)
EXE AT
Ufcceat est une licence ou permission de SOI tir. — On donne ce nom à la permission qu'un évéqtie accorde à un ecclésiastique de qoiltor son diocèse pour s'atl.icherà un autre.
Les anciens conciles ont défendu aux clercs de quitter sans la permission de leur évéque l'Egiise pour laquelle ils avaient élé ordonnés. [Conc. de Nicée, can. IG et 17; d'Antioclie^ can. 3; de Chalcédoine, renouv. par celui de Yerneuil (SVi , can.i.) — Cette défense a élé renouvelée par rapport aux prêtres, dans l'ariicle organique 3i. «Un prêtre, y ei.t-il dit, ne pourra quitter son diocèse pour aller desservir dans un aulre, sans la permission de son évêque. w
Il existe sur les exeat une circulaire du 20 vendémiaire an XI (12 oct. 1802), dans laquelle Portails invite les évoques à donner avis au gouvernement des exeat qu'ils sont dans le cas d'accorder, eu lui iransmettant les noms et prénoms des ecclésiastiques auxquels ils les donnent, ainsi que le nom de leur nouvelle destination, afin que la police puisse surveiller les intrigants.
Le conseil d'Etat a décidé que Vexent était toujours révocable. [Ord. roy., 29 aoiU 1821.) — Selon lui, il faut des lettres d'excorporation pouk" qu'un prêtre cesse d'appartenir complètement à son diocèse.
Les évêques doivent donner au niiniRlre des cultes connaissance des exeal qu'ils délivrent, en indiquant les noms de l'ecclésiastique et le lieu de sa nouvelle demeure. Cire, min., 20 vend, an XI (12 oct. 1802J ; Décis. min., 2'* mai 1812.
L'instituteur communal a besoin d'un exeat du ministre de l'instruction publique, de qui il tient son institution, | our passer dans une nouvelle commune. [Cons. roy., déc, G mai 1836.) — « 11 ne doit pas quitter la commune où il a été primitivement institué, porte une décision du conseil royal, sans avoir obtenu du ministre une lettre à'exeat, conformément aux articles k2, 4-3 et 4V du décret du 17 mars 1808. » {Décis., 13 févr. 183G.)
h'exeat dont il est parlé dans le décret du 17 mars 1808 e^t une permission de sortir du corps universitaire; mais peu importe. Non-seuicmentleconscil royal veut que l'instituteur obtienne un exeat, mais il a décidé que celui qui quitte son poste sans exeal ne peut être ni nommé, ni institué valablement pour aucune aulre école communale. [Décis., 21 oct. 1836.)
Les frères qui sont instituteurs communaux en ont besoin tout coiœme les laïques. {Cons. roy., 17 mars J837, et ik juin 1839.)
EXE 368
« Ces dispositions, dit le ministre de l'instruction publique, quoique soutenues par les pénalités portées dans les décrets des 17 mars 1808 et 13 novembre 1811, ne suffisant pus la plupart du temps pour atteindre le but que l'on s'était proposé, j'ai décidé qu'à l'avenir, lorsqu'un instituteur communal aura abandonné son poste sans s'être nmni préalablcmenl de Vexeat, l'instilulion lui sera refusée pour le nouvel emploi qu'il aurait obtenu. «(Cuc, 30 /i(ml838.)— Cette obligation ne doit pas être ignorée de l'instituteur. Pour empêcher du reste qu'il n'allègue un pareil prétexte, il a été décidé qu'elle serait imprimée, ainsi que les autres, derrière l'acte d'institution. [Cons. roy., '■AS juin 1839.)
Acles législatifs.
Concile de Nicée, can. 16 el 17; d'Anlioche, can. 3; de Ctialcédoiiie, de Vfrneuil (au. 8li), can. 4. — Ariictes orgiiiiiques, a. 3i.— Décrets impériaux, 17 mars 1808, a. 42, 43, 44; lo iiov. l8lt. — Conseil royal de l'iiislrurUon jiui)li(lU(!, 13 févr. 1830, 6 mai 1836, 27 oct. 1836, 17 mars 18)7, 14 juin 18:^9, 28 juin 1839. — Circulaires minisiérielles, 20 vend, an XI (12 oct. 1802), 50 juin 1838.— Décision ministérielle, 24 mai 1812.
EXÉCUTION DES ACTES
L'exécution d'un acte est, à proprement parler, la suite que cet acte doit naturelle ment avoir: c'est son application ou sa mibe en pratique.
L'exécutiond'un acte législatif ou administratif est rigoureusement obligatoire, lorsque l'acte est tel qu'il doit être, et a élé bien et dûment promulgué. — Elle est ecclésiastique ou civile.
Mettre un acte à exécution, c'est lui donner suite.
Le premier des Articles organiques défend de mettre à exécution, de quelque manière que ce soit, les bulles, rescrits et autres expéditions de la Cour de Rome, sans l'autorisation du gouvernement. Le (39' défend pareillement de mettre à exécution les projets de règlements relatifs aux oblations que les ministres du culte sont autorisés à percevoir tant qu'ils n'ont pas reçu l'approbaliou du gouvernement.
EXÉCUTION DES ACTES DE LA FABRIQUE
L'exéculion des délibérations du conseil de fabrique regarde exclusivement le bureau des marguilliers. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 2i.) — Celle de son budget regarde le trésorier. Voy. Budget.
EXÉCUTION DES AVIS DU CONSEIL d'ÉTAT.
Le Code Napoléon , article 1% a indiqué comment et de quel jour les lois sont exécutoires dans cbaque partie de l'Empire. Un avis du conseil d'Etat, du 12 prairial an XIII, approuvé le 25, a déclaré de quel jour les décrets impériaux sont d'obligation. Mais
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aucun aolc de Sa Majesté l'Empcrour et Uoi n'a fixé le jour auquel les avis du conseil d'I^lal sont exécutoires, sans doute parc" que cela n ét.iit p.is nécessaire. Le règlement du 5 niv,'»se an > III , pour l'organisation du conseil d'Etal, porte, article 13, que le conseil d'Ktat développe le sens des lois, sur le renvoi qui lui est fait par l'Empereur, des questions qui lui sont présentées. M. li* procureur général près la Cour de cassation a eu lieu d'examiner, dans une cause célèbre en matière de divorce ( l'alÎMireMac-Mahon), 1" si les avis du conseil d'F.lal étaient obligatoires pour les tribunaux, 2" s'ils avaient un effet antérieur à leur appuobation.
il a démontré l'affirmative sur ces deux questions.
Il a observé, sur la première, que le chef de l'Empire, en approuvant un avis du conseil d'Ktat, se le rend propre, l'érigé en acte du gouvernement, et le convertit en décret impérial. Il a été cité un arrêt de la Cour, du 1" iloréal an X, qui avait ju^é que la Cour d'appel de Rennes avait commis un excès évident de pouvoir, en ne se conformant pas à ce qui avait été décidé par un arrêté du Directoire exécutif.
Sur la deuxième question , ce magistrat a dit : « Il n'en est pas de l'acle qui interprèle une loi, comme de la loi elle-même. La loi ne peut pas rélroagir;. mais l'interprétation de la loi n'ayant pour objet que de déclarer que la loi a toujours dû être entendue dans un tel sens, il est évident qu'elle doit, par cela seul, régler tous les droits non acquis irrévocablement à l'époque où elle vient à paraître; il est évident qu'elle doit déterminer le sort des jugements qui ont été rendus antérieurement, sur le sens de la loi interprétée, et contre lesquels le recours est encore ouvert. Tous les auteurs n'ont qu'une voix là-dessus.
Une décision de son excellence le ministre des finances, du 8 juillet 1808, a été rendue dans le niôtne sens, sur une question où il s'agissait de l'application des avis du conseil d'Etat relatifs au droit d'enregistrement des actes passés dans les colonies.
Il est donc constant que l'exécution des avis du cojjseil d'Etal remonte à celle des lois dont ils interprètent les dispositions, sauf néanmoins les droits irrévocablement acquis, avant que les avis interprétatifs aient été approuvés par Sa Majesté. {Rec. gén. des lois, arr., etc., t. Vlil, 2« part., p. 293.)
EXÉCLTION CIVILE
Aucun acte émané de la puissance ecclésiiistique ne peut être exécuté dans l'ordre civil, s'il n'a reçu, d'une f<içou ou d'une autre, l'approbation du gouvernement. ) oy. Approbation. Altorisation, Permission.
exécution des fondations.
L'exécution des fond.ilions acceptées par l'évêque pour l'entretien des ministres et l'exercice du culte ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation du gouvernement. (Art. org.,a. 73.)
EXE 370
EXÉCUTION JUDICIAIRE
L'exécution judiciaire est volontaire ou forcée : volontaire, elle se règle à l'amiable, et au gré des parties; forcée, elle s'opère à l'aide de la Signification, de la Saisie, de la Contrainte par corps, ou de I'Emprisonne- MENt. Vojj. ces mots.
La loi du 17 thermidor an VI (i août 1798) avait défendu, à peine de nullité, que les exécutions judi( iaires eussent lieu les jours affectés au repos des citoyens. {Art.o.) La défense était absolue. Aujourd'hui aucune cxécuiion judiciaire ne peut être faile les jours de fêles légales, si ce n'est en vertu de permission du juge, dans le cas où il y aurait péril en la demeure. [Code de proc. civ.f a. 1037.) Celle dos jugements obtenus contre les fabriijues doit être renvoyée à l'autorité préposée à leur administration. {Décret imn , i ' avr. 1812.)
Actes législatifs.
Code de prooédure civile, a. 10"7.— Loi du 17 tlierm. an VI (4 auùl 1798).— Dôciei impérial, 17 avril 1812.
EXÉCDTION DES LOIS , DÉCRETS , ORDON- NANCES , ETC
L'exécution des décrets de l'Assemblée nationale ne commençait qu'à dater du jour où ils avaient été acceptés par le roi. {Cumilé eccl., décis., 12 mai 1790.) Voy. Lois, Promulgation.
La non-exéculion des lois constitue une contravention de la part des minislrc^s du culte, laquelle donne lieu contre eux à un recours eu cas d'abus. {Art. org.. G.) —Si le décret impéruil du 25 mars 1813 avait reçu son exécution, ces sortes de recours auraient été portées devant les Cours impériales {Art. o) ; mais la loi que le grand juge devait présenter sur celte matière étant restée à l'état de projet, le conseil d'Etat dut continuer d'en connaître, et il en a connu jusqu'à ce jour. Voy. Abus.
Actes législatifs
Comité ecclésiastique, 12 mars 1790.— Articles organi. ques, a. (i. — Décret imp. du io mars 1813, a. o.
EXÉCUTION PUBLIQUE
Le Code des délits et des peines, publié le 3 brumaire an IV (23 ocl. 1793), portait que la condamnation serait exécutée ou dans les vingt-quatre heures qui suivraient les trois jours accordés au condamné pour former son pourvoi, ou dans les vingt-quatre heures qui suivraient la réception du jugement du lrit)iinal de cassation (lui rejette le pourvoi. {Art. 'ii3.i II lut expressément dérogé à cette disposition par la loi du 17 thermidor en VI {'* août 1798), en ce qui concernait les décadis et les fêtes nationales, jours auxquels
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il fut défendu de faire aucune exécution criminelle. {Al t. 7.)
Les choses ont été maintenues dans cet état. Ainsi le condamné a trois jours francs après celui où l'arrél lui a été prononcé pour déclarer an greffe qu'il so pourvoit en cass;ilinn. {Code d'instr. cr., a. 373.)— La condamnation iVest exécutoire que dans les vingt-quatre heures qui suivent les trois jours francs quiind il n'y a pas eu pourvoi en cassation, ou la récrplion (le l'arrêt qui rejette le pourvoi {Ib., a. 375), ol il n'est permis de l'exécuter ni les jours do fêtes nationales ou religieuses, ni les jours de dimanche. {Code peu., a. 25. )
Actes législatifs.
Code des délits el d.'s peines, 3 brum. an IV (23 oct. ITyS), a. 443. — Code d'iiMruciiou criminelle, a. rjô, 573. —Code pénal, a. 23.— Loi du 17 iLeruiidor an VI (i août 1798).
EXÉCUTION DES SERVICES DU MINISTÈRII: DES CL'LTES
Ancun service n'est exécuté au ministère des cultes que sur des décisions préalables du ministre, à moins que la dépende ne résulte des prescriptions des lois, décrets ou ordonnances, comme celles des trailements, bourses des séminaires, secours annuels et périodiqnesàquelques établissements, {llêgl., 31 déc. 18il,a. -22.)
Un titre particulier est consacré à cet objet dans le règlement du 31 décenbre 18'i-l : on peut le consulter; il commence à l'article 22 (lue nous venons de citer, et s'étend jusqu'à l'article ki inclusivement.
EXEMPTIONS
L'exemption est une espèce de rachat. On exempte de la loi celui qu'on déclare n'être pas soumis à la loi. V. Dispense. — L'exemption ne peut venir que de la puissance législative elle-même.
Elle est expresse ou implicite : expresse, lorsqu'elle est accordée positivement et en termes exprès ; implicite, lorsqu'elle résulte des intentions bien connues du législateur.
Il y a des exemptions civiles, des exemptions ecclésiastiques etdes exemptions civiles ecclésiastiques, selon les différenles espèces de lois en dehors desquelles on se trouve mis.
EXEMPTIONS CIVIEES.
Nous avons fait connaître au mot Ecclésiastiques les exemptions ou privilèges accordés par l'Etat ;iux gens d'Eglise. On trouvera les autres sous les mots auxquels elles se rapportent. Voy. Garde nationale, Service MILITAIRE.
exemptions ecclésiastiques.
I. Des exenipiions ecclésiasiiques avant 1789. — II. Des exempiions ecclésiastiques depuis 1789 jusqu'à ce jour.
1° Des exemptions ecclésiastiques avant 178S). Loîsque les ordres religieux se dévelop-
pèrent et formèrent des établissements dans divers diocèses, on s'aperçut qu'il n'était pas possible de les laisser pleinement à la disposition de chacun des évêques sur le territoire duquel ils se trouvaient. Leurs statuts furent soumis à l'approbation de l'Eglise universelle, et entrèrent ainsi dans les règles générales de droit canon auxquelles aucun évêque particulier ne doit porter atteinte.
Plus tard, les difûcultés <iui s'élevèrent au sujet de la juridiction el des actes ecclésiastiques donnèrent lieu de retirer successivement aux évêques les droits disciplinaires qu'ils exerçaient encore sur les communautés religieuses, lorsque celles-ci le sollicitaient et donnaient pour l'obtenir des raisons sufQsantes.
Des princes, des seigneurs et de simples particuliers , croyant assurer la prospérité des fondations qu'ils avaient le dessein de faire, sollicitèrent à leur tour des exemptions qu'ils obtinrent.
A mesure que les exempiions se multipliaient, on en agrandissait le cercle. 11 y eut des lieux dans certains diocèses qui furent complètement soustraits au diocèse lui-même. D'autres , tout en continuant à faire partie du diocèse, furent coniplétement soustraits à la direction de l'évêque ou à sa surveillance. 11 résulta de graves abus de cet état de choses. Plusieurs fois les évêques de France essayèrent d'y remédier. Dans l'assemblée générale de 1G25, ils dressèrent et adoptèrent un règlement en 38 articles destiné à préciser, déterminer el flxer les droits de l'ordinaire et ceux des exempts; mais ce règlement n'ayant été confinné ni par le saint-siège, ni par l'autorité civile, plusieurs de ses articles ne furent point acceptés par les exempts et restèrent sans exécution.
Il était admis en principe que les exemptions se perdaient par le non usage, par des actes contraires, par labus, par les dommages qu'elles occasionnaient, par le changement (tes circonstances de lieux el de personnes, par les mutations qu'elles subissaient et par le crime de l'exempt lorsqu'elles étaient personnelles ; ce qu'on avait exprimé par ces deux vers :
InduUum tollit contemplus, crimeiî, abusus, Opposituni faclum, daiiuium, tempus variaium.
. 2° Des exemptions depuis 1789 jusqu'à ce jour.
Les exemptions disparurent avec les établissements qui les avaient obtenues, et la Constitution civile du clergé était conçue de telle manière que le retour en deven;iit impossible. {Décret du 12jM///.-2i août 1790.)— Les Articles organiques, faits dans le même esprit, ne permettraient pas de les rétablir, s'ils étaient obligatoires et s'ils avaient été observés. Le neuvième porte que le culte sera exercé sous la direction des archevêques et évêques dans leurs diocèses, et sous celle des curés dans leurs paroisses, ce qui exc'ut la direction du pape et le privilège de se diri;fcr soi-même. De plus, l'article 10 déclare expressément que tout privilège portant exemption ou attribution de juridiclioj^
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épiscopale esl aboli.— Celte juridiotion épiscop.ile esl la juridiction ecclésia>*tique ordinaire qui s'exerce dans loute l'élendue des diocèses. L'Hmporeur la conservait iniè|ire en apparence, mais !a reslreignail en réalité, lorsque dans son décret du 17 mars 1812 il soumit la conj^répration des chanoines hospitaliers du fïrand Saint-Bernard à l'ovôque diocésain, quant au spirituel ( ^1»'^ 6), et déclara que l'évéque ne pourrait pourtant exercer celte juridiction que sur les actes ecclésiastiques et non sur la discipline iniéiioure de la maison, à moins qu'il ne la visitât en personne et non par simple délégué. {Art. 7.). — Les cures dépendantes de ce mona>tère et de l'abbay»' de Saint-Maurice furent conservées aux religieux do l'ordre. — L'évéque y nommait et instituait, mais sur la présentation du prévôt. {Art. 9.)
Deux anciens archevêques, François de Fonlanges et Louis-Apollinaire de laTourdu-Pin Montauban furent nommés l'un à Tévêché d'Aulun, et l'autre à l'évêché de Troyes. Le sainl-siége exempta le premier de la juridiction métropolitaine de l arcrtievèclié de Besançon, par une bulle des iiies de décembre (13 déc.) 1802, publiée par arrêté consulaire du 19 ventôse an XI (10 mars 1803), et le second de celle de l'aichevèché de i^aris par une bulle donnée le même jour que la précédenie, et publiée par arrêté consulaire du 10 germinal an XI f 31 mars 1803).
Un autre arrêté consulaire du 13 messidor an \ perle que le culte sera exercé à la Marlinique et à Sainte-Lucie, sous la direction d'un ou deux préfets apostoliques nommés par le premier consul et révocables à sa volonté, lesquels recevraient du pape leur mission épiscopale, et de l'archevêque de Paris leur mission ordinaire. La réserve faite en faveur de l'archevêque de Paris ne pouvait être là que pour la forme : celui qui avait reçu du saint-siége des pouvoirs épiscopaux n'avait rien à recevoir de l'archevêque de Paris.
L'exemption des ordres religieux et des conu;régaliuns gouvernés par un supérieur général est indispensable. Aussi a-t-elle été respectée, malgré les Articles organiques. Bien mieux, elle a été reconnue par l'ordonnance royale du !•' juillet 1827, qui publie le bref d'inslilulian du supérieur général des lazaristes.
Acies législatifs.
Assemblée générale du clergé, Règlement, 1625. — Articles organiques, a. 10. — liulles des ides de décembre (le 13) 1«02.— Décret apostolique du 11 tévr. 1H06.— Décret de l'Assemblée nationale, 12 juill.-24 août 1790.— Arrêt s c .tisulaires, 13 mess, un X (2 juill. 1802;, 19 vi-ut. an Xl (10 mars 1803j, 10 gerni. an XI (31 m;irs 180.^).— Décrets impériaux, 21 mars 1806, 17 mars 1812.— Ordonnance roy. •lu 1" juill. 1827.
EXEQUATUR
Voyez Lettres d'attache.
EXIillCICE.
On appelle ciercice , en terme de coiuptahiliié, le service de l'année.
Une somme reconnue nécessaire par la
commune pour un servie»» doit, lorsqu'elle n'a pas été soldée, être portée dans l'exercice suivant au chapitre de la délie de la fa brique. (Cire min., 2G mars 1812.)
Pour les fabriques comme pour les communes, chaque exercice doit commencer au 1" janvier et tinir au 31 décembre {Cire, min. ,^2 avril 1811); mais il n'est clos définitivement qu'à la fin de février. {Dec. imp., 30 déc. 1809, a. 85.) — Les deux mois entre sa fin et sa clôture définitive sont laissés au comptable pour qu'il ail le temps «le compiéler les recouvrements et les payements. — Si à la fin d'un exercice il reste des fonds non employés sur les allocations destinées à couvrir l'insuffisance du budget ^e la fabrique, la commune doit les reporter à l'exercice suivant. (C/rc.,28;anr. 1838.)
La faculté de dépenser sur les crédits ouverts pour un exercice cesse irrévoeablement au 31 décembre ; mais on a neuf mois encore pour ordonnancer les payements de ce qui a élé dépensé depuis le l''^ janvier jusqu'au 31 décembre pendant la durée de l'exercice. {Ord.rojj., i'isept. 1822; Cire, li déc. 1825.)
Acies léijidulifs
Décret impérial, 30 déc. 1809, a. 8.").— Ordonnance roy., U sept. 18-22.— Circulaires minist., 22 avril 1822, 26 mars 1812, U déc. 1825, 28 ja;.v. 1858.
EXERCICE DU CULTE
1. De l'exercice du cuite. — II. De l'exercice du culte c:uliolique. — 111. De l'exercice d^s cultes non catholiques.
1° De Cexercice du culte.
L'exercice du culte est public ou privé , intérieur ou extérieur. Il est public lorsqu'il a lieu pour toute une population; il est privé lorsqu'il n'a lieu que pour une fa mille, une seule maison, un seul établisse menl. Il est intérieur lorsqu'il esl renfermé dans l'enceinte d'un édifice; il est extérieur, lorsqu'il se produit au dehors, dans les rues ou sur ies places publiques.
L'exercice privé du culte doit toujours être intérieur, il ne pourrait devenir extérieur sans une autorisation spéciale de l'autorité civile, donnée sur la demande de l'autorité ecclésiastique. {Art. org. iV.)
La loi du 7 vendémiaire an IV (29 sept, 1795) porte que tout rassemblement de citoyens pour l'exercice d'un culte quelconque est soumis à la surveillance des autorités constituées ; mais elle ajoute que celte surveillance se renferme dans des mesures de I olice et de siireté publiques. {Art. 1''.) — Cette disposition e>t rappelée dans l'arrête consulaire du 7 nivôse an VllI ( 28 dec. 1799).
Un membre de la Convention demanda que ceux (jui formeraient des rassemblements clandestins, sons prétexte d'exercer un cuite, fussent réfiutés rebelles aux lois et punis comme tels : cette proposition fut renvoyée au comité de législation pour qu'il en fût fait un rapport sitôt après la relute de la Consliiulion. Décret, 30 therm. an III (17 août 1795). — U n'a rien élé décidé depuis.
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Le trouble apporte à l'exercice d'un culte reconnu par l'Etat est un délit. Voy. Trouble, Voies de fait.
En 1802, on eut le projet de ne protéger lexercice du culte que dans l'intérieur des temples. Pro/., 21 vent, an X (12 mars 1802), a. 3
La cour d'appel de Rouen a jugé qu'un curé ou desservant ne pouvait pas être considéré comme étant dans l'exercice du culte lorsqu'il se trouvait en conseil de fabrique. (Arr., Gjanv. 1848.)
2° De l'exercice du culte catholique
«Mon intention forr^elle, disait le premier consul aux curés de Milan , est que la religion chrétienne catholique el romaine soit conservée dans son entier, qu'elle soit pnbliquement exercée et quelle jouisse de cet exercice public avec une liberté aussi pleine, aussi étendue, aussi inviolable qu'à l'époque où j'entrai pour la ] remière fois dans ces heureuses contrées.» {Lett., juin 1800.)
L'exercice du cuite catholique , privé ou public, intérieur ou extérieur est, en F'rance, sous la surveillance et direction des évêques dans leurs diocèses , et des curés dans leurs paroisses. {Art. org. 9, Décret imp., 30 déc. 1809, a. 29. ) Seuls ils ont le droit de régler ce qui le concerne.
Sa publicité a été stipulée par l'article l^"" du Concordat, avec engagement de se conformoraux règlements de police que le gouvernement jugerait nécessaires pour la tranquillité publiiiue.
Ces rèslemenis, quand le culte est intérieur, ne peuvent venir que de l'autorité ecclésiastique; mais lorsqu'ilest extérieur, ils peuvent venir de l'autorité civile.
Ils doivetit venir d'elle quand il s'agit uniquement de ce qui louche à la police municipale ou à la police générale du royaume, comme la défense de sortir de l'église , dans le cas où il y aurait lieu de craindre une manifestation tumultueuse qui compromettrait la tranqriillité publique , ou celle de s'arrêter trop longtemps dans certaines rues très-passagères.
Aucune cérémonie religieuse ne devrait, aux termes de l'article organique 45, avoir lieu hors des édifices consacrés au culte catholique, dans les villes où il y a des temples destinés à différents cultes. Cette mesure de précaution que la prudence av;iit f.iil prendre, afin ie prévenir les désordres qui pouvaient être appréhendés à l'époque du Concordat, ne reçut son exécution que là où les préfets crurent devoir l'exiger.
Les temples destinés à différents cultes existent quelquefois dans des localités où les non catholiques sont en très-petit membre. Le ministre, consulté à ce sujet, répondit que la disposition de l'article organique 45 ne s'appliquait qu'aux communes où il y avait une église consistoriale reconnue par le gouvernement. Lettre du 30 germ. an XI (20 avr. 1803). Voy. Consistoires.
Toute entreprise, tout procédé qui, dans roxercice du culte catholique, peut compro-
mettre l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression ou en injure ou en scandale public est, de la part de l'ecclésiastique qui se permet d'en agir ainsi, un abus contre lequel on peut recourir au conseil d'Etat. (Art. org., a. 6.) D'un autre côté, toute atteinte portée par l'auloiilé civile à l'exercice public du culte est pareillement un abus que l'on peut déférer au conseil d'Etal. {Art.l.)
Dans une circulaire du 21 janvier 1806, le ministre de l'inlérieur fait remarquer aux préfets les dangers qui peuvent résulter du son des cloches el des chants funèbres dans les rues en temps d'épidémie, et les invile à prévenir ces inconvénients d'accord avec les évêques.
11 peut être fait des fondations pour l'exercice du cul'e. ( .4/ ^ org. 73.)
C'est la fabrique qui est chargée de toutes les dépenses pour Iburiiiturcs à l'exercice du culte el autres frais, sauf les traitements payés par le gouvernement et les édifices fournis par la commune. [Dec. 30 déc. 1809, a. 37.)
Chaque année le curé ou desservant présente au bureau des marguilliers, un état par aperça de ces dépenses. {Art. 45.)
En 1819 et 1820, lorsque des missions étaient laites dans tous les diocèses de France, l'adjoint du maire de Crouy et le maire de Châlons-sur-Saône prirent des arrêtés motivés pour défendre les processions, prédications, plantations de croix hors de l'enceinte des édifices consacrés au culte. Voy. Maiue.
3° De l'exercice des cultes non catholiques.
Les consistoires ont, par rapport aux cultes non catholiques, les mêmes droits de surveillance et de direction que les évêques et les curés par rapport au culte catholique. Voy. Consistoires, lis ont à supporter les mêmes charges que les fabriques.
Le libre exercice de (es cultes était garanti parla charte. {Art. '6.) 11 l'est pareillement par la Constitution du4 nov. 1848. {Art. 7.)- Il est ordinairement intérieur. Rien n'empêche cependant qu'il ne se produise au dehors. En ce cas ilest soumis, loulcomme celui du culte catholique, aux règlomentsdepolicequer;»utorité ci vile croit de voir fa ire dans l'inléréldf la sûreté publique. — Il ne doit point gêner l'exercice des au très cul tes. (C(rcmjn.,28/ei;r.l8'i 4.)
Les ministres de ces cultes peuvent, sur la seule autorisation du consistoire, exercer dans toute l'étendue de la circonscriplion de ce consistoire, mais ils ne peuvent exercer sans l'autorisation de l'autorité municipale dans un local non agréé par elle : c'est ce qu'a décidé une ordonnance royale en conseil d'Etal, le 30 mars 18*6, s'appuyant sur les articles 291 et 292 du Code pénal. 11 aurait été n)icux décidé, à notre avis, si, invoquant l'article organique 44, qui défend l'établissement des oratoires particuliers sans la perniission expresse du gouvernement, et les décrets impériaux relatifs à la même matière, on avait déclaré que le culte ne pouvait être exercé
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que dans un local destiné à cet effet, avec autorisation ou permission du chef de l'Elat.
Actes législatifs.
(nnronb! HefSOS. a 1.— Art.orpr., a G,7.9, i i. lo pI7". — f.harleconsl.de ISïO, a. 5.— Const.ilii 4 iiov. 1S18, ;i.7. — Code pénal, a. 2v)l, ^9'2. — Loi du 7 vond. an IV (20 sopt. i:«)."i), a. l.— Décret du 50 lliprm. an III (17 aifil 17l):i).— AfrOiéconsuhiiro, 7 niv. an VIII (:2Hdi'c. 17!tO).— Discours du premier consul, ri juin 1801). — Di'crpl iinpt'rial du .îQ déc. IHOi), a. 2:), 57, 4?).— Projet drt déciei, 21 vent, un .\ (|-2 mars 1S()2), a. 5.— rAiiiseil d'iîlat, ord. roy., 50 mars I8i6 — Décision minisiériflle. "0 j^erin. an .XI (20 avril 1S03).— Cirrnl.iire minislérielle, 2t janv. IRllfi. 28 févr. 1844.— Cour d'appel de Rouen, arr., 6 janv. 1848.
EXERCICES DE PIÉTÉ
Les sœurs dp Chariié sont tenues d'assister à la messe et aux vêpres : elles doivent s'en tenir à rein[)lir ce devoir. Elles ne peuvent suivre les exercices de piélé qui, n'élaat pas selon leurs règlements, dérangeraient les heures de leurs exercices ou les délourneraient du service des j)auvrcs. ( Modèle de régi. ann. à la cire, du 26 sept. 1839.)
EXERCICES PUBLICS
La loi du 12 ventôse an XII (3 mars 180i) veut qu'à l'avenir on ne puisse êlre nommé évoque, vicaire général, chanoine ou curé de première classe, sans avoir soutenu un exercice public et rapporté un ceriilicat de capacité sur la morale, le dogme, l'histoire ecclésiastique , les maximes de l'Kglise gallicane et les règles de l'éloquence. {Art. 1 et suiv.)
Pour toutes les autres places et fonctions ecclésiastiques elle oxige»un exercice public sur la morale et sur le dogme seulement avec un certificat de capacité. (Art.^.) — Ces exercices publics sont qualifiés actes publics dans le projet de décret du 12 août 1806, et ne sont autre chose que des éprouves ou examens publics, pour s'assurer que le postulant a la capacité requise. Voy. Examen.
EXHUMATION
L'exnumaiion est la sortie de terre d'une chose qui s'y trouvait enfouie. — Nous n'avons à |)arler que de l'exliutnation des morts.
Le concile de Reims, en 1583, défendit d'exhumer les cor()s dos lidèles sans la permission expresse de l'évéque. Celte opéralion est aujourd'hui exclusivooient d;ins les allribulions des autorités administratives locales,qui sont spécialement chargées demainlenir l'oxécutiondes loi> el règlements qui prohibent les exhumations non autorisées. Décret du2i pruir. fluA'/y (12 juinl80V),a. 17; Cons. (l'htdt, ord. roy., -2 août 1823.
L'oxhumaiion peut avoir lieu par mesure de justice, ou dans le but de transférer ailleurs le corps inhnnic. — Quand elle a lieu par raesur«! lie justice, elle est dirigée par le procureur de la République ou par le juge instructeur et conslalée par procès-verbaux.
Ouand elle a pour but la translation des dépouilles mortelles en un autre lieu, elle doit être faite en présence des famillos, ou du moins après les avoir prévenues. — L'ordonnance royale du 6 décembre 18i3 veut qu'on y apporte de plus tout le respect convenable et toutes les précautions de salubrité nécessaires. {Art. r>.) Ces recommandations sont renouvelé' s par le ministre de l'intérieur, dans sa circulaire du 30 décembre même année.
Il a été jugé par arrêt de la Cour royate deBastfa (-iOdéc. 18U) que l'exhumaiinn non autorisée d'un cadavre inhumé par ordre de l'autorité civile, dans un lieu no!i destiné aux sépultures publiques, niî constituait pas la violation de sépulture prévue et punie par l'ariicleSGO du Code pén;il, lorsqu'elle avait été f.iite dans le but de lui procurer une sépulture chrétienne.
Actes législatifs.
Décret impérial du 25 prair. an XII (12 juin 1801), a. 17.— Ordoniiawci' royale, (i déc. 1815, a..^. — Conseil d'Kiat, ord. roy., 2 août 1825. — Circulaire niinist(^.rielle, 30 déc. 1845. — Cour royale de Hasiia, arr. du 20 déc. 184*.
EXISTENCE
Il y a trois espèces d'existence : l'existence naturelle qui est conférée ptr la nature, l'existence civile qui est conférée par la société, et l'existence religieuse qui est conférée par la religion.
L'existence dure autant que la vie : ainsi de même que l'existence naturelle n'a d'au^ tre terme que la mort naturelle ou la séparation de l'âioc et du corps , de mêma aussi l'existence civile n'a d'autre terme que la mort civile ou la privation de la vie civile. L'existence religieuse cesse aussi dès l'instant où ce qui la constituait est retiré.
EXPECTATIVE
En matière bénéficiale, l'expectative était l'attente du premier des bénéfices vacants auxquels on avait le droit d'être pourvu. Les brevets de joyeux avènement étaient des espèces d'expectatives données sur un chapitre déterminé. Voy. Joyeux avènement.
Les expectatives furent suppriméos par le décret du 11 août 1789. {Art. 12.}
EXPÉDITIONS
L'expédition est un acte expédié : sous ce rapport, il est opposé à la minute (jui est l'acte couché sur les registres ou conserve dans les archives, études ou secrét;iriats.
On donne aussi le nom d'expédition aux titres qui relatent et constatent les concessions faites par le pape ou par la cour romaine.
Les expéditions des actes de procédure, jugement et arrêts , etc., dont la production e»l nécessaire pour le mariage des imligenis ou pour la légilim.iliou de leurs eniants sont oxemples du droit de limbre et d'enregistrement, comme aussi tie tout autre 'Iroit dont elles seraient [)assiblcs au profil du trésor. ( Loi du 3 juill. 18V6, a. 8. )
Mgr l'evêque de Langres fait remarquer avec raisonauxfabriques de son diocèse qu'elles ne
doivent jamais se dessaisir de 1.1 minute du budget signée par l'autorité diocésaine, que c'est t une simple expédition certifiée conforme el si gnée, soit par le secrétaire du conseil, soit par le secrétaire du bureau des marguillicrs qu'il faut remettre à qui de droit. {Biul/jet, note 7.^
EXPÉDITIONS D'ACTES CIVILS
Les fabriques comme parties intéressées, ont droit de se faire délivrer par les notaires ou autres dépositaires, des expéditions des actes qui concernent leurs droits. ( Tof/c Je proc. civ., a. 8, 9; Lettre du min. de la just., lo mai 1811 .)— La Cour de cassation a décidé que ces expéditions, el notamment celles de l'état civil, n'étaient pas exemptes de la formalité du timbre, le trésorier d'une fabrique ne pouvant être assimilé à un fonctionnaire public. (.l/T.,6 nov. 1832.)
Actes législatifs.
Code de procédure civile, a. 859.— I, élire du minisire de la justice, 13 mai 1811.— Cour de cassation, arr., G nov. 1832.
EXPÉDITIONS DE LA COUK DE ROME
Il est défendu par le premier des Articles organiques de recevoir , publier , imprimer , ni autrement mettre à exécution aucune expédition de la Cour de Rome, sans l'autorisation du gouvernement.
EXPEDITIONS DE DÉCRETS ET d'oRDONNANCES.
Expédition des décrets impériaux ou ordonnances royales était envoyée à ceux au bénéfice de qui ou contre qui les décrets ou les ordonnances avaient été rendus.
Aussitôt après la nomin.ilion à un évêché vacant, le ministre devait envoyer au métropolitain une expédition du décret impérial ou de l'ordonnance royale dénomination. (Décret imp., 25 mars 1813, a. 2.)
Quand l'évèque en visite, rend une ordonnance à .l'effet de poursuivre un titulaire doté, il doit en remettre une expédition au trésorier de la fabrique, cbargé de la faire exécuter, et en envoyer une autre au procureur du roi. [Décret imp., 6 nov. 1813, a. 23.)
Actes législatifs.
Décrets impériaux, 23 mars 1813, a. 2; 6 nov. 1813 a. 23.
EXPÉDITIONS DE DÉLIBÉRATIONS
Les expéditions des délibérations, demandes , engagements , obligations des principaux contribuables qui sollicitent l'érection d'une annexe doivent être adressées à l'évèque et au préfet. [Décret imp. du 30 sept. 1807, a. 12.)
Expédition de la délibération du conseil de fabrique, tendant à ce que la commune supplée à l'insuffisance du budget , doit être envoyée au préfet par le président ou le trésorier du conseil. [Décret imp., 30 déc 1809, a. 43 el 94.) — Nous disons le président ou le trésorier, parce que l'article 43 du décret du 30 décembre 1809 veut qu'elle soit envoyée par le président, tandis que l'article 94 du même décret veut au conln.ire qu'elle soit envoyée par le trésorier.
EXP
Le préfet doit adresser au ministre des cultes le procès-verbal des délibéralious (jue les synodes prolestants ont prises. [Art., org, pr., a. 31.) — 11 faut pareillement lui envoyer une expédition de la délibération du consistoire au sujet de la déclaration que fait un ministre prolestant de vouloir aller exercer dans une autre église. Décret imp., 10 hnan. an XI V (1" nov. 1805).
Toute expédition d'un conseil quelconque peut être" certifiée et délivrée par le président ou par le secrétaire de ce conseil.
Actes législatifs.
Articles organiques prole.slauts, a. 31. — Décrets impériaux. 10 bnim. an XIV (l---^ nov. 1803); 30 sept. 1807, a. 12; 50 déc. 1809, a. 43 eL9i.
EXPEDITION DE DÉMISSION
Expédition de la démission offerte au consistoire par un ministre protestant doit être envoyée au ministre des cultes. [Art. org. proi.y a. 3.)
EXPÉDITIONS d'inventaire.
Les expéditions de l'inventaire ou récolemenl annuel des meubles de l'évêché doivent êlre préparées dans les bureaux de la prélecture. [Cire, du min. des cultes, 6 janv. 1832.) — Expédition de l'inventaire des effets mobiliers apparten;înt à la maison curiale doit être remise par le juge de paix au trésorier de la fabrique. ( Décret imp., 6 nov. 1813, a. 19.)
Actes législatifs.
Décrets impériaux, 6 nov. 1S13, a. 19.— Circulaire ministérielle, 6 ianv. 1832.
EXPÉDITION DE PROCÈS-VERBAO X
Expédition doit être faite à l'évèque et i\n préfet, du procès-verbal de prise de possession des vicaires généraux , chanoines el curés [Ord. roy. du 13 mars 1832, a. 3.)
Expédition du procès-verbal de l;i prise de possession des chanoines de Saint-Denis, du second ordre, doit être faite an ministre des cultes par le doyen du chapitre. [Règl. du 31 déc. 1841, a. 172.) Voij. Prise de possession.
EXPÉDITIONS DU SECRÉTARIAT DE l'ÉVÊCUÉ
Les expéditions du secrétariat de i'évêché ne peuvent pas être considérées comme des fonctions ecclésiastiques du genre de celles dont la gratuité a été prescrite par l'article organique 5% le gouvernement n'ayant pas pourvu , à cette époque , et ne pourvoyant pas encore aux frais de ce bureau; elles sont partout tarifées.
L'évèque de Saint-Dié, dont l'exemple est bon à suivre , a fait approuver ce tarif par ordonnance royale du 7 septembre 1831.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 5.— Ord. royale, 7 sept. 1831.
EXPERTS
Les experts sont des hommes quiontl'cxpérictir-c des choses sur lesquelles on veut avoir leur avis.
Deux experts nommes parle sous-préfet, s'il s'aj^it d'une cure , et par le préfet, s'il s'agit (le la mense épiscopale, des biens du chapitre ou du séminaire, doivent visiter les biens et conslatir par un rapport qu'il y a utilité, si le titulaire demande à los affermer ou louer pour plus de neuf ans. (Décret imp. du G nov. 1813, a. 0.)
Deux experts nommes d'office par le président du tribunal de première instance doivent, après la levée des scellés, visiter, en présence des héritiers, tous les bâtiments dépendants de la nuMisc épiscopale , ainsi que les. fermes, afin de voir (juelles sont le réparations ou reconstructions à faire, et l'époque à laquellf ils croient que remoiUent les dégrad.itions qui y donnent lieu. ( Décret du G nov. 1813, a. i2.) — Ils doivent en faire les devis et estimations. (Ib.) — Six mois après leur visite, les héritiers sont tenus de remettre les lieux en bonne et suffisante réparation. [10., a. h-3,) Voy. HÉRiriEus.)
EXPERTISE
Il est convenable de faire une expertise et de dresser un étal eslimilif pour fixer In valeur du mobilier du palais épiscopal , lorsqu'elle ne l'est p;is {Cire du min. de Vint., 6 nov. 1817j. — Copie de l'état estimatif doit être transmise au ministre. (76.) Une autre copie doit être remise à Tévéque ou à son renrcsentaiil -, une troisième doit être déposée dans les archives de la préfecture : c'est du njoins ce qui nous oaraît convenable. Vou-
ÉVàLUATION.
EXPLOIT
a Aucun exploit ne doit être donné un jour de fête légale, si ce n'est en vertu de permission du président du tribunal. »( C'ot/e de proc. civ., a. 63.)
Les fabriques sont des établissements publics dans le sens de l'article (59 du Code de procédure civile. En conséquence, l'exploit d'ajournement qui lui est signifié doit être visé i>ar elle, à peine de nullité. ( Cour roy. de Paris, S Jan. 183G.)
Quand la fabrique plaide, les exploits doivent être en son nom et à la re(Hiêle du trésorier, d'après l'article 79 du dérri t impérial du 30 décembre 1809. Néanmoins, l'irrégularité qui résulterait de ce qu'un trésorier de fabrique assignerait en son nom et en sa qualit;> Je trésorier m; nuirait point à la validité de ret acte {Cour roy. du llouen, arr., 2G déc. 18!i0 )
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EXPROPRIATION
I. De Texpropriaiion. — II. De l'expropriation forcée.— ri. Di* l't'xpriipriaiion pnur cause d'utilité |)nbli(|i]e. — IV. Les édilices nécessaires an service lin culte et les cifneiières sont considérés comme étant d'utilité publique.
1° De l'expropriation.
L'expropriation est la dépossession du propriétaire qtj'on dépouille de son droit de propriété. On distingue deux espèces d'expropriations : l'expropriation forcée et l'expropnaliou pour cause d'utilité publique. L'une et l'autre ne peuvent avoir lieu qu'à la suite d une sentence judiciaire
2° De r expropriation forcée.
L'expropriation forcée a pour but de vendre, par autorité de justice et malgré le propriétaire des biens immeubles hypothéqués ou saisis, pour le montant en être remis aux créanciers ou porteurs d'hypothèques.
Si, comme nous le pensons, les biens des fabriques el autres établissements publics reconnus sont insaisissables entre leurs mains, on ne peut pas en poursuivre contre elles l'expropriation à moins d'y être formellement autorisé parune ordonnance spéciale. Voy. Saisie , § 3. Il n'en est pas de même des biens appartenant aux communautés religieuses et aux ecclésiastiques : ceux-là sont saisissables de leur nature et sujets à l'expropriation. ( Voy. le Code civ. , a. 2204 et s.j
Un établissement quelconque, qui a été dûment autorisé à poursuivre judiciairement la rentrée d'une créance, peut acquérir, sans autre autorisation , la propriété de l'immeuble vendu à sa poursuite, quand il ne se présente pas d'enchérisseur sur la mise à prix du cahier des charges, ou lorsque les enchères n'excèdent pas le montant de sa créance. Il peut en ce cas se porter lui-même enchérisseur. C'est ce qui a été décidé par un décret impérial du 12 septembre 1811, rendu au profit de l'Université.
3° De l'expropriation pour cause d'utilité publique.
L'expropriation pour cause d'utilité publique est, comme l'indique son nom , celle qui est faite en vertu d'une sentence des tribunaux et conformément aux lois , dans l'iiilérêt ou pour l'utilité du public. — Cette expropriation est autorisée par l'article 5i5 du Code civil ainsi conçu : « Nul ne peut être contraint de céder sa iiropriéle, si ce n'est pour cause d'utilité publique et moyennant une juste et [)réalable indemnité.» Et par l'article 11 de la Constitution, lequel porte '.«L'Etat peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cause d'utilité publique, légalement constaté et moyennant une juste et préalable indemnité.» 11 faut doiîi a van! luul (jne l'cipropriation soit
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réclamée par l'intérêt public, et que cet inlérêt soit léjîalement conslalé.
Les formes ou rèf^los d'expropriation sont conl<Miues dans les lois spéciales des 18 août et 16 septembre 1807, 8 mars 1810, 30 mars 1831. 7 juillet 1833; ordonn. du 18 fév. 183'* et 23 août 1835, auxquelles nous croyons devoir renvoyer.
Il nous suffit de dire que, d après l'article 2 de la loi du 7 juillet 1833, les tribunaux ne peuvent prononcer l'expropriation qu'aul.int que les travaux pour lesquels l'expropriaiion est requise, ont déjà éié autorisés par une loi ou une ordonnance royale, et que les localités ou territoires sur lesquels ilsdoivent être exécutés et les propriétés qui doivent être prises ont été désignées, à défaut de la loi, par le préfet lui-même qui, en ce cas, ne peut prendre un arrêté relatif aux propriétés particulières dont la dépossession ne devra êlre exigée qu'après avoir mis les parties intéressées en élai de fournir leurs contre^ dits. [Ib. et cour de cass., 6 janv. 1836.)
L'expropriation forcée donne nécessairement le droit au propriétaire de recevoir une indemnité fixée par un jury spécial. (Loi du. 7 juin. 1833, a. 29 et s.) — Le ministre de l'intérieur a décidé que les administrations municipales ne devaient pas s'écarter du droit commun lorsque les payements qu'elles avaient à faire éprouvaient les obstacles prévus par les nrlicles 53 et 5i de la loi. [Décis.^Gaoût 1839.)
MM. Dalloz [liée, alph., t. II, p. UO, n. B, et Dict., Expropr., § 4, a. 1, n. 17) disent que les biens d'ailleurs inaliénables peuvent être atteints par l'expropriation ; que tels sont les majorats , les biens des établissements publics et corporations ou communautés , et les propriétés nationales. Ils citent à l'appui de celte décision l'avis du conseil d'Etal en date du 9 février 1808 approuvé le 21.
fc" Les édifices religieux sont consiaeres comme étant d'util ité publique.
Par décret impérial du 20 juin 1810 , la Tille de Piiris a été autorisée à acquérir, comme pour cause d'utilité publique , les édifices nécessaires au service du culte, cl, à défaut de convention faite de gré à gré, à procéder dans les formes voulues par la loi du 8 mars 1810.
On doit considérer comme cause légitime d'expropriation, dit M. Dalloz , la construction ou l'agrandissement des églises catholiques, des temples protestants, l'établissement des cimetières. [Dec, 23 pr. an XII ; avis du cons. d' Et., 20 fév. 1808.) — L'avis du conseil d'Etat que cite M. Dalloz doit êlre probablement celui du 9 février 1808, approuvé le 21 du même mois. Il porte que les biens et domaines nationaux sont, comme les propriétés particulières, susceptibles d'être aliénés en cas de besoin, pour utilité publique départementale ou communale , à estimation d'expert; qu'en conséquence il y a lieu à procéder d'après ce principe, et de faire un rapport sur la demaode de la ville d'ivrée ,
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d'acquérir, à estimation d'experts, unepropriété domaniale pour un cimetière, pour êlre, par le gouvernement , statué ce qu'il appartiendra.
Actes législatifs.
Cliarte de 1830. a. 9.— CocIr civil, a. rUo, 2204 et s.— Lois, 18 iioûl 1807, 16 sei l. 1807, 8 mars 1810, 30 mars 18,31, 7jiiill. 1833.— Décreis impériaux, 23 prair. an Xil (20 juin 1810), 12 se|>t. 181 1.— Ordonnances royales, 18 févr. 1834, 23 aoûl 1833.— Conseil dKlat, avis, "21 tévr. l808.~LeUr8 et décision du niinislre de l'inlérieur, 6 août 1839. — Cour de cassation, arr., G janv. 185i5.
Auteurs et ouvrages cités.
Dalloz (MM.), Recueil alphabétique; Dictionnaire de jurisprudence.
EXTERNAT
Dans rin!^truclion publique ce mot a deux significations différentes, il se dit par rapport aux élèves pour indiquer l'état de ceux qui habitent hors de l'élablissement dans lequel ils viennent recevoir l'instruction, et par rapport aux établissements primaires , pour indiquer ceux qui ne reçoivent pas de pensionnaires. — Tous les élèves admis à suivreles coursdes écoles ecclésiastiques secondaires doivent être internes. Et pour ce qui concerne les établissements d'éducation primaire, l'autorisation simple de tenir une école primaire ne doit s'entendre que d'un externat. (Ord. du23juin 1836.)
EXTINCTION
A l'extinction d'une congrégation religieuse de femmes ou d'un établissement déjà formé par elles, les biens donnés reviennent aux donateurs ou à leurs familles, et ceux acquis sont attribués moitié aux établissements ecclésiastiques du diocèse, moitié aux hôpitaux du département. [Loi du 2i mai 1825, a. 7.)
LES ÉGLISES
L'évêque a le droit d'exiger qu'un extrait en forme légale des actes qui établissent le produit des bancs, chaises et places dans les églises, lui soit adressé par les fabriques. {Dec. imp. du 20 déc. 1812 ; RègL, a. 1.)
EXTRAIT DES ACTES DE l'ÉTAT CIVIL.
L'extrait de l'acte de naissance est exigé de ceux qui se présentent au séminaire pour la première fois dans le diocèse d'Amiens. (Orf/., 1826.)
EXTRAIT DES ACTES DE l'ÉTAT RELIGIEUX.
La société de la Charité maternelle de Paris exige des mères qui veulent être secourues par elle un extrait de leur mariage par-dovanllc ministre de leur culte. [Regl. du 2 mars 1835, a. 22.) — Cet extrait est pareillement exigé et avec raison, dans le diocèse d'Amiens, des jeunes gens qui entrent au séminaire pour ia première fois. [Ord., 1826.)
EXTRAIT DES CONTRIBUTIONS
Le candidat qui a obtenu une bourse dans les séminaires protestants doit présenter un
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extrait certifié des contributions que payent les père el mère. iCirc. min. du 2i août 1821 .)
EXTRAIT DES REGISTRES DE l'ÉTAT CIVIL.
Par la loi du li juillet 18VG, portant fixaîion du budget dos recettes de l'exercice de IiSm, il a été statué que, à p;iriir du i" janvior iSVT, les extraits des registres de l'état (i\il, dont la production sera nécessaire pour le in;iriage des personnes indigentes et pour la légitimation de leurs enfants, seraient visés pour timbre el enregistrés gratis, s'il y a lieu, à l'enregistrement. [Art. 8.)
EXTRAIT DE TESTAMENT
Quand les héritiers d'un testateur qu a fait un legs à un établissement ecclésiastique ne sont p is connus , l'extrait du testament doit être affiché de huitaine en huitaine et à trois reprises consécutives au chef-lieu de la mairie du domicile du testateur, et inséré dans le journal judiciaire du déparlement, avec invitation aux héritiers d'adresser au préfet dans le même délai les réclamations qu'ils auraient à présenter. lOrd. roxj. du 14 ianv. 1831, a. 3.)
II faut trois affiches; une seule annonce suffit. (Ib.)
Le délai accordé pour réclamer est de huit jours à partir de la dernière affiche, cl de trois semaines à partir de l'annonce. {Ib).
Exlrail de leslament.
Du lestament de Pierre Leroux, en son vivant marchand épicier demeurant à , rue... ,
etc. icçii par maître Giiillainniii, notaire à...
, a été exlrail ce (jui suit :
Je donne et lègue à la fal)riqiie de la paroisse Saint-Claude à... , la somme de 5U0 francs, à la charge par la susdite fabrique de
Les héritiers de feu Pierre Leroux qui auraient des réclamations à. faire contre ce legs sunl invités à les adresser dans le déiai'de... à M. le préfet du département de..
Un certificat d'apposition des trois afficiies doit être délivré par le maire, si c'est par lui qu'elles ont été placées. Il faut aussi que le gérant du journal délivre un exemplaire, enregistré el revêtu de sa signature dûment légalisée, du numéro dans lequel la publication a été faite.
FABRICANTS
Les fabricants sont compris sous le nom d'artisans dans les lois, décrets et ordonnances. Yoy. Artisans.
FABUICIENS On appelle fabriciens les membres de la fabrique. Voij. Membres de la fabrique.
FABRIQUES {Ateliers}.
Dans toute fabrique occupant plus de vingt ouvriers réunis en atelier, les enfants audessous de seize ans ne peuvent être employés les dimanches et Jours de fêtes. {Loi du'2.2 mars 18il, a. 1 el 4.) Voi^. Enfants,
FABRIQUES
I. Des fabriques. — II. Des fabriques avant 1789. — III. Des fabri(|ues depuis i78y jusqu'au Concordat. — IV. Des fabriques depuis le Concordat jusqu'au 7 thermidor an X.1 (^'i juillet l.-i05). — V. Des labriipies depuis le 7 liiermidor an XI jusqu'au ôD dé(eiiit)re lbi09. — VI. Des fabriques depuis le 31) décendirc 1809 jusqu'au 12 janvier LSi.^. — \II. Des f.^hriques depuis le lï2 janvier 18-25. — VIII. Uualilé des fabriques. — IX. Allribulions des fal)ri(|ues. — X. De qui relèvent les fa!)riques et par qui leurs déiiliéralions peuvent être réformées ou anindees. — XL Les fabriques sont-elles propriétaires ei à quel litre?
1" Des fabriques.
On oisait anciennement fabriquer pour construire. La fabrique de l'église était alors sa eonstruction, et comme sur les revenus des bénéfices, il y en avait un quart qui était réservé pour la construction, reconslruclioii et entretien des édifices religieux, on appela ce quart la portion de la fabrique . ou tout «iiuplement la fabrique.— Les évéques nom-
mèrent un conseil d'administration chargé d'en régler l'emploi, de surveiller l'œuvre de la fabrique, et l'appelèrent conseil de i'œurre de la fabrique, ou conseil de fabrique, ou plus simplement encore, la fabrii/ue.
Ces deux acceptions du ini»t fabrique sont restées ei! usage : nous appelons fabrique le temporel des églises et le conseil d'adoiinistration chargé de le surveiller et de l'adîninistrer.
« De ce que l'administration des fabriques est temporelle, dit Porlalis, il suit que les évéques cl les prêtres ne tiennent point de Dieu même, mais seulement de la confiance des hommes, les droits qu'ils exercent dans celle administration , cunséquemment un évéfiue ou toute autre personne ecclésiastique commettrait un abus si, d'ofiice, sans l'aveu de l'autorilé civile et par entreprise, il pi omulguail des règlements qui n'auraient point élé sanctionnés par le magistrat politique, ou s'il s'arrogeait un pouvoir indépendant de ce magistrat. Les cours souveraines ont réprimé de pareils excès toutes les fois que les évêiiuos et les prêtres s'en sont rendus coupables. >» {Rapp., \6juilL 180G.)
C'est en partant de ce principe, que le premier consul, par arrêté du 9 lloréal an XI (29 avril 180:J), autorisa les supérieurs ecclésiasli'iucs à faire des règlements provisoires pour les fabriques.
Les apôires avaient fait choisir par les fidèles a première fabrique qui ail existé, celli' que formèrent à Jorusalcm les sept diacres chargés de l'administration des aumônes. l»ar conséquent, d'après l'esprit du christianisme, les membres de la fabrique devraient cirn nommés par les fidèles cl institués ou coutirmés dans leur misssion par les évéques ou
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les cures; cest ainsi qu'on en agissait anciennement dans la plupart des églises de la chrôtienié , et celte manière d'agir est la seule qui soit conforme à ce qu'exige le tlioit commun. L'Eglise forme société : chaque société a naturellement le droit de régler elle-même, comme elle l'entend, l'administration de se> ressources, et par conséquent celui de nommer le bureau qui doit en être chargé, et de lui prescrire l'ordre qu'il doit suivre et les règlements qu'il doit ol)server, quitte à réclamer l'exécution civile et à se soumellrc à faire les modifications que le souveraii exigera, si l'on veut que ce bureau puisse Huredes actes de personne civile, c'està-dire devienne habile à poursuivre devant les tribunaux les droits qu'il est chargé de conserver et de faire valoir.
Porlalis l'a senti. « Le magistrat politique, diî-il, un peu plus loin dans le même rapport, a la haute main sur la police des cultes : mais pour les proléger également, il faut non-seulemenlque chaque culte ail la sûreté, mais encore l'opinion de sa sûreté; or les hommes qui professent un culte ne poui raient avoir celle opinion s'ils pouvaient craindre que leurs affaires ecclésiastiques lussent régies par des agents qui mépriseraient leur croyance ou qui appartiendraient à un autre culte. Tout engage donc Votre Majesté à se reposer sur les évêques du soin de proposer les règlements les plus convenables à l'administration des fabriques. »
En parcourant les divers règlements imprimés dans le recueil de jurisprudence, on voit que la plupart de ces règlements ne sont point l'ouvrage direct du magistrat, u.ais qu'ils ontélé^implement homologués par lui.
Depuis le décret du 30 décembre 1809 dans lequel l'Etat , usant du droit qu'il s'élait arrogé en 1790, d'organiser temporellement i'Eglise, les fabriques en France sont établies par l'Eglise et par lui, et renouvelées par les fidèles. L'Eglise y est représentée par l'évêque, à <}ui l'on a eu cependant l'allention de laisser la plus forte iniluenceet la meilleure part d'autorité. Voy. Évêque. L'Elat esl y représenté par le préfet. Voy. Préfet. Les lidèles y sont représentés par les membres du conseil, parmi lesquels l'Eglise a son représentant dans le curé ou son vicaire, et l'Etat dans le maire ou son adjoint.
Ce système tient, comme on voit , des Artii les organiques et par eux des principes de l'Assemblée constitiiante et de la discipline ancienne de l'Eglise. 11 existait des fabriques en Fratice avant 1789, comme il en a existé depuis le Concordat de 1802 jusqu'en 1810. L'abbé Dieulin s'est mal exprimé lorsqu'il a
(i)Joussea copié el mutilé ici un passage du plaidoyer de l'avocai général Talon, inséré dans un arrêt du parlement de Paris rendu le 1 f> juin ltj88. Le voici lexujellemenl : t A l'égard'ies marguilliers l'on sait que dans l'origine i'adnùnislralion du bien temporel de l'Eglise éiail confiée aux diacres, qui pr^'iiaient soin de tout ce qui regardait le culte exlérirur. Dans la siilie \U se décliargèrenl sur de simples clercs d'une part e de leur eui|)l(ii, qui consisl.iil à tenir u e espèce île i.sle el de catalogue des pauvres à -lui i'oiidis-
dit {P. 1), que c'était le décret du 30 décembre 1809 qui avait réglé définitivement en France l'organisation des fabriques , et M, Puibusque s'exprime plus mal encore en disant : « Les fabriques ont été créées par suite de l'arlicle 7G de la loi du 8 avril 1802 (18 germinal an X). » Il croit encore qu'il n'a existé depuis le Concordat qu'une seule espèce de fabrique organisée pour la première fois en exécution de l'arrêté du 26 juillet 1803 (17 thermidor an XI). Celte nouvelle erreur disoaraTtra en présence de ce qui va suivre.
2° Des fabriques avant 1789.
« Anciennement, dit Jousse, l'administration des biens temporels de l'Eglise était confiée aux diacres, et ensuite à de simples clercs sur lesquels les diacres se déchargeaient d'une partie de leur emploi; mais les ecclésiastiques ayant abusé de cette administration, on leur a substitué des laïques qui représentent le corps des paroissiens, et qu'on a chargés de ce soin. » {P. 7.) (1)
Nous croyons en effet que les diacres de la primitive Eglise furent spécialement chargés de l'administration du temporel des églises ; c'est dans cette vue que les apôtres firent choisir et établirent les sept premiers. {Act. des ap., ch. VI.) Qu'ils aient été dans la suite remjilacés par de simples clercs, dans certaines églises, nousn'entreprendrons pas de le contester, mais il faut connaître bien peu l'organisation des églises de France et leur histoire, pour dire que la malversation de ceux-ci donna lieu à l'institution des fabriques laïciues.
Les fabriques la'ïques succédèrent aux fabriques ecclésiastiques, par suite de la division des paroisses et de l'impossibilité de confier à des diacres ou à des clercs que l'on n'avait pas à sa disposition une administralion dont il était convenable que le curé fût déchargé. L'évêque conserva le droit de leur donner un règlement; mais ce règlensént ne devenait exécutoire qu'après avoir été homologué par les cours souveraines. {Rapp. de Portnlis sur les Art. org.)
Portails s'est mépris dans sa lettre du k prairial an XI (2i mai 1803), lorsqu'il dit que les principaux règlements des fabriques ont constamment été faits par le magistrat civil ou politique.
Le parlement de Bretagne ordonna que les biens qui seraient donnés, aumônes ou acquis aux églises, chapelles et fabriques sous son ressort seraient régis et gouvernés par des prud'hommes et gens de bien, laïques et du tiers-état, lesquels seraient élus par
ttibuail l'aumône en chaque église, et ce catalogue éianl appelé mairicida, ceux qui en étaient charges éiaienl appelés viatricnlarii, dont est venu le nom de inarguUlier. Les ecclésiastiques ayant abusé de radminislration, on leur a substitué des laiiques, et dans louies les paroisses de la camp igne les marguilliers quêtent eux-uiêiiies dans l'église, ont soin de parer l'autel, de s^mer les cloches, et leur fonction, en un mot, n'est <linérenl(î de celle des bedeaux des églises de Paris. »
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1.1 généralité des habil.inis réunis à cet effet chaque année entre l.i mi-oaréme ot le dini.inchc des Hameaux (ocl. 15G0}.
Celui de Paris défendil de confier celte (hiirge à des fennm<'S (24 juill.IGOO), et de laisser plus de deux ans en charpie ceux qui auraient été choisis pour remplir ces fonctions (0 févr. 1G75).
Il y avait des margnilliers d'Jionneur et des marguillicrs comptables. — Les fonctions rie marguilliers complalles é'aient alors obligatoires comme le sont aujourd'hui celles de jurés. Elles étaient gratuites ou faiblement rétribuées, de sorte qu'elles proiluisaicnt plus de soucis et d'embarras que de bénéOce.
La noblesse les crut au-dessous d'elle : c'est pour cette raison qu'elle s'en fit affranchir, se réservant seulement le privilège de la marguillerie d'honneur, qui n'entraînait avec elle aucune espèce d'assujettissement.
Il existe un arrêt du parlement de Paris (26 juin 1737) qui déclare un riche marchand de bois à Auxerre incapable d'être nommé marguillier d'honneur, par la raison que c'est l'état des personnes, et non leui' fortune qui constitue la dignité et procure la distinction.
Les docteurs-régents de l'université d'Orléans se firent déclarer exempts de la charge de gagers ou marguilliers dans leur paroisses, (/^«r/. de Paris, arr. du '26 févr. 1637.) Cet exemple fut suivi [)lus lard par Hoccan de Senneville, bailli d'épée au présidial et bailliage royal de Châlons en Champagne, qui, à la suite d'une conleslaliot) survenue entre le curé de la paroisse Sainte -Marguerite et les marguilliers , se fil décharger par arrêt de son olûce de marguillier. {Pari, de Paris. arr. du 2b> luilL 1759.) L'avocatgénéral Seguin soutint à celte occasion que les magistrats, les militaires et ceux qui vivaient noblement devaient être mis au nombre des personnes exemptes de cette charge. 11 aurait pu soutenir aussi que ces personnes-là étaient, à raison de leur rang et de leur qualité, dispensées d'être chrétiennes.
Nous comprenons mieux l'arrêt du parlement de Rouen, qui fait défense aux habitants des paroisses de son ressort de nommer trésoriers de fabrique, les curés, les seigneurs et gentilshommes dans les paroisses de cam|)agne, les juges en chef, les avocats cl procureurs du roi des bailliages et vicomtes, dans les paroisses dépendanles de leur juridiction. Arr. du 8 mars 1736.) Il y avait iniompalibilité entre la charge de comptable et laqualitéde ces personnes. — Du reste, l'inlenlion du parlement de Paris était si peu d'exclure de la fabrique les personnes qualifiées, que dans les arrêts du 2 avril 1737 et du 20 décembre 1749, portant règlement, le premier pour la fabrique de la paroisse Saint-Jean en Grève, et le second, pour la fabrique de Saint-Louis en l'Ile, il est dit qu'il y aura toujours un premier marguillier du nombre des personnes les plus qualitiées de la paroisse, et notamment des principaux olficiers des cours souveraines, et un
du nombre des avocats faisant la profession ou autres personnes qu'il n'est pas d'usa-^e* à raison de leur étal et condition de nommer pour marguilliers compiables. [Art. 8.) Nous en faisons la remarque parte que lahbé de A'erdelin induit en erreur par les arrêts précédinjs, a cru que la charge de marguillier n'était pas regardée comme une place de grande distinction.
Il est dit dans unautre ariêt du parlement de Paris que réiection du syndic aura lieu le deuxième, et celle des marguillii rs aura lieu h' troisième dimanche d'octobre, l'une et l'autre après la messe paroissiale, celle de syndic dans l'auditoire graïuilement et sans frais, et celles des marguilliers au banc d'ouvré ; que pour éviter la confusion, il ne sera appelé que le cnré, les marguilliers en charge, le syndic , i'^s officiers de justice, comme nolaoles habitants, les anciens qui ont passé par les charges de marguilliers, ceuv qui ont été syndics, les personnes exemples et privilégiées et les plus notables habitants de la paroisse, qu'il décide devoir être ceux qui sont cotises à la somme de 100 livres et au-dessus ; que l'élection se fera en présence du curé qui aura la préséance et donnera le premier son suffrage; que les marguilliers n'exerceront leurs charges que pendant deux années. (Arr. du 10 avril. 1690.)
Par lettres patentes du 3 octobre 1571 Charles IX avait ordonné que bs comptes des fabriques seraient reçus par les évêques, archidiacres et ofûciaux dans leurs visites, avec défense à tous juges d'en j)rendre connaissance ; Henri III attribua celte commission aux élus. {Edit de juillet i^lS.) li révoqua lui-même cet édit quatre ans après l'avoir porté, cl défendit très-expressément aux élus de s'entremettre de l'audition et clôture desdits comptes. {Lettres patentes du 11 7nai 1482.)
« Le pouvoir des élus, dit Lemère, fut rétabli au mois de mars 1587 par un autre édit de création d'un second présiiienl dans les élections. Ces deux odits sur l'amidiation de la juridiction des élus furent vérifiés en la chambre des comptes et en la cour des aides, ne l'ayant pas été au parlement, celle nouvelle juridiction des élus n'y était point reconnue, le clergé en obtint la révocalii.n.
« Les élus ayant entrepris de continuer de connaître du fait des décimes cl des comptes des fabriques, plusieurs diocèses en firent leurs plaintes dans l'assemblée générale du clergé, lenue en 1598. Dans la séance du 3 juillet, on se plaignit particulièrement des élus établis à Saint-Pierre le Moûtier et de ceux d'Aulun; l'assemblée, pour faire cesser ces entreprises, arrêta que les agents généraux du cli rgé présenteraietil roquêle au parlement, alin que défenses fussent faites aux élus d en connaître.
En 1605, les élus demandaient au roi Henri 1\' qu'il plût à Sa Majesté de les rétablir dans le pouvoir de connaître des comptes des fabriij es el du fait des décimes, ils obtini cul leur rétablissement dans tous leurs
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gages, qualité et juridiction, qui leurs avaient été donnés ] ar les édits de créalion de leurs charges, et d'ampliation. Ledit est du mois de mai 1005. Après avoir plusieurs fuis fait refus (le le recevoir, la chambre des comptes le vérilia le 11 juillet 1609, et la cour des aides le 20 septembre de la même année.
Le 16 mars 1609 le clergé obtint des lettres palent( s, portant que les comptes des fabriques seront rendus sur les lieux par-devant les évoques ou leurs ofûciaux et archidiacres faisant leurs visites, à la charge qu'ils ne prendront aucun salaire ni vacation pour l'audiiion et clôture desdits comptes. Ces lettres furent vérifiées au parlement le 18 décembre 1609, à la charge que les procureurs fiscaux y seront appelés. C'est le commencement du rétablissement de Taulorilé des évéques sur cette matière.
Le h septcmbie 1019, le roi Louis XIII accorda au clergé d'autres lettres patentes confirmatives des précédentes, qui furent vérifiées au grand conseil le 20 mai 1622, à la charge que les substituts du procureur général du roi, ou les procureurs fiscaux sur les lieux, avec les marguilliers ou procureurs des paroisses qui seront en charge, seront appelés à l'audition des comptes, sans qu'ils puissent prendre aucun salaire ni vacation, ni faire recherche des comptes précédents, clos et arrêtés, ni disposer des deniers pour autres effets que ceux auxquels ils sont destinés par lesdites lettres.
Avant l'édil de 1695 concernant la juridiction ecclésiastique, les ordonnances qui conârment le droit des évêques de recevoir les comptes des fabriques n'ayant pas été regis- Irées dans plusieurs parlements, la jurisprudence de ces cours n'était pas favorable aux évêques, Tarticle 17 de cet édit la rendit uniforme.
Les marguilliers ne pouvaient accepter des fondai ions sans le consentement du curé. {Onl. de Blois, a. 53.)
Les fabriques étaient chargées, 1" de l'entretien des bâtiments de l'Eglise paroissiale,, de ccui des chapelles qui en dépendaient; du clocher, des cloches, du cimetière, de ses murs, du presbytère et autres édifices ou choses de ce genre fournies p ir les paroissiens ; 2° de la fourniture des vases sacrés, ornements et linges nécessaires pour la célébration du service divin ; de celle des lampes, des chandeliers et du luminaire ; de celle du dais, des livres de chant, de l'encens, du pain et du vin ; 3' de payer les honoraires des prédicateurs et ceux dus pour l'acquit des messes, services et obils de fondalion ; 4-° delà présentation du pain bénit; 5" de l'administration des biens et revenus extérieurs delà fabrique ; 6" de celle des quêtes, des oblations ou offrandes, du loyer des bancs et des chaises, des droits que les lois, les usages ou les règlements lui permettaient de retirer pour les fournitures destinées à donner plus de pompe et de solennité au service religieux ; 7* de la nomination des serviteurs laïques et du payement de leuis gages ; 8° du traitement des eoi-
ployés ecclésiastiques que l'église entretenait à ses frais ; 9* généralement de toutes les dépenses nécessaires pour les frais du culte, et de tous les achats, ventes, écl)anges, transactions dans l'intérêt de leur administration.
Le concile de Rouen tenu en 1581 et l'édit de février 1070, leur défendaient d'aliéner ou de vendre leurs biens ou leurs revenus sans l'autorisation de l'ordinaire, comme aussi de les employer à d'autres objets qu'à ceux auxquels ils étaient destinés.
Le concile de Narbonne tenu en 1609 veut qu'il soit fait un inventaire exact des biens meubles et immeubles des églises, et détend de donner à bail ceux qui appartiennent aux fabriques, si ce n'est du consentement du curé et après les publications requises.
La déclaration du 31 janvier 1090 ne permettait aux marguilliers d'entreprendre aucun bâtiment pour l'augmentation des églises, ou leur construction, iju'après avoir obtenu ragrémentdeSaMajesté,qui devait êtreexpédié seulement sur l'avis des archevêques et évêques et des juges des lieux où ces bâtiments étaient à faire, contenant la nécessité tant de ces nouveaux bâtiments que de leur augmentation ou rétablissement. Elle leur défendait d'emprunter, prendre à rente viagère ou autrement pour raison de ces constructions, augmentations ou réparations, aucune somme d'argent sans la permission expresse du roi donnée en la même forme que celle de bâtir, à peine d'en répondre en leurs propres et privés noms à ceux qui les auraient prêtées, de restituer les arrérages qu'ils en auraient reçus et de perte de leur dû.
Le curé avait la première place au bureau ordinaire, ainsi que dans les assemblées générales. C'était le premier marguillier qui présidait. [Arrêts du pari, de Paris du 2 avril 1737, et du 20 déc. 17W, a. 6.)
Dans ces assemblées, les marguilliers avaient la préséance sur les officiers de justice [Ârr. du 11 avril 1690) ; mais ils de- Waient la leur céder à l'église et aux processions. [Arr. du pari, de Paris du 2 déc. 1683, et dw2i mars 1684.) — Un arrêt du 15 juin i688 ordonna que les avocats, exerçant actuellement la profession, précéderaient aux processions et autres cérémonies publiques, les procureurs, notaires et autres anciens marguilliers comptables. — Il va sans dire que les marguilliers d'honneur avaient le pas sur les autres.
3" Des fabriques depuis 1789 jusqu'au Concordat.
Les fabriques furent provisoirement maintenues, et jusqu'à ce qu'il en eût été autrement ordonné par le corps législatif, dans l'administration de leurs biens. [Décr. du 20-22 avr. 1790, a. 7.) Yoy. IiiE\s des fabriques. — Le comité ecclésiastique s'occupa de faire pour elle un projet de règlement. [Comité ecclés., 19 août 17'J0.)
Le décret suivant fait connaître l'esprit qui présidait à sa rédaction.
« L'Assemblée nationale devant régler in-
ÏJ:5 FAB FAB 5j4
cessntninent ce qni rognrde l'adminisiralion nislrnlion dp cos f()niI;itions?CVst ce qno l'on
des fiihriqno»:, y rsl-il dit , décrèli' que, jus- n'av;iii pas voulu ou pas osé dir o. L'aïUcle
qu'à Cl' (lu'il ail élô sljilué sur roi obj I, Ion- organique 73 dil bien (|ue les fondalions no
tes «hoses deinouror oui dans l'étal où e les poiiirnul consislcr (ju'eii renies (•onsiii,.éi's
élaiint au pri'rnicr octobre dernier. Ncan- sur l'ivlal, Cf (|ui exclut toute idée de pos-
luoins, le cons-il municipal de la ville de session en bicns-Couds. M<)is les renies sur
Paris, après s'être fiil rendre comple du l'RJal , incii-e celles provetiaiil des fon'a-
prix dfs cbaises (!ans i haque paroisse, est lions, ne sont pas des auniÔJics. Les f.b i-
aulorisé provi>(»ireinent à le réduire ainsi ques que les Articles organiques ordonnaient
qu'il le jugera convenable, v.l nicriie ù déii- d'établir ne devaient donc pas avoir de biens
d'r sur toutes iiitlenniilos qui pourraieil être à .idininislrer ; on ne voulait même pas
prétendues en conséjuence de celte réduc- qu'elles possédassent des biens-fond». Celle
lion. » {lJéi7\, 22 lire. 179 )-2 jVjni;. 1791.) permission n'eiail accordée qu'aux consis-
On vuuliiil les soumettre aux adminis- loires proteslanis. « Les consistoiios, por-
(rations municipales, ainsi qu'on le voit tenl les Arliclcs orgaiii(iues des cultes pro-
p;ir une réponse dti comité ecclésiasliiiue, teslanls , veilleront à l'adminislr;ition di s
en d.ile du S juin 1791, à Desmousseaux, biens de l'Ej^lise cl à celle des deniers pro-
subsiilut-adjoinl du président d(; la com- venant des aumônes. » (.1//. 20.)
niune. C'est ce qui fui mis indirectement à Les consistoires, espèce de bureau com-
cxécuiion par le décret du 19 aoûl-3 sep- posé des pasleurs et des anciens ou nota-
lembre 1792, qui confia la régie et l'adminis- blés de chaque église, formaient donc des
tration de leurs biens aux oKiciers munici- conseils de fabiique, purement ecclésiasli-
paiix des lieux sous la surveillance de l'ad- ques, composés de 6 ou 12 membres. Ceci
minislralion des districts et l'aulorilé de résulte clairement de l'article firganiqtie 20,
colle des départemenls, leur ordonnant en que nous venons de citer, et de l'article 18.
même temps de rendre, dans le mois, aux Pour les catholiques, on avait laissé ces
municipalités le compte de leurgestiou et d'en choses-là dans riucertitnde. Il devait être
payer le reli(iual. (.1/7. 3 et k.) A partir de ce établi des fabriques, mais par qui ? mais de
uion)enlil n'y eu! plusde fabriques en France, quelle manière ? mais composées de combien
Les rentes sur rÈlal qui leur appartenaient de membres ? L'article 76 ne disait rien à cet
furent éleinles et supprimées au profit de la égard.
République , qui se chargea de pourvoir Nous connaissons néanmoins en partie le
elle-même aux frais du culle à dater du dessein du rédacteur. « J'av.iis cru, dil Por-
1" janvier 1793 (/;ecr. du Ik aoiil-i3 sept, talis, pouvoir arriver à l'exéculion de cet
1793, § i, a. 2i), et bientôt sprès tout leur arlicle par un règlement uniforme el géné-
aclil fut déclaré propriété nation;.le. /13 rai; mais l'impossibilité m'en ayant été dé-
brum. an II [3 nov. 1793], a. 1.) montrée, j'obtins, le 9 floréal dernier, une
Le décret du 13 brumaire au II, qui acheva décision du gouvernement, qui autorise les
ainsi de détruire les fabriques, en distingue évéques à lui présenter des projets de règle-
de trois espèces : 1" celles des cathédrales; ment, chacun pour son diocèse, et déjà le
2° celles des églises paroissiales; 3° celles des gouvernement a approu\é qu<lques-uiis de
églises succursales. (Art. 1.) La même dis- ceux qui lui ont été proposés. » Portails,
linction avait déjà été faite dans le décret du Lct!7\ an min.,20 fruct. an XI (7 sept. 1803j.
19 août-3 septembre 1792. '.-Ir/. 1.) Voyez 11 voulait doncconstituer, lui-môme, et orga-
BiENs DES FABRIQUES niscr, à sou gré, Ls fabriques caibo'iques,
ho n r I • 1 • 7 /- / * • ' et ce ne fut (luaprès avoir travaillé inuti e-
k' Des fabnriues chpms eConcor^^^^^^^ ment à cou.'poser un règlement uniforme
7 thermulor an MI {^b juillet 1803). q^j, p,t ^^^J^^^, ^^^ ^^.,^^3^ ^„^ autorisa-
L'article organique 76 porte qu'il sera éla- lion que les minisires pro estants n'avaient bli (les fabriques pour veiller à l'enlrelicn pas ou b soin de solliciter pour lUX-mèmes. elàla couservaiioM des temples, à l'adminis- Nous avons en^re les mains le règlement Iralion des aumônes. Les attributions de ces que fit alors l'arcbevoque de Paris et celui fabriques nouvelles etaienl donc restreintes à de rarcbevêque-évêque d'Aulun. Larchevêdeux choses: renirelicn el la conservation que de Paris conllo r;idniinistratiou des fades lemples, l'administration des aumônes. bri(îues à un conseil composé de sept ineuj-
Le temple est l'édilice religieux consacré bfc's, dont un était néces's.iiremeul le curé
à l'exercice du culte. On ne (jeul pas le pren- ou desservant, el les six autres des calholi-
dre pour le cuite lui-même, el encore! moins ques choisis dans l'arrondissemenl parmi les
pour les biens et revenus ecclésiastiques qui fonctionnaires publics ou les [)liis imposés,
servent à couvrir les frais du culte. Iv s au- La fabriijue de la métropole ne devait êlro
inônes sont des dons gratuits el cbaritables composée que d'ec( lés asliijues.
fajts aux ijersonues pour servir à leui- ali- Le conseil de fa riiiue, nouimé par l'ar-
u)enl;itioii. On ne peut guère éieiulre la si- chevèque et pré^idé par un de ses vicaires
pnilicalion de ce mol aux fondalions. ('epen- genér.iux, nommait son président au scrutin
dai.l M avait été stipule que le gouvernement el cboi>issait dans son sein trois a hninistra-
prendrait des nx sures pour (jue les catholi- leurs tiiargés de recueil ir les revenuj de
ques français pussent, s'ils le voulaient, l'église et de poiirvv>ir à l'entretien du cullft
faire! des loiuiations en faveur des églises. de C!)ncert avec le curé ou desservant. Ces
{Art. 15.) A qui donc devait revenir i'admi- quatre membres étaient proprement les Lt-
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briciens. Ils devaient noramor entre eux un Irésorier et un secrél.iiro. En c is «le partage, la foix du prcsidciU était prépon(lér;în(e.
Ils devaient se réunir le prMMuier dimanche de chaque mois, à l'issue de la Kranl'inosse ou des vêpres, chez le curé ou dossorvant, à moins qu'ils ne jugeassent à propos de se réunir dans un enilroit attenant à l'égliso. — Ils ne pouvaient délihérer qu'autant qu'ils étaient au notnbr»» de trois, et les membres présents signaient à tontes les délibérations prises. — Dans le cas où ils ne pouvaient s'accorder, leconseil général était convoqué. — Le bureau pouvait être convoqué extraordin.iirement par le président sur la demande du curé ou desservant : ce qui suppose {|ue la présidence, au sujet de laquelle le règlement ne s'explique pas, devait être attribuée à l'un des trois membres que le conseil avait choisis.
Le conseil général de la fabrique devait s'assembler tous les six mois pour vérifier les comptes. — Le trésorier elle secrétaire ét;i ient nommés clîaq ne année. — Hspouv.iient être réélus.— Chaque année aussi, le jour de la Toussaint, un des fabriciens devait être remplacé par un membre du cimseil, au scrutin et dans rassembler du con-^eil général.— Le fabricien sorti ne faisait plus partie du conseil. — L'élection de celui qui devait le remplacer était faite par le conseil et approuvée par l'archevêque. — Les fabriciens et tous les membres du conseil devaient avoir une place distinguée dans l'église. — Cette place était le banc de l'œuvre, qui devait être placé vis-à-vis la chaire. — Le curé ou desservant avait dans ce banc la première place, toutes les fois qu'il s'y trouvait pendant les prédications.
L'archevêque, de concert avec le préfet du département, et sur la présentation des curés ou desservants, lîomma- les membres des fabriques et ceux de leurs conseils. — Les fabriques déjà établies ou reconstituées furent supprimées. Les nouvelles fabriques durent rerevoir leurs comptes et prendre l'administration des revenus de l'église, qui consistaient alors dans le produit, 1° de la location des chaises ; 2° de la vente ou concession des b;incs; 3° des quêtes faites dans l'église ou dans la paroisse, pour frais du culte ; h* des troncs placés pour le même objet ; 5° des oblalions faites à la fabrique; C* des droits que, suivant l'usage de chaque paroisse, les fabriques pouvaient percevoir.
Le montant des fonds perçus pour le compte de la fabrique devait être inscrit sur un registre coté et paraphé, au fur et à mesure de la perception, et déposé dans une caisse à trois clefs, dont uno entre les mains du curé ou desservant, l'autn-, entre les mains du trésorier, et la troisième entre celles d'un fabricien nommé à la pluralité d. s voix par le bureau.
La fabrique nommait l'organiste, les sonneurs, les bedeaux et autres employés de ce genre. — Ceux qui remplissaient des fondions nécessaires ou relatives au service divin étaient nommés par le curé. — On confiait au prélre-sacrislain un état du mobilier de l'é-
gUserc'estlui qui en était chargé. — Le nombre des prêtres nécessaires à chaque église «Hait fixé par l'arclievêqiie sur la proposition de la fabrique.— Larche\êi^ue réglait aussi l'ordre et la solennité des oflices.
La fabrique veillait à l'entretien des bâtiments, fournissait les ornements, l'huile, le pain, le vin, l'encens et antres objets nécessaires pour l'exercice du culte ou le service reliiiieux.
Tous les marchés étaient faits par le bureau. — Le président signait les mandats, le trésorier les acquittait.— La fabrique déterminait, le premier dimanche de chaque mois, la somme à lui remettre pour les dépenses courantes. 11 présentai', en même temps luimême au bureau, qui lui en donnait acte, les quittances des dépenses faites pendant le mois qui venait de s'écouler.
Les registres des comptes, de même que ceux des délibérations devaient être présentés «i l'archevêque quand il le reiiuerrait. Enfin, il était dit (jue les fabriciens n'avaient pas qualité pour représenier les paroissiens, ni pour faire des pétition; en leur nom.
Le règlement de l'archevêque-évêqued'Autun, daté du 25 août 1803, diffère presque en tous points de celui de l'archevêque de Paris. C'est pour cette raison que nous allons l'analyser, afin de montrer ce qu'étaient les fabriques dans les divers diocèses, et de donner une idée plus exacte de la manière dont elles furent d'abord rétablies et organisées en France après le Concordat.— Le prélat divise la fabrique en assemblée particulière : c'est notre bureau de marguillerie ; et eu assemblée générale : c'est notre conseil de fabrique.— L'assemblée particulière était composée, 1° du curé ou desservant ; 2' du maire de la commune comme marguillier d'iionneur; 3" de deux marguilliers ou fabriciens en exercice ; i° des deux derniers marguilliers ou fabriciens sortis d'exercice. — L'assemblée générale était composée, 1° de ceux qui formaient le bureau ordinaire; 2' des six premiers membres du conseil général de la commune. — On se réunissait au banc de l'œuvre, ou dans un autre lieu destiné à cet usage, les jours de dimanches, à l'issue de la messe paroissiale ou des vêpres. — Le curé ou desservant y avait la première place , le maire ou, en son absence, le premier fabricien en exercice y avait la seconde. — La présidenceappartenailà ce premier fabricien.
Les assemblées particulières avaient lieu le premier dimanche de chaque mois, et toutes les fois que l'un des fabriciens en exercice les jugeait nécessaires ou utiles.
Les assemblées générales avaient lieu ordinairement le premier dimanche de l'avent et le premier dimanche après Pâques, et :\traordinairement lorsqu'elles étaient jugées nécessaires par une délibération du bureau ordinaire. — Les délibérations étaient inscrites sur un registre coté et paraphé par le président. Elles contenaient le nom de tous ceux qui y avaient assisté, étaient si;.ïnées par eux et réputées l'être par ceux qui auraient omis ou refusé de les signer.
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Pour devenir l'abricien, il suffisait d'être calholiquo, de honnos vie et mœurs, Ao prol)ilé el .solv.il)ililé reconnues, sachant lire et écrire, et exerçant un état, ou ayant une ])r()fession qui n'emfiéchàl point de remplir avec assitluilé les fonctinns dont on devait élre chargé.
M n'y avait que deux fabriciens. — Us étaient nommés par l"évé(ine sur la présentalion fie rassemblée, et restaient en exercice pendant deux ans. — Leurs fonctions étaient, de veiller à ce que le respect convenable fût gardé dans le lieu saint, à ce qu'il n'y lut occasionné ni trouble, ni scandale. — Ils devaient faire eux-mêmes, ou faire faire par d'aulres, selon l'usage, les quêtes accoutumées dans les paroisses ou succursales pour l'cniretien et la décoration do l'église, tenir la main à ce que chaque paroissien fût averti, à sou tour, du devoir de rendre le pain bénit, veiller, conjointement avec le curé ou desservant : 1° à la conservation des ornements, linge, livres, vases sacrés, argenterie, cuivre et autres ustensiles de la sacristie ; 2° à la propreté de l'église; 3° à tout ce qui 1 rapport au service divin ; k" à la sonnerie. J^e premier fabricien, qui était celui des d<'ux qui se trouvait à sa seconde année d'exercice , était chargé en particulier de faire exaclement observer les délibérations de l'assemblée générale et celles du bureau, de percevoir tous les revenus de la fabrique et dac.]uitter toutes les dépenses. Il rendait ses comptes par-devant l'evéque ou son délégué, ou deux commissaires nommés par le l)uieau,et ne pouvait ni faire une dé[)ense au-dessus de dix francs dans les campagnes, et de vingt francs dans les villes, ni emireprendre ou soutenir aucun procès sans y être autorisé par une délibération.
L'assemblée particulière ou bureau de la fabrique était chargée de louer les bancs et les chaises, de former le tarif des droits à percevoir par la fabrique, pour la sonnerie et pour les fournitures qu'elle ferait. Elle nommait et renvoyait le sacristain, l'organiste, les chantres, les enfants de chœur, le sonneur ellebedeau. — Le bedeau était choisi sur deux sujetscjue le curé ou desservant présentait. L'a?seiubléeparticulièrcaulorisait toute dépense extraordinaire qui n'excéilait pas 25 fr. dans les campagnes et 50 fr. dans les villes et bourgs. Elle nommait les commissaire» chargés de recevoir, cha(iue année, les comptes du premier fabricien, et convoquaii, par une délibération, l'iissemblée générale, lorsqnesa tenue était jugéenécessaire. L'assemble(> générale statuait, 1" lorsqu'il s'agissiil d'un procès à entreprendre ou soutenir : 2" lorsqu'il s'agissait d'une dépense extraordinaire au-dessus de 2) francs dans les camp'ignes et de 50 francs dans les villes; 3" lorsqu'il s'agissait d'accepter une fomlaiion; i" toutes les fois qu'il était question d'un objet de grande importance pour l'cvlise el la fabri(jue.
Le prélat se réservait de donner un règlenicnl j.articulier à la fabri(jue de sa cathédrale, et dorgani.ser les bureaux de charité,
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s'il arrivait qu'il y eût des fonds affectés ^m soulagement des pauvres.
il y eutquel(iue-i atitres évêqnes qui organisèrent les fabri(|ues de leurs, diocèi-es • mais dans plusieurs diocèses nous croyons qu'on laissa aux euiés le soin d'arrang«>r comme bon leur semblait , d'après les usages et règlements anciens , l'administration temporelle de leurs parf)isses. — hans un rapport du 16 juillet 1806, Portails dit à l'Empereur que partout il existe des règlements adaptés à la situation particulière de chaque église, et sanctionnés par Sa Majesté. — Le diocèse de Rouen dut être un de ceux dans lesquels l'évêque donna un règlement aux fabriques : car, après avoir dit que les fabriques furent créées par suite de l'article organique 76, Le Besnier ajoute qu'une première organisation eut lieu en exéculionde l'article 3de l'arrêté du 26 juillet 1803 (7therm. an XI), erreur que Puibusque a reproduite dans son Dictionnaire miinicipnl.La première organisation des fabriques eutlieu immédiatement après la décision du 9 floréal an XI (29 avril 1803), qui autorisait les évêques à faire les règlements qui leur paraîtraient les plus convenables.
« Sur ces entrefailes, dit Portails à l'Empereur, \ otre Majesté fit un voyage dans la Belgique; elle fut accompagnée de M. le ministre de l'intérieur. Toujours prêle à signaler sa présence par des bienfaits, elle accueillit les réclamations qui lui furent présentées par les diflérentes paroisses au sujet des biens qui avaient anciennement appartenu à ces paroisses. En conséquence, un arrêté pris à Bruxelles, le 7 thermidor an XI, sur le rapport de M. le ministre do l'intérieur, qui était à la suite de Votre Majesté, ordonna que les biens des fabriciues non aliénés, ainsi que les rentes dont elles jouissalent, et dont le transfert n'avait pas été fait, seraient rendus à leur '<*'slination. » [Rapp., 16 iuill. 1806.)
5° Des fabriques depuis te 7 thermidor an XI iusqu'au 30 décembre 1809.
En rendant aux églises paroissiales leurs biens non aliénés , el en leur attribuant ceux des églises supprimées, le premier consul décida que ces biens, chargés ou non de fondations, seraient administrés dans la forme particulière aux biens communaux, \ ar trois niarguilliers que nommerait le préfet sur une listedouble, présentée jiar le maire et le curé ou desservant. Arrêté du 7 lltcrtnid. an XI {2G juillet 1803), a. 1, 2 et 3, et Décret du 22 /ruct. an XI IJ (9 sept. 1805). — Ce bureau de marguillerie, constitué par l'autorité civile, formait une espèce de fabrique entièrement soustraite à la surveillance et à la direction de l'autorité eeclésiaslique , et qui , par con^éciuent, n avait rien de commun avec les fabriques nurement ecclésiastiques que les évêques étaient autorisés à organiser chacun dans leur diocèse. Il ne doit pas être conlondu non plus avec les fabriques mixtes qiu oui été inxtituées , «u , pour mieux dire , retaùlics par le décret impérial du 30 décem»
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bre 1809. Il ne devait êlre Tormé que aans les péiroissos el .'uprôs clos ctïlisi'S (Hii <Tv;ii*'iil d s l;ieits-'oii(ls on (lui r.ossô-l.iieui tIfs ipiitrs. CVst 1,1 roinarqiio qu<' Inii Porlilis liii-niôine, ànns sa IclUc du ûj fiucli loi- un XI (13 sept. 180]).
D.ins la cirrnl;iiro qu'il écrivil ;\ux ôvéqnes, le 10 fiuclid )r an XI (28 août 18 1.3), pour liMir (Mivoyer l'ai rèlé du 7 liicrmidor , il leur rappela (ju ils di-vaienl adresser an gonvemenieiil tin projct-di' rèjîleincnl pour les l'abrit|uoscliaru,ées de veilh'r à la couservaion des ojrlises, à raduiinislraliou dos auniônrs et aux perrrplions (\u\ son! d'us ■■ce dans les éizlises. C'éiail les prévenir d'une manière indirecte (lue le bureau de niarpu lieiie. clabli par l'arrêté du 7 Ihermiilor an XI, n'aurait point à se mêler de ce qui regardait ces divers («hjets, et que l'intention du }>ouverneinen!,(n l'établissant, n'avait pas été de révoquer la décision du 9 floréal , qui chargeait U>s évêques de dresser eux-mêmes, pour les soumettre easuile à l'approbation du gouverneuient , le règlement de fabrique qui leur paraissait le plus convenable à leur diocèse.
A partir de ce moment, il y eut donc deux espèces de fabriques reconnues par le gouvernement ; l'une, purement civile, établie par l'arrêté du 7 thermidor, l'autre, purement ecclésiastique, que chaque évêque avait le droit d'établir lui-même dans son diocèse, en exécution de l'arlide organique 76, el par suite de la décision du 9 floréal an X!. On donna à la première le nom de fabrique extérieure, et à la seconde celui de fabrique intérieure. — Lafabri(|ue extérieure ne pouvait être composée que do trois m-mbres «lomuics par le prélel du département ; la fabrique int.'rieure pouvait eu compter autant (lue l'évêqu-î jugeait à propos d'en admettre. Le curé Oi desservant n'avait que voix consultative dans la fabrique extérieure ; il avait voix (onsullalive et voix délibéra'ive dans la tabrique intérieure. La fabrique extérieure n'administrait rien autre chose que les propriétés en biens-fonds ou en renies , et reiulait ses comptes au préfet. La fatirique intérieure administrait seule le produit des quêtes, des ohLuions, des aumônes et des taxes autorisées, el rendait ses comptes à l'evêque. La première n'avait pas plus le dioit de s'immiscer dans l'administration des choses réservées à la seconde que Celle-ci n'avait le dr >it de s'iiumiscer dans lailmiiiistra ion confiée à l'aulriî.
Il y eut dos pr'fels (lui ne le comprirent pas ou qui in\ voulu'cnt pas ;e «ompiend e. « J apprentis, éi rivait l'or alis au mini.sire de î'inierieur, (|ue plusieurs préfets, à la réception de leikvoi que voas leur avez fait de l'arréié <lu gouvernement du 7 taermidor , (). t peii.sé que IfS mrgailli rs établis par l'artielc 3 de «el arrèé. «evaieni ten r lieu des adminisir itions de fain iqies prescrites par l'anicle 7G de ia loi du 18 germinal an X, cl (jue, coiiséquenimeiit, les rè;;leineiits propo-es par les évoques, eu exéiulioa de cet article el de la Ucciaiuu du gouvernement du
9 floréal, et qui ont été approuvés , se trouvaient alirogés v[ ne devaient point ayuir d'exécution. » Lettre du "2o fructidor an XI [1 sept. 1803).
Au ministère de l'intérieur on parlag-^ait l'opi j(»n de ces prf'is, et I on élail disposé à leur répondre «jne la liécisioa du guuveriieiiieut devait èlie suivie partout, el siipprimaii de droit tous les règlements subsistants. Li'ilre du min. à Portalis^ 26 fruct. an XI {i3 sept. 1803j.
Portails, à rocdsion d'une letlre du préfet de Loir-et-Cher, dont coiiie lui avail été envoyée par le miuislre, répondit de nouveau que les marguilliers îiommés par l'ariicle 3 de l'arrèlé du 7 thermidor n'avaient rien de commun avec les fal^riques insliliiées par l'arliele 76 de la loi du 18 germinal an X; que leur disliiiclion avait toujours été dans linlention du gouvernement, et que demièlemenl, par une dcclaraiion verbale, le premier consul avait confirmé cette distinction. Lettre de Portalis, 26 fruct. an XI (13 sept. 1803).
Depuis ce moment, il y eut accord entre le ministre de l'intérieur el le conseiller d'Etal Portalis ; mais il y eut des préfets qui n'en continuèrent pas moins de vouloir que leur commission civile de marguillerie fût la seule et unique fabrique chargée de l'administration du temporel des églises. Il existe à ce sujet une letlre du préfet du déparleaient des Pyrénées-Orientales, du 28 messidor an XII (17 juillet 1804), dans laquelle la question est remise en discussion.
D'autres laissèrent looiber les bureaux d'administration civile, ou fabriques extérieures, pour les reconstituer au sein même de la fabrique paroissiale. De ce nombre fut le préfet du déparlem.nt de la Seine. [Rapp., IGjuill. 1806.;
On conçut alors le projet de réunir les deux fabriques en une seule. Portalis, devenu ministre des cultes, se mil en rapport pour cela avec son collègue le ministre de l'intérieur. Il lui rappela, dans une lettre du 4vendémiaire an XIII (26 sept. 1804), la prome^se qu'il avait reçue de lui à ce sujet, et lui envoya, comme renfermant des vues et des dispositions qui pourraient lui paraître bonnes à suivre, une lettre et un arrêié du prélel de la Seine. Soit mauvais vouloir, soit négligence de la part des bureaux, l'aiîaipe en resta là
Cependant, les discussions enîre les fabriques extérieures et les fabriques inléneures Continuèrent. Oa ne s'enieudait plus, et la gouvernem«'nl devait êire lui-même foil mal au courant de ce qu'il avail fait, j uisque un décret impérial du 7 mars 180i autorise la laluMiue intérieure de l'église paroissial,; de S liul-Kustache, à Pars, à accepter une rente annuelle et perpétuelle de 50J francs.
Le lîiiiiislre de l'iulérieur, voulanl y melire Uii terme, présenta, le Ij juillet 1806, un rapport et un projet dedecrel dfjut l'ortaii^ arrêta la dis-Mission. Il piéscnta lui-même à l'Kmpereur un rapport qu'il leruiiiie ainsi : « Nous coucluuus, d'après la (iiscussiou que nous
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Tenons de faire, qu'un nouveau règlement ne saurait dire utile et bouleverserait tout, an s;ran.i delriment de la roliiiion et sans aucun profil pour la société civile.
( I>es seules précautions qui resteraient à prendre seraient de concéder aux fabriques établies prè's les paroisses les atlribuiions qui avaient été données aux marguilliers établis , en exécution de Tarrèlé du 7 iherinidor, cl d'enjoindro aux préfets de tenir la ntain à ce que les marguilliets et f.ibriciens rendent oxaclement leurs comptes. On s'apercevra de la sagesse des rèfjU nienls existants quand ils seront exécutés avec soin, et quand l'autorité publique veillera attentivement sur celle exécution, » {linpp., iG jmll. 18' 0.)
La difficulté était de transférer aux fabriques ces attributions de martiuillerie civile, que plusieurs préfets tenaient à conserver sous leur main. On dut s'apercevoir qu'il n'y avait qu'une seule manière de s'y prendre pour l'opérer sans produire trop de méconteulement : c'était de faire la réorganisation générale que Porlalis voulait éviter. On s'en on iipa. Le décret réiilemenlaire qui l'opérait fut donné le 30 décembre 1809.
Avant d'en faire connaître les dispositions, nous devons dire que dans une crculairedu 11 mars 1803, le ministre de l'intérieur avait décidé que le revenu de l'église, dans les sections de paroisses ou de succursales , serait adrninisiré par une commission de deux ou tr is ojembres nommés par revê(|ue, ce qui constituait des fabriijues ec(lésiasti(|ues d'un ordre inférieur, et (jui, d'après Us instructions que contient une autre ci-culairc du 11 mars 18(39, devaient rendre leurs comptes à l'évcque.
Celle fabrii|ue ou marguillerie , dont la création n'était nullemeui obligat ire, lui, ainsi (jue bs tabrique-» extéric'ures ei les fabriques intérieures dont nous avons parlé , su|)iirimée île fait par b; décret du 30 décembre 18(9, ainsi que le conseil d'Eiat Ta décidé poir les fibriques inlérii ures, les seules sur lesijue.les il ail été ajtpelé à se prononcer.
6° Des fabrir/^ie.'i depn's le 30 décr-mbre 1809 ius</n'(>u i2jiiniier 1823.
Le décret du 30 décembre 1809, qu on peut considérer comme le Code des labriq es, couifrend IL* articles et se divise eu cinq cbapiires.
Le prenuer cliapiire a pour objet l'administration des fabriques ; le second, les revenus el les cbarges du budget de la fabi i(jue ; le Iroi-'ième, la régie des biens de la fabricjtie; le quatrième, les cliarges des communes relativement au culte; et le cinquième, les églises cathédrales, les maisons episcopales et les séuunaires. — Ce décret n'organise (jiie les fabri(jues paroissiales, laissanlsubsisler l'organisation que les archevêques ou évêques avaient donnée eux-mêmes à la fabrique de leur métropole ou cathédrale.
il y est dit (jue chaque fabrique sera composée d'un conseil et d'un bureau de marguilliers , et veillera , 1* à l'enlreiien el à la conservation des temples ; 2° à l'adrainistra-
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tion des aumônes, des biens, rentes et perceptions autorisées par les lois el règlements- 3" à celle des sommes sui)jtlémenlaires fournies par les communes, et genér.ilemenl ions les fonds qui sont affeciés à l'exercice du culte ; assurant cet exercice el le maintien de sa dignité dans les églises auxquelles elle est allacbée , soit en rég'ant les dépenses qui y sont nécessaires , soit en assurant les moyen-d'y pourvoir. (.4/7. 1 e>2.) — Les f.ibriques sont chargées en particulier de veiller iï la < onservalion des biens que les curés ou desservants possèdent à litre de biens-fonds ou de rentes. ( Décret imp. du G nov. lS13,a.l); de recevoir les concessions, resiiuilions, donations ou legs faits à l'église par l'Klat ou par les particuliers. Décret du 22 f<iict. (in Xlll (9 sept. 180oj; de faire acquilter les fondations dont elles sont grevées, el d'en payer les honoraires aux curés ou desservams , conforméiuenl au tarif établi dans le diocèse. [Ib.)
Le conseil do fabrique doit être composé de neuf conseillers dans les paroisses de cinq mille âmes el au-dessus, el de, cinq dans toutes les autres. (An. 3.) — Il se renouvelle par élection. {Ar(. 7.) To//. Election.
Le curé ou desservant en est membre do droit el y occui>e la première place à la droite du président. [An. k.) Voij. Président. — Il pnraît qu'on voulait lui ct>ulester ce droit ; car Portails le défend vivement dans son rapport du 16 juillet 180Î).
Le maire de la commune en est aussi niiiubre de dioil, et y occupe la première p'ace à la gauche du p ésident [Ib.] Voij. Conseil de faur qle. Président.
Le conseil délibère : 1° sur le budget de la fab:ique ; 2' sur le eompic anauel de son trésorier; 3°sur l'emploi des fonds excédant les dépenses; 4° siirremploi du montant îles bgs et (ÎOîialions ; 5" sur le remploi des capiianx reinb(»ursés ; 6' sur 'ouïes les dépenses extraordinaires au delà de cinquante francs, dans les paroisses au-dessous de mille âmes, et de cent francs dans les paroisses d'une plus grande population ; 7° sur les procès à .souUnir; 8" sur les biux empli vieoli(|ues ou à longues années; 9° sur les aliénations o;i échanges ; 10' sur tous les objets excé '.ml bs bornes de radminislr.iiiou ordinaire des biens des mineu s. [Art. 12.)
Le bureau des marguilliers est composé:
1° du curé ou desserv.ml, i|ui en est memlire perj)eiuel el de liroit, et y occupe la pr niière place ; 2^ de trois membres du conseil de lal)ri.iue. [Art. 13.) Il est chargé 1° île la préparation des alTaires qui doivent étie portées au conseil ; 2^' de l'exécution de» delibérati<ms du conseil ; 3' de l'administrai on journalière du temporel de la paroisse. De sorte que le conseil n'est, comme sou nom l'indique, qu'un sénat, une espèce de commission délibérante, chargée d'assister et de diriger le bureau des marguilliers.
M. V^uillefroy n'a point saisi celle distinction : de là vient qu'il a cru apercevoir entre le conseil des labriqnes institué par le décret du 30 décembre 1809 et les fabriques inté-
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rieures qne les évéques avaient é(.iblios avec l'iiulorisalion du gouvernemenl des rapi)orts qui n'existent pà<. « La division «le 1 1 fabrique, dit-il, en un conseil et un bureau maintient sous quelque rapport à part la communauté de leur origine et de leur régime, la distinction entre Ie« deux fabriques existant jiv.inl le décret de 1809, notamment qufinttà leurs fonctions spéciales. » {P. 332, note h. )
Eiiaiir bnanf aux fabriques l'aiiminislralion de-i ;Hiinônes, le L'ouvernoment a voulu leur confier l.i distribution des secours que les fidèles destinent spétialement à leurs frères dans la loi, ou que l'Kf^lise distribue elle-inême aux pauvres de tout état, de toute profession et de ii'ute nliuion. Voy. Bureau de cmauité.
Nous ne conjïaissons aucun des règlements épiscopaiix approuvés par le gouvernement de cette époque, pour servir à la formation et à radminisiralion de la fabrique de la métropole ou de la caibédrale.
l/arche\cque-évéque d'Aulun s'était réservé de statuer, par une autre ordonnance, sur la r;ibri(|ne de sa caihédrale. (Ord. du 25 aoîU 1803, a. 38.) Le cardinal de Belloy dit, dans l'article 21 du chapitre second de son règlement pour ritistilulion des fabriques ( 2 tbermidor an XI, 21 juillet 1803): « La fabrique de notre métropole ne sera composée que d'ecclésiristi(iues que nous nommerons. Elle sera toujours présidée par un de nos vicaires généraux. Le curé de la paroisse établie dans noire église métropoUlaine en sera membre. »
L'abbé Dieulin, qui était vicaire général du diocèse de Nancy, nous apprend que presque toutes les églises caihédrales sont aujourd'hui formées et administrées d'après un règlement épiscopal, approuvé parle chef de l'État elconiposédesquatrearticlcs suivants :
Art. 1. La faliricjiie se cor»posera d'un conseil de fiilimine e( d'un hureaii de niargiulliers.
2. Sous nous réservons, à nous el à nos succes- SPiirs, la nomiiiaiicn des président, el nicn)l)i es du conseil de lal>ri'|iie , el des présidenl el meiohres du biiren'i des ni:irguiiliers, ainsi que celle du secrétaire et du trésorier.
Le secrétaire ou conseil le sera également du bureau
i. Nous nous réservons, à nous ei à nos successeurs, l'niierpréiaiion des articles du règlement.
M. l'abbé Dieulin ajoute que c'est ce qu'on appelle le règlement ordinaire (P. 82). INL \ uitlef oy (P. 38i) nousafiprend que c'est là eu effet le règlement qui fut proposé aux évoques par le minisire en 1822.
La fabrique de la métropole ou de la caibédrale est donc établie, renouvelée et réorganisée i)ar l'évoque. — Son autorité est absolue par rapport à la composition du per-^ soMuel des fabriques cathédrales, dit l'abbé Dieulin. (/6.)
« Néanmoins, ajoute-l-il, le règlement ne conférant pas à l'évéque le pouvoir de révoc :t on des menbres dn conseil de fibri'jue fa'bédrale, il suit qu'ils ne sont révocables que par arrêté du ministre des cultes, et dans les cas indiqués précédemment pour les con-
seillers des fabriques paroissiales. Si d'ailleurs révé(|ue exerçait le pouvoir de révoquer à volonté les fabriciens des églises catbédriiles, la fabrique serait complètement annulée, el ne présenterait plus qu'une commission consultative, v (P. 83.)
Le conseil de fabrique n'est de sa nature et ne peut être qu'une simple commission, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer. Nous ne voyons pas quelle eA la raison qui empêcherait que les membres de celui des mélropol.'s el cathédrales, qui tous sont nommés par l'évéque sans le concoui's du u)inistre, et ne peuvent, aux termes de l'article 2 du règlement, être nommés que par lui, ne soient pas révocables par lui, quand ils se sont mis dans le cas d'être révo(iués.
Lu allribnanl au ministre des cultes le pouvoir de les révoquer, on fait de la fabritjue épiscopale , qui est et doit être toute ecclésiastique, puis(^ue au fond ce n'est autre chose que la fabrique capitulaire, une commission purement civile el de l'évoque, un simple mandataire ou lieutenant du ministre des cultes. On dénature l'œuvre de cote fabrique, et on la met au-dessous de celle des fabriques paroissiales.
Nous pensons que c'est au chapitre et à l'évéque qu'appartient le droit de révoquer comme celui de nommer; mais comme la fabrique capitulaire esl,quantàson administration intérieure, soumise aux mêmes règlements que les fabriques paroissiales {Décret du 30 déc. 1809, a. 105), il ne peut l'exercer que dans le cas où le ministre l'exerce lui-même pour ces sortes de fabriques el sauf recours au conseil d'Eial.
Une question plus difficile à résoudre serait celle de savoir si, lorsque la cure est unie au chapitre, la fabrique paroissiale doit être fondue dans la fabrique capitulaire. Le gouvernement, qui fait rarement preuve d'une grande perspicadlé et d'une connaissance suffisante des choses, lorsqu'il enlieprend de régler seul les affaires ecdésiastitues, n'a pas prévu celle difficulté : en sorte que dans ce cas, cl en se conformant à ce qui se prati(iue,on peut faire disparaître complélement la labrique paroissiale, et exclure le maire du conseil de fabrique paroissiale établi sur sa commune.
Deux fabriques dans une seule et même é;rlise donnent inéviiablement des embarras plus sérieux que ceux qui naîtraient des prétentions réciproques du chapitre et du curé. Mais une seule fabrique pour le chapitre, do il l'insuffisance de ressources doit élro suppléée par le gouvernement, el pour la paroisse, dont l'insuffisance doit être couverte par la commune, ne sera pas toujours sans inconvénient.
Le décretdu 30 décembre 1809 suppose qu'il n'y a de conseil de fabrique que pour les métropoles, les cathédrales, les cures et les succursales. Il ne dit absolument rien des fabriques ou marguilleries, quelesévêques étaient autorisés à former dans les cliapelles rurales ou annexes.
Enfin, l'exécution de ce décrelesl confiée au
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minisfre de l'intérieur et au ir.inislre des cultes, cli.iciin en ce (|ui les concerne, c*est-àdiro on iiiiiiistrc de l'inlérieur pour ce qui regarde l.jcoopérallon desprélelsà la fonnallon des f<'ilirii]U(>s el les charges de la comouine relaliveiiient au culle ; el au ministre des culti'S pour le reste.
Les la briques des chapelles vicariales fl annexes érifjées par suite du droit naturel qu'ont les év(M|ues de veiller sur le lemporel de leur enlise, el autorisées par la circulaire ministérielle du 11 mars 1803, furent implicitement reconnues par le (rouvernement dans l'ordonnance rojale du iS mars 1820, dont l'article 2 porte : « La mcmo faculté, celle de se laii e remettre en possession des biens ou rentes appartenant autrefois aux églises qu'elles administrent, est accordée sous les métnes coiidilioiis aux fabriques des chapelles établies conformément aux dispositions du titre 2 du décret du 30 septembre 1807 , niais seulement quant à l'usuliuit des biens ou rentes appartenant autrefois, soit à l'éplise érigée léj»alement en chapelle, si»il à celles qui se trouveraient comprises dans sa circonscription, et à la charge par la fabrique usufruitière de donner immédiatement avis à la fabrique de la cure ou succursale des biens ou rentes dont elle se serait mise ou poursuivrait l'enirée en jouissance, pour par celle dernière être prises les mesures nécessaires, afin de se faire envoyer régulièrement en possession de la nue propriété. » M/7. 2.)
Leur existence maintenant est régulière, quoi(|ue irrégulièrement et iblie,el leurs altribu'ions sont netlemcnl déterminées. Elles ne forment, malgré le nom de f.ibrique que le gouvernement leur donne, (|u'un bu eau de mar-îiiillerie chargé uniquement de l'administration des revenus appartenant à la chapelle ou annexe. La nue propriété des rentes ou fonds a pparlien là la fabrique de lapa roisse.
Dans les hôpitaux el autres établissements publics, l'administration des biens ecclésiastiques est confiée par la loi au même conseil qui a l'administration des autres biens de rétablissement. Le chaprlain n'est pas même consulté quand il s'agit d'en régler l'emploi. L'évéque lui-même ignore de quelle manière l«!S choses se font.
7" Dei fabriques depuis le 12 janvier 1825.
L'ordonnance royale du 12 janvier 1825 su|)i)Osa (jue les chapelles vicariales, qui n'étaient et ne pouvaient être que des sections de cure ou de succursale, avaient une fai)riquerégulièrement constituée, elstalua : l°Oue dans loules les paroisses ayant le titre de cure, succursale ou chapelle vicariale, dans lesquelles le conseil de f.ibrique n'aurait pas clé régulièreujenl renouvelé, ainsi que le prescrivent les articles 7 et 8 du décret du 30 décembre 1809, il serait immédiatement procédé à une nouvelle nomination des fabriciens par l'évcque et par le préfet, de la manière voulue par l'article G du même décret. {Art, 1".) 2° Que si les élections n'étaient pas ^faites par les fabriciens aux époques déier-
minëes, l'évéque nommerait lui-même aux places qui sont vacantes, ou qui devraient l'être. {Art. k.) Yoij. Election. 3' Que, sur la demande de l'evêque el l'avis du préfet , le ministre «les cultes pourra révoquer un conseil de fabrique pour défaut de présenlation de budget ou de reddition de comptes, lorsque ce conseil, requis de remplir ce devoir, aurait refusé ou néglige de le faire, ou pour toute autre cause grave. {Art. 5.) i^Que le règlementgénéral des fabriques, du30 décembre 1809, continuerait d'être exécuté en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions qui précèdent, et à celles relatives aux séances du conseil, à l'éleclion des membres et à la nomination des chantres, sonneurs et sacristains dans les piroisses rurales, dispositions qu'il n'était pas convenable de placer ici. {Art. 8.)
L'ordonnance entière n'est couiposée que de 8 articles y com ris celui qui en confère l'exécution au ministre des affaires ecclésiastiques seul.
Nous ne sommes pas surpris de voir établir par su[)posili()n d'existence ce que l'on n'osait pas établir ouverlcmenl. Mais cette manière d'agir est irrégulière, entachée de nullité, cl peu digne d'un législateur.— Par le même ariicle, on suppose piroisses : 1° les succursales qui, dans les Articles organiques, ne sont, conformément aux décrets de l'Assemblée conslituanle, reconnues quepourdes sections de paroisse {Art. 60) ; 2° les chapelles vicariales qui, d'après le Concordat, les décrets impériaux et les ordonnances royales antérieures qui les ont créées ne sont que (les sections de cures ou de succursales, {Concordat, a. It.)
Au moyen de ces suppositions sciemment mensongères, les chapelles vicariales se sont considérées comme des paroisses, ou tout au moins comme des succursales de second ordre. Elles ont accepté le con<eil de fabrique qu'on leur a donné, et, depuis 22 ans, elles possèdent leurs biens, dont elles ne devaient avoir que la simpltï administration.
Il existe donc depuis 22 ans des fabriques paroissiales dans les sections de cures ou de succursales érigées en chapelles vicariales^ tout aussi bien que dans les cures elles-mêmes et les succursales. Les annexes ont conservé le droit d'avi^ir une espèce de marguillerie nommée et organisée par l'évéque.
8' Qualité des fabriques. |
La Cour impériale de Liège reconnut, dans un arrêt du 2 juillet 1810, que les fabriques étai(M»tdes administrations ou établissements publics auxquels socl applicables les dispositions des articles G9 et 70 du Code de procédure civile, portant que les administrations ou établissements pulilics seroijl assignés en leurs bureaux, dans le lieu où réside le siège de l'administration , (ît dans les entres lieux, en la personne et au bureau de leur préposé, à peine de nullité. Les lat»riques sont en effet, comme les municipalités, des administrations publiques ayant pouvoir de statuer sur tout ce qui est daus leurs atlri-
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butions. Elles constituent, aux yenx de l'Etat, une personne civile oapalile do possédiT, jouir, vendre,, iliéner {Décret du?tO décAHOd); et aux yeux de IKglise, uni' personne ecclésiasl'qiie soumise comme les autres, et on ce qui la ciinccrne, aux canons de l'EgMse.
Les fabriques n'ont été reconnues comme corps adminisiralifs qu'après la Conslilulion civile du clergé. Elles ne formaient anpara- Aant qu'un sinij)l(' bureau d'adininisiration. Co bureau était composé de laïques; mais ce n'fst pas une raison pour dire qu'il était laïque. Ce n'est pas de la qualité des personnes {\\yo la fibrique tire sa nature, mais de son in>ti.ulion, de son but et de ses moyens d'action.
Les fabriques avaient été établies par l'autorité ecclésiastique; les membres en étaient nommés, non pas par tous les citoyens de la commune indistinctement, mais par les fidèles de la paroisse, sous la surveillance de l'aulorilé ecclésiastique qui leur donnait ellemême le règlement qu'ils devaient suivre, et à laquelle seule ils rendaient leurs comptes. Voy. Biens de fabuique, BuaEAU dk CHAniTÉ, Bi'REAU DES 5IARGUILLIERS, Conseil de fabuique. Curé, Evêque, Maire, Membres de la FABRIQUE, Préfet, PRÉsioEisr du conseil de fabrique, Secrétaire, Trésorier.
9° Attributions des fabriques.
(( Les fabriques dont l'article 76 de la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802) a ordonné l'établissement, sont chargées de veiller à l'enlrelion et à la conservation des temples ; d'administrer les aumônes et les biens, renies et perceptions autorisées par tes lois et règlcnients , les sommes supplémentaires fournies par les communes, et généralement tous les fonds qui sont alîectés à l'exercice du culte; enfin, d'assurer cet exercice et le maintien de sa dignité dans li s églises auxquelles elles sont attachées, soit «n rég'ant les dépenses qui y sont nécessaires, soit en assurant les moyens d'y pourvoir. » (Décret du'Sddéc. 1809, a. 1.)— Ces attributions comprennent tout à la fois celles du conseil de fabrique, celles du bureau des marguilliers et celles du bureau de charité, lorsqu'il en existe un. Voy. Bureau de charité, Bureau des marguili iers, Conseil de fabrique.
M. Lucien Roy (Png. li), considérant les attributions d' la fai)rique sous un autre point de vue , dl «qu'elles se réduisent aux liois points suivants : gérer les biens de l'église, percevoir ses revenus et pourvoira ses charges.
I.oisijue la cure est dotée, la fabrique doit veiller à la conservation de ses biens-fonds et de ses rentes, quoi(|u'elle n'en ail pas l'administration. (De'crcf f/a 6 notJ. 1813, a. 1.)— Les capitaux remboursés à la dotation sont versés dans sa caisse. [Art. 11.)
La Cour royale de Nantes a décidé avec raison que c'était aux fabriques, et non pas aux coujmunes, à exercer les actions relatives à la propriété des églises. ( Arr., 18 mai 1827.) Celle de Cacn a jugé de inên)e par arrêt du 8 oct. 1837. Celle de Poitier?, qui a
jngé le contraire par arrêt du 29 février 1835, a méconnu la nainre de la possession dont les fabriques sont investies.
Les fabri(jnes ont nécessairement l'adminisiration de lentes les églises ouvertes au culle, soit en vertu d'un acte législatif, soit par tolérance. Il y a erreur dans la décision contraire qui a été donnée le 1"^ décembre 183V. — Elles peuvent pnursuivrc (^uicon(iuey a commis ou ordonné d^s dégrad liions (Il janv.1811). — Leurs <'liariïes et leurs revenus sont spécifiés dans le décret impérial du 30 déc. 1809 et dans quehjues autres actes législatifs qu'on trouvera mentionnés en leur lieu.
H leur est défendu de faire aucune fourniturc pour les pompes funèbres d'un convoi, qu'il ne leur app iraisse que l'officier de l'Elat civil a donné le permis d'inhumer. Décret imp., k mess, an XIII (23 juillet 1805).
De même que tous lesautrcsélablissements publics, tes fabriques, quoique spécialement chargées de ce qui est relatif au temporel du culte, peuvent recevoir des dons et legs pour une autre deslinaiion. En ce cas, la nue propiiélé leur est donnée à elles-mêmes. Il ne revient que lusufruil à l'établissement doté par leur intermédiaire, de telle sorle que si cet établissement cessait d'exister ou devenait complètement inutile, la fabriijue resterait en possession des fruits qu'elle était tenue de lui remettre. C'esi ainsi et pour Iq même fin que les communes, bs bureaux do bienfaisance et les hospices reçoivent quelquefois des dons pour les fabriques. Dans ce cas, on n'a jamais fait difficullé d'eu «Tutotiser l'acceplation. Noms ne comprenons pas pour quel motif le comilé de rinlerieur a décidé qu'une tabii(jue ne pourrait être autorisée à accepter une donation faite pour lout autre objet (juc le service de la paroisse ou de l'église qui lui est confiée, pour rétablissement dune école par exemple. {Acis,i^ avril et il juin 1836, '2k avril 1833.)
Le comiié de législation a décidé , dans lo même sens, qu'il n'y avaii pas lieu d'autoriser une fabrique à accepler le legs d'un terrain avec condition d'en faire un cimetière. [Avis, 13 nov. I84O.)
De pareilles décisions n'annoncent pas une connaissance bien approfondie des lois. Oulre que le soin de recevoir et appliquer les aumônes des fidèles entre dans les attributions des fabriques, et qu'il convient (jue chaque paroisse ait la propriété du cimetière pariiculier que la fabrique est tenue de lui fournir, il n'y a pas plus de raison d'empêcher de donner à une fabrique un fonds dont on veut que la propriété bonifie à son profit et lui reste , qu'il n'y en aurait d'empêcher qu'on ne donne à d'auires établissements ou à de simples particuliers des propriétés pour le service du culte.
10° De qui relèvent les fabriques, et par qui les
délibéialions de la fabiique peuvent être
réformées ou annulées.
Les fabriques extérieures formées en vertu de l'arrêté du 7 thermidor an XI (26 juillet
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i803), administraiont lonrs biens et revenus dans la forme paniculiôro aux biens comninn;iu\, el rendainit leurs comptes en la iiuMiic Inrmo qiic les ilépensos coinmun.'iles. (Art. 3 et o.) C'est prob.il)l< ment ce qui a fait croire à Carré (n' 213) que la fabrique relovail du conseil de préfecture, et que ce conseil pouvait annuler les délibérations de la f;t brique.
Il n'a V, lit rien été statué à l'éL'ard des délibéralion«.dis raliriqnesextérionrcs.Noiis nepourrionsraisonnersurcepo'iilqupparaïuilojrie.si nous avions besoin de décider quelque cbose ; niJiis la question a cbangé de nnture depuis le décret impérial du 30 décembre 1809. Les fahriqucs extérieures sont supprimées ; celles qui leur ont été substituées ne sont pas, comme elles, de siniples commissions civiles assimilées aux conseils municipaux; elles forment une commission administrative mixte, et cependant plutôt ecclésiastique que civile, placée sous la surveillance de l'évêque, qui règle définiiivemenl par ordonnance le tarif el le mode de perception des olilalions {Ar't. orq., a. 69\ tout ce qui conrerne les quêtes [Décret duÈQdéc. 1809, a. 75), et l'adirinistraiion intérieure de l'éi^lise (Ait. or y. 9 el 75), qui a le droit de se faire présenter les comptes et deslaluerà leur égard [Décret, 1809, a. 87 et iiOj, à qui la fabrique est tenue lie soumettre son projet de budget pour avoir son ap[)roba!ioii. [Ih., a. i7.)
Ooe peut avoir de commun le conseil de préferlnre avec une commission de ce gei'.ri»? Le g'uivernemeiil a voulu que le bureau des inaiguillu-rs ne | ûi ni soutenir ni entreprendre Jiiicun procès sans l'auloi isaiion du conseil de prél» dure. (//>., a. 77.) C'est ici, iiou pas un aeie île suburilinalion qu'il exige, m.iis une garaiiiie qu'il accorde à la fabrique, en >()nmeitaiil à l'avis d'un conseil beaucoup plus liabile (|ue ne pcui l'être <elui de fabrique l'entreprise d'uno affaire qui pourrail ruiner la parois e.
Les délibérations du conseil et de la fabrique, cl celles du bureau des m irguilliers, peuvent être envisagées, ou sous le rapiiort de la forme, ou sous celui du fond. Quant à la forme, nous |)ensons (jue le conseil d'Etat osi seul compétent pour prononcer, et que c'est auprès de lui qu'il faut poursuivre l'annulation pour (C clief. vluanl au fond, il }■ a lieu d'examiner s'il <'St judiciaire ou administratif : judiciaire, il e.-t de la compétence des Iriliunaiix : « Toutes conteslations relatives à la propriété des biens et toutes poursuites à fin de recouvrement des revenus seront portées devant les juges ordinaires, » dit l'article 8J du décret du 30 décembre 1809. Administratif, il regarde l'évéque ou le eons( il d'Etal : l'évéque, lors(ju'il s'agit de quêtes, de règlements de comptes, de dislribuiion de places et de police inléricuie de l'église; le conseil d'Etat, quand il s'agit d'antre chose.
Comme tous les établissements publics reconnus par l'Etat, les fabriques sont sous la haute tutelle du gouvernement. A ce titre, il est vrai de dire qu'elles sont aussi sous la
surveillance des préfets, ainsi que le dit Iq ministre dans une circulaire du 6 août 18il.
11° Les fabriques sont-elles proprétaires ?
Tous les biens possédés par les fabriques avaient éié déclarés propriété nationale par décret du 13 brumai,rc an 11 (3 novembre 17i)3). — Il fut convenu, le 20 messidor an IX (15 juillet 1801), entre le saint-siége et l'Etat, que toutes les églises métropolitaines, cathédrales, paroissiales et autres non aliénées, et nécessaires au culte, seraient remises à la disposition des évêques. [Concordnt, art. 12.)
Dans les Articles organiques qui furent publiés en môme temps que le Concordat, il fut dit que « les édifices anciennement destinés au culte catholique, et actuellement dans les mains delà nation, seraient mis à la disposition de l'évéque par arrêtés du préfet du département, à raison d'un édifice par cure el par succursale [Art. 75); que, dans les paroisses où il n'y aurait point d'édifice disponible pour le culte, l'évéque se concerterait avec le préfet pour la désignation d'un édifice convenable [Art. 11); que les presbytères et les jardins attenants, non aliénés, seraient rendus aux curés et aux desservants des succursales, et que, à défaut de ces presbytères, les conseils généraux des communes étaient autorisés à leur procurer un logement et un jardin [Art. 12); que les conseils généraux de déparlement étaient autorisés, de leur côté, à procurer aux archevêques el évêques un logeineni canvenalile (.4/-^. 71); (ju'il serait élaiili des f.ihriques pour veiller à l'entretien cl la Conservation des lemples, à l'administration des anmônes. [Arl, 16.)
Hien iuî fut donc rendu direclement aux fahrKîuesà iéj)oque du Concordai, et il ne fat question de leur i eiablissement luiur (jue pour les chargerde vei 1er à l'entrelien el à la coiiservaiion des lemples, <n même temps qu'à radmiiiistraiion des aumôm s ou oblations faites pour le culte. On supposa que les éd. fiées relgieux restaient propnéies de l'i'iial , ou du département, ou de la commune, qui les mettaient simplement à la disposit on du clergé, ce qui était contraire aux dispositions du Concordai.
De là vient (|un l'arrêié du 7 venlôsc an XI (26 février 1803), rendu en conséiiuenec de l'article 72 des Articles organi(|ues, porte (|ue les conseils munici|)aux s'assemblei ont avant le !"■ Iloréal (21 a» ril) el délibéreront sur les dispositions à [)rendre par Ii commune , 1' pour l'acquisition, la location ou la réparaiion du bâiiment destiné auculie;2'' pour rétablissement ou la reparaiiou du presbytère [Art. 1"); qu'ils délibéreront sur le mode le plus convenable de lever les sommes à fournir par la commune pour subvenir à ces dépenses (.Ir^ 2j ; que ces délibérations seront transmises par le préfet avant le 1"^ thermidor pour qu'il y soit statué par le gouvernement. [Art. 3.)
De là vienl pareillement que l'arrêté du 7 thermidor > 2(i juillet) de la même année, qui rend à leur destination les biens des
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fjbriques non aliénés, ainsi que cellos de leurs renlos dont le transfert n'avait pas été fait {Art. 1'), les remet aux églises ei établit, pour les administrer dans la lorme des biiMis communaux, une commission de trois membr«'s nommés p;îr le préfet sur la double présentation du maire et du curé, aux séances de laquelle le curé n'aura que voix, consultative. (Mrf, 2,3, i-f/5.)
De là vient encore que les préfets instituaient des commissions purementcivilcs pour adminisirer les biens rendus aux égli-^es, et lesévéques, autorisés par un arrèlédu 9 lloréal (29;» VI il), organisaient seuls les fa briijues dont l'établissement avait été prescrit par les Articles organiques. Le règlement que publia à cette occasion l'archevêque de Paris est du 2 tliermidor (21 juillet).
On voit par ià que l'Etat agissait comme s'il ><'rtait réservé non-seulement la propriété des biens de fabrique, mais encore leur adminisir.Tlion. Nous lîe pensons pas du reste qu'il fût possible alors d'en agir autrement ; ni.iison était dans le faux. L'engagement pris de remettre les églises à la disposition des évoques sup;)osail leur restitution aux diocèses représentés par le premier pasteur. Voy. Eglises.
Les choses restèrent ainsi jusqu'au 30 décemiirc 1809.
Le décret que rendit ce jour-là l'Empereur substitua à la commission administrative nommée le 7 thermidor an XI, et aux f;i briques organisées par les évêqoes, des Hibriques instituées par lesévéques et les préfets, et reconnut comme restitution et cession laite aux fabriques les biens qui avaient été rendus aux églises ou affectés à bnir service par différents décrets. {Art. 1 et 36.)
A partir de ce moment, les fabriques devinrent des personnes civiles et possédèrent au même titre que les bureaux de bienfais.iuce, les hôpitaux , l'Université, la Légion d'honneur et les autres établissements publics.— Elles purent recevoir des donations et des legs , avec l'autorisation du gouvernement, conformément à l'article 1:10 du Gode civil {Décret 1809, a. 36 et 59), acquérir des rentes et des biens-fonds [Ih., a. 12 et 63; Avis du conseil d'Etat, 21 déc. 18C8; Décret imp. du il juillet 1810), les affermer, régir et administrer dans la forme déterminée pour les biens communaux (Are. 60; Arrél du conseil d'Etat du 22 juin 1810, qui déclare encore en vigueur l'arrêté du 7 thermidor an XI), plaider pour leur conservation avec l'autorisation du conseil de préfecture {Art. 77; Code procéd. civ., a. 132), et faire sans autorisalion tous les actes extra-judiciaires nécessaires pour leur conservation {Art.lS); en un mot, elles devinrent propriétaires dans le sens de l'article 537 du Gode civil.
Par conséquent , la nature des droits que les fabriques ont à exercer sur les biens qu'elles administrent doit être étudiée dans leGoncordat {Art. 12 et 13) et dans le décret de 1809, qui les a organisées, et non dans les actes législatifs intermédiaires qui ont précédé leur existence, ou dans les arrêts que le con-
seil d'Etat, la Cour de cassation ou les Cours royales ont rendus depuis, conformément à une législation qui ne leur était plus applicable.
Il y a des biens dont elles ont la nue propriété sans en avoir la jouissance : tels sont ceux dont la jouissance est accordée aux chapelles vicariales par l'article 2 de l'ordonnance royale du 28 mars 1820. Il y en a d'autres dont elles ont la propriété et la jouissance : tels sont les biens-fonds et les rentes qui leur ont été attribués ou dont elles ont fait l'acquisition.
Le savant auteur du Traité de Vadminislration temporelle des paroisses, avec leijuel nous ne sommes pas toujours d'accord, croit qu'il y en a aussi, dont elles ont la jouissance sans avoir la proj)riété, et met dans ce nombre les Eglises, les Cimetières et certains Presbytères. Nous renvoyons à chacun de ces mots ceux qui désirent savoir quelle est notre opinion à cet égard. Voy. Biexs des fabriques.
« Ces biens, disait le ministre, continuent d'étn^ nationaux. On leur conserve leur destination première; mais on ne vent pas qu'ils figurent comme propriétés ecclésiastiiiues. » Décis.min. du 23 brum. an XI I {i^ nov. 1803), « Les biens légués à des fabriques, ajoutaitil un peu plus tard, deviennent biens communaux. Ils ont une destination spéciale; mais ils n'ont pas le caractère de ce qu'on nommait autrefois biens ecclésiastiques. La fabrique, ou plutôt la communauté des habitants catholiques, en demeure propriétaire; et l'objet de la destination spéciale cessant, ces biens peuvent, sans blesser les droits de personne, recevoir toute autre destination pour l'avantage de la communauté. » Décis. 7nin., 6 therm. an X//(25 juiil. 180V).
C'est dans cet esprit que fut rendu l'arrêté consulaire du 7 thermidor an XI (26 juillet 1805), et qu'a été rendu depuis le décret impérial du 30 décembre 1809, dont l'article 60 porte : que les maisons et biens ruraux apparienaut à la fabrique seront affermes, régis et administrés par le bureau des marguilliers dans la forme déterminée pour les biens communaux.
Cela étant, on aurait dû, ce semble, considérer l'église et le presbytère fournis par la commune comme possession de la fabrique {Voy. Edifices religieux), et ne p;is conlesler non plus aux fabriques et aux consistoires la possession du cimetière particulier que la commune est pareillement tenue de leur fournir. Voy. Cimetière.
Les biens possédés par les fabriques sont par conséquent ou biens domani.iux ou biens communaux. L'Etat ne veut pas reconnaître des biens ecclésiastiques. — Il paraît, d'après une ordonnance rendue sur délibération du conseil d'Etat, le 27 mars 18'i'+, qu'il considère comme domaniaux ceux «ju'il a cédés aux diocèses pour l'usage du culte, tels que les cathédrales, les séminaires vl palais épisonpaux, et il est assez r;iis;)nnali!e de les supposer tels, depuis que l'Etal a pris à sa charge de suppléer pour le déparlement à l'insuffisance du budget de la fabrique du
FAB
chapitre. Voy. Fabriques de cathédrales
§ 5; RÈGLEMENT DES FABRIQtliS.
Actes législalifs.
Conciles de Kouen, 1581; de Narbonue, 1609.— Concordat de 1802, a. 12. U el iri.— Ariicles orsauiiiues, a. 9, et 60 j 77.— Ariicles organiques prolesiauls, a. 18, 20. — Règlenienl de l'archevùque de Paris, 2 llienn. an XI (21 juilT. 180ô); de l'arthexèque-évêiiue d Aulun, 25 aoi'ii 1803.— Ordonnance de Blois, a. 55.— Kdils de juili. 1578, de mars 1587. de 1605, de 1610, de 1693, a. 17.— Déclafylion de 169^.— I.ellres paleules, 5 ocu 1571, 16 mars 16011, 4 sepl. 1619.— Parlenienls de Paris, arr., 24 judiet 1600;26iévr. 1657 ; 2 déc. UiS.î; 24 mars 1681; lojnin 1688; 10 avril 1090; 2 avril 1757; 16 jun 1737; 2 déc. 17i9, a. 6; 2S lUili. 1759; de Bretagne, 2 ocl. 1560; de Houen. 8 mars 1756.— Décreis, 20-22 a\ril 1790, a. 7; 29 déc. 1790-2 janv. 1791 ; 19 aoùl-2 sept. 1792, a. l a 4 ; U aoiH-lôserl. 1793, §4, a. 24; 15 bnnn. au II (3 nov. 1795i, a. l.— Couiilé ecclésiastique, 19 août 1790, 8 juin 1791.— Code civil, a. 557, 9l0.— Code de procédure civile, a. 132.— Arrêtés consulaires. 7 vent, an .\l(2ùfévr. 1>05), a. 2 cl 5;9flor. an \1 (29 avril 1805); 7 Iherm. an XI l26 jiiill. 1803), a. 1 a 5.— Décrois impériaux, 4 ru-ss. an XIII (25 jiiill. IHOj); 22 frucl. au XIII (9 sepl. 180.'i),''50 sent. I8(t7, lit. 2, a. 2; 7 inaislSU8;50 dw. 1809; UJjnilIcl 1810; 6 nov. 1813, a. 1 el U.— Décision iin|>éiiale, 9 (lor. an XI {'19 avril 1805). — Ordonnances royales, 28 mars 1820, 12 janv. 1822.— Conseil d'Elal, décret imi)., 22 juin 1810; avis, 21 déc. 180S. — Lettres el décisions mmislérielies, 4 pr;iir. an \I (24 n.ai 1803), 20 Irucl. ai \I (7 s-'pi. 1803), 26 fruct. an XI (13 seia. I805i, 6 thcrm. an Xll(25juill. 1804). 25 brnm. .in XII (15 nov. 1805), Il janv. 1811. — Circulain-s minisitripUcs, 20 vent, an X( (U mars 1805), 10 frucl. an XI (28 aoùl 1803), H mars 1809, 6 août 1841.— Rapport. 5' compi., an XI (22 sei^. 1805), 16juill. 1806. — I oiir impériale ne Litye, atr., 2 juillet 18l0. — Cours royales de Nantes, arr., 18 mai 1827; de Poitiers, 29 févr.' 1835. — I. élire du préfet desPjrécées- Orieulales, 28 mess, an XII (17 juill. 1804).
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FABRIQUES D'A>NEXES OU CHAPELLEMES RLRALES.
Une circulaire minisléiicUe, du 11 mars 1809, portail : « L'enlrelien du bâlimonl et (!u mobilier tics anuiîxes, el la nécessilé de pourvoir lanl à 1.» proprelé qu'aux aiilres l)artics tlu service inléricurdu ciille, exigent (jue quelques habitants nommés par l'évéquo se chargent, sous le nom de fabriciens, • do prendre ces soins el de lui rendre compte de celte espèce de gestion. »
Alors l'évèque nommait tous les membres des fabriques intérieures. Depuis est intervenu le décret réglementaire du 30 décembre 1809, qui a naturellement abrogé toul ce qui avait été décidé anléricuremenl relativement à l'organisation des fabriques. Ce décret ne parle en aucune manière des fabriques d'annexés; mais il ne supprime pas celles qui existaient, et une ordonnance royale du 28 mars 1820 reconnaît leur existence comme légale, et les autorise à se faire envoyer en pos-session de l'usiiiruil dos biens qui sont destinés à leur cbapelle. Voy. Envoi en POSSESSION, Fabiwqi KS, § G.
Ainsi elles existent en vertu d'un titre qui n'est pas très-régulier peut-être, mais qui,
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joint à l'usage générnlement étahli. est aujourd'hui sulfisant. Elles no po.ssèiient pas de biens-fonds ; elles en jouissent seulement. La nue propriété appartient à la fabrique de la paroisse.
FABRIQUE DES CATHÉDRALES
I. Des fabriques des cathédrales. — II. De la fabrique (lu chapitre, de sa rornialion ei de sa direction. — III. De la duiée des l'onciious des membres de la fabriquedu ciiai)itii'. — IV. Des biensde la fabrique du chapitre. — V. Des charges de l'Elai par rapport à la i'ahriqne du ciiapilre. — VI. De la fabrique qui tsl en niénie temps fabrique de chapitre el fabrique de cathédrale.
1° Des fabriques des cathédrales.
Il faut nécessairement distinguer trois espèces de fabriques de cathédrales : les fabriques des cathédrales qui ne servent à d'autre us ige qu'à celui du chapitre; celles ijui no sont établies que pour la cure, et celles qui sont pour la cure et pour le chapitre.
Qcoujue ces trois espèces de fabriques existassent lorsque le décret impérial du 30 décembre 1809 fut rédii^é, copendant on ne s'y est occupé que des f.ibriquos capitulaires; et, ctimme il n'a rien été statué depuis par rapport aux autres, nous serons réduits à ne citer, relativement à elles, que de simples décisions dont nous discuterons la valeur; encore est-il bon de prévenir que ces décisions ne concernent que les fabriques qui sont loul à la fois capilulaires el paroissiales, le ministre ayant décidé, le 16 noven)bro 1811, qu'il ne pouvait y avoir d.ais une métropole ou calhédraLi deux fabriques, l'une métropolitaine ou de la cathédrale, et l'autre parois>iale.
Celte décision, qui prive ou la paroisse ou le chapitre du droit d'avoir une fabrique, et qui tend à soumettre à une seule et même administration un établissement dont tous les biens soûl réputés communaux, et uu autre dont Uius les biens sont réputés départementaux ou domaniaux, est tout à la fois coiiirairo aux lois et à la saine raison. Mais, puisqu'elle a élégénéralement suivie, prenons le fait et laissons de côté le droit et la raison.
2° De la fabrique du chapitre « Les fabriques des églises métropolitaines et cathédrales, porte l'article lO'i- du décret impérial du 30 décembre 1809, coîitinueront à être composées et administrées i onfortnément aux rèiileuienls épiscopaux qui ont été réglés par nous. » Il existait donc alors divers règlements particuliers, qui avaient été approuvés par l'Empereur.
Ce règlement, l'archevéque-évcque d'Aulun s'était réservé de le faire plus lard, lorsqu'il publia son règlement pour les fabriques des églises paroissiales. {Ord. episc, 25 août 1803, a. 38.) L'archevêque do Paris l'avait compris loul entier dans ce dernier arlicle-du chapitre second de son règlement général : « La fabrique de notre métropole ne sera composée que d'ecclésiastiques que nous nommerons. Elle sera toujours présidée par un de nos vicaires généraux. Le curé de la paroisse établie dans notre éylise mé-
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tropolitaine en sera membre. {Rcr/Î. du 2 ihcrm.anXIl'H juillet \S03],n:^\.)-T:ron{o~ cinq fabriqiKS do chnpilre reçurent alors de lenrs évèques respectifs un règlement particulier, qui fut approuvé par le fjouverneuient en l'-in XI et l'an XII. {liapport ou min. drs rnllett, 18'»0.)
Enl8-2-2, le minisire dos cultes proposa aux évèques qui n'avaient pas encore donné de règlement à leur fabrique le projet suivant :
AiiTici.E rnr.MiEP.. La fabrique se composera d'un cons.'il de faltriipie ei d'un l>iireaii de inargiiiliiers.
i. Nous nniss réservuiis à nmis el à nos successeuis la iioiniii;ili<iii des pié>idenl el mcndires du conseil de lalii i<pift. el des présideiU el nieinljres du bmup.ii des uiaiguiliiers, ainsi que celle du secrétaire el du lrés(»rier.
Le secréiaire du conseil le sera égnlcitieni du buie:Mi
.;. Noms nous réservons à nous cl à uo« successeurs l'inler(irélai ion des arlicles du |»iésenliègleinen t.
Il y en eut trente-huit qui l'adoptèrent {II).), et, en 18'tl, il n'y avait plus que sept fiibri(]ues de chapitre qui n'eussent pas de rèfïlemenl approuvé.
D'après ce règlement qui, s'il n'est pas adopté par presque toutes les églises, ainsi que le prétend à tort l'abbé Dieulin {Pag. 82), est au moins le plus répandu, l'évèquc nomme cl révoque à son gré tons les menibres et lonslesdignilaircs de la fabrique du ch;;pilre. « Non-seulement des inotiis de haute convenance, dit M, Ynillefroy, d'accord avec le cooMlé de légi-^lalion, mais aussi les inlérèls du trésor public et la bonne administration des églises uiétropoliiaines et calhéilralcs exigeiii que les l'abriques destinées à gérer les itiens de ces églises soient résiulicremenl copslitdéfs. Ainsi, les règlenients doivent indiquer le nombre des membres du conseil (le (a-rique, cdiii des membres qui composeront lo biiieau des marguiliers, la durée du te if[)s pendant le(juel ils resteront en exercice, le mode < l l'époque de leur renouvellciiienl : un règlement, qui ne règle pas tous ces [ioinls, ne remplit pas les (irincipales condiiions qui soni imp'i. ilenuMil renfermées d'ns l'article ICi du décret du 30 décembre 1800, cl il n'y a pas lieu de lapprouver. » (Com. d'Et., cam. de !cg., ovis, 21 jaiU. 18i0.) Au pninier «iliord, un Imnime qui n'aurait aucine connaissance de la matière trouverail relie décision très-raisonnable; mais, si ou lui moMlrail que l'cirlicle lOV du décret de 1809 ne renf<rn»e absolument rien de ce que le comité de législation y a découvert; que les églises métropolitaines, cathédrales, paroissiales et autres ont été mises à la dis- ]iosilion des évèques par l'article organique 75, en vei lu de l'article 12 du Concordai ; que par conséquent leur conservation el leur entretien regarde directement l'évêque; que le décret impérial du 6 nov. 1813 accorde à l'évêque seul l'administration des biens de la mense épiscopale lorsqu'il y en a une, comme il accorde au chapitre seul celle de ses biens; que la haute convenance, au lieu d'exiger à la cathédrale une fabrique indé-
pendante, comme sont celles des paroisses, exige, au contraire, une fabrique qui ne soit qu'tme simple commission, afin qu'il n'y ait pas de collision possible entre elle et le prélat; qu'il serait contraire à toute la législation moderne de donner au chapitre comme fabrique le droit de s'assembler et de délibérer sans l'évétiue, et malgré lui, droit (pron lui a enlevé eu sa qualité ilo corps ecclésiastique, alors celui qui aurait trouvé sage l'avis du comité de législalion pourrait bien se scandaliser en voyant la légèreté et l'ignorance du comité.
Du reste, si la nomination et l'organisation de la fabrique du chapitre est laissée à la libre disposition de l'évêque, il n'en est pas de même de son administration et de sa comptabilité, ainsi que le donne à entendre le cumilé de législation. Toutes les dispositions concernant les fabriques paroissiales sont applicables, en tant qu'elles concernent leur administration intérieure, aux fabriques des cathédrales. {Art. 105.) Par conséquent tout ce qui n'est pas réglé par les quatre articles proposés aux évèques en 1822, l'est par le décret du 30 décembre 1809. Les fabriques de cathédrales, à part leur formation, rentrent dans le droit commun, et sont tenues de s'y conformer pour opérer validemenl. Il n'y a donc pas de précautions à prendre contre elles. La loi ne les a point laissées sous la direction de lévêque; elle les a soumises à sa propre direction. Voy. BuDGiîT, Bureau, Comptks, Conseil, Puési- DENT, TKÉsoRiEn, ctc. — Le conseil et le bureau formés par ré'cque ne peuvent que ce que peuvent le conseil el le bureau ordinaires CL de la même manière que ceux-ci.
3' De la révocation des membres de la fabrique du chapitre.
Le droit de révoca'ion n'est ni accorde ni refusé aux évê(iues par le règlement exc<'plionnel. Mgr l'archevêque de Paris dil que tout pouvoir qui nomme sans contrôle , sans élcclioa préalable , sais recourir à un pouvoir supérieur , a eu, dans tous les temps, le pouvoir de remplacer aussi , sans rei (mrs ni contrôle, ceux qu'il a nommés, ce (|ui n'est rigoureusement vrai que lorsqu'il s'agit des pouvoirs qui ne sont poml délégués. Mais nous croyons que l'intention du gouvernement a été d'accorder aux évoques le droit de révoquer les membres du conseil de fabrique de leur cathédrale, afin qu'ils ne rencontrassent jamais en eux ceitc! opposition syslémati(jue qui cause souvent tant de désagréments aux curés. Le cas échéant , l'évêque doit donc prononcer lui même la révocation. S'il y a recours au conseil d'Eial contre son ordonnance, la question sera examinée , et il arrivera ou qu'on lui reconnaîtra positivcmenl le droit de révoquer, ou que l'on réservera ce droit au pré sidenl de la République, qui seul pourrai! alors révoquer convenablement un conseiller que l'évêque a pu nommer sans le contrôle du mlnislre.
ni
FAB
FAB
HS
Les membres nommés le sont pour six fins, el doivent élrc rrnouvclés par nioilié tous les trois ans, {Déciel iinp. du 30 déc. 1809, a. 7.)
Lr canlin.il de lielloy avait ordonné qne la f.iltiique de sa calliédraU! scr.iil exclusivcnKMil coiiiposée d'ecclésijisliijiics. 11 .luriit faliu dire peui-êlre, pour être plus ruUoniiel, sera cxclusivcinonl comi.osce de cli.'iuoinos. CVsl ain-i (juo qucicjurs-uiios . tilles que relies d'Arras, Cambrai, Luçon, Moi!t|iellier, Ncvers el (Juinipcr, sont encore coinoosées.
4° Des biens des fabriques de chapitre.
Kn vertu de l'arrêté du 7 thermidor an XI (26 juillet 1803), les fabriques de cliarllre ont pu rentrer en possession de ceux de leurs biens (jui n'avaient pas été aliénés : c'est évident. Néanmoins, comme il s'éleva des doutes à cet égard, le ministre le décida formellement (De'cis. min. du G por. an XII [26 avril 180i]), et le décret impérial du 15 ventôse an Xlll, qui leur attribua ceux des métropoles et cathédrales supprimées, acheva de lever tout ce qui aurait pu rester d'incertitude. Voy. Biens des fabriques, § 3.
Indépendamment de ces biens, elles ont encore, 1" ce qui leur a été légué ou donné; 2" ce qu'elles ont acquis; 3" le produit des différentes quêtes et perceptions autorisées par les tarifs d'oblations ; i° les subvenlioQS accordées par l'Etat, s'il y a lieu.
Avec tout cela elles sont fort pauvres, et ont beaucoup de peine à subvenir aux frais du culte.
Nous croyons que le conseil d'Etat a été induit en erreur sur l'état comme sur la qualité de ces sortes de fabriques, lorsqu'il a déclaré celle du chapitre de Tours non habile à réclamer elle-même l'envoi en possession d'une propriété de l'ancien chapitre non aliénée. [Arrêt, 21 avr. 18i8.)
5' Des charges de V Etat par rapport au budget des fn'iriques de chapitre.
Les départements étaient tenus envers la fabrique de la cathédrale aux mêmes obligations que les communes envers leurs fabriques paroissiales. [Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 106.) C'est le texte formel de l'article 106 du décret du 30 décembre 1809 : il est clair et précis. Malgré cela, les conseils généraux trouvèrent des prétextes pour se sou>traire à celte obligation, et, chose étonnante, nous lisons dans une circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 18 juin 1823 : « Jusques el compris 1823, une partie des dépenses diocésaines était classée au nombre des charges départementales, el par une conséquence de ce classemeiU, les conseils généraux ont été constamment admis à voler sur les fonds faculiatils des subvenli«)ns, soit à litre de supplément de Irailenicnl, scil pour la construction «les édifices diocésains. Je ne vois rien dans la situation actuelle qui doive f.iire interdire celte larnlié, laquelle néanjooins cessera le jour où le budget du clergé ser.i pourvu de tonds suKîsauU ()our doter couvuuublemeul luus les
services diocésains.» Peut-on voir plus d igncirance des lois ou pins de harliesso à en conseiller la ^ iol.iiion ! Voq. 1)i:pautem:;\ts. Il va sans dire fiuc les conseils généraux ont cessé depuis lors île rem[)lir leurs <»l)| y.(. lions, (pie la loi du 10 mai 1838 ei l'oninnnance royale du 31 mai même année, n'ont mentionné en aucune manière le> cli.irjes du dèparlenieiii par rappori à la fibr.que i:u ciiapilrc,deso! te (|ui' légalement elles ne sont imputables maintenant sur a jciiii autre budget que celui des cultes. — De celle maiii le, et sans (ju'il y ait eu discussion aux Chimlires ou au conseil d'Etat sur celle matière, sans qu'il ait été rendu ni loi ni or ionuance, une dépense, Mui <lc sa nature est départemeniale qui avait été mise à la charge dudéparlL'meut par une loi qui n'a pas éléabrogée, se trouve main tenant Iran s portée su rie budget de l'Etat. C'est donc l'Etat qui est tenu maintenant envers les fabriques de chapitre aux mêmes obligations que les communes envers leurs fabriques paroissiales.
S'il survient de grosses réparations et des constructions à faire aux églises cathédrales, aux palais épiscopaux et aux séminaires diocésains, l'évèque doit en donner l'avis officiel au ministre des cultes, et lui fournir en même temps un étal sommaire des revenus el des dépenses de la fabrique, en faisant sa déclaration des revenus qui restent libres après les dépenses ordinaires de la célébration du culte. [Décret imp. du 30 déc.
Le ministre des cultes doit ordonner luimême, car l'inlermèJiaire du préfet el du ministre de l'intérieur devient inutile, que, suivant les formes établies pour les travaux publics, il soit dressé, en présence d'une personne à ce commise par l'evêciue, un devis estimatifs des ouvrages à faire. [Art. 108.) — Ce rapport doit être communiqué à l'évèque qui y joint ses observations. [Art. 109.) — L'ordrede faire les réparations doit étredo.iné par leministredu culte elexécuté sous la surveillance du bureau des marguillicrs. (Art. 2'* et kl.)
Pour les autres cas d'insuffisance au budget du chapitre, il faut recourir au miniNtre de la même manière que les fabriques paroissiales recourent à la commune. Voy.
Budget delà fabuique, Uéparations, §6.
G^ De la fabrique qui est en même temps fabrique de chapitre et fabrique paroissiale.
L'ablé Dieuliu a cru qu'il pouvait y avoir deux fabriques là où l'egiise cathédrale servait de paroisse, n'y ayant aucune disposition législative contraire. (/V/y. ^4.; Nous pensons couime lui : m lis le milll^tre a\anl décide le contraire et la coi xistence de deux fabriques rivales, l'une dont les membres seraient choisis par l'évèque el l'au're dont les membres choisis p r la iabriquc elle-même seraient (om; létemeut in ;épeiii:ants del'évè- (jîie, ne pouvant tlouner Imu qu'à des (ollisions presque inèv iiables, on s'e^t empre; s j genèialiiiienl de sc conformer à la décisiuu du ministre.
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Il aurait fallu, en ce cas, établir une fabrique mixte, qui, sans cesser d'ctro à la dlsposilion de l'évcque, oui clé onvoric nu maire de la commune, et surtout dont les aliribulions par rapport au chapitre, d'un côlé, cl à la p-irois-^e, de l'antre, enssenl clé soigneusement dislinu;nées. On n'en a rien fait. Senlemeiil, dans une circulaire du '2'2 août 1S22, le ministre de l'intérieur invita les évoques cl les préfets à maintenir avec exacU- Snde la dislinciion entre les recelles et les dépenses de li fabrique paroissiale existant dans la même église. « S'il n'y a qu'une seule fabrique, leur disait-il, cette fabrique fera deux budjîets distincts ; le budi^et du service de la cathédrale , et le budget du service paroissial, pour cire mis sous les yeux du conseil municipal et en obtenir les subvenlions qui seront jusïées nécessaires.
ft Vous dev(^ aussi, sur la proposition des fabriques, la délibération du conseil de dépar'einent et du conseil municipal, et d';iccord avec l'autorité diocésaine, faire déterminer d'une manière positive la partie des dépenses d'arhat ou de refoule des cloches, d'en'rciien ou de grosses réparations du bâtiment même de l'église, que la fabrique paroissiale ou, à son défaut, la ville supportera, à raison de la paroisse qui y est établie. Ces dépenses sont une des charges des communes, aussi bien que ci lies de célébration du culte paroissial, àdéfaut de revenus sufflsanîs des fabriques.
« Par suite du même ordre vous ferez dresser annuellement des inventaires séparés du mobilier à l'usage lie la fabrique cathédrale et do celui appartenant à la paroisse.
« L'inventaire du mobilier de la fabri(iue caihédrple sera produit à l'appui de toute demande d'allocation pour achat d'ornements pontificaux, vases sacrés, etc.
« Celui de la fabrique paroissiale sera produit, au besoin, au conseil municipal.»
Ces conseils n'ont pas été suivis. Le ministre disait lui-rnéme, le 24 juin 1812 : « Il serait impossible de distinguer les dépenses qui regardent l'office de la cathédrale et celui de la paroisse, comme aussi de séparer tout ce qui est relatif au mobilier : puisque l'usage et l'emploi sont communs, les recettes et les dépenses doivent l'être aussi. »
Dans une décision du 9 février 18W, le comité de législation dit que. lorsqu'un règlement relatif à une fabrique à la fois cathédrale et paroissiale est soumis à l'approbation du roi, il est convenable d'exiger l'introduction de certaines garanties, dans l'intérêt de la paroisse, telles que la présence du maire et la nomination d'une partie ûe^ membres par le préfet. \oy. Cathédrales.
Actes léghlalifs.
Arlicli^s organiques, a. 75.— l\^glemenl de l'archev. de Paris, 2 ihen». an XI (21 luill. 1803), a. 21 ; (l^î 1 ardiev. d'Auliin, 4-; anùl 18').!, a. .'SS.— Loi du 10 mai lSo8.— Arrêté con-^u'aire ilii 7 Ui'-rin. an XI ("26 jiiill. 1K0.3).— I)ecr»' s impériaux, 15 vent, au XIII (6 mars l^O.o), 50 dec. 180'.4 a. 7, 2i, 41, lOi à lOi; U i)ov. 1813.— Urdonuaiire roy.iù-, 31 mai i.s.38.— Conseil d'Ktal, an et, 21 avril 18.8. — Coiuiléde léiîislaLiou. avis.9 févr. 1840. 21 juiU. 1840.
— Défiisinns minisléripl'ps, G flor. an "XIT CîG. avril 18041, IG nov. lSII,2i-)wiu 1812. — l'ironl.iiri' niinisl>T ell.', 22 aoiU 182 2.— Uapporl au iiiin'ïire d-.-s culles, 1810.^rrojCl derèylemenl, 1822.
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Aiïrp (Mp:r), nrcliev. dt> Pn is. Traité (le l'adm. tetnp- (les ;)«>•. — liieulin (L'^blié), le Guide drs c''»"<?s, p. 82.— Vuiilul'roy (M.), Traité de lUidin. du culte Kith.
FABRIQUES DANS LES COLONIES
Dans les colonies les fabriinics sont des commissions purement civiles nommées par l'autorité locale. — Par l'arrêté constilaire du 13 nipssidor an X (2 juillet 1802) , a. 8 , les anciennes furent conservée^ et il ne fut rien changé à leur adminislralion.
Elles rendent leurs comptes au gouverneur. ( Ord. rot/, du 21 août 1825 , a. 37 et 103.) — Le gouverneur réunit les conseils de fabrique pour connaître les besoins du culte. [Ord. rot/., d fe'rr. 1827, a. 8-5.) — Il se fait rendrecornpte de la situation etde l'emplcides fonds, de l'élat des églises et des lieux de sépulture. {Ord. roy.y 21 oit. 1825, a. 37 et 103.) il arrête les proje's de travaux. [Ord. rot/., 9 fév. 1827 , a. 19.) Il approuve le larif et le règlement du casuel pour les convois et les inhumations. (0/f/.ro?/..9/"e»r. 1827, a. 120.) — Le budget de la fabrique doit être envoyé au commissaire ordonnateur chargé de les réunir. [Ord. rot/., 21 avr. 1825, a. 8G.) — Le trésorier de la fabrique reçoit les ordres de cet officier supérieur. (.4rL92.) — Les comptes de la fabrique passent aussi sous les yeux du cousmI privé, qui les examine et donne son avis. (Art. 156.) — Ce conseil arrête les comptes du trésorier. (4r^ 158.) Actes législatifs.
Arrêté f'onsnlaire du l.ï mess, an X (2 julll. 1802), a. 8. — Ordonnances royales du 9 tevr. 182'), a. 19, So, 120; 21 avril 1823, a. 37, 86, 92,156, 158:21 aoiU 1823, a. 37 10.!:
FABRIQUE DE SAINT-PIERRE
L'Empereur donna à la fabrique de l'église le Saint-Pierre de Rome la moitié , 1° des .apilaux ou rentes provenant du rachat des dolations des prélalures romaines qu'il snppritnail ; 2' de celles de ces dolations qui se trouvaient sans titulaires, ainsi que des revenus arriérés; 3" d'' celles que les titulaires n'auraient point rachetées. ( Décret imp. du 2V.;Vmr. 1812. a. 8.)
Les administrateurs de cette fabrique devaient en être mis en possession par le préfet, à mesure de leur disponibilité. 'Jb.)
FACTURE Dans le commerce on appelle facture l'efat
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dolaillé (les mnrch.infJisos vendnes, inrH(innnt leur nalur»' , U-ur (iii;ililé, leur qu.iniilé et leur prix. L.i facdire .icccplée s.mI à prouve r l'achat cl la vente. {Code de covxm.,a. 109.) Les uiarcliamls mciieul leur ac<|uit au bas (le la raclure rjuand ils soni payés.
Il est nécessaire que le trésorier de la fabrique conserve loules les facinres actjuittéos des fournisseurs chez lesquels il a pris ou fait prendre des ohjels : ce so:il des pièces jusiilicalives qu'il doil prescnler à l'appui de ses cocnples. S'il élait dans le cas de produire eu justice queliues-nnes de ces factures, il serait tenu do les faire timbrer aiiparavaut, sous pciue d'amende et de double droit.
Quand le prix de l'objet acquis est prélevé sur deux exercices, le mémoire ou la facture du fournisseur ne doil être fourni qu'à l'appui des comples du second exercice. ( Cire.
31 net. 18V1.) Voy. 1»AYKMENT.
Ouand plusieurs factures servent à la juslificalion du même article de dépense , il est convenable de les u»eilre en liasse avec un bordereau. roj/.l'ii^CKsjiJSTiFiCATiVKS — tlles doiven! toujours iuditiuer la date précise des lournilures.
FACULTÉS l)i: THÉOLOGIE.
I. Des faciiliés, ci de celles de théologie en pariiculiir. — IL Projet (i'org;Mii>;ui<)ii de^ ficnllés de théologie d:\iis les séminaires dincé>i:uiis et Itiii de leur iiisiiimion. — - ill. Leur orgiuiisaiinn d ms les iliels-lieiix d':icadéiiiies. — IV. Leur eiiseii^iienient. — \. Foncions et lii-voirs des professeurs de théologie. — VI. Anloiiié des évèqi.es par rapport aux lacnltés <ie lliéeiogie. — VII. Dépenses ei exeniplions. — Vlll. ISouveau projet d'nrganisalioii.
1° Des facultés, et de celles de théologie en particulier.
On a donné le nom de facultés aux seclions divei ses de l'instruction supérieure que l'Université fait dounerdans ses académies. — 11 y a des facultés pour les lettres, pour les sciences, pour la Ihéoloj^ie , pour le droit et pour la médecine. — (>baque faculté a autant de chaires qu'il eu faut jiour que l'enseignement dont elle est chargée soit complet. Les professeurs qui occupentceschaires forment une espèce de conseil dont le président porte le litre de doyen.
Nous ne parler. ms que des facultés dethéoloîïic, le Seules qui cnlrent dans le plan de ce dictionnaire. Elles sont ( bargées de l'enseigneincnt de la doctrine catholique ou de celui de la doctrine prolestante.
Sous l'Empire, il y eut une faculté de tbéo- Ingie pour l'enseignement de la doctrine catholiqueà Aix, Besançou, Bordeaux. Lyon, Paris, l'arme, Uome, Toulouse et Turin.— Ces facultés étaient toutes compo'é'v «i'un doyen, d'un secrétaire et d'un cerlaii; :i ! redeprofesseurs. Celle île Paris, iiui éiaii la première cl la plus importante, avait six [)rofes«eurs : un pour le dogme, un pour la morale, un pour l'histoire et la discipline ecclésiastique, un pour ri'lcriture sainte, un pourléloquence sacrée, et uu pour les laugucs orientales.
{Mm. ecrl., 1811.) Celle de Parme en avait cHKj, celles de Toulouse ei de Turin, quatre, et les autr' s, lroi>. (Ih.)
Ou supprima la chaire d'éloquence sairée de la f.icullé de l'aiis, qui se trouva de (elle manière n'avoir que ciu'i chaires et (inq professeurs, comin" celle de Parme. !Alm. eccl., 181.3.)
2" Piojel d'orgonisalion des facnllés de théologie dans les scminaires diocésains.
« Il a paru nécessaire de. remplacer l'enseignement public et national des universités, disait Porlalis, le 12 ventôse an X!l (3 mars 1801), dan l'exposé du projet de loi relatif à rétablissement des séminaires métropolitains. Des écoles S| éciales remplacent cet enseignement pour la juiisprudence et pour la médecine. ïsur le modèle de ces écoles spéciales, le projet de l.)i établi, par chaque arrondissement métropolitain, une maison d'inslructio;i pour ceux qui se pro()Osent d'embrasser l'état ecclésiastique.
« En donnant à ceux qui se deslhient à la déricalurc la f.icilité de s'instruire, v(tus les préparez à être aussi bons ciioyeiis que pasleurs vertueux et estimables; vous c 'ar'.ez d'avance la superstition et le finatisme qui sont le produit ordinaire de l'ignorance.»
« Désormais , disait encore Porialis , ea présentant à Napoléon uî» projet d'organisalion de ces mêmes établissements, loules les branches de l'enseignement ne seionl plus, si j'ose m'exprimer ainsi, qu'un seul et morae arbre dont les racines seront dans les inains du souverain, et dont les rameaux s'étendront jusqu'aux extrémités de l'Empire. Chaque science, chaque getire d'éducation sera dirigé par les principes qui lui sont propres ; mais tous les genres d'éducation: et l'enseiguemenl de loules les sciences seront coordonnés en uu seul tout , qui portera le nom d'Uiiiversité impériale. »(12 août 1806.)
On voulait donc des études ecclésiastiques fortes, mais des éludes surveillées et dirigées pari; gouvernement. C'est le chef de l'Etat qui aurait nommé les directeurs et [ rofesseurs : les archevêques et évéques n'auraient eu d'autre droit que celui de donner des indications. {Loi du \3 vent, an A'// [ i mars 180V], a. G.) — Le projet (!e décret du 12aoiît 1800 donnait aux archevêques le droit de nommei' eux-mêmes les directeurs , l'économe el les professeurs, el de les suspendre ou destituer, à condition néanmoins qu'ils n'entreraient en fonctions qu'après avoir obtenu raL:rément du chef de l'Liat, et fjue, en cas de su»>peuse ou de destitution, il eu serait léféreà lui. il confiait aux archevêques les fonctions de recteurs dans les séminaires métropolitains considérés comme éroles spéciales de théologie, mais en c lie qualité il les soumettait au grand maître de l'université, avec lequel ils auraient éié tenus de correspondre. {Art. 18.)
Ces écoles étaient soustraites à l'inspection des inspecteurs particuliers , u.ais le ;.;ianJ maître de l'université impériale pouvait , se* iou l'ur^euce el l'exigence des castinviterua
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archevêque à faircrinspeclion d'nn séminaire niélr(»|;olil;iin autre que le sioii. {Art. 19.)
Coiimie, d'après l'.iri. 4 tic la loi et rarlicle 21 (lu [.roji'l (le (iécrt't, on n'aur;iil nommé évé4ii(', \ jc.iirc géi'éra!, chanfiine el curé Je t)roinière clause que des ei'(Iésiasli(iucs qui aur.iifiil sniiicnn puMiquoinonl une lliése dans les séminaires . et dhienii un cf^rlilii al de caiïaciié sur la morale, le dogme, l'hisloire ecc!ésiasM(iui' el les maximes de l'iglisi' gallicane, l'Iilal anrail eu ie moyin île (lianj^er, niodilicr cl (liiigcr à son gre Pcnsî'ijinenienl religieux. Il n'y auiailcu de vériiés nlilcsciue celles (|iii auraienl été f ivorables à sa puliti(|uc. La rcliJon calliolique se serait trouvée au-dessous du iroleslanlisme ; heureusement le proj l de loi approuvé piir la premier consul ne fui pas adopté par les corjis législatifs, ellorsquen 1806 Bonaparte, devenu empereur , se fil présenter un décret d'organisalion , des circonstances que nous ne connaissons pas, mais qui ne peuvent être que la réprobation vive de l'épiscopat, l'empêciièrenl de le sanctionner et de le rendre exécutoire.
2° Organisalion des facultés dans tes académies.
Obligé de renoncer à i'établissemenl des sén)inaires niéliopolilains universitaires, l'Empereur élablitdes lacullésdelhéologie. — Il devait y en avoir aulanl que d'églises mé- Iropoliliiines. {Décret imp. du 17 marx 1808, a. 8.) — Les villes de Strasbourg el de Genève devenaient chacune le siège d'une faculté de théologie protestante. {10.)
Chaque f,icullé de théologie était composée au moins de trois professeurs, l'un pour riiisloire ecclésiasiique , un autre pour le dogme, el le iroisième pour la morale évangélique. {Art. 8 et 9.) — A la lêiede chacune était un doyen choiii parmi les professeurs. [Art. 10.) — Les professeurs, |)0urla première fols, devaient être nommés par le grand maître sur la présenlalion faite par l'évéque ou l'archevêque, de trois candidats docteurs en théologie, et, par la suite, être désignés par la faculté elle-même , après un concours entre le même nombre de ; andidaîs présentés égaleuïenl par l'évéque, aux ternies du décret conslilnlif de Tuniversilé impériale. [An. 5 e<7.) Un nouveau décret , reiulu sis mois après, fixa au premier décembre l'époque à laquelie les évéques feraient leur |)résenialion , el slaïua que le grand maître nommerail avant le 1" janvier 1831), ajoutant que k'j chaires de théologie ne seraient données au <<»ncour:> qu à daler du 1"' janvier \l\o. {Art. 5 à 9.)
Lue ordonnance royale du 4 janvier 1829 poile que.ouireles professeurs de l<i faculté (le théologie qui sont de droit juges du concours, ii pouira êire nommé des juges adjniuls dont le noiinie ne d(M ra poi;)l excéder celui des professeurs; (jue ces juges adjoiiils seront nommés jiar le grand maître de runi\ersilé, sur la proposition de l'évé- (lue diocésain, et pourront être dispensés de piuduire ie dii^lôme des grades jusquau 1*'
janvier 1835; qu'il est accordé pareillement dispi nse de> grades justiu'à la même époque aux candidats (ini seront préseules (lar revenue diocésain pour le concours. {Art. 1 cil.)
lin 1838 , trente ans ai lès relabliss(>meut du concours pour les ch;'.ires d.^ théologie, el quehiues jours avant (jue la trenlc-uuièinc année ne commerçât , une ordonnance royale prorogea jusqu'au l*"^ janvier 1S50 le leune dans h-qucd , eu vertu du déi r-'î du 17 scplemhie 1808, il devait être procède par la voie (lu COI cours pour nommer aux chaires vacantes dans les facultés de théidogie, el regia (juc jusqu à celle ép(»que le ministre de rinsirncti(!n publique, grand maître de l'Université, nommerait aux chaires vacantes sur une présenlalion de candidats faite en vertu de l'arlicle 7 du décret du 17 mars 1808. {Ord. roy. dirlhaoût 18:^8, a. 1 et 2.)— La même ordonnance créa dans chacune des facultés de théologie du royaume une chaire de droit ecclésiastique. {An. 3.) La faculté de Paris avait alors six chaires : chaire de dogme, chaire de morale, chaire d Kcriture saillie, chaire d'histoire et discipline ecclésiasliques , chaire d'hébreu, chaire d'éloquence sacrée. Aujourd'hui elle en a une de plus, a chaire de droit canon, selon VOrdo de Paris.
Les chaires sont créées par ordonnance ou arrêté du chef de l'Etat , sur le rapport du minisire de l'inslruclion publique, grand maîlre de rUniversilé. {Ord. roy, du'l'ijanv. 18i2.)
Dans la hiérarchie universitaire les professeurs de faculté sont de droit officiers de rUnivtrsiié el prennent rang après les doyens , lesquels viennent immédiatement après les inspecteurs d'acadéuiie. ( Décret imp. du 17 mars i8C8, a. 29 el 35.)
A délaul de professeur en litre, ou en son absence, les chaires de Ihénlogie peuvent, tout comme les autres chaires des diverses facultés, être occupées par un professeur suppléant ou adjoint, et même par un simple chargé.
Le nombre de facultés de tliéologie est, en ce moment, de six pour toute la France. Elles sont placées à lîordeaux, Lyon, Paris, Rouen, Strasbourg et Toulouse.
4° Enseignement des facultés de théologie.
L'enseignement des facultés de Uiéologie, selon le rapport de Portails à l'Empereur (12 août 1806), et, selon celui du ministre de l'inslruclion puliliiiue, grand maître de l'Université (31 dec. 183S), doit être religieux el national : ce qui signifie en termes plus conveM.ibles, parce qu'ils cnlreiit mieux dans l'esprit de l'organisation universitaire, religieux selon le beso n et rintérêl de la nation, Ul (|iie le gouvernemenl le conçoit. — 11 aur.'.il embrassé dans ks sémin lires métropolilains les sciences humaines et celles de la tlié(d()g!e [Pi'oj. de décret, a. 5) ; c'est-àdire les langues grec(|ue el hébraïque, la logique, la cr. tique ei la métaphysi ue, la physique, les mathématiques el 1 éloquence saciee, d'une |»art, et, de l'autre, l'Ecriture îsuinle, la uwrale, le dugme, l'histoire ec lé-
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siastique, les libertés et les maximes de l'Eglise gallicane. (Art. 6 ef 7.)— 11 fut réduit à l'hisloire ecclésiaslique, au dogme el à la morale par le décret du 17 mars 1808. {Art. 8 et 9.) Depuis lors on y avait compris aussi l'Ecriture sainte, l'hébreu et l'éloquence sacrée. L'ordonnance royale du 3 janvier 1829 y a joint le droit ecclésiastique. Celle du 24août 1838 ordonne qu'il en sera créé une chaire dans chacune do ces facultés.
La classification de ces différentes parties de l'enseignement mérite une attention particulière. Dans la loi, le projet de décret et le rapport de Portails, relatifs aux sérninairc^s métropolitains, la morale a le pas sur le dogme. Elle y est supposée la])artieessenlielle de l'enseignement. — Dans le décret impérial du 17 mars 1808, l'histoire ecclésiastique a le pas sur le dogme el sur la morale. — Aujourd'hui les chaires sont classées à Paris dans l'ordre suivant : 1 ' do2;me, 2 morale, 3 Ecriture sainte, 4 histoire et discipline ecclésiastique, 5" hébreu, G' éloquence sacrée, 7° droit ecclésiastique.
h' Obligations contractées par les professeurs de faculté.
Lors de leur installation, les professeurs des facultés de théologie étaient tenus de contracter par serment les obligations civiles, spéciales et temporaires qui doivent lier au corps enseignant. [Décret, 17 mars 1808, a. 39.) — Ils s'engageaient à l'exacte observation des statuts et règlements de l'université. (Art. ko.) — Ils promettaient obéissance au grand maître dans tout ce qu'il leur commanderait pour le service de l'Empereur et le bien de l'enseignement. (Arï. ki.) — Ils s'engageaient à ne quitter le corps enseignant et leurs fonctions qu'après en avoir obtenu l'agrément du grand maître. (ylrf. 4^2.) — Il leurétalt enjoint de se conformer aux dispositions de l'édit de 1682, concernant les quatre propositions contenues en la Déclaration du clergé de France de ladite année. {Arl.SS.) — Leurcostume était l'habit noir avec une palme brodée en soie bleue sur la partie gauche de la poitrine. (^lr/.128.) — Cette couleur, qui était celle de toutes les facultés, fut spécialement el exclusivement affectée à celle de théologie par le décret du 31 juillet 1809. [Art.l ) — Ils devaient faire leurs leçons en robe d'étamine noire, avec une chausse par-dessus. (Z>^cre/, 1808, a. 129.)
6° Fonctions des professeurs de théologie.
L'enseignement do la théologie devait être livisé en deux sections dans les séminaires métropolitains : celle des sciences humaines et celle de la théologie. {Proj. de décret, 12 aoMil80G,a.5.) — Les professeurs des sciences humaines auraient été chargés d'enseigner les langues grecque et hébraïque, la logique, la critique et la métaphysique, la physique, les malhéinaliciues el l'éloquence sacrée ; et ceuxde théologie, l'Ecriture sainte, la morale, le dogme, l'histoire ecclésiastique, les libertés el les maximes de l'Eglise gallicane. (Art. G el 7.)— Leurs cours auraient été ouverts le
DlCTlONN. DE JUBISP. ECCLÉS. H,
18 octobre de chaque année, et auraient fini le dernier jour du mois de juillet. (Art. 9.)
Le décret du 17 mars 1808 restreignit l'en^ seignement ecclésiaslique supérieur à l'histoire eccléslatique, au dogme et à la morale. {Art. 9.) Il chargea les facultés de théologie de conférer les grades en théologie. [Art. 17.) — Elles en ont conféré quelques-uns, mais en si petit nombre, que c'est à peine si le clergé s'en doute.
Leurs cours, dénués de la garantie d'orthodoxie que la mission épiscopale pouvait seule leur i onfércr, ont été constamment dé- .serls, à qucbiues rares exceptions près. Le ministre de l'instruction publiijue le reconnaît lui-même, dans le rapport fait au roi le 31 décembre 1838, en lui présentant son budget pour l'année 1839.
« L'enseignement était à peu près nul dans quelques facultés de théologie catholique, dit-il , il était incomplet dans toutes. Des plaintes nombreuses s'élevaient annuellement dans les Chambres contre l'état d'abandon où ces grands établissements étaient laissés depuis trop longtemps. Les Chambres avaient raison : l'enseignement théologi(iue est le plus noble fleuron de la couronne universitaire. L'Université manquerait trop évidemment à sa mission, si elle laissait échapper de ses mains le droit de professer la plus hautedes sciences, el de conférer les grades qui constatent le savoir au sein du sacerdoce. »
Ne dirait-on pas que l'Etat esl devenu l'Eglise et que l'Université est son concile permanent? Une pareille prétention se concilie fort bien avec les doctrines protestantes qui ont reconnu au gouvernement le droit d'imposer unedoclrine, afin d'avoir quelque chose de fixe, de déterminé; mais jamais le catholicisme ne l'admettra. 11 n'y a parmi nous d'apôtres chargés spécialement d'instruire les fidèles avec autorité que ceux qui sont envoyés par l'Eglise elle-même, el qui tiennent directement leur mission de ses pasteurs légitimes.
Le jour où l'Université enseignera la théologie, la religion de Jésus-Christ ne sera plus qu'un objet d'économie sociale. Elle aura cessé d'exister.
6" Autorité des évéques.par rapport aux facultés de théologie.
Ne pouvant mettre les évêques complètement en dehors de l'organisation et de la direction des facultés de théologie, l'Université leur a laissé le moins d'action possible, afin de pouvoir marcher plus librement.
Les professeurs sont présentés par l'évéque à la nomination du grand maître, ou désignés par lui comme candidats au concours. {Décret imp., 17 mars 1808, a. 5 à 7.) — L'ordonnance royale du 'i- janvier 1829 permit d'adjoindre aux professeurs de la faculté, juges naturels du concours pour les chaires de théologie, quoique complètement étrangers à cette science, des juges présentés par l'évêque et nommés par le grand maître.
Il paraît que l'archevêque d'Amasie consulta le ministre pour savoir quels étaient les
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droits qu'il pouvait avoir sur la faculté de théologie de l'aïadémic de Lyon. Le conseil roval répondit, par délibération du 23 octobre 1838 : 1° que le droit de réprimer les doctrines erronées ou tous autres écarts de l'enseignement théoiogique n'avait jamais été contesté aux évêques par l'Université; que leur autorité pourrait toujours s'exercer par les voies canoniques, sans préjudice îles conséquences auxquelles leur décision donnerait lieu dans les limites de la juridiction de l'Université; 2" qu'il n'y avait aucune difficulté à ce que, chaque année, avant de commencer leurs cours, les professeurs donnassent connaissance à l'ordinaire de l'objet de renseignement et des auteurs que les élèves devraient étudier; qu'ils feraient cette communication à l'évêque en même temps qu'ils soumettraient leur programme au recteur de l'académie
7° Dispenses et exemptions.
Par ordonnance royale du k janvier 1829, les candidats désignés par l'évêque pour concourir aux chaires vacantes de théologie furent dispensés des grades universitaires.
Les professeurs de théologie engagés dans les ordres sacrés sont exempts de droit du service militaire, et ceux qui, sans être engagés dans les ordres sacrés, ont contracté devant l'Université l'engagement d'enseigner pendant dix ans, sont dispensés de répondre à l'appel du recrutement, si leur numéro 1rs classe au nombre des disponibles. Voy. Recrutement.
La loi du 22 mars 1831, sur la garde nationale, dispense leurs élèves du service de la garde nationale, et, par oubli, tie les dispense pas eux-mêmes, de sorte qu'un ecclésiastique non engagé dans les ordres, qui se trouverait charge d'un cours de théologie, pourrait être porté sur les rôles, et contraint de faire son service. {Art. 12.)
Par ordonnance royale du 22-24 août 1838, le terme dans lequel il devait être procédé par la voie du concours à la nomination des professeurs dans les facultés de théologie a été prorogé jusqu'au 1 •' janvier 1850. {Art.i.)
8" Nouveau projet d'organisation.
Après une discussion, à laquelle avaient pris part le plus grand nombre des représentants dont se compose le comité des cultes, il a été arrêté par ce comité que les facultés de théologie seraient réduites à trois, dont les sièges seraient Paris, Lyon et Toulouse; qu'on se concerterait avec Rome pour leur donner l'institution canonique; qu'elles dres seraient un programme d'examen suivant lequel seraient examinés, pour le baccalauréat en théologie, tous les élèves des grands séminaires ; qu'elles conlereraient elles-mêmes les grades de licenciés et de docteurs ; que ces grades seraient rrquis pour devenir apte à certaines fonctions ; qu'un certain nombre de bourses seraient réservées pour les élèves qui viendraient suivre leurs cours; que les chaires de professeurs de facultés seraient données au concours, et enfln que les
facultés existantes seraient dissoutes. {Avis publié, te 26 oct. 18V8, par le journal TEre nouvelle.)
Editde 1682.— Lois du 13 venl, an XII (4 mars 1804), a. 4, 6; 22 mars I83t, a. 12. — Décrets impériaux, 17 iiiar^ 1808, a. Sali, 17, 2'J, 33 à 42, 12S et 129; 17 sept. 1808, a. 5 à 9; 51 juiil. 1809, a. 7.— Ordonnances rovales, 4 janv. 1829, a. l et 2; "àA août 1838, a. 1, 2 et 3; 23 janv. 18i2.— Rapports et projets, 12 vent, an Xtl (3 mars 1804), 12 août ISOO, a. 5, 7, 18, 19.— Conseil rojal de l'iiisiruction publique, décis., 23 oct. 1838.— Comité des cultes de l'Ass'emblée nationale, avis, 26 oct. 1848. ,
Ouvrage cité.
Almanacb ecclésiastique, ann. 1811, 1813
FACULTÉS DE THÉOLOGIE POUR l'eNSEIGNEMENT DE LA DOCTRINE PROTESTANTE
Deux facultés de théologie pour l'enseignement des doctrines protestantes furent établies , l'une à Strasbourg et l'îiutre à Genève , et il fut arrêté qu'une troisième serait incessamment établie à Montiuban. ( Décret i(mp.,17marsl808,a.8;17 sppM808, a.6.)— Leur orfzanisation ne différa en rien de celle des facultés pour l'enseignement des doctrines catholiques dont nous avons parlé dans l'article précédent.
Il n'existe en ce moment que deux de ces facultés : celle de Strasbourg , qui est pour 1 i confession d'Augsbourg , et celle de Montaitban , qui est pour la confession helvétique.
Le nombre des chaires est le même dans /'une et dans l'autre ; mais les parties de l'enseignement y sont différentes. On enseigne à Strasbouriï, 1" le dogme ; 2° la morale évangélique ; 3° l'exégèse ; k° l'éloquence sacrée ; 5° l'histoire ecclésiastique ; 6° le dogme de la religion helvétique. On enseigne à Montauban , 1° la morale évangélique; 2° le dogme; 3° l'hébreu; k-° l'histoire ecclésiastique; 5° la philosophie ; 6° la haute latinité et le grec.
Ces deux facultés tiennent lieu de grands séminaires aux cultes protestants. Leurs cours sont suivis. Elles délivrent les certificats d'aptitude au ministère évangélique. Les règlements qu'elles ont faits dans ce but obligent les élèves qui veulent obtenir ce certificat, à produire un diplôme de bachelier en théologie. {Cire. min. du 30 mai 1820.)
Le ministreéirivit le 30 mai 1820 aux présidents des consistoires qu'il ne présenterait à la confirmation du roi les ministres cvangéliques nommés pour la première fois, qu'autant qu'ils seraient munis de ce diplôme.
Une somme de 500 francs est allouée chaque année à la faculté de Monlauban pour concourir aux frais d'entretien des bâtiments qu'elle occupe. Elle est payée sur les mémoires quittancés des ouvriers et fournisseurs, visés par le doyen. [Session de 184-1 , Compte déf. de 1839, p. 75.)
Le comité des cultes de l'Assemblée nationale vient, après une longue discussion, d'exprimer que, datis sa conviction, il serait utile de transférer à Paris la faculté de théologie établie à Monlauban , et de manifester le désir que les nominations de professeurs fus-
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sent faites sur des listes de candidats prcsenlées par les consistoires pour 1cm églises réfoi naées , et par les inspections pour les églises luthériennes. [Avis publié, le 26 oct. I8i8, par le journal /'Ère nouvelle.)
Décrets impériaux, 17 mars 1808, a. R; 17 sept. 1808, a. 6. — Circulaire minisléfielle, 30 mai 1820. — Comité des cultes lie l'Assemblée naiioiiale, avis, 2t>ocl. 1848. — Session de 1841, compte déf. de 1859, p. 7j.
FAILLIS
L'exercice des droits de citoyen français est suspendu par l'éiat de débiteur failli , ou d'héritier immédiat détenteur à titre gratuit de la succession totale ou partielle d'un failli. Const. du 22 frim. an VJIJ (13 déc 1799), a. 5. Les droits dont l'exercice est suspendu jusqu'à la réhabilitation du failli sont les droits poliliques , et la disposition de la loi s'applique au failli concordataire comnieà celui qui ne l'est pas. {Cour de cass. arr.,9iuiH. 1832.)
L'article 10 du règlement délibéré par les députés des Israélites, le 10 décembre 1806, porte qu'un failli ne pourra être élu membre du consistoire Israélite, s'il n'a été honorablement réhabilité. — Pareille exclusion doit être exercée lorsqu'il s'agit des consistoires protestants ou des fabriques. On ne peut pas admettre dans ces administrations des hommes qui sont incapables aussi longtemps qu'ils restent sous le poids de leur faillite.
Acles législatifs.
CoDslit. du 22 frim au VIII (13 déc. 1799), a. b.— Cour de cassation, arr., 9 juill. 1832.
FAMILIARITÉS
Les familiarités étaient des espèces de corporations formées par les ecclésiastiques attachés au service d'une même paroisse. Elles avaientleursfonils et leurs revenus, qu'elles administraient elle.s-mêm»'s.
Le comité ecclésiastique décida, le 12 mai 1700, que la défense de nommer à aucun bériéfici', si ce n'est aux cures, s'étendait aux familiarités ; et , en effet , l'arlicle 2o du décret du 12 juillet-2V août 1789 , qui les conservait provisoirement, leur défendait de pourvoir au remplacement de ceux de leurs membres qui viendraient à décéder ou à se retirer. Mais, un peu plus tard , il répondit aux administrateurs de Saône-el-Loire que les familier.s de Louhans, leurs dessertes ou fonctions, étaient provisoire ment conservés, non -seulement par les décrets qu'ils invoquaient, mais encore par celui du 10 février, puisqu'il paraissait prouvé qu'ils n'étaient pa< en titre de bénéfice. (Com. eccl., ^févr. 1791.^
Acles législatifs.
Dé^yréU, 12juill.-2i .tout 1790, a. 25; 10 févr. 1791.— ,(;Orailé ecclé-Masluiuc 12 mai 1790, 22 lévr. 1791.
FAU m
FAMILLE
Sous le nom de famille le Code civil comprend non-seulement les ascendants et les descendants d'un même père, mais encore les alliésà chacun deux, ainsi qu'on peut le voir parl'article 407. Dans la loi du 2i mai 1825, le nom de famille est restreint, au contraire, aux héritiers, par conséquent aux branches diverses de la même souche. (/lr^7.) C'est la première de ces deux acceptions qu'il faut lui donner dans l'articte 72 du décret du 30 décembre 1809 , en ayant soin , pour ce qui concerne les alliés, d'exclure les ascendants et les descendants.
Actes législatifs.
Code civil, a. 407.— Loi du 24 mai 1825. a. T.— Décret impérial du 30 déc. 1809, a. 72
FAUTEUIL
A la Martinique et à la Guadeloupe , la gouverneur doit , dans toutes les églises de la colonie, avoir un fauteuil. {Art. 6.)
Le décret impérial du 2i messidor an XII (13 juillet I8O4) accorde le fauteuil aux princes et aux dignitaires ou membres des autorités nationales qui ont droit de se placer au centre d'un local réservé pour les autorités civiles et militaires. (Art. 9.) Les autres ne peuvent pas en exiger. Décis. minis., 29 frim. an XIII (20 déc. 180i).
Il a été décidé par le ministre que les fauteuils devaient être fournis par la fabrique. {Décis., Wjanv. 1806.)
FAUX EN ÉCRITURE PUBLIOUE ET AUTHENTIQUE
Le faux en écriture publique et authentique est puni par les articles 145 à U9 du Code pénal.
Il est certain que l'évêque est un administrateur public, et que certains actes émanés de son secrétariat et revêtus des formalités requises par les lois ecclésiastiques reconnues en France sont authentiques et acceptés comme tels par le gouvernement. Nul doute, par conséquent, que leur faisiûcatijn ne doive être considérée comme un crime de faux. C'est aussi ce qu'a jugé la Cour de cassation. {Arr. du 19 juin 18V0, et 29 août, 1840.)
Ces acles sont ceux qu! confèrent des droits ou des capacités civiles, tels que les lettres d'ordination, les actes de présentation eu de nonu.iatiou, les commissions pastorales auxquelles uu traitement est altacbé, les collations de titres sa'ariés et les institutions ou
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numinations à des fonctions ecclésiastiques qui donnent droit à un traitement. La plupart des antres nous semblent rentrer sans difficulté dans la classe des actes privés , et seraient punis , par conséquent , par les articles 150 à 152 du Code pénal. Voy. Ecri-
tures.
Code pénal, a. 143 à 152. — Gourde cassation, arr., 19 juin IS40, et 29 aoùl 1840.
FÉODALITÉ
Le régime féodal fut entièrement détruit par l'Asscnibléc nationale. [Décr., 11 août 1789, a. 1.) — Il fut décrété que, parmi les droits et devoirs , tant féodaux que censuels, rou'i qui tenaient à la main-morte réelle ou personnelle et à la servitude personnelle, et ceux, qui les représentaienlétaient abolis sans indemnité. Tous les autres furent déclarés rachetablos; l'Assemblée se réserva de fixer le prix et le mode du rachat. {Ib.) — Ces droits n'ont pas été rétablis.
FÉRIÉS
On fait venir férié de ferire, parce que, en ces jours, on immolait. On pourrait tout aussi bien le faire venir de ferre, parce que les jours de marchés, chez les Romains, étant au nombre des fériés, il est vrai de dire que ces jours étaient les jours de transport.
La cessation des travaux de la campagne changeait les fériés en jours de repos.
En supposant que les chrétiens aient attaché au mot férié l'idée d'immolation , on comprendra pourquoi ils donnèrent ce nom à tous les jours de la semaine, en commençant par le dimanche, nom que l'Eglise leur a conservé, ne pouvaut pas adopter ceux que nous avons tirés du calendrier civil des Romains, à cause de leur élymologie et de leur signification. — Après l'ètablissementdu christianisme, l'autorité civile ne vit plus dans les fériés que des jours de vacation et de repos, et elle continua à nommer fériés ou jours fériés, les jours où ses travaux étaient légalement suspendus, dans la vue de procurer à ses employés la liberté de se reposer ou de se livrer à d'autres occupations.
L'Assemblée nationale décréta, le 16 vendémiaire an II (7 oct. 1793), que les administrations, les tribunaux, les agents ou fonctionnaires publics ne pourraient prendre de vacances que les 10, 20 et 30 de chaque mois ou les derniers jours de chaque décade. {Art. 2.) — Par la loi du 17 thermidor an VI , iion-seulemenl les décadis, mais les jours de fêtes nationales furent déclarés jours de repos. {Art. i .) Il fut défendu de faire ces jourslà des ventes à l'encan et des exécutions criminelles. {Art. 6 et 7.) Les significations, saisies, contraintes par corps et exécutions judiciaires ne pouvaient avoir lieu en ces
mêmes jours sous peine de nullité. {Arl.6.) — L'arrêté consulaire du 7 thermidor an VllJ (26 juillet 1800) déclara que les décadis étaient les seuls jours fériés reconnus par l'autorité nationale. {Art. 1. j A partir de ce moment, les fêles nationaleâne comptèrent plus parmi les jours fériés.
Le Concordat survint : le rétablissement du repos des fonctionnaires publics , le dimanche et les jours de (êtes, ne fut pas stipulé, parce qu'il paraissait la conséquence nécessaire du libre exercice de la religion catholique et de la publicité de son culte. {Art.i.) Aussi fut-il dit dans les Articles organiques que le repos des fonctionnaires publics serait fixé au dimanche. {Art. 57.)
Il ne fut rien dit des fêtes dont la réduction à quatre avait été demandée et était sur le point d'être accordée ; mais le Code de procédure civile et le Gode pénal supoléèrent à ce silence. Le Code pénal porte •
Art. 25. Aucune condamnation ne pourra être exécutée les jours de fêles nationales ou religieuses, ni les dimanches.
Et le Code de procédure civile :
Art. 63. Aucun exploit ne sera donné un jour de fêle légale , si ce n'est en vertu de permission du président du tribunal.
781. Le débiteur ne pourra être arrêté.... 2° les jours de fête légale.
808. Si néanmoins le cas]requiert célérité, le président ou celui qui le représentera pourra permeilre d'assigner, soil à l'audience, soit à son hôtel, à heure indiquée, même les jours de fêtes.
828. Le juge pourra permettre la saisie-revendication, même les jiiurs de fêle légale.
1037. Aucune signification ni exécution ne pourra être faite.... les jours de fête légale, si ce n'est en vertu de permission du juge, dans le cas où il y aurait péril en la demeure.
Le Gode de commerce s'est tenu dans le vague. Il n'a parlé que des fériés, sans faire mention des jours auxquels elles avaient lieu : « Si l'échéance d'une lettre de change est à un jour férié légal , porto l'article 134, elle est payable la veille. L'article 162 dit que le protêt, faute de payement, doit être fait le surlendemain du jour de l'échéance, si le lendemain est un jour férié légal.
Les jours de fêtes reconnues par la loi sont donc des jours fériés pour les tribunaux.
Sous le nom de fête est compris le saint jour de dimanche. ( Ari. org. ki.) Ainsi l'article organique, qui fixe au dimanche le repos des fonctionnaires publics, trouve son complément dans nos Godes.
La Cour de cassation a reconnu que toutes les fêles nationales ne sont pas des jours fériés légaux ; que les jours fériés légaux sont ceux pendant lesquels le travail doit cesser, les autorités constituées et les tribunaux doivent vaquer, et pendant lesquels aussi il est défendu de procéder aux significations, actes conservatoires etexécutionsjudiciaires. {& juillet 18W.)
Le repos est obligatoire pour tous les fonctionnaires publics les jours de dimanches et de fêtes. Les militaires ne sont pas plus dispensés de l'observance de celte loi que les
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autres fonctionnaires. Si, depni<; 1830, ils ne distinguent plus ledimancho des autres jours, c'est un abus intolémblc que le gouvernement n'aurait pas dû souffrir.
Le Code de procédure civile ne déclare pas nuls les actes judiciaires qui seraient faits un jour férié. Les lois nouvelles, relatives à ces matières, gardent pareillement le silence. Celle du 17 Ihcrmidor an VI, étant relative à un état de choses qui n'existe plus, doit être censée abrogée. La Cour de cassation a décidé qu'aucune loi ne déclarait nulles les f)oursui(es et procédures criminelles faites es jouis de dimanches et fêtes. 'Arr. du n avr. 1815.)
Le comité de législation avait donné la même décision le :i2 germinal an II (11 avril 179V), et dit, d'une manière générale, qu'aucune loi ne prononçait la nullité des jugements qui auraient été rendus les décadis. — Non-seulement la loi ne déclarait point nuls les jugements rendus les jours fériés, mais celle des 14 et 18 octobre 1790 porte que les juges de paix pourront juger tous les jours , même ceux de dimanches et fêles. Les commissaires nationaux près les tribunaux de districts furent invités, le 10 nivôse an III (30 déc. 179i), à le leur rappeler. Circul. (lu 10 niv. an III ( 30 déc. 1794).
Actes législatifs.
Concordat, a. 1''.— Articles organiques, a. 41 et ^7. — Décret du 16 vend, an II (7 cet. 1793), a. 1. — Comité de légishilion, 22 germ. au II (Il avril 179i).— CircnUire ir.in. du 10 niv. an 111 (30 dfic. 1794).— Code de commerce, a. 134, 162.— Code de procédure civile, a. 65,781, 808, 828, 1057.— Code pénal, a. 2o.— Loi du 17 llierm. an VI (4 août 1798).— Arrêté consulaire du 7 liierm. an VIII (36 juiil. 1800), a. 1.— Cour de cassation, arr., li avril 1813.
FERMAGES
Les fermages sont le loyer ou le prix des biens affermes. Les fermag«'s et loj^ers des immeubles sont des créances privilégiées sur les fruits de la récolte de l'année, et sur le prix de tout ce qui garnit la maison louée et la ferme, et de tout ce qui sert à l'exploitaliou de la ferme. C'est la disposition expresse lie l'article 2102 du Code civil auquel nous renvoyons. — Ils se prescrivent par cinq ans, à compter du jour de leur échéance. 'Art. 2277. )
FERME ( MISE EN
La mise en ferme des biens de la fabrique doit être faite par le bureau des marguilliers, dans les formes déterminées pour les biens communaux, lors'|u'il s'agit lic maisons et biens ruraux (iJécrel imp. (/m 30 déc. 1809, a. 00), et dans les formes déterminées parles règlements spéciaux. (/^.,ch. 3.) Ces dernières sont les seules obligatoires, lors-
qu'il s'agit des biens autres que les maisons et biens ruraux. Voy. Biens de fabriqde.
Quand la location des chaises est mise en ferme, le cahier des charges doit être accompagné d'un tarif délibéré par la fabrique. [Art. 07.) Voy. Chaises. — Il devrait en être de même, si l'on mettait en ferme, au lieu de les tenir en régie, les places et bancs de l'église.
FERMIERS
Le trésorier du chapitre peut recevoir les loyers dus par les fermiers du chapitre, leur donner décharge et quittance, arrêter leur compte. [Décret du 0 nov. 1813, a. 51.) — Le successeur du titulaire, qui a pris un pot-devin en passant le bail des biens de son titre, peut réclamer du fermier une indemnité.
(Z>^cref cfuGnotJ. 1813, a. 10. )—Surson compte annuel le trésorier doit mentionner les fermiers de qui il a reçu les sommes portées en recette. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 83.)
Pendant la vacance du siège, les fermiers de la mense épiscopale sont tenus de verser le montant de leur fermage entre les mains du commissaire administrateur qui, de son côté, doit leur dénoncer sa nomination. {Décret du 6 nov. 1813, a. 39 et iO.)
Nous renvoyons au Code civil, art. 1713 et suivants, pour les autres obligations imposées aux fermiers.
Actes législatifs.
Code civil, a. 1713 et s.— Décrets impériaux, 30 déc. 1809, a. 83 ; 6 nov. 1813, a. 10, 39, 40, .^1.
FÊTES
L Des fêtes. — II. Des fêles civiles. — IIL Des fêtes ecclésiastiques. — IV. Dispositions législatives relatives aux fêîes ecclésiastiques. — V. De la célébration des fêles ecclésiastiques en particulier. — Vi. Du travail dans les ateliers fermés et des autres actes permis les jours de dimanches et fêles. — VII. De rétablissement et de la suppression (les fêles ecclésiastiques.
l" Des fêtes.
Les fêtes sont des jours consacres, soit à des solennités religieuses, soit à des solennités civiles , soit à des solennités religieuses et civiles.
Nous appellerons fêtes civiles celles qui ont exclusivement pour objet des solennités civiles: fêles ecclésiastiques , celles qui ont exclusivement pour objei les solennités du culte; et fêtes ccclésiastii/nes civiles ou civiles ecclésiastiques, celles qui ont pour objet dos solennités tout à la fois religieuses et civiles.
Les fêtes civiles furent appelées fêtes na^ tionules sous la république. Aujouni'hui, on appelle fêtes légales les fêles civiles et les fêtes ecclésiastiques reconnues par la loi.
2° Des fêles civiles.
Il était rare , sous l'ancienne uïonarchie, qu'il y eiit des fêtes purement civiles. — Eu 1701, les ri'prêsentants du peuple français , constitués en assemblée nationale, insérèrent, d.iiis le tilre 1" de la Constitution qu'ils donnèrent à la nation, qu'il serait établi des fêles nationales pour conserver le souvenir de
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la révolution française, entretenir la fraternité entre les ( itoycns et les attacher à la Constitotion, à la patrie et aux lois. [Constit. du 3-14 sept. 1791.) — Le 14- octobre 1792, la Convention nationale décréta qu'une dépula(ion (le vingt-quatre de ses membres assisterait à la tête civique qui allait être célébrée en mémoire des succès des armes de la république.
Plusieurs fêtes de ce genre, telles que celle de l'abolition de l'esclavage, celle de la réunion, celle de l'anniversaire de la juste punilion du dernier des tyrans, celle des martyrs de la liberté, celle de la fondation de la république et autres semblables, furent succi ssivement célébrées.— Le comité d'instruction publique était chargé de leur organisation.
Une loi du 17 thermidor an VI [h août 1798) porte que les décadis et les jours de fêtes nationales qui, à cette époque, étaient toutes (fes fêtes civiles, seraient des jours de repos dans la république(Arf. 1^); que les autorités constituées , leurs employés et ceux des bureaux au service du public, vaqueraient ces jours-là, sauf le cas de nécessité et l'expéi'ilion des affaires criminelles {Art. 2); qu'il en serait de même des écoles publiques ou particulières, et que les administrations feraient fermer les établissements qui ne se conformeraient pas à celle disposition (/Ir/. 3); que les ventes à l'encan ou à cri public n'auraient pas lieu à peine d'une amende de 25 à 300 francs [Art. 6); que les boutiques, magasins et ateliers seraient fermés, sous les peifies portées en l'article 605 du Gode des délits etdes peines, sans préjudice néanmoins des ventes ordinaires de comestibles et objets de pharmacie (Art. 8); que tous travaux, flans les lieux et voies publiques, ou en vue des lieux et des voies publiques, étaient interdits durant les mêmes jours , sous les niémes peines, sauf les travaux urgents spécialement aitorisés par les corps afiministiaiifs, et les exceptions pour les travaux do la campagne, pendatit le temps des semailles et des récoltes. [Art. 10.)
L'arrêté consulaire du 12 messidor an VIII (1" juillet 1800) mit dans les attributions de la police générale le soin de faire observer les lois et arrêtés sur les fêles républicaines. [Art. 20.) — Il fut ordonné, par un nouvel arrêté consulaire du 12 theruiidor an X (4 oct. 1801), d'en célébrer une, le 18 brumaire suivant, dans toute retendue de la république, à l'occasion de la signature des préliminaires de la paix entre la France et l'Angleterre.
Depuis lors, on était revenu, et l'on peut dire presque forcément, aux anciens usages : aucune fêle purement civile n'avait été instituée ou prescrite. Mais en 1831, une ordonnance royale datée du 6 juillet prescrivit de célébrer les journées des 27, 28 el 29 juillet 1831 commes fêtes nationales. Quoique eeitc ordonnance n'eût eu en vue que les journées de 1831, ainsi que le texte rindi(|ue, néanmoins on ne cessa pas depuis lors de c ntiiiuer la célébration de ces fêtes, pour lesquelles les chambres votaient annuellement
et par une loi spéciale les fonds spéciaux. C'était un sacrifice à la peur plutôt qu'à la reconn lissance.
Ces fêtes du reste n'imposaient aux citoyens aucune espèce d'obli;i[ation, la loi du 17 thermidor an VI étant complètement tombée en désuétude. Les tribunaux et les gens de justice les ferlaient, parce que le Code de procédure civile en fait un devoir. (Art. 63, 781,1037.)
Nous ne pensons pas qu'on eût pu appliquer l'article 260 du Code pénal à ceux qui auraient contraint ou empêché de célébrer ces fêles. Ils n'auraient pu être poursuivis que coomie simples perturbateurs du repos public , ou comme contrevenant aux lois de l'Etat, ou à tout autre titre, selon les circonstances, mais nullement comme coupables d'avoir entravé la liberté des cultes.
3° Des fêles ecclésiasliQues.
Conformément aux désirs du premier consul, les fêles ecclésiastiques conservées en France furent réduites à quatre, savoir: la naissance de Notre-Seigneur Jésus-Christ»
l'Ascension, l'Assomplionde la sainte N'ierge, et la fête de Tous les Saints. {Décret du card. Capraruy 9 avril 1802.) — La fêle de la Dédicace pour toutes les églises fut remise au dimanche qui suit l'octave delà Toussaint. (/6.) — Les autres fêtes furent supprimées, el les fidèles furent déliés de Tobligatiou d'entendre la messe ces jours-là, de s'absienir d'dMivres serviles et d'observer le jeûne qui précédait quelques-unes d'entre elles. Jb.)
Il n'a rien été changé à l'ordre el au rite des o'fices et des cérémonies de ces fêles el de leurs vigil s, excepte néanmoins la fête de l'Epiphanie , la Fête-Dieu, celle de saint Pierre el sainl Paul, et celle lies saints patrons de chaque diocèse el de chaque paroisse,q^i partout doivent être célébrées ledimanche suivanl qui est le plus prés. (/'';.)
Des évêques crurent qoc les fêles transférées devaient être célébrées le dimanche qui les précède, lorsque celai qui les suit était plus éloigne ou empêché Le cardinal légal répondit, chaque fois qu'il lut consulte a ce sujet, qu'il avail remis la célébration au dimanche suivant, et que si ce jour-la lEglise ne pouvait pas laire l'olfice de la fêle , le peuple ne laisserait pas (|ue de pouvoir satisfaire sa dévotion par le culte extérieur el la pompe solennelle. {Actes </< (n léyiiion.) 11 déclara aussi que la défense ou recommandation de ne rien changer au rite cl aux cérémonies des fêtes supprimées ne regardait que les églises cathédrales et l'office ca nonial, qu'il ne fallait point du loul conserver la solennité extérieure ou la convocation du peuple telle qu'elle avail lieu avant la suppression ; que s'il s'élevait quelque difricullé à ce sujet, elle sérail résolue par l'ordinaire. {Ib.)
Enlin dans une instruction particulière U'iressée à plusieurs évoques le 22 janvier lôO't, il dit, 1" que les offices de l'Epiphanie, du Irès-sainl Sacrement, des apôtres saint Pierre el sainl Paul, des saints patrons du
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liiocèso ci de chaque paroisse seront récités par !c clergé, t.int en parliculier que dans les églises, et que la messe do ces mêmes fèies sera 'célébrée le jour môme où elles arriveront ; 2" que les fidèles ne seront pas tenus ct'^ jours-là, ni les jours de fêtes supprimées, d'entendre la messe et de s'abstenir des œuvres serviles, et qu'il paraît expédient de se dispenser de los annoncer; 3' que le jeûne prdonné la veille de la fête Mes apôtres saiut Pierre et saint Paul sera tr insféré au s;imedi qui précède le dimanche de la solennité; 'i-" que l'obligalion du jeûne su' sistera toujours aux veilles de Noël, de la Penlecô'o, de l'Assoniplion et de la Touss;iint ; 5° que les autres jeunes de vigiles sont supprimés ; 0° 3ue les processions instituées par l'Eglise ans l'octave de la Fête-Dieu ne recommenceront que le dimanche auquel la solennité est transférée, et se termineront au dimanche suivant. {Actes de In lég.) En même temps il accorde aux évêques consultant le privilège qu'il avait déjà accordé à lévêque de Mende, savoir, de célébrer les fêtes de la sainte Vierge par une messe votive le dimanche qui suit immédiatement le jour où elles tombent. {Ib.) Le cardinal légat renvoie pour le reste au décret du 9 avril 1802. Dans ce décret, que son instruc'ion ne pouvait ni abroger iiimodifier, les habilantsdu territoire de la République française sont dispensés do jeûner Ta veille de saint Pierre et saint Paul, L'ordre de transférer ce jeûne au samedi doit donc êlre regardé comme non avenu. Voy. Jeunes.
Enfin, souvenî consulté au sujet des indulgences attachées aux fêles transférées au dimanche, le cardinal légat répondit qu'eu France elles étaient transférées pareiliemeut au dimanche suivant. {Act. de la lég.)
i Dispositions législatives relatives aux fêles ecclésiastiques.
LesArticles organiques portent qu'aucune fêle, à l'exception du dimanche, ne pourra être établie sans la permission du gouvernement. {Art. 41.) — Lorsque la publication de cette disposition fut faite, le gouvernement ne reconnaissait plus le repos et la sanctification du dimanche auquel la Convention avait substitué le décadi. C'est pour cette raison qu'il crut devoir parler du rét.iblisseinent de ce jour. Voij. Dimanche
M Comme les fêtes entraînent la cessation du travail, et que la cessation du travail intéresse l'Etat, dit Portalis, les supérieurs ecclésiastiques ne peuvent établir ou supprimer des fêtes sans le concours de la puissance temporelle. L'article 28 de l'édit de 169Î) est formel; en voici les termes:
« Les archevêques et évêques ordonner'jnt los fêtes (ju'ils trouveront à propos d'établir ou de supprimer dans leur diocèse, et les ordonnances qu'ils rendront sur ce sujet nous seront présentées, pour être autorisées par nos lettres. Ordonnons à nos cours et juges de lenir la main à l'exécution desdites ordonnances, sans qu'ils en puissent urendre connaissance , «i ce n'est en cas
d'appel comme d'abus, ou en ce qui regarde la police. »
M. Dupin dit qu'il ne s'agit point ici des cérémonies ou solennités concentrées Mans l'intérieur des églises et qui doivent être réglées par les évêques seuls, sans que le gouvernement y participe, mais des fêt?^s chômées, c'est-à-dire de celles qui entraiientà l'extérieur la cessation des travaux publics et particuliers, cessation que la pilice civile a seule le droit de prescrire. {P. 223.) Nous acceptons l'explication de M. Dupin, parce qu'elle simplifie la question et nous dispense de toute discussion.
La célébration des offices est d'obligation les jours de dimanches et de fêtes d ms la chapelle des collèges royaux. Arrêté cons. du'2,i prair. an XI, a. 101.) \ueune loi moderne ne dit expressémentqu'ils le soient pour les paroisses ; m;)is les Articles organiques et la loi du 18 novembre 18H le supposent. Ils entrent, du reste, dans les devoirs naturels des ministres du culte et se trouvent prescrits par l'usage ( t les canons.
Quant aux chapitres, le décret apostolique qui a constitué les nouveaux diocèses de France leur impose l'obligation de réciter, psalmodier et chanter les heures canoniales elles autres offices {Actes de la lég,; Décret apostolique du légat, 10 air. 1802.)
Les fêtes chômées furent, selon les désirs du premier consul, et ainsi que nous l'avons déjà dit, réduites à quatre par décret exécutorial du cardinal légat, en data du 9 avril 1802, publié p tr arrêté consulaire du 29 germinal an X (19 a*r. 1802) : Noël, l'Ascension, l'Assomption et la Toussaint. Les autres furent supprimées, c'est-à-dire mises au nombre de celles que le peuple n'est pas tenu de célébrer, à l'exception néanmoins de l'Epiphanie, la Fête-Dieu, la fête des saints apôtres Pierre et i^aul, et ceile des patrons de chaque diocèse et de chaque paroisse, qui furent renvoyées au dimanche le plus près, ce que le cardinal légat explique lui-même du dimanche suivant. Vog. Fêtes supprimées.
On fixa au dimanche le jour de repos des f^MictioUiiaires publics {Art. org. 57) , que l'an été <lu 7 thermidor an Vllï (26 iuill. 1800) avait fixé au décadi.
Le Code pénal déclare qu'aucune condamnation ne pourra être exécutée les jours de fêles naliomles ou religieuses, ni lesdimanclies. {Art. 25.) Celui de procédure civile ne veut pas qu'un débiteur puisse être arrêté les jours do fête légale. {Art. 781.) Il défend de donner aucun exploit, aucune assignation ces jours-là, si ce n'est on vertu d'une permission du président du tribunal. (Ari. 63 rt 1037.) Celui de commerce statue que, si l'oeliéanco d'iuie lettre de change ou d'un billet à ordre est à un jour férié légal, le payement sera exigible la veille ( Art. i3k et 187). et que si le lendemain de l'échéance est un jour férié légal, lo protêt, faute de payement, sera fait le jour suivant. (4rM62.) Ilest néanmolnfl pifrmin aux juges de paix de juger les
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dimanches et fêtes. Voy. Juges de paix, Fériés, FÊTES SUPPRIMÉES.
Dès l'année 1806, le préfetde la Meurtbe avait, dans une circulaire, prescrit des mesures relatives à la célébration des dimanches et fêles. En 1814, les Chambres d mandèrent indirectement une loi sur la célébration des fêtes et dimanches. Cette loi, publiée le 18 novembre ISH, porte que les travaux ordinaires seront interrompus les dimanches et jours de fêles reconnus par la loi de l'Etat; qu'en conséquence il est défendu lesdits jours, 1° aux marchands, d'étaler et de vendre, les ais et volets des boutiques ouverts; 2° aux colporteurs et étalagistes, de colporter et d'exposer en vente leurs marchandises dans les rues et places publiques; 3' aux artisans et ouvriers, de travailler extérieurement et d'ouvrir leurs ateliers; i° aux charretiers et voituriers employés à des services locaux, de faire des chargements dans les lieux publics de leur domicile; 5" aux cabareliers, itiarchands de vins débitants de boissons , traiteurs, limonadiers, mailres de paume et de billard, de tenir leurs maisons ouvertes, et dy donnera boire et à jouer lesdits jours pendant le temps de l'office, dans les villes dont la population est au-dessous (le cinq mille âmes, ainsi que dans les bourgs et villages. {An. 1, 2,3.) Elle charge les maires, les adjoints et les commissaires de police, de constater par procès- verbaux ces sortes de contraventions, qui seront jugées par les tribunaux do simple police, et punies d'une amende de 1 à 5 francs pour la première fois, et pourront l'être, en cas de récidive, du niaximum des peines de police. {Art.h;o ctG.)
Ne sont point soumis aux prohibitions et défenses de cette loi, 1" les marchands de comestibles, sauf les marchands de vins et autres, dont nous avons parlé, et dans le cas prévu; 2' le service de santé; 3° les postes, messageries et voitures publiques ; k° les voituriers de commerce par terre et par eau, et les voyageurs ; 5° les usines dont le service ne fourrait être interrompu sans dommage; G" les ventes usitées dans les foires et fêtes <iites patronales, et le débit des menues marchandises dans les communes rurales, hors le temps du service divin ; 7° les chargements des navires marchands et autres bâtiments du commerce maritime; 8° les meuniers et les ouvriers employés soit à la moisson et autres récoltes, soit aux travaux urgents de l'agriculture, soit aux constructions et réparations motivées par^un péril imminent, à la charge, dans ces deux derniers cas, d'en demander la permission à l'autorité municipale. {Art. 7 ef 8.)— L'autorité administrative peut étendre ces exceptions aux usages locaux, {Art. 9.)
Un jugement du tribunal de simple police de Château-Thierry, qui avait refusé de reconnaître le caractère de travail extérieur au travail fait dans un jardin clos d'une haie sèche, sans déclarer que celte haie empêchait le public de voir le travail, fut cassé par arrêt du 0 juin 1822. — Dans d'autres arrêts, la
même Cour a reconnu, 1° que, dans le cas où le procès-verbal d'infraction serait nul, comme ayant été dressé par un autre officier que le maire ou les adjoints, le ministère public pouvait y suppléer par la preuve testimoniale, comme en toute autre matière de police (22 avr. 1820); 2" que le maire n'était pas tenu d'être en costume pour dresser procès-verbal de contravention (11 nov.
1826) ; 3° qu'il n'était pas tenu de le dresser en présence des contrevenants {Ib.); '*■" que les cabaretiers ne pouvaient donner à boire et à jouer pendant les vêpres de la paroisse (76.) ; 0" que les ouvriers employés à la moisson et autres récoltes pouvaient y travailler dimanches et fêtes, sans en demander la permission à l'autorité municipale (1" sept.
1827) ; 6° qu'un tribunal ne peut se déclarer incompétent pour statuer sur les contraventions à cette loi, par le motif que les travaux ont eu lieu sur la grande roule, dont l'entretien est toujours urgent, et que les ouvriers ont été dirigés par un employé du gouvernement (11 nov. 1825) ; 7 qu'un boucher ne contrevient point à la loi en vendant à boutique ouverte (29 janvier 1829); 8' qu'on n'y contrevient pas non plus en faisant vendre un dimanche ses meubles et ses bestiaux (2 août 1828); 9' que le fauchage des foins, le battage des blés, fait immédiatement après leur coupe, l'accochetage ou ramassage des avoines, sont compris dans les travaux de la moisson que la loi permet (19 juillet, 21 mars, 6 sept. 1828); 10" que le transport des fagots n'est pas interdit (1" juin 1839); que la prohibition de travail, les jours de fêtes, est si impéralive, que les dispenses accordées hors des termes exprès de la loi ne peuvent servir d'excuse et préserver de punition les contrevenants qui ne se sont livrés au travail qu'en se fondant sur ia permission du maire de leur commune (11 juin 182i).
5' De la célébration des fêtes en particulier.
Les fêtes, de même que le saint jour de dimanche, étant ainsi reconnues par nos lois, quiconque voudrait empêcher de les célébrer se rendrait coupable d'un délit qui, indépendamment des peines portées par le Code pénal contre le fait en lui-même, serait, à raison de son caractère particulier, punissable d'une amende de 50 à 500 francs, el d'un emprisonnement d'un mois à deux ans. Décret du 7 vend, an IV (29 sept. 1795), a. 3.
Lr même peine était portée contre quiconque aurait voulu contraindre par voies de fait, injures ou menaces, à les célébrer, soit en faisant fermer les ateliers, boutiques, magasins, soit en empêchant les travaux agricoles , ou de toute autre manière {Ib.). Cette disposition subsistait malgré le Concordat et les Articles organiques. « La classe industrieuse de l'Etat, disait Portails dans son rapport, a souvent besoin, pour vivre, de travailler même le dimanche. » Elle a été abrogée par la loi du 18 novembre 1814., qui règle la manière de célébrer civilement les fêtes et dimanches. Voy. Dimanche.
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L'article organique 57 dit que le repos des fonctiounaires publics sera fixé au dimanche. Il n'y est nullement question des fêtes conservées. Portalis le citait peut-être de mémoire lorsqu'il disait à l'Kmpereur, dans un rapport du 21 janvier 1807 : « L'article 57 de la loi du 18 porminal an X porte que le repos des fonctionnaires publics sera fixé aux dimanches et aux jours destinés à célébrer les fêtes conservées par le Concordat.
« Cet article, cont-inue-l-il, se lait sur la manière dont le dimanche et les autres fêtes chômées doivent être célébrés par la masse des fidèles ; mais il est évident que l'esprit de la loi a été de commander à tous les citoyens la décence qu'il convient de garder pendant les jours consacrés à la religion Pourquoi l<\ loi du 18 germinal an X a-t-elle diminué le nombre des fêles ? pour ne pas distraire trop souvent de leurs travaux les hommes qui ont besoin de travailler pour vivre, et pour ne pas suspendre trop fréquemment les travaux et les fonctions des personnes consacrées au service de la société ; le législateur a donc supposé que les jours de dimanches cl de fêtes doivent être des jours de rerueilleoient et de ropos pour tout le monde ; s'il en était autrement, pour quel motif raisonnable eût-il pu autoriser la réduction des fêtes?....
« Un ouvrier qui croit avoir besoin de son travail peut travailler sans tenir boutique ouverte les jours de dimanches et de fêtes... L'ordre public exige que chacun respecte la religion que les lois de l'Klat protègent. » (IL)
Les intentions que Portaiis prête au gouvernement quand il demanda la réduction des fêtes, sont en effet celles qu'il dul manifester au souverain pontife; mais elles ne sont exprimées nulle part, et nulle part le décret du 7 vendémiaire an IV, et les dispositions législatives antérieures, relativement à la liberté absolue des cultes, n'avaient été abrogées avant la loi du 18 novembre 181i.
Napoléon ne statua rien à cet égard, parce qu'on préparait par son ordre un riiuel qu'il devait publier, -par un décret impérial, comme le catéchisme, et dans lequel se trouvaient consignées « les règles de police ecclésiastique sur la célébration dos fêles. » (/i»/;parl à l'Emper., 11 mars 180(5.)
L'idée de ce rituel ayant été abandonnée, il y av.iit nécessité d'établir les règles qu'il devait contenir, « règles qui, comme le (lisait Portalis dans son rapjiort du 21 janvier 1807, sont généralement suivies chez toutes les nations où la lii)erlé des cultes est admise comme en France. » C'est ce que fit la loi lu 18 novembre 181V.
Los lois sont faites dans des vues d'utilité publique, sans aucun égard aux intérêts pri- \é.s. (>'osl même contre eux, ( t pour empêcher qu'ils n».' prévalent et ne nuisent à l'inlérêl général, qu'elles sont ordinairement faites. En quoi la Chatte de 1830, comme l'assure M. Dupin, a-t-e!ie pu abroger, du moins quant à la pénalité, la loi du 18 novembre 1814?
Elle porte, article 5: « Chacun protesse sa religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte la même protection.»
Un jugement, rendu par le tribunal de Laon le 8 mars 1831, nous fait connaître en quoi l'on fait consister l'opposition de cet article avec les dispositions de la loi sur la célébration des fêtes et dimanches; il faut la rapporter in extenso et le discuter.
« La liberté des cultes et de conscience, y est-il dit, a toujours été garantie, en France, par toutes les constitutions survenues depuis 1791: cette liberté s'étendait jusque sur la discipline extérieure des différents cultes, et notamnient sur l'observation des jours fériés ; le gouvernement, pour conserver aux citoyens, dans toute leur latitude, les droits qui résultaient de celte liberté, crui devoir l'établir en principe, elle déclarer expressément par son arrêté du 7 thermidor de l'an VIII, dont les articles 2 et 3 ne rendent obligatoire l'observation des jours fériés que pour les autorités constituées, les fonctiounaires publics et les salariés du gouvernement, laissant aux simples citoyens le droit de pourvoir à leurs besoins et de vaquer à leurs affaires, tous les jours, en prenant du repos, suivant leur volonté, la nature et l'objet de leur travail.
« C'est sous l'empire de ce principe qu'est intervenue la loi du 18 germinal an X, organique du Concordat du 26 messidor an IX, qui le respecta dans tous ses effets, en ne constatant dans son préambule qu'un fait statistique par ces mots: le gouvernement de la République française reconnaît que la religion catholique, apostolique et romaine est la religion de la grande majorité des Français. Ce fait établi ne constatait que l'inégalité dans le nombre des sectateurs des dilYèrenls cultes qui divisent la France, el non l'inégalité dans les droits, ni le privilège pour le culte catholique, d'asservir les sectateurs d'un autre culte à l'une des règles de sa discipline extérieure; ainsi le catholique n'avait pas plus le droit d'obliger le juit à l'observation du repos du dimanche, que le juif d'obliger le catholique à l'observation du jour de sabbat.
« L'arrêté du 7 thermidor de l'an Vlll continua d'exister el d'avoir son exécution, et reçut une nouvelle force de l'article 75 de la loi du 18 germinal an X, qui, substituant seulement le dimanche au décadi, répéta que le repos des fonctionnaires publics est fixé au dimanche; ainsi l^ijugé la Cour de cassalion, par arrêt du 3 août 1809.
a La Charte de 181V intervenant changea cet élal de choses, el, tout en consacrant par l'article o la liberté des cultes et la protection égale pour tous, établit par son article 6 une disposition restrictive de cette protection, en déclarant, non pas que la religion catholique éîait la religion de la majorité, mais la religioii de l'Etat, disposition où l'on ne vit plus un lait, mais un droit, un privilège.
« Cet article auiena, comme conséquence et comme son développement, la loi du 18
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novembre 1814, qni rompit celte égalité de protection, puisqu'il est vrai de dire que l'S autres cultes n'obtinrent pas Tasservissenienl à l'observation de leurs jours fériés.
« La Charte du 7 août 1830 abolit cet article 6, fit disparaître la difl'érence qu'il avait posée, et abrogea ainsi virtuellement la loi du 18 novembre 181V, emportant en même temps le principe et ses conséquences.
« 11 laut donner à cette radiation un but et un effet : ce but est suffisamineni indiqué par la reprise, tn l'article 6 de celte nouvelle Charte, des expressions de la loi du 18 a:erminal an X: la religion catholique, apostolique et romaine, est la religion de la majorité des Français. D'où il suit qu'il y â lieu d'appliquer ici l'article 70 de ladite charte du 7 août 1830, portant que toutes les lois et ordonnances, en ce qu'elles ont de contraire aux dispositions adoptées par la réforme de la Charte, sont dès à présent et demeurent annulées et abrogées.
« Ce n'est pas le cas d'appliquer l'article 59 de la même Charte, dont l'article 70 n'est pas, comme on pourrait le penser, la stérile répétition, puisque la loi du 18 novembre 1814. est contraire à une disposition adoptée pour la réforme, et qui a fait revivre iniplicitement l'arrêté du 7 (liermidor an \ 111 et l'article 57 de la loi du IH germinal an X, par la consécration du même j)rincipe. »
Le tribunal de Laon est dans l'erreur : ce lî'esl pas la liberté des cultes, niais celle des consciences qui a été garantie par toutes les Constitutions survenues depuis 1791. Voij. Liberté des cultes.
L'arrêié du Directoire exécutif, en date du L't germinal an VI (3 avril 1798), tendait à r.'ibolition des dimanches et fêtes. La loi du 17 thermidor (i août) même année, et qui le suivit de près, déclara positivement qie les décadis et les jours de fêtes nationales tueraient des jnurs de repos dans la llépublique, et en prescrivit l'observance, non-seulement aux fonctionnaires |)ublics, mais encore à tous les citoyens, sous peine d'amende et de prison. Celle du 13 fructidor (30 aoùl), rendue vingt-six jours après, eut pour but d'organiser, Ces jours-là, une espèce de service (jui devait remplacer les services religieux de toutes les c mmuuions, et enlin celle du 23 iructidor (9 septembre) obligea tous les marchands de tenir leurs bouliiiues ouvertes les jours de fêtes et dimanches qui se trouveraient être des jours de foire et de marchés.
C'est pour abroger ces lois tyranniques (|ue fut rendu l'arrêté consulaire du 7 thermidor an V 111 (20 juillet 1800).
Il déclara que lesjoursde décadi seraientles seuls jours fériés reconnus par l'autorité nationale, et que l'observation de ces jours ne serait d'obligation que pour les autorités constituées, les fonctionnaires publics et les salariés du gouvernement. Il n'établissait pas en principe la liberté des cultes, il ue la rétablissait même pas, puisqu'il ne rendait j)as aux administrations publiques, Hu^ ^|ictio.nnaire$ ,el ^ux salariés du gou-
vernement la liberté de pratiquer publiquement le leur. Il ne fit autre chose que reconnaître aux simples citoyen., un droit que des actes anii-religieux n'avaient pu leur ôter, celui de se reposer quand bo!» leur semblerait, et de disposer de leur temps comme ils l'entendraient, ou, en d'autres termes, le droit de célébrer les fêles et dimanches.
La liberté religieuse ne fut rendue véritablement aux catholiques et autres chrétiens qu'au moment du Concordat et des Articles organiques. Alors disparurent les lois de l'an VL et avec elles l'arrêté du 7 ihtrmidor an Vlll, qui se trouva implicitement abrogé par la fix;ition, au dimanche, du repos des fonctionnaires publics (Art. orq. 57), et la reconnaissancedes fêles catholiques [Art.ki.) Le tribunal de Laon a pris cette abrogation pour une confirmation, comme il avait pris le maintien de l'oppression religieuse par raj)porl à toutes les personnes qui n'étaient pas foM( tiormaires publics pour l'établissement du principe de la liberté des cultes. De la part des hommes qui raisonnent ainsi , n'en ne doit élouner.
Il prétend que la loi de police extérieure, (|ui a réglé la célébration des dimanches el fêles d'après les convictions el les obligaiions religieuses de toute une population, a l'exception d'une poignée de juifs, a établi un privilège; que cette loi fut la conséquence elle développemeul de l'article 6 de la charte de 1814, portant que ia religion catholique, apostolique et romaine, est la religion de l'Etat; qu'enfin celle loi a été virtuellement abrogée par la suppression de ce même article dans la Charte de I8o0, oubliant que ce qui est d'un intérêt général ne peut jamais être la îualière d'un privilège; que la loi du 18 novi nibre découle ou est censée découler du Concordat comnic toutes les autres lois, décrets et ordonnances, relatives à la police des cultes, et non de la qualité de religion de lEtat; que la déclaration faite implicitement en 1830, qu'il n'y avait plus en France de religion lie l'Etat, anéantirait les Articles organiques d'ai3ord, dont le tribunal de Laon n'admettait certainement pas la nullité , ensuite toulesles loisel règlements de ce genre, s'il était vrai qu'elle dût anéantir la loi du 18 Doventbre 1814.
L'arrêt de la Cour de cassation dont se prévaut le tribunal de Laon fut rendu à la requête de Merlin et dans l'intérêt seul de la loi. Merlin c xposa que le tribunal de police du canton de Guise avait rendu, le 3 avril 1807, un jugi ment qui n'avait pas étéaltaqué dans le terme fatal par la partie intéressée , mais dont la loi scandaleusement violée solli' citait hautement l'annulation .
A l'appui de son réquisitoire, il cita l'arrêté du 7 thermidor an VIlI. « 11 ne faut pas croire, ajouta-t-il, que la loi du 18 germinal an X (les Articles organiques), organique du Concordat du liG thermidor an IK , ait dérogé à ces dispositions. Le seul changement qu'elle y a fait, c'est qu'elle a substitué les dioianches aux décadis; c'est qu'elle a voulu que les dimanches fussent comme les décadis
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l'avaient élé jusqu'alors les seuls jours fériés reconnus par i'aulorilé nationale. Du reste, elle a mainlenu , pour les dimiinclies, 1;» liberté (lool l'arrêlé du 7 Ihermiilur an VIII avait décidé que les citoyens devaient jouir, ilesdécadis, de vaquer à leurs travaux oïdi- ] naires, ni plus ni moins que les autres jour ; , et la f»reuve en résulle de la manière dont / elle s'i'St exprimée dans son 57 article : le repos des fonctionnaires publics, a-t-elledit, sera fixé au dimanche. » Sur ce, la Cour de cassation : « Attendu qu'une conséquence du principe de la liberté des cuites, consacré par la constitution de l'Empire, est que les citoyens ont le droit de travailler lorsqu'ils le jugent à propos, qu'ils ne doivent couiplc qu'à leur con>cien(e de la Iransf^ressioi; des règles de discipline du culte catholique qui prescrivent de s'abstenir de tout travail les dimanches et fêles; que le gouvern ment pour conserver aux citoyens dans toute leur latitude, les droits qui résultent du princiije de la liberté des cultes , a cru devoir déclarer expressément dans son arrêté du 7 thermidor an VIII qu'ils ont celui de pourvoir à leurs be>oins et de vaquer à leurs affaires tous les jours indistinctement, en prenant du repos, sui\ant leur volonlé, la nature et l'objet i!e leur travail , el a restreint l'obligation d'observer li's jours fériés aux seuls nieui're- des autoiiiés constituée?, aux fonctionnaires publics et à ses salariés; que la loi organique du Concordat n'a jioint dérogé à ces dispositions; qu'elle les a, au coniraire, évidenmient confirmées, en sul)ililuaiit le dimani lie au décadi, par ces expressions de l'article 57' : « l.ereposdesfonctionllait•e^: publics sera fixé au diiuanche; qu'il en résulte que ie tribunal de Guise, en punissant d'une peine arbitraire une action qui n'est pas qualifiée délit par la loi, et (jui iiiéuie était autorisée pay un acte du gouvernement , a commis un excès de pouvoir, qu'il est indispensable de réprimer, casse, etc. » (Arr. du 3 aoîit 1809.)
Nous avons dit que l'arrêté du 7 thermidor avait pour but d'abroger en partie les lois de l'an \ l relatives aux décadis : c'était donc pour rendre aux citoyens la liberté de sancl fier \e^ dimanches et fêtes , el non pour maintenir la violation du repos en ces jours, que le gouvernenienl le prit. Merlin et les membres de la Cour de cassalioa l'ignoraient-ils véritableminl?
Ccllv. Cour dit qu'une des conséquences (In principe de la liberté des cultes est que les citoyens ont le droitde travailler, lorsqu'ils le jugent à propos; qu'ils ne doivent con)pte qu'à leur conscience de la transgrcssion des règles de discipline du culle catholique, qui prescrivent de s'abstenir de tout travail les dimanches et fêtes. Ceci était vrai sous la République, lorsque le gouvernement eut complètement renoncé à s'immiscer dans les affaires religieuses, el nousavons vu qu'au lieu d'en faire la règle de sa comluite, le gouvernement s'appliqua au contraire à étouffer tous les cultes dont il ne ( essait de proclamer pompeusement la liberté. Mais depuis le Concordat, les citoyens doivent
compte à l'Etaldes iransgressionsextérieures et publiques des règles de discipline toutes les fois que ces règles sont consacrées par des actes législatifs valides. Elle ajoute cjue les Articles organiques n'ont point dérogé aux dispositions de l'arrêté consulaire du 7 thermidor au VllI, qu'ils les ont au contraire confirmées. Comment les Articles organiques pouvaient-ils confirmer des dispositions prises pour un ordre de chose que le Concordat venait de changer et même de détruire complètement;? Le but de l'arrêté du 7 thermidor était de permettre à tous les citoyens qui n'étaient pas fonctionnaires publics de célébrer librement les fêtes et dimanches ; de sa confirmation par les Articles organiques , il ne s'en serait jamais suivi qu'il était libre à tous de ne point les célébrer.
« Pourquoi la loi du 18 germinal an X a-t-elle diminué le nombre des fêtes, dit quelqu'un qui devait en connaître l'esprit? pour ne pas distraire trop souvent de leurs travaux les hommes qui ont besoin de travailler pour vivre, et pour ne pas suspendre trop fréquemment les travaux et les fonctions des personnes consacrées au service de la société. Le législateur a donc supposé que les jours de dimanche et de fêtes doivent être des jours de recueillement el de repos pour tout le monde; s'il en était autrement , de que! motif raisonnable eûl-il pu autoriser la réducti »n des fêtes?» (Portails, Rapport à l' Empereur, 21 janv. 1807.)
Ce n'est pas la loi du 18 germinal an X , mais les lois de l'an X, qui ont diminué le nombre des fêtes, et les ont réduites au dimanche et à quatre solennités, qui sont Noël, l'Ascension, l'Assomption, la fêle de Tous les Saints.
Le décret du cardinal Caprara , publié par arrêté consulaire du î!9 germinal an X (19 avril 1802), est motivé sur ce queles peuples soumis au gouvernenienl de la république , avaient grand besoin , après tant dévé.emenls et tant de guerres , de réparer les perles qu'ils avaient faites pour le comuierce et pour touies les choses nécessaires à la vie, ce qui devenait difficile par 1 inlerdicliou du travail aux jours de fêles , si le nombre de c/s jours n'ciait diminué. [Décret du 9 atrd 1802.) C'est puur répondre aux desirn et sur la demande du premier consul, que celle réduction fut faite. Elle fut faite , afin que '( tous ceux qui étaient régis par les mêmes lois fussent également soumis partout à la même discipline, et que l'observation des fêtes conservées en devînt plus facile. {Ib.) Le décret qui la porte (ut publié par un arrêté consulaire el deviut ainsi loi de l'Etat el innexe du Concordai. Supposer au goiiverneinenl qui tient une pareille conduite l'iulenlion de ne pas faire observer les dimanches et fêtes, c'est méconnaître évidemmeul s.» |)ensée.
l)an> le rapport que nous venons de citer, il n'y a (|u'un instant, Portails dit à l'Ilmpereur que plusieurs préfets ont ordonne dans leurs départements : 1" que les bouiiques serjiienl termées les jours de dimanches et les
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jours de fêtes; 2° que les cabarets ne seraient point ouverts aux heures des ofGces pendant ces mêmes jours, faisant observer que ces arrêtés avaient produit le meilleur effet et n'avaientexcité aucune réclamation. (76.) Au nombre de ces préfets se trouvait celui de la Charente-Inférieure. Le tribunal de police de la Rochelle s'en autorisa pour condamner à l'amende des citoyens qui avaient vaqué publiquement «î leurs travaux ces jours-là, ou tenu leurs boutiques ouvertes pendant le service divin.
Merlin, qui était le Dupin de l'époque, requit d'office la cassation de ces jugements et, par arrêt du 3 août 1810, la Cour les cassa pour plusieurs motifs , dont le dernier est « que dans cette condamnation le tribunal avait commis un excès de pouvoir, qu'il avait même violé l'arrêté du gouvernement du 7 thermidor an Vlll et la loi du 18 !i;erminal an X (les Arlicles organiques), qui laissent aux ciloyens la facnllé de se livrer les jours de dimanches et fêtes à leurs occupations ordinaires. » Quand un tribunal applique ainsi les It-is, il monlre, ou qu'il ne les a pas lues, ou qu'il ne les a pas comprises, ou qu'il n'a pas voulu les comprendre.
Les Arlicles organiques gardent le silence le plus absolu sur le travail des simples citoyens, les jours de dimanches et fêtes, et disent que les fonctionnaires publics se reposeront b'S jours de dimanches (ArL 57). Si c'est là laisser au\ citoyens la faculté de travailler, nous n'y entendons plus rien. L'arrêté du 7 thermidor était applicable aux décadis, f;iit pour eux seulement et devant passer avec eux.
Si, sous l'Empire, la Cour de cassation refusait de reconnaître à l'admliiislration civile le droit de faire célébrer le dimanche, depuis 1830 elle a refusé de sanctionner l'opinion de ceux qui prétendent que la loi du 18 novembre 181^1- a été implicitement abrogée par les articles 5 et 70 de la Charte. Ainsi contrairementaux conclusionsde l'avocat général Hello, elle a rendu, le 23 juin 1838, un arrêt dont voici les principaux motils : « Attendu que la loi de 18 novembre 1814- n'a point été expressément abrogée; que l'abrogalion tacite de l'article 3 de ladite loi ne peut s'induire ni de la suppression de l'article 6 de la charte de 181i, ni de l'article 5 de la charte de 1830, portant que « chacun protêsse sa religion avec une égale liberté et obtient pourson culte la même protection;» — que ces diverses dispositions n'ont rien d'incompatible, et peuvent facilement se concilier; — que, d'une part , l'article 3 de la loi du 18 novembre 181i ne contient aucune prescription qui soit contraire à la liberté religieuse; — que, de l'autre, la protection promise à tous les cultes légalement reconnus n'exclut pas le respect dont la loi civile est partout empreinte pour le culle professé par la majorité des Français; — qu'ainsi, par l'article 57 de la loi du 18 germinal an X , le repos des fonctionnaires publics est fixé au dimanche ; — que les arlicles 63, 781 , 1037 du Code de procédure civile, 1G2 du Code de cona-
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merce, interdisent tout exploit, tout protêt, toute signification et exécution les jours de fêtes légales; — que les prohibitions portées par l'article de la loi du 18 novembre 1814 ont le même caractère, et qu'il n'appartient qu'au pouvoir législatif d'en changer ou d'eu modifier les dispositions, casse, etc. »
Le ministre de l'intérieur, qui était M. de Montalivet, effrayé, parce qu'il croyait peutêtre y voir une restauration, protesta autant et même plus qu'il ne le pouvait dan-; une circulaire du 20 août 1838, dans laquelle il engage les préfets à recommander aux maires de leur département, s'il y a lieu, de ne publier et exécuter aucun arrêté relatif à la célébration des fêtes et dimanches, avant de l'avoir soumis à son approbation, et de ne donner leur approbation que quand ils auront la conviction que les mesures proposées sont l'expression du vœu de la saine majorité des habitants, et auront pour but direct d'assurer le paisible exercice des cultes reconnus par la loi.
La conférence des avocats à la Cour royale de Paris a mis celte question en discussion et s'est prononcée pour l'abrogation implicite de la loi du 18 novembre. Nous regrettons de ne pas avoir sous les yeux le procèsverbal de cette séance, dans laquelle il paraît avoir été dépensé plus de belles paroles que de Donnes raisons, s'il faut s'en rapporter aux extraits qu'en ont donnés les journaux.
Il est vraisemblable que c'est d'après cette délibération des avocats de Paris que le ministre de l'intérieur a écrit aux commissaires du gouvernement pour les prévenir que l'interdiction faite aux aubergistes, cabaretiers, cafetiers, traiteurs et débitants de boissons, n'existait plus , la loi du 18 nov. 1814 ay^nt disparu avec l'article 6 de la charte de celte époque. (iC/rc.,24 7nars 1848.) Celte circulaire qui pourrait bien être l'œuvre de celui qui rédigea celle du 20 août 1838, ne changera pas, nous en sommes convaincu, la jurisprudence.
La Cour de cassation, dans deux arrêts du même jour (6 déc. 1846) très-bien niftivés, a reconnu que la loi du 18 nov. 1814 était encore en vigueur et devait être exécutée. Ce n'est pas en ce moment et après la publication de la circulaire remarquable du ministre des travaux publics pour défendre le travail les jours de dimanches et fêtes dans les ateliers dépendant de son ministère, afin de donner l'exemple aux autres, qu'elle réformera sa jurisprudence sur ce point. (C/rc, 20 mars 1849.)
En terminant, nous ne pouvons nous empêcher de dire que le préfet du département d'Indre-et-Loire, dans une circulaire de l'année 1808, dit qu'il convenait que les préfets, les membres du conseil de préfecture et le secrétaire général, les sous-préfets dans les chefs-lieux d'arrondissement , les maires et les adjoints dans les communes, assistassent a la grand'messe de leurs paroisses respectives, revêtus du costume de leurs fonctions, et qu'ils occupassent dans l'église les places
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distinguées qui leur sont attribuées par i article organique 47.
6° Du travail dans les ateliers fermés.
La loi qui défend de travailler les jours (le dimanches et fêles n'atteignait que le travail fait en public, le travail extérieur : celui qui se fait dans l'intérieur dt>s ateliers lui échappe. On avait voulu qu'il fût libre de ne pas observer le repos, pourvu que la violalion fût sans scandale. La loi du !22 mars 18V1, demandée en 1837 par la société industrielle de Mulhouse, et projetée dès lors par le ministère, présentée aux chambres eu ISiO, volée par la chambre des pairs, modifiée par celles des députés , enfui définitivement arrêtée en 18V1 , vint modifier cet état de choses par rapport aux enfants, et donner une nouvelle sanclion au repos civil des fêtes et dimanches. Elle porle que dans les manufactures, usines 1 1 ateliers à moteur mécanique ou à feu continu ; et dans leurs dépendances, de même que dans toute fabrique occupant plus devingt ouvriers réunis en atelier, les enfants au-dessous «ieseizeans ne pourront êue employés les dimanches et jours de fêtes reconnus par la lot, sous peine d'une amende de 1 à 15 francs, pour la première fois, ei de 16 à 100 francs en cas de récidive. {Art. l.k et 12.) — Des règlements d'administralion publique doivent assurer leur instruction religieuse. (^4' t. 8.)
'( Indépendamment des exceptions énoncées dans la loi du 18 novembre 1814, dit M. l'abbé André, les procès criminels peuvent êlre jugés les jours de dimanches et de fêtes, parce que l'examen et les débats, une fois entamés , doivent être continués sans interruption.» {Code d'instruction criminelle, art. 353. ) Mais aucune condamnation ne peut être exécutée les jours de fêtes nationales ou religieuses, ni les dimanches. [Code pénal, a. 25.)
Les juges de paix peuvent juger tous les jours, même ceux de dimanches et fêtes, le malin et l'après midi. ( Code de procédure civile, a. 8.)
Il peut êlre fait des significations ou exécutions les jours de fêtes légales, avec permission du juge, dans le cas où il y a péril en la demeure. {Ibid., a. 10;37.) H y a quelques actes que la loi elle-même permet de faire les jours de fêles, tels sont : 1° les actes de procédure de douanes et d'octroi ; 2° ( les dimanches) les ventes après saisieexécution et brandon, et les alfiches des ventes judiciaires d'immeubles. ( Ibid., a. 617, 632, %1.) Enfin, il faut excepter de la prohibition les actes de juridiction gracieuse, tels que l'expédition des requêtes à l'hôtel du juge , en cas d'urgence.
Nous devons observer que , chez aucune nation chrétienne, le dimanche n'est profané conmie en France. En Angleterre, où le gouvernement est hérétique, la loi du dimanche est observée avec une sévère exactitude.
Au niot Ateliers des ports, nous avons analysé une circulaire du niinistre de la marine en date du 26 octobre 18V;i, (jui défend
de les ouvrir les dimanches et les jours de fêtes.
La Cour de cassation, aans un arrêt du 6 juillet 1826, a prononcé que les contraventions à l'artice k de la loi du 18 novembre 181V, n'étaient pas soustraites à la règle générale et qu'elles pouvaient être prouvées soit par procès-verbaux, soit par témoins, à défaut de rapports et de procès-verbaux.
7° De rétablissement et de la suppression des fêles.
C'est l'autorité civile qui établit et supprime les fêtes purement civiles ; c'est l'autorilé ecclésiastique qui établit les fêtes ou solennités purement religieuses. Les deux autorités doivent agir de conceri ou du moins l'une avec le consentement libre de l'autre, lorsqu'il s'^rgit d'établir ou de supprimer des fêtes qui soient tout à la fois religieuses et civiles, ou civiles et religieuses.
;< Les archevêques et évêques ordonneront des fêtes qu'ils trouveront à propos d'établir ou de supprimer dans leurs diocèses, porte l'édil de 1695, et les ordonnances qu'ils rendront sur ce sujet nous seront présentées pour être autorisées par nos lettres. Ordonnons à nos cours et juges de tenir la main à l'exécution desdites ordonnances , sans qu'ils en puissent prendre connaissance , si ce n'est en cas d'appel comme d'abus, ou en ce qui regarde la police. » {Art. 28.)
Les fêles ainsi établies devenaient obligatoires pour tous les habitants des diocèses sans exception. Leur observation devenait une mesure de police civile, dont la connaissance regardait les juges royaux. {Ord. d'Orl., a. 23, 24 et 25 ; de Biais, a. 38.;
Il n'a rien été changé à cette discipline ; l'article organique 41 porte : «Aucune fête, à l'exception du dimanche, ne pourra être établie sans la permission du gouvernement. » Et de fait la suppression des fêtes que l'on ne devait plus chômer et la conservation de celles qui devaient l'être encore furent décrétées par le cardinal légat , dont le décret fut publié par arrêté consulaire et inséré au Bulletin des lois.
Les fêtes conservées sont obligatoires dans tous les diocèses de France. Nous sommes convaincus que le gouvernement ne permettrait pas d'établir des fêtes locales. Il faudrait donc aujourd'hui, tant pour l'établissement d'une fête nouvelle que pour la suppression de celles qui existent, que tous les évêques de France s'entendissent et agissent de concert.
« Il n'y a, d'après les dispositions de l'article 41 de l'arrêté du 29 germinal an X, que quatre fêtes religieuses conservées outre les dimanches , disent MM. Dumont et Massé dans le Manuel des maires. Les fêtes transférées sont l'Epiphanie, la Fêle-Dieu et son octave, la fête de saint Pierre et saint Paul et les patrons de chaque paroisse. Leur translation au dimanche a été ordonnée par un arrêté du gouverncmenl du 29 germinal an X, sur l'induit du 9 avril 1812
.Maigre cela, quelques curés avaient coutume
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de ne pas mettre de difléreoce daos la manière de célébrer les fêtes chômées et celles qui ne devaient plus l'être, et le cardinal légat a donné, le 6 juillet 1806, un bref pour réprimer cet abus. »
On dirait que ces deux jurisconsultes se sont plu à entasser des erreurs dans ces quelques lignes. L'arrêté du 29 germinal an X est ainsi conçu : «Les consuls de la république, sur le rapport du conseiller d'Etal chiirgé de tontes les affaires concernant les cultes , le conseil d'Etat entendu, arrêtent ce qui suit :
« Art. premier. L'induit donné à Paris, le 9 avril 1802, et qui Gxe le nombre des jours de fêtes, sera publié, sans approbation des clauses, formules ou expressions qu'il renferme et qui sont et pourraient être contraires aux lois de la république, aux libertés, fiauchises ou maximes de l'Eglise gallicane. « Art. 2. Ledit induit sera transcrit, en latini ten français, sur les registres du conseil d'Etat, et mention en sera faite sur l'original par le secrétaire général du conseil : il sera inséré au bulletin des lois.
« Le premier consul : Signé Bonaparte, etc. »
Ce n'est donc pas là qu'il faut chercher l'article 41 dont parle MM. Dumont et Massé; et cependant cet arrêié est le seul qui soit relatif aux. fêtes conservées.
Il y a dans les Ariicles organiques un arlicleil, portant qu'aucune fêle, à l'exception du dimanche, ne pourra être établie sans la permission du gouvornemenl : m lis quel rapport aurait-on pu lui supposer avec la conservation des quatre fêtes maintenues? L'arrêté du 29 germinal n'ordonne rien autre chose que (a publication de l'indull du cardinal légat : ce n'est dune pas lui cjuia opéré la translation d'un ccriain nombre de fêtes au dimanche ; ce n'est donc pas d'après ses dispositions que celles de Noël, de l'Ascension, de l'Assomption et de Tous les Saints ont été conservées.
Les curés avaient coutume de ne pas »nettre de différence dans la manière de célébrer les fêtes chômées et celles qui ne devaient pius l'être, parce que l'induit que l'arrêté consulaire du 29 germinal avait converti en loi ecclésiasiique de l'Etat leur imposait l'obligation d'en agir ainsi. 11 n'y avait donc pas d abiis à réprimer. Aussi n'y eut-il rien de réprimé. Il y eut seulement des instructions données, et elles le furent dès le 22 janvier 1804, non pas par un bref, le; légats n'en font pas; mais par lettres parliculières, écrites sur le modèle qui en a été conservé dans les registres de la légation et dont la date est, comme nous l avons dit, du 22 janvier 1804.
Actes législatifs.
Décrets apostoliques du légat, 9 avril 1802, 10 avril 1802.— Arles de la légation (saus date).— liistrucîions du légat, 22 jaiiv. 1.80i.— Articles organiques, a. il et 57.— Ordonnances d'Orléans, a. 23, 24 et 21}; de Blois, a. 38.— Décrets. 22, 23, 24 déc. 1790-16 janv 1791, 1 i ocl. 1792, 7 vend, ao IV (29 sept. 1795), a. 3.— Constitution du 3-14
sept. 1791 Chartes de 1814, a. S et 6; de 1851), a. 5, 6,
59 et 70.— Codes de commerce, a. 162; de procéd. civile, a. 8, 65, 617, 634,781, 961, 1057; d'inslr. crin.., a. 3j3;
pénal, a. 25 et 260.— Lois du 17 therm. an Vr{4août 1798); du 13 fracl. Sfl VI (30 août 1798); du 23 fract. an VI (9 sept. 1798); du 18 nov. 1814, a. 1 à9; du 22 mars 1841, a. 1 a 12.— Arréiés du Direcioire, 14 gcrin an VI (3 avril 1798); consulaires, du 12 mess. ■■<» VIII (l'--^juill. 1800), a. 20; 7 therm. an VIII (26.iuill. 1800) ; 12 vend, an X {4oct. 1801) ; 29 gertn. an X (19 avril 1802); 21 i-rair. an X (10 juin 1803) —Ordonnance royale du 6 jiiiii. 1851.— Rapport du 11 mars 1806, 21 janv. 1807.— Circulaire ministérielle, 20 août 1838, 2i) oct. 1843, 24 mars 1848, 20 m;irs 1849.— Cour de cassation, arr.,3 août 1809, 5 août 1810, 22 avril 1820, 6 juin 1822, 11 juin 1824, il nov. I82.^, 11 nuv. 1S26, l" sept. 1827, 21 mars, 19 juill., 2 :ioùt, 6 se t. 1828, 29 janv. 1829, 23 juin 1838, 1" jnin 1839.— TriUimal (le Château-Thierry, de la Rochelle, de Guise, jug., 3 avril 1807; de Laoïi, jug.,8 mars 1831.— Cour de cabsâtiou, arr., G juill. 1826, 6 déc. 1845. — Conférence des avocats du barreau de Paris, 1847. — Circulaire du préfet de la Meurthe, 1806; d'Indre-et-Loire, 1808.
Auteurs et ouvrages cités.
Dumontde Sainte-Croix et A. J Massé (MM.), Manuel complet des maires, etc. (1834). — Dupin (M.), Manuel.
FÊTES ANNIVERSAIRES
Voyez Anniveusaires *
FÊTE DE L'aNNONCIATION,
La fête de l'Annonciation fut provisoirement tolérée en l^iémonl. {Décis . imn ■ ,iO sept . 1806.)
PÊTE DE LA CIRCOiVCISION.
Pendant le séjour du pape en France , dit Jauffret, le gouvernement permit la célébration de la fête de la Circoncision, fixée au 1" janvier. Les ministres eurent ordre de faite vaquer les tribunaux, les bureaux, les écoles, les établisseioenls publics, et d'interrompre tout travail ce jour-îà, complé parmi les fêtes de famille par la grande majorité des Français. {Me'm.^l. Il, p. 5.)
Pir une décision impériale du 10 sept.
180(3, il fut arrêté que cette fêle continuerait d'être célébrée en Piémont ce jour-là, comme elle l'était dans tout le reste de la France. ( /6., p. 179.) Le conseil d'Etat considérant que l'inlenlion de Sa Majesté avait été qu'on suspendît les travaux ordinaires le jour du i^' janvier, complé parmi les fêtes de famille par la grande majorité des Français, et (jue depnis lors, c'est-à-dire depuis l'an XIII, les administrations, les cours elles tribunaux vatiuèrenl ce jour-là, que les fonctionnaires publics reçurent un ordre exprès qui leur fut transmis par le grand juge le 4 nivôse an Xlil, fut d'avis que le 1" janvier devait être considéré comme une «les fêtes auxquelles s'applique l'article 162 du Gode de commerce. (Av., 13 mars 1810.)
A l'uccasion de celle fête et de celles de Noël, le sacré collège écrivait à tous les souverains catholiques ; l'usage fut repris en 1803. (Artaud, Hisl. de Pie VII, t. 1, p. 355p.)
FÊTE DE LA DKDICACE
Sa Sainteté ordonne encore, porte le décret apostolique du 9 avril 1802, que l'anniversaire de la dé iicace de taus les temples érigés sur le territoire de la république soit célébré dans toutes les églises de France, le dimanche qui suivra immédiatement l'octave de la Toussaint.
FÊTÉ-DtED,
Sous le mot Prières publiques, nous parle-
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rons de l'assistance de l'Assemblée constitiianle à la procession de la Fêle-Dieu ; au mot Processions, nous rapporterons les décisions relatives à ces sorles de cérémonies; nous dirons au mol Saint-Sacrement quels sont les honneurs militaires qui doivent élre rendus à celle procession.
La Féle-Dieu se célébrait le premier jeudi après l'octave de la Penlecôle, avec nne octave qui fini«J8nil le jeudi suivant. Depuis le décret du cardinal légal en dale du 9 avril 1802. elle a éié renvoyée au dimanche qui la suit, excepté en Piémont, où elle fut provisoirement maintenue au jour où elle tombe. {Décis. iinp., 10 sept. 180G.)
Les processions instituées par Tliglise ne peuvent commencer que le dimanche auquel la solennité est renvoyée. ( Instr. du card. légat ^ '22 janv. 180'*.) \i\les doivent finir le dimanche suivant et avoir lieu au jour fixé par l'évcque. ilb.)
Dans les paroisses où le culte public est exercé hors de l'enceinte des lieux qui lui sont s|)écialement affectés, les processions de la Fête-Dieu ne peuvent élre empêchées arbitrairement de sortir par l'autorité civile. Voy. Cérémonies EXiÉaiEURES, Processions.
— Si le maire ordonne de balayer les rues et de tapisser les maisons, loUs les habitants, même les juifs et les protestants, doivent obéir : ce n'est pas un acie religieux qu'on leur denaande , c'est un acte purement civil et de police, prescrit, à la \ érité , en vue du Culte catholique, mais qui pourrait l'être tout aussi bien en vue d'un autre.
En permettant qu'un culte s'exerce dans les rues et sur les places publiques, le goutei'nement a pris d'avance l'engagement de le faire respecter par tous les citoyens, quelle que soit d'ailleurs leur croyance. 11 n'appartient à personne de s'abstenir publiquement d'un acte dont l'omission serait considérée comme une insulte, ou un acte de mépris. Voif. Processions.
Le roi permit, en 1814-, de faire les processions du Saini-Sacremeiit dans les rues de Paris et de les faire le jeudi; mais comme on n'eul pas assez de temps (porte une circulaire), pour en prévenir les fidèles, elles furent, pourc«tle année, remises au dimanche. {Circtd. des vie. cap., 1 juin H814.)La vérité est (jup la décision du roi fut révoquée quant à ce point, sur le rapport de l'abbé de iMontesquiou, ministre de l'intérieur. ( JauiTret , Mém.,{. 111, p. 17.)
Elles restèrent fixées à ce jour et eurent lieu jusqu'en 1830. La police prenait toutes les mesures nécessaires pour que les rues fussent balayées et libres, et pour que le devant des maisons fût tendu dans les rues par où la procession devait passer. {Ord. de poL. 7 /Min 1814..)
On ne soumettait point à la génuflexion, qui est un signe d'adhésion au culte catholique, ceux qui, ne professant point ce culte, la rencontraient sur la voie pul)lique; mais la tenture était considérée comme un honneur purement civil rendu à une portion du peuple passant solennellement dans la rue,
et qu'on pouvait exiger sans détruire la liberté de conscience. ( Jauffret, Mém., t. 1", p. 240.)
Un édit du 20 décembre 1580 porte que les protestants ne seront contraints de tendre et parer le devant de leurs maisons aux jours et fêtes ordonnés pcmr ce faire, mais seulement souffrir qu'il soit tendu et paré par l'autorité des officiers des lieux. [Art. \.) La même disposition est reproduite dans un autre édit du mois d'avrilloOS. [Art. 3.) Elle fui confirmée par la déclaration du 1 "^ février 1069. [An. 32.) « Comment donc aujiurd'hui, ajoute le Courrier des Communes (ann. 1828, p. 21), sous la Charte qui proclama la liberté des cultes, un habiiant serait-il contraint à tendre et parer sa maison, c"est-à-dire à rendre à un culte un hommage qui répugne à sa conscience? Cette dispense, qui était un privilège établi par les vieux édits en faveur des protestants, est aujourd'hui un droit qui résulte pour tous de l'article 5 de la Charte. D'ailleurs, l'article 4-6 de la loi du 22 juillet 1791 n'autorise les maires à prendre des arrêtés que sur les objets confiés à leur vigilance par les ariicles 3 et i du litre 2 de la loi du 16-2V août 1790. Or, l'obligation do tapisser l'extérieur des maisons pour les cérémonies du culte ne rentre dans aucune des mesures de police autorisées par ces articles. Cependant la Cour de cassation, par un arrêt du 29 août 1817, avait jugé la contraire ; mais elle a rélracté le premier arrêt par deux autres , Tun du 20 novembre 1818, et l'autre rendu, sections réunies, sous la présidence du ministre de la justice, le 26 novembre 1819, »
La Cour de cassation a eu tort, si elle a décidé qu'un maire ne pouvait pas ordonner, par mesure de [)olice, de tapisser devant les maisons, et l'auteurde l'article du Courner des Communes saisit fort mal i'étalde la question .
Toute cérémonie publique extérieure étant défendue là où il y a un consistoire, il ne s'agit ici que des communes où les protestants sont en très-petit nombre. Exiger d'eux qu'ils donnent un témoignage de respect au culte de la majorité, c'est un acte do bonne administration et de bonne police. C'est le juste retour du sacrifice imposé à ce culte dans les lieux où il y a un consistoire ; c'est une mesure d'ordre public, le gouvernement ayant promis iexercice public de la religion catholique, avec la condition que cet exercice serait subordonné aux règleoienls de police {ju'il jugerait nécessaires (.our la iranquillilé pubLque. Il est aussi, el même plus nécessaire, pour la Iranquillilé publique, de faire respecter le culte catholique par les non-calholiqiies là où il s'exerce publiquement, quedelempêcherde se produire en public dans les lieux où il y a un consistoire.
Le préfet du Lot demanda si l'intention du goiiver.iement clait que les fonctionnaires publics assistassent à la procession do la Fête-Dieu ; il lui lut répondu que le gouvernement verrait avec plaisir qu'il assistât à cette cérémonie et qu'il donnât le h m exemple. (An X, 1802.)
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Les arrêts que laCourdecassationa rendus le 20 novembre 1818 et 27 novembre 1819, après une plaidoirie remarquable de M. Odilon Barrot, ne sont que des arrêts de compétence; la Cour a décidé simplement que les tribunaux étaient sans pouvoirs pour connaître des infractions d'un arrêté municipal qui imposait aux habitants de la commune une obligation que la loi n'a pas ])rescrite. La Cour n'a pas touché au fond. Ainsi, sans contester au maire le droit d'ordonner de tapisser, elle a prétendu que cet arrêté était un acte purement administratif pour lequel il n'y avait pas de sanction j)énale dans nos lois, et qui par conséquent se trouvait en dehors de la juridiction criminelle; un règlement qu'il n'avait pas le pouvoir de faire. Nous sommes convaincus qu'elle déciderait autrement si la question lui était soumise de nouveau. Aucune infraction aux règlenlenls de l'autorité publique n'est dépouillée de sanction pénale. Il y en a une générale qui est a(>plicable à tous quand il n'en existe pas de spéciale. C'est celle de l'arlicle IpTI-IS" du Code pénal. Voy. Saint-Sacrement.
Actes législatifs.
Décret du légat, 9 avril 1804. — IiisIruclioDS et ordonnance du légat, 22janv. 1804.— Circulaire des vicaires généraux capi'iul;iires de Paris,? juin 1814.- Editdu26déc. 1580, avril 1598, a. 3. — Déclaration, !«' fév. 1689, a. 32. --DéoVels, 16-24 août 1790, t. II, a. -^ et 4; "22 juill. 1791, a. 46.— r.narle de 1814, a. .o.— Décision impériale, 10 sppt. 1806.— Ordonnance de police, 7 juin 1814. — Letire ministéiielle, an X (1802). — Cour de cassation, arrêt, 29 août 1817, 20 nov. 1818, 26 nov. 1819, 27 nov. 1819.
Auteurs et ouvrages cités.
Courrier des Communes, ann. 1828, p. 21. — Jauffret , (M), Mémoires, l. I", p. 246; l.lll, p. 17.
FÊTE DE l'Epiphanie.
La fête de l'Epiphanie fut une de celles dont l'Empereur autorisa provisoirement la célébration en Piémont. {Décis. imp. du 10 sept. 1806.)
FÊTE DE NOËL
Voy. Naissance de Notre-Seigneur Jési^s-Christ.
fête de l'ordre de la légion d'honneur.
La fête de l'ordre de la Légion d'honneur a été fixée au 15 juillet, jour de la Saint-Henri, par l'ordonnance royale du 26 mars 1816.
{Art. kl.)
fêtes patronales.
Toutes les fêtes patronales autrefois chômées sont renvoyées au dimanche suivant, en vertu d'un décret du cardinal légat en date du 9 avril 1802. Arrêté consul, du 29 germ. an X (19 avril 1802). — Le jeiine, dont quelques-unes d'enlreelles étaient précédées, n'est plus obligatoire. {Ih.)
11 y eut des évêques qui crurent que le di-
manche le plus près de la fête était celui auquel elle devait être remise. Le légat décida toujours que c'était au dimanche qui la suit de plus près, et non à celui (|ui la précède, qu'il fallait la célébrer, et que, s'il arrivait que ce dimanche fût privilégié ou empêché, de sorte qu'on ne pût pas faire l'office de la fête, il n'en serait pas moins loisible au peuple de satisfaire sa dévotion par le culte extérieur et la solennité. (Actes de la légation.) Celte dérision est conforme à l'esprit de l'Eglise et à ses usages.
L'Eglise célèbre pendant huit jours les fêles les plus solennelles. Le dimanche qui précède est toujours étranger à la fête, tandis que celui qui suit lui appartient naturellement.
Voy. FÊTES SUPPRIMÉES OU TRANSFÉRÉES.
Les affiches qui annoncent les fêtes patronales doivent être considérées comme tenant à l'ordre public que l'autorité civile est chargée de maintenir. {Décis. min. des fin., 28 mat 1819. )
Actes législatifs.
■ Actes de la légation. — Décret du card. iegat, 9 avril 1802.— Arrêté consulaire, 29 germ. an X (19 avril 1802). — Décision du ministre des finances, 28 mai 1819,
FÊTE DU RÉTABLISSEMENT DE LA RELIGION
Voy. Anniversaires, Assomption , Rétablissement.
fête du roi.
La fête du roi en France était une solennité civile et religieuse tout à la fois. Il y avait messe solennelle le matin, à laquelle les autorités civiles étaient invitées. Il arriva qu'en 1845 elle devait concourir avec la fête de l'Ascension ; le ministre écrivit aux évêques que rien ne s'opposerait à ce qu'elle fût célébrée ce jour-là, même par l'addition à la solennité de la fêle des prières d'usage, et les invita indirectement à régler les choses de celte manière dans leur Ordo.{Circ.,^ déc. 18^4.)
Rlgr Gallien de Chabons, évêque d'Amiens, avait réglé que celle fête serait célébrée dans son diocèse sous le rile de première classe, et qu'après la messe on chanterait le Te Deum et VExaudiat avec le verset et l'oraison pour le roi. {Or do, 1826.)
A Paris, elle était célébrée au rite solennel mineur, ce qui la faisait descendre à la troisième classe, et après la messe, on chantait le psaume Exaudiat avec verset et oraison pour le roi. [Ordo, 184-7, etc.) H en était de même à Châlons, où l'évêque défendait toutes autres prières que celles indiquées. {Ordo, 1832.) A Besançon, le rile de la solennité n'était pas changé. 11 y avait seulement messe solennelle à laquelle on ajoutait i'oraison volive pour le roi. {Ordo, 1829.) Dans plusieurs autres diocèses, il n'était point fait mention de cette solennité dans VOrdo, Ordo d'Orléans, de Sens, etc.)
fî-ÊTE de saint NAPOLÉON.
Voyez Anniversaires, Fêtes, Saint-Napoléon.
fête de saint pierre et saint paul.
Voy. FÊTES SUPPRIMÉES , Jeune.
FÊTES SUPPRIMÉES OU TRANSFÉRÉES
1> qui est supprimé n'est plus obli{»atoire.
A la demande du premier consul, el en vertu des pouvoirs extraordinaires dont il avait été investi par le saint-siégo, le cardinal légat réduisit à quatre les fêtes autres que les dimanches, exempta les habitants de la république et les délia de l'obligation d'entendre la messe et de s'abstenir des œuvres serviles aux autrcs*jours de fêles, comme aussi de celle de jeûner la veille de ces mêmes jours, voulant cependant que l'ordre, lerile des offices et les cérémonies restassent te!s qu'ils étaient auparavant, excepté pour les fêles de l'Epiphanie, la Fête-Dieu, celle de saint Pierre et saint Paul, et les fêtes patronales dont la célébration fut renvoyée au dimanche le plus proche. Décret du 9 avril 1802, publié par arr. cojis. du 29 germ. an X (19 avril 1802).
Il n'y eut donc de supprimé que l'obligation d'entendre la messe, le chômage et le jeûne. Le reste de la solennité propre à chaque fête fut maintenu , et l'archevêque de Besançon était dans l'erreur lorsqu'il disait aux fldèles de son diocèse que ces fêtes étaient entièrement supprimées. (Leif/epnsL, 1802.)
On dut par , conséquent continuer à faire l'office ces jours-là avec la solennité qui leur était propre, l'annoncer aux fidèles par le son des cloches, et les inviter même à y assister, conformément à ce qui est prescrit par le même décret. « Quoiqu'il fût convenable, dit le légat, de laisser subsister l'obligation d'entendre la messe au jour des fêtes qui viennent d'être supprimées, néanmoins Sa Sainteté, afin de donner do plus eiî plus de nouveaux témoignages de sa condescendance envers la nation française, se contente d'exhorter ceux principalement qui ne sont point obligés de vivre du travail des mains, à ne [as négliger d'assister ces jours-là au saint sacrifice de la messe. »
M. Vuillefroy a donc tort de dire : « Les anciennes fêtes qui n'ont pas été rétablies ne peuvent être aujourd'hui considérées comme existantes ; leur célébration a été transférée au dimanche suivant ; elles ne peuvent être annoncées que pour le dimanche et célébrées que le dimanche. » (P. 393.) Non-SMilemeiit ces fêles existent réellement, mais il n'est pas permis de renvoyer au dimanche celles dont le renvoi n'a pas été autorisé.
DiC'UONN. DE JURISP. ECCLÉS. 11.
« Leur annonce au prône ou par le sou des cloches pour tout autre jour de la semaine, continue-t-il, et leur célébration au moyen d'offices faits avec une pompe et un aprarcii autres que ceux usités pour les jours ordinaires, sont interdites et constituent des infractions aux lois de l'Etat. » {P. 39'i^.) — « Les Ordu (jue les évêques font imprimer, ne doivent pas indiquer les jours où les fêtes supprimées tombaient anciennement autrement que les jours non fériés. Ces fêles ne doivent y être indiquées qu'au dimanche auquel chacune d'elles a été transférée. » (P. 395.)
C'est le contraire qui est vrai. 11 n'existe pas d'autre loi de l'Etat relativement à cet article que le décret apostolique du légat, et nous venons de voir que, loin do défondre qu'on ne fasse les office? de ces jours-là avec pompe el solennité, il défend au contraire de rien changer à l'ordre, au rite et aux cérémonies qui constituent la festivité ecclésiastique, s'il est permis de se servir de ce mot. Par conséquent, l'évêque qui se permellrait de renvoyer au dimanche les fêtes qui ont été maintenuesen semaine par le saint-siége, agissant de concert avec le gouvernement et sur sa d mande, ou qui supprimerait leur soleniiilé pour plaire à ]M. Vuillefroy, enfreindrait les lois de l'Etat; ses actes seraient abusifs et devraient être déclarés tels.
M. Vuillefroy, du reste, n'a fait que se rendre l'écht) des circulaires et des décisions ministérielles qui ont successivement défendu l'annonce de ces fêtes au prône {Cire, '23 juin 1808; 24. /um 1835) ; la sonnerie solennelle [Vécis., ik mars 1812), les chants, la graud'messe et les vêpres [Cire, 23 juin 1808; 30 nov. 1830) ; la rectification des Ordo [Lettre à l'év. de la Roch., 1" févr. 1818) , qui ont prétendu que l'induit ou décret apostoliqueordonnaitdeles transférer toutes au dimanche suivant {Ibidem) ; qu'il déliait entièrement les fidèles de toutes les obligations qui leur étaient imposées pour la solennisation de ces fêles {Cire, '2k juin 1835) ; que la simple annonce de la célébration de ces fêtes est déjà une contrainte morale exercée sur les esprits. {Ibidem.)
Après la publication du décret relatif à la réduction et suppression des fêtes, quelques préfets se plaignirent que l'on chômait des fêtes supprimées, et qu'il y avait des ecclésiastiques qui induisaient les fidèles en erreur &ur l'obligation du chômage. Les évêques furent invités à faire cesser ces abus. Cire, 30 niv. art XI {Wjanv. 1803).
Dos plaintes d'un autre genre furent faites d'un côté par ceux qu'offusquait la solennisation ecclésiastique de ces lêtes, et de l'autre par ceux pour qui elle devenait un embarras Le légal répondit à ces derniers eu déclarant que la défense de rien changer a l'ordre et au rite des olfices les jours de fêles supprimées ne regardait que les églises cathédrales et les chanoines (/>ec/rir., 1802), et aux autres tjue, puisqu'on s'était aperçu que les annonces des fêles supprimées occasionnaient des équivoques dont il pourrait résul-
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1er dos abas, ii paraissait expédient que les curés et autres ecclésiastiques, en s'attacliant uniquement à l'observance de l'ordre it du rite qui devaient être gardés par le cierge dans les é;;Iises, à rocc.ision des fêles supprimées, s'abstinssent d'en faire les annonces, de les indiquer la veille par le son des cloches, et d'en célébrer l'office avec la pompe el l'appareil extérieur qu'on doit employer aux fêtes conservées ; qu'ils pouvaient se borner à annoncer les fêles conservées et a en recommander aux fidèles l'observance la plus exacte, (/nsfr. , 22 janv. ISOi.)
Ne devait-on pas comprendre que les usages généralement établis ne peuvent être changés qu'à la longue, et qu'il fallait laisser aux pasteurs la liberté de faire, sans contrevenir au décret du légat ce que la dévotion du peuple exigeait? 11 en est de ces solennités comme des exercices de piôte, prières, instructions et autres pratiques que le zèle du ministre de la religion étaolil, entretient, conserve dans le but unique d alimenter la f : et de contribuer ainsi à la conservation des bonnes mœurs.
Lorsque, par décret impérial du 15 avril 1811, Napoléon organisa l'Illyne, il statua que le calendrier de l'Empire français serait suivi à l'égard des fêles supprimées ou conservées {Art. 1W>), ce qui signifie probablement qu'il n'y aurait, comme en France, que quatre fêtes de conservées.
La police impériale donna, en 1812, aux inspecteurs de la librairie l'ordre de veil er à ce qu'on distinguât dans les calendriers les fêtes supprimées de celles qui avaient ete conservées. (Jauffret, Mm., t. II, p. 49b.;
Le droit d'établir ou de supprimer les têtes est un droit épiscopal. L'archevêque de Paris fit annoncer la suppression des fêtes, conformément à l'induit du légat (Lc<;re/9asf. du ik prair. an X {3 juin 1802]) , à l'exception de la fête do l'Epiphanie, la Fêle-Dieu, ce le des apôtres saint Pierre et saint Paul, et celle des saints patrons du diocèse et de chaque paroisse, qui devaient se célébrer dans toute l'étendue du diocèse le dimanche le plus prochain de chacune de ces fêtes. {Ib.) Quelques jours après il disait dans une nouvelle lettre pastorale: « Par notre lettre, en date du U prairial, nous vous avons prévenus, N. T. (^.|., que conformément à l'induit de S. Em. Mgr le cardinal Caprara, légal a latere, du 9 avhl de la présente année 1802, nous avions supprimé le plus grand nombre des fêtes, et nous en avions transféré d'autres, dans toute l'étendue de notre diocèse. Les fêtes qu> sont supprimée ne le sont que quant a 1 obligation de les chômer : obligation dont les fidèles sont et demeurent dispensés; mais on en fera l'office à l'Eglise comuie aulrelois , sans rien changer à ce qui est prescrit par les rubriques. Les fêles transférées ne le sont aussi que quant à la solennité et a l obligation de les chômer, obligation dont les Uaelessont dispensés, mais nous n'entendons rien innover quant à la récitation du bréviaire et à la céiébraiiou de la sainte messe. Nous enjoignons, conformément à ce que
prescrit le souverain pontife, dans l'induit précité, à tous ceux qui sont obligés à réciter l'office divin, de faire, le jour de la solennité des apôtres saint Pierre et saint Paul, mémoire de tous les saints apôlres; le jour de la fête de saint Etienne, premier martyr, mémoire de tous les saints martyrs. »
Plusieurs trouveront mauvais que Tarchevêque de Parisait ordonné, après le légat du saint-siége; nous, qui croyons cetteconduile ré'^ulière,nous ne nous étonnerions que d'une seule chose, ce serait de lui voir refaire l'induit auquel ildit seconformer, etauquel ilauraitdûen effet seconformer rigoureusement; car, après avoir réduit les fêtes obligatoires à qua'trc, le légat ajoute : « Sa Sainteté a voulu cependant que dans aucune église rien ne fût innové dans l'ordre des offices et des cérémonies qu'on avait coutumed'observer aux fêles maintenant supprimées et aux veilles qui les précèdent, mais que tout soit entièrement fait comme on aeu coutume de faire jusqu'au moment présent, exceptant néanmoins la fêle de l'Epiphanie de Notre-Seignéur,la Fête-Dieii, celle des apôtres saint Pierre et saint Paul , et celle des saints patronsde chaque diocèse et de chaque paroisse qui se célébreront partout le dimanche le plus proche de chaque fêle. » Le légat avait donc transféré au dimanche l'office de ces dernières fêtes ; l'archevêque de Paris devait-il changer cette disposition? non, sans doute; mais il est à présumer qu'en agissant ainsi, il répondait aux désirs du légat qui, dans ses instructions du 22 janvier 180i, adopta cette modification et ne parla plus que de la translation au dinaancho de la solennité, ce qui montre que sur ce point comme sur celui du jeûne, il voulait revenir sur ce qui avait été statué et converti en loi de l'Elat.
Aujourd'hui deux modifications de la modification précédente se trouvent introiluiles, par voie de simple règlement, dans le diocèse deParis.w La fête du patron, est-il ditetrépélé chaqueannéeilansrOrcfo,etmêmecel\edu titulaire, s'il est différent du patron, sera celé-brée du rite annuel mineur le dimanche qui suivra immédiatemenlle jourauquel cette fêle est marquée dans le calendrier, non-seulement quant à la solennité el à l'office public, mai» dussi quant à la récitation particulière du bréviaire; de sorte que ce dimanche devra être regardé comme le propre jour de la fêle, et que l'octave aura son cours pendant la semaine suivante, jusqu'au dimanche qui viendra après. » On dit que cela est conforme à l'induit, c'est vrai, mais on aurait dû ajouter que c'est contraire à l'ordonnance episcopaie du 15 juin 1802, et aux instructions données par le légat le 22 janvier ISOi.
La seconde modification consiste a commencer Toclave delà Fêle-Dieu, pour l'office particulier, le jeudi après la fête de la sainte Trinité, et à ne commencer celle des saluls que le dimanche suivant ; de sorte qu'après avoir dilla messe du sainl-sacri menl le jeudi, le vendredi et le samedi, chaque curé est lenu de recommencer l'octave le dimanche comme si rien n'était fait, et de la continuer
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jusqu'au dimanche suivant, disant doux fois les trois messes qui ont précédé le disnancho, et faisant deux l'ois l'octave, ainsi qu'il est tenu de le fiirc pour les au'rcs félcs transférées. Il valait mieux, ce nous semble, s'en tenir à la disposition de l'induit. Cet induit remettait au dimanche occurrent le plus proche d'elles, les fêles transférées.
L'archevé(jue de Paris comprenait que ce dimanctic était tantôt celui qui les précédait, tantôt celui qui les suivait , selon qu'elles étaient plus rapprochées de l'unoii de l'autre. L'évJ^cjue d Auiun ordonna , au contraire, qu'elles seraient célébrées le dimanche qui les suivrait immédiatement, à moins qu'il n'y eût empêchement. Celtcdernière inlerprétaiion tut celle quedonna le cardinal légat luimême, et à laquelle il recommanda de se conformer. {Actes de la légat., 1802.) Voy. Fête DE LA Circoncision,
Dans lediorèse deTroyes, l'arclievêque renouvelant l'ordonnance de M. de Gouzié, en tlateduSOmai 1786, parlaquelleilétail permis de donner, après l'office de vêpres, la bénédiction avec le saint ciboire aux fêtes de la Circoncision, Epiphanie, Ascension, Purification de la sainieVierge, Annonciation et Dédicace, défendit de donner aucune bénédiction aux jours de fêtes supprimées. [Ordo, 1815.)
Nous lisons dans le journal la Voix de la Vérité (15 décembre 1848) : Le professeur de droit canonique au séminaire de Tournay, trouvant quelques difficultés dans l'induit de réduction des fêtes, promulgué en 1802, par le cardinal Caprara, a demandé l'opinion de la congrégation des Rites sur quelques doutes qu'il a proposés, afin de mettre fin à toutes dificullés. L'induit do 1802 a transféré aux dimanches suivants les létes de l'Epiphanie, du Corpus Cliristi, des saints apôtres Pierre et Paul, et des patrons des diocèses et paroisses. Un doute s'élanlélevé sur celte translation, le cardinal Caprara le trancha en celle manière, dans sa réponse du 21 juin 180i, au vicaire général de l'archidiocèse de Malines : « Dans ces fêtes, il n'y a que la solennité qui soit transférée au dimancbe suivant, dans le(iuel l'office public et privé, ainsi que la m( sse, doivent être célébrés conformément aux rubriques courantes, c'està-dire selon l'ordre accoutumé, s.iuf pourtant une messe solennelle des fêtes transférées, messe qu'on dira comme votive, avec une seule oraison ; dans les cathédrales et dans les autres églises qui font l'olfice public, et qui (mt un nombre suffisant d'ecclésiastiques,on n'oubliera pasdedireuneauiremesse convenluelledu dimancheoudela fctedujour.»
Ce décret donne lieu à plusieurs doutes :
1° Ces mots : more volivo cum tmica oratione, ont fait qu'en Belgique tous les calendriers ecclésiastiques ont prescrit la messe sou'nnelle ijui doit être chantée le dimanche qui suit les fêtes, comme étant votive dans toute église paroissiale, sans aucune commémoration, et c'est ce qu'on a ob-ervé jusqu'à ce jour. L'an dernier, (juelques-uns observant que la messe votive prescrite par le cardinal Caprara ne diffère pas de celle dont
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ilest question danslesrubriquesgènérales du Missel, part, m, t. 9, n. IV; en outre, s'appuyant sur les décrets de la congrégation des Rites, spécialementsur le décret général du 8 février 1774-; ainsi que sur l'autorité du docte Gardellini, assesseur de la même congrégation, ont dit qiiedansleséglises où une seconde messe rie /ci/o n'est pas (hantée, on doil,dans la messe solennelle, faire commémoraison du dimanche oude la fêledu jour.On demandes! on doit s'en tenir à la coutume, ou bieu si, partout où une seconde messe n'est pas chantée, on doit, à la me^se solennelle, faire mémoire du dimanche ou de la fête courante.
2' Un autre doute provient de ces mots : « Dans les ca'hédrales et dans les autres églises qui font l'office public, et qui ont un nombre suffisant d'ecclésiasti(|u('s, on n'oubliera pas de célébrer une autre messe conventuelle. » On demande si ces mois doivent être exclusivement appliqués aux cathédrales et collégiales qui ont une messe siriciement conventuelle, ou bien s'ils doivent être étendus à toutes les églises paroissiales qui ont un nombre suffisant d'ecclésiastiques? et en tant que la réponse à ce doute serait allirmative, on demande : 3° si les églises paroissiales qui posséderaient, outre le curé, trois ou quatre vicaires, doivent être regardées comme tenues à célébrer cette seconde messe conventuelle? k" cette messe votive doit-elle é!re célébrée non-seulement dans les églises paroissiales, mais aussi dans les oratoires publif s? Doit-elle être céJébréedans les églises des réguliers et des religieuses?
La congrégation des Rites, réunie au Quirinal, le 22 juillet 1848, ayant entendu le rapport de son secrétaire, considéré toutes les choses, et suivant les décrets émis dans des cas semblables, a jugé devoir répondre au premier doute : qu'il faut en ce cas, ajouter les coramémoraisons ; au second doute : affirmativement quant à la première partie, négativement à la seconde; le troisième doute est décidé par la réponse précédente ; au quatrième doute : affirmativement, pourvu qu'on ait couiume de chanter la messe en ces jours de fêtes; au cinquième doute, chaque église doit suivre sa coutume.
Celte réponse delà congrégation des Kites confirme les décrets antérieurs, sanciionne la pratique adoptée dans la plupart des diocèses soumis à l'induit du cardinal Caprara.
On voit quelles sont les règles acquises en celte question : 1° Dans les dimanches assignés à la solennité des fêtes supprimées, on doit, lorsqu'on ne chante pas d'aulsc messe que la messe solennelle de la fêle transférée, y faire mémoire du dimanche ou de la fête lu jour. 2° et 3" Les églises paroissiales ne sont pas tenues à chanter une seconde messe du dimanche ou de la fêle courante. 4° Les oratoires publics doivent, s'ils ont la coutume de chanter une messe, célébrer celle de la solennité transférée au dimanche. Rien n'est réglé pour les chapelles des religieux et religieuses, qui doivent s'en tenir à l'usage qu'ils ont jusqu'à ce jour suivi. {CoV' responduuci' de l{oine.)
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Actes légitlutift.
Actes de la légation, 1802.— Décret apostolique, 9 avril 1802.— Insiruciion du card. lé'iat, :22 jaov. ISOl.— Déilalatioii (lu h'Kat, 180-2. — Décret de la tongrégaliou des rites, i>:2 juill. 1818.— Lettres p.i>lorales de rarchevèque de Besançon, IS02; de l'arcliev. de l'aiis, 14 prair au X (3 juiu I8.i2); 2;> pr.iir. :in X (U'i juin 1802).— Ordonnance de l'arcliev. de Tours, ô l nui 1786. — Arrêté consulaire,
29 germ. an X ( 19 a\rii 1802). — llirculaires iniuistériolles,
30 niv. an \l (2 i jauv. 1805). 23 juin 1-08, U mars 1812, 50 nov. 1830, 24 iuin 18oS.— Lettre a 1 évoque de la lloclielle, l'Mévr. 1818.
Auteurs et ouvrages elles.
Jauffret, Mémoires, t. Il, p. 496.— La Voix delà Vérité (jouruai), 13 déc. 1848.— Orrfo de Tours (ISloJo
FÊTE DE TOUS LES SAINTS
La fêle de Tous les Saints est une des quatre qui lurent conservées. Décret du card, légat, 9 avril 1802; Arrêté cons. du 29 germ. nnX (13 avril 1802).— Par une instruction particulière du 22 janvier 180i, le cardinal légat prévint quolqucs évêques qui le consultaient, que le jeûne dont elle était précédée était maintenu.
C'est le dimanche qui suit son octave que doit avoir lieu la fête de la Dédicace de toutes les églises de France. (76.)
FEUILLE DES BÉNÉFICES
La feuille des bénéûces était l'état des bénéfices auxquels le roi nommait. La présentation pour les remplir appartenait à celui à qui le roi remettait cet étal.
La feuille des bénéfices fut supprimée par décretdu21juill. 1789-15 avril 1790. L'année suivante, on supprima le secrétaire de cette feuille. {Décret du iO sept. 1790-25 mars 1791.)
Quoique les évêchés en France et les autres litres ecclésiastiques ne constituent pas des bénéfices proprement dits, on a continué à appeler feuille des bénéûces l'état de ceux auxquels le roi nomme ou dont il agrée la nomination. Elle fut remise, en 1801, à un conseiller d'Etat, chargé de toutes les affaires concernant les cultes. Elle passa dans les mains du ministre des cultes lorsqu'il y eu eut un de nommé. En 1814, elle fut remise au grand aun)ônior, par ordonnance royale du 2i sept., confirmée par une autre ordonnance royale du 19 mai 1816. Elle est revenue au ministère des cultes.
A:les législatifs.
Décret, 21 juill. 1789, 13 avril 1790, 10 sept. 1790, 23 mars 1791.— Ordonnances royales, 2t sei)t. 1814, 19 mai
FL\:\ÇAILLES.
Fiançailles vient àe fiance, qui signifiait engagement de sa foi. On appelle ainsi la promesse solennelle que deux personnes libres et de soxe différent se donnent en face de l'Eglise de s'épouser un jour.
Depuis la publication des Articles organiques, dont le 5i' exige que la bénédiction nuptiale ne soit donnée qu'à ceux qui justifient en bonne et due forme avoir contracté aiariage devant l'officier civil, les fianç;iilles ecclésias'iques, (|ui avaient déjà été abolies dans (quelques diocèses, ont été généralement considérées conmie une cérémonie inutile.
Le nouveau rituel de Paris renouvelle la délensa de les célébrer le jour ioéuie où le
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mariage tioit avoir lieu, et veut qu'elles s uieot formellement demandées.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 54.— Rituel de Paris fl 839). FIDÉICOMMIS
Ce mot vient de fidei commissa, choses confiées à la bonne foi de quelqu'un. —Le fidéicommis a pour but de faire passer entre les mains d'un autre que celui à qui on la donne ostensiblement et par acte public ou privé, la propriété de l'objet donné. — Trois motifs portent ordinairement à se servir de ce moyen de transmission :1e premier, c'est afin de pouvoir transmettre par interposition ce qu'on ne pourrait pas transmettre directement; le second est d'assurer à quelqu'un une propriété dont on veut qu'un autre jouisse d'abor 1 ; le troisième est d'éluder certaines formalités gênantes, auxquelles on ne veut pas ou l'on ne peut pas s'assujettir.
Le fidéicommis peut être pur et simple ou mêlé de substitution.
On s'est servi déjà plusieurs fois, et l'on continue à se servir du fidéicommis pour conserver les biens des établissements ecclésiastiques non autorisés, sur une même tête ou pour faire à des établissements publics des libéralités que l'on veut affranchir des formalités exigées par le gouvernement. — Ces fidéicommis sont traités comme s'ils étaient des substitutions. Voy. Personnes interposées, Substitutions.
Les substitutions sont prohibées {Cod. civ., a. 896). On serait donc porté à croire que les fidéicommis le sont pareillemenl; mais ce point de jurisprudence n'a pas encore été éclairci. 11 nous paraît que l'on est porté à tenir pour licites, et que généralement on juge tels, les fidéicommis purs et simples, lorsqu'ils n'ont pas pour objet de gratifier un incapable.
FIDELES
Lf fidèle est celui qui est pour ainsi dire lié par la foi. — On donne ce nom au chrétien, 3 cause de la foi qu'il a reçue et de celle qu'il a donnée dans les engagements pris par lui avec l'Eglise le jour de son baptême.
Le nom de fidèle et celui de chrétien sont les seuls qui conviennent aux membres de l'Eglise. En leur substituant celui de citoyen dans le décret du 12 juill.-2i août 1790 [Art. 5), l'Assemblée nationale, fidèle à son système, reconnaissait qu'iln'existait plus en France de société ecclésiastique, et que l'Eglise, par conséquent, n'était plus une société distincte de l'Etat.
FIDÉLITÉ
Sous la constitotion de l'an Vlll, on exigea des ministres du culte une promesse de fidélité que, par arrêté des consuls, 5 brumaire an IX (27 octobre 1800), a. ik, les commissaires généraux de police furent chargés de recevoir.
Le serment que les ecclésiastiques du premier et du second ordre devaient prêter, d'après l'article G du Concordai, contenait promesse d'obéissance et fidélité au gouverne-
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ment. On le modifia immédintemonl, lorsquo la France eut clé constituée en empire, et Ion fit promettre obéissanre aux constitutions de riùnpire et fidélité à l'Emperour.
En s.'Tqualité de prêtre, l'ecclésiastique ne doit fidélité à d'autre personne qu'à Dieu, et c'est comme prêtre qu'il prête ce serment.
M ne faut pas se laisser prendre par l'ambiguïté des mois. La fidélité aux lois est un devoir de citoyen. Le prêtre ne la promet que comme citoyen ; mais la fidélité au chef de l'Etat est un devoir de personne. Le prêtre, s'il la promettait sans réserve, s'engagerait, comme ciloyon et comme prêtre, à suivre le chef de l'Etjit dans toutes ses aberrations. FIÉSOLE.
Fiésole, ville épiscopale de Toscane. Son siège est un de ceux qui furent conservés lorsque la Toscane fut unie à l'Empire.
FILLES DU RON- SAUVEUR DE SAINT-LÔ
Les filles du Bon-Sauveur qui existaient anciennement à Saint-Lô, furent rétablies dans cette ville, à la diligence du maire et (\{\ bureau de bienfaisance, en vertu d'un tiérret impérial du V germinal an XIIl (*2o mnrs ISOo), art. 1. — Files se vuenl au soin des malades et tiennetit une école gratuite pour l'instruction des filles pauvres. (/^.) — Leurs biens sont administrés par le bureau de bienfaisance qui doit en employer le revenu au service de l'établissement. {Art. 2.) — Les statuts de celte association ont été approuvés par l'évêque de Coutances, et enregistrés au conseil d'Etal en vertu «l'une ordonnance royale du 1" avril 1827.
filles du bon-sauveur a la souterraine (creuse).
Ta communauté dos filles du Bon-Sauveur él.:b!ic à la Souterraine a été autorisée par ordonnance royale du 23 décembre 1838. Elle dépend de celle do Caen. (76.)
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FfLLES DR LA CONCEPTION A CARPENTRAS.
La maison dos filles de la Conception établie à Carpontras a été autorisée par ordonnance royale du 9 novembre 1836. Elle dépend de celle de Piolenc. {Ib.)
FILLES DF LA CONCEPTION A PIOLENC
Les statuts dos filles de la Conception établies à Piolenc (\'aucluse) ont été approuvés par l'archevêque d'Avignon le 10 avril 1823, et enregistrés au conseil d'Eial, en vertu d'une ordonnance royale du 30 avril 1826.
FILLES DELA CrOIX A BÉTHINES.
La communauté des filles de la Croix établie à Béthines (Vienne) a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 31 mars 1836.
FILLES DE LA CROIX DE GUÉRET
Par décret impérial du 11 mai 1807, les filles de la Croix de Guéret furent autorisées à rentrer dans la jouissance de leur ancienne maison à Bergerac, à la charge de s'y livrer à l'éducation. Leur communauté a été autorisée définitivement par ordonnance royale du 25 avril 1827. — Elle dépend de la congrégation dont le chef-lieu esta Limoges, et elle en suit les statuts. {Ib.)
FILLES DE LA CROIX A GUINGAMP
Les statuts des filles de la Croix établies à Guingamp ont été approuvés par l'évêque de Saint-Brieuc le 26 décembre 1825, et enregistrés au conseil d'Etal, en vertu d'une ordonnance royale du 1 "^ avril 1827. Une autre ordonnance royale du 22 du même mois autorise définitivement leur communauté.
— La communauté qui existait à Paris a été réunie à celle de Guingamp , par ordonnance royale du 14 juin 1839.
FILLES DE LA DOCTRINP; CHRÉTIENNE A BOR- DEAUX
Les statuts des filles de la Doctrine chrétienne établies à Bordeaux ont été approuvés par l'archevêque de IJordeaux le 12 février 1820, et en registres au conseil d'Ei i', eu vertu d'une ordonnance royale du 30a vrillK26. Leur congrégation a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 28 mai 1826.
FILLES DE l'éducation CHRÉTIENNE A ARGEN- TAN ET A GAGÉ.
Los filles de l'Education chrétienne établies à Argentan et à Gacé ont été déûniti-
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vemcnl auîoriséos par ordonnance royale du 1'^ juin 1828. Elles suivent les slalols de leur maison-mère qui esl à Kchauffuur. [Ib.)
FILLES DE l'éducation CHRÉTIENNE d'ÉCHAUF- FOUR.
Les statuts des Glles de l'Education chrétienne d'Echauffour ont été approuvés par l'évêque de Sécz le 1"^ septembre 1827, el enregistrés au conseil d'Et;il en verln d'une ordonnance royale du 2 mars 1828.— La congrégation a été déiinilivement autorisée par une autre ordonnance royale du 23 du même mois.
FILLUS DE l'éducation CHRÉTIENNE A REG- MALARD.
La communauié des filles de l'Education cnrélienne à Uegmalard (Orne) a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 8 août 1829.
FILLES DE l'enfant JÉSUS A CASSEL.
Les filles de l'Enfant Jésus établies à Cassel ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 13 avril 1828. Elles suivent les statuts de celles de Lile. {Ib.)
filles de l'enfant JÉSUS A LILLE.
Les statuts des filles de l'Enfant Jésus établies à Lille ont été approuvés par l'évêque de Cambrai le G octobre 1826, et enregistrés au conseil <l'l<-iat eu vertu d'une ordonnance royale du'l" avril 1827. Une autre ordonnance royale du 22 du rnêuie mois autorise définitivement leur communauté.
FILLES DE NOTRE-DAME A LIMOGES
Les statuts des religieuses filles de Noire- Dame établies à Limoges ont été approuvés par l'évêque de Limoges le 18 avril 1819, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1" novembre 1826. — La communauté a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 19 novembre 182G.
VILLES DE NOTRE-DAME A NOTRE-DAME d'O- RIENT.
Les statuts des filles de Notre-Dame éta-
blies à Notre-Dame d'Orient ont été approuvés par l'évêque de Uodez , le 23 octobre 1826, et enregistrés au consiil d'IiUat, en vertu d'une ordonnance royale du 1" novembre 1826. — La communauté a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 19 novembre 1826.
FILLES DE NOTRE-DAME A TOULOUSE
Les statuts des religieuses filles de Notre- Dame établies à Toulouse ont été enregistrés au conseil d'Etal, conformément à une ordonnance royale du 1" novembre 1826. Ils avaient été approuvés par l'archevêque le 18 octobre 1825. — La communauté a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 19 novembre 1826.
FILLES DE LA SAGESSE DE SAINT-COULOMB
Les filles de la Sagesse établies à Saint- Coulomb ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 29 janvier 1826. Elles suivent les statuts de leur maison cheflieu, qui esl à Saint-Laurent-sur-Sèvres. (Ib.)
FILLES DE LA SAGESSE DE SAINT-LAURENT- SUR-sèVRES.
Cette congrégation a été autorisée à former des établissements dans les communes suivantes : A Gaël (lUe-et-Vilaine), trois sœurs iOrd. roy. du 23 mai 1836); à Jauzé (llle-
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el-Vilainc), quatre sœurs {Ord. roy., 12 mars 1837) ; à Pleurtuit (llle-et-Vilaiiie) , quatre sœurs [Ord. roy., 5nor. 1837); à Saint- Troyan ( Charenle-Inférieure ) , par ordonnaucc royale du 5 août 1838.
FILLES DE LA SAINTE VIERGE
Les statuts des filles de la sainte Vierge établies à Rennes ont été approuvés par l'évèque de Rennes le 26 mars 182G, et enregi>lrés au conseil d'Eial , en vertu d'une ordonnance royale du 31 décembre 1826. Leur congrégation et communauté a été définitiveuienl autorisée par ordonnance royale du 17 janvier 1827.
FILLEULS
Les filleuls étaient des prêtres de paroisses unis entre eux par les liens d'une associaliou pariiculière, qui avait ses statuts et règlements. — L'article 25 du décret du 12 juiliet- 2((. août 1790 conserva provisoirement les filleuls, défendant néanmoins de remplacer ceux d'entre eujr qui viendraient à mourir ou qui se retireraient.
FLEURS DE LIS
Le 22 février 1831, le ministre des cultes écrivit aux évëques : « Depuis ré[)oque de noire glorieuse révolution, on avait cru pouvoir, sans inconvénient, laisser subsister les fleurs de lis qui se trouvent exposées dans les églises et autres lieux de réunion ; ou sait aujourd'hui qu'une faction enneniie de nos institutions pourrait en fjire un signe de ralliement auquel se rattacheraient de coupables espérances. Le maintien de l'ordre public exige donc qu'on fasse promptement disparaître ces emlilèmcs partout où il en existe encore. J'in\ite M. le pré'et à se concerter avec vous sur les mesures à prendre à ce sujet. »
M. ie préfet du département, disait à celte occasion iMgr i'évéque de Saini-Dié, par une lettre du 2 de ce mois, m'annonce quil 0 donné, dans ce sens, des instructions à My\. les sous-préfels et à MM. les maires, en les invitant à s'entendre, au besoin, avec M^L les curés et desservants. Je connais assez votre bon esprit , monsieur le curé, pour être persuadé que vous seconderez ces magisirais dans l'accomplissement des vues du gouvernement , et que votre piété vous fera prendre toutes les précautions nécessaires, afin que tout se passe avec le respect dû au lieu saint. (Cire, 3 mars 1831.)— C'est ainsi que se fait le vandalisme quand on veut le faire légalement.
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FOIRES
Le Directoire, en ordonnant de régler les foires sur le calendrier républicain, avait recommandé de veiller à ce qu'elles ne répondissent pas aux fêtes de l'ancien c.ilendrier. Arr., U germ. an VI {S avr. 1798),
Par une circulaire du 29 juin 18U, le mini;>tre de l'intérieur recommanda aux préfets de faire exécuter les anciennes ordonnances qui prohibaient formellement la tenue des foires les jours de fêle.
La loidu 18 novembre, même année, maintint Texislence de celles qui ont lieu le jour des fêtes patronales, en déclarant que les dispositions prohibitives qu'elle renfermait n'étaient pas applicables aux ventes usitées dans les foires et fêtes patronales, hors le temps du service divin. {Art. 6.)
Les foires étant établies par ordonnance royale ne peuvent être supprimées que par ordonnance royale. La tenue de celles qui existeraient un jour de dimanche ou un jour de fête légale ne pourrait être empêchée; ou devrait se borner à provoquer leur changement.
Actes législatifs.
Arrêté du Directoire, 14 germ. au AI (3 avril 1798), a. S.— Loi du 18 nov. 1814, a. 6.— Circulaire iniDisiérielle du29juiu 1814.
FOLLE-ENCHÈUE.
La folle-enchère est l'enchère d'un inaividii qui ne peut pas remplir les conditions de l'adjudication. — Quand il y a eu folle-enchère, la chose est remise en adjudication aux frais du fol-enchérisseur. {Code proc. civ., a. 733.)
La revente par folle-enchère n'a lieu que dans les ventes faites par autorité de justice. Elle n'est de droit, dit !\I. Chabrol-Chaméane, qu'en ce qui concerne les expropriations forcées. M. l'abbé André a donc tort de l'étendre à toutes les adjudications opérées avec les solennités requises.
FONCTIONS
I. Des fonctions. — II. Des fondions ecclésifisliqiies. — III. Des fonctions cpiscopalos. — IV. Des fonctions cui'iales. — V. Des fonctions civiles.
1° Des fondions.
Les fonctions tiennent de l'ordre social auquel appartiennent ceux qui les exercent : elles sont ecclésiastiques ou civiles. — Cetlô distinction fut abolie par la Constitution civile du clergé. {Décret, i'2 juill.-'2k août 1790.) Sous sou règne , il n'y eut que des fonctionnaires civils, les uns pour les affaire*
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temporelles, et les autres pour les oflaircs spirituelles.
Les fonctions tant ecclésiastiques que civiles sont publiques ou privées : publiques, quand elles ont pour objet des alTaiies publiques et s'exercent au nom de l'autorité publique et pour elle; privées, quand elles ont pour objet dos affaires privées, s'exercant au nom d'un simple particulier et pour lui.
« Tout citoyen est tenu de prêter mainforle pour saisir sur-le-champ et livrer aux officiers de police quiconque violera le respectdû aux fonctionnairespublicsen exercice de leurs fonctions , et particulièrement aux juges ou aux jurés. {Décret^ 2G ef'i'I juillet-o août 1791.)
2° Des fonctions ecclésiastiques.
Les fonctions ecclésiastiques sont épiscopalcs, curiales, sacerdotales ou cléricales, selon qu'elles sont propres à l'évoque, au curé, au prêtre ou au simple clerc.
Toutes les fonctions ecclésiastiques sont gratuites, sauf les oblalions qui sont autorisées et fixées par les règlements. {Art. org., a. 5.) — Aucun élranger ne peut être employé dans les fonctions du ministère ecclésiastique, sans la permission du gouvernement.
(i4rf. 32.)— Toute fonction est interdileà tout ecclésiastique, même français, qui n'appartient à aucun diocèse. (i4r^ 33.) — Un ecclésiastique pensionnaire de l'Etat est privé de sa pension, s'il refuse, sans cause légitime, les fonctions qui lui sont confiées. {Art. 10.) — Le décret impérial du 20 février 1806 porte qu'aucune fonction religieuse autre que celles qu'il spécifie ne sera exercée dans l'église Sainte-Geneviève sans l'approbation de l'Empereur. {Art. 11.)
Il y a abus de la part d'un ecclésiastique toutes les fois que, dans l'exercice de ses fonctions, il se permet une entreprise quelconque ou un procédé qui peut compromettre l'honneur des citoyens , troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression ou en injures, ou en scandale public. (Art. org., a. 6.) — 11 peut lui-môme former un recours en cas d'abus, si l'autorité civile porte atteinte à l'exercice public de ses fonctions , ou à la liberté que les lois et les règlements lui garantissent. {Art 7.) Voy. Abus.
L'exercice des fonctions ecclésiastiques est au nombre des conditions voulues pour l'aptitude à l'épiscopat. Voij. Evêqlr. — Il ne friut pas confondre les fonctions ecclésiastiques avec le simple exercice du ministère sacerdotal, ainsi que l'a fait le conseil d'Etat dans l'ordonnance du 25 août 1821. Voy. Messe.
La Cour de cassation, dans un arrêt du 15 novembre 1836, a prononcé que l'acceptation en pays étranger de fonctions qui se rattachent exclusivement au culte ne fait point perdre la qualité de Français.
3» Des fonctions épiscopales.
Les fonctions épiscopales, aux yeux du gouvernement, sont ou des fonctions d'ordre ou des fonctions administratives. — L'cvêque ne
pcui exercer ni les unes, ni les autres, avant que la bulle portant son institution ait reçu rattache du gouvernement, et qu'il ait prêté, en personne, le serment prescrit par la Convention passée entrele gouvernement français et lesaintsiége. (ylrf. org-., a. 18. Conc.,a.6.)
Il exerce par lui-même les fonctions d'ordre en se conformant aux lois canoniques reçues en France. {Art. 6.)— Il exerce, par lui-même ou par ses grands vicaires, les fonctions administratives, en se conforuiant aux lois ecclésiastiques et aux lois civiles.
Les fonctions épiscopales ne peuvent être illribuées à d'autres qu'à l'évêque {Art. 10), ni exercées par un évêque ailleurs que dans son diocèse sans la permission de l'ordinaire sur le territoire duquel il se trouve. Voyez
EvÊQOE.
Nous parlons à chncun des articles qui les concernent des fonctions particulières de l'évêque, telles que l'établissement des séminaires et des titres ecclésiastiques, la nomination et l'institution des titulaires, l'ordination, la visite du diocèse, etc.
k" Des fonctions curiales.
Il avait été statué que les curés ne pourraient entrer en fonctions qu'après avoir prêté, entre les mains du préfet, le serment prescrit par le Concordat {Art. org. 27; ConcorcL, a. 6 et 7.) Foy. Serment. — Ils sont immédiatement soumis aux évêques dans l'exercice de leurs fonctions. {Art. 30.)
Les vicaires, les prêtres habitués et les clercs ecclési;istiques ou laïques de la paroisse exercent les leurs sous sa surveillance et sa direction. {Art. d et 31; Décr. inip., 30 déc. 1809, a. 30.)
I.es fonctions du curé sont presque toutes des fonctions pastorales, les fonctions administratives regardant pour la plupart l'évêque ou la fabrique.
Aux mots Service divin, Prédications, Prières publiques. Prônes, Baptême, Mariage, Enterrement, etc., nous faisons connaître les dispositions législatives qui sont relatives à chacune d'elles. Nous ajouterons f^eulement ici que la commission de 1831 fut d'avis que, si un prêtre dissident voulait exercer les cérémonies de son culte en l'absence du curé, il y aurait lieu de lui appliquer l'article 258 du Code pénal.
5° Des fondions civiles.
Les fonctions civiles sont administratives, judiciaires, ou militaires. Les fonctions judiciaires sont distinctes et doivent demeurer toujours séparées des fonctions administratives. {Décret du 16-24- août 1790, lit. 2, a. 13.)
Les juges ne peuvent sous peine de forfaiture troubler, de quelque manière que ce soit, les opérations des corps administratifs, ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions. {Ib.) — Cette disposition s'applique aux fonctions administra* tives ecclésiastiques.
Actes législatifs.
Concordat de 1802, a. G et 7.— Articles organiques, a. S ^ 33, 70.— Code pénal, a. 258.— Décrets, U jui11.-24 aoûr
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1790; l(i-24 noill iTHO, t. II. a. 1"; '2Ct ol -21 juill.-3 aoiU 179t.— Décret impt'rial,30 «léc. 1809. a. 30. — Commission de 1831.— Couseil d'Etal, ord. roy., 2!) aoiU 1821.
lOXCTIONS DES CONSISTOIRES.
Voy. Consistoires.
FONCTIONS DU Cl'I.TE.
Dans les Articles organiques protestants, il est dit que nul ne pourra exercer los fonctions du culte, s'il n'est Français. {Arl. 1.)
FONCTIONS ECCLÉSIASTIQUES
La Gourde cassation, dans un arrêt du 17 novembre 1818, a décidé quil n'était pas justifié que les dignités et fonctions de chanoine titulaire de deux églises cathédrales, de doyen d'un chapitre collégial, de curé dune paroisse, de prolonotaire apostolique et de juge surrogat d'un consistoire fussent du nombre de celles à l'égard desquelles l'autorisation du gouvernement était nécessaire pour pouvoir les remplir ou exercer successivement à l'étranger sans perdre sa qualité de Français.
L'évêque d'Amiens a défendu absolument aux maîtres d'école et autres laïques de faire, à l'aulel, aucune fonction ecclésiastique et de se revêtir du surplis pour chanler vêpres et tout antre office dans les paroisses vacantes. {Ordo, 182G.) FONCTIONNAIRES.
1. Des fonctionnaires. — II. Des fonctionnaires publics dans l'ordre civil. — lli. Des fonctionnaires publics dans l'ordre ecclésiasiiqne.
1° Des fonctionnaires.
Les fonctionnaires sont ceux qai remplissent des fonctions.
La fonction suppose une délégation ; tous les fonctionnaires, par conséquent, sont des délégués.— Ceux qui se trouvent être les délégués d'une autorité publique sont des fonctionnaires publics; ceux, au contraire, qui se trouvent être les délégués d'une autorité particulière, sont des fonctionnaires privés.
Les fonctionnaires publics sont civils ou
ecclésiastiques , selon qu'ils représentent
l'autorité civile ou l'autorité ecclésiastique.
2" Des fonctionnaires publics dans Vordre
« Il y a deux classes de fonctionnaires civils, dit M. Puibusque : ceux de l'ordre administratif, tels que les ministres du roi, les préfets, sous-préfets et maires, et ceux de l'ordre judiciaire, tels que les membres des justices de paix, des Iribiin.uix et cours du royaume. » C'est à peu près ce qu'avait déjà dit M. Biret, dans son V ncnhulaire des six codes, et Rondonneau, dans son Nouveau Manuel des maires et des adjoints. M. Chabr(»l Chaméane, dans son Dictionnaire de législation usuelle, prétend qtie ce qui constitue surtout la qualification de fonctionnaire ptiblic, c'est la prestation du serment.
Tout délégué de l'autorilé civile pour un service public quelconque est un fonctionnaire public dans l'ordre civil : c'est ainsi que s'en explique un décret du 18-22 août 1791.
{An. 1".) Cependant il est vrai de dire que dans la plupart des actes législatifs, et notamment dans un autre décret de l'Asscnblée nationale relatif aux colonies, lequel est aussi du 18-22 août, la qualincalion de fonctionnaire public est ou paraît devoir être restreinte aux employés de l'ordre administratif et judiciaire.
En 1790, on exigea le serment civique de tous les citoyens avant de les inscrire sur le tableau civique. Dans la suite on no l'exigea que de ceux qui étaient employés à un service public; mais on l'exigea de tous. Sous l'Empire, on commença à se relâcher un peu sur ce point ; on se relâcha encore un peu plus sous la Restauration et sous le gouvernement de Louis-Philippe. Enfin, le gouvernement provisoire de noire République naissante vient de le supprimer. Ce n'est donc pas au serment exigé qu'on pourrait discerner les fonctions publiques de celles qui ne le sont pas.
Le repos des fonctionnaires publics a été fixé au dimanche. [Art. orcj. 73.)
Par le décret du 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1795), les fonctionnaires publics qui signaient des actes, contrats, délibérations, arrêtés, jugements ou rôles ayant pour objet d'engager une commune pour l'acquisition ou la location d'un local pour l'exercice des cultes, leur dotation, ou leurs frais, étaient condamnés aune amende de 300 livres et à un emprisonnement d'un mois à six. [Art. 9, 10 et 11.) — Il leur était défendu, sous peine de 100 à 300 livres d'amende, et d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, d'a^oir aucun égard aux attestations que des ministres d'un culte, ou des individus se disant tels, pouvaient donner relativenicnt à l'état civil des citoyens. [Art. 13 et 20.) — lis nepouvaient,sanss'exposeràlamême peine, faire mention, dans les actes de l'état civil, des cérémonies religieuses , ni exiger la preuve qu'elles avaient été observées (/Irf. 21.)
A l'occasion d'un condit négatif de juridiction qui s'était élevé entre le tribunal de police du Blanc et celui du canton de Saint- Henoît du Sault, la Cour de cassation prononça, par arrêt du 28 décembre 1807, qu'un fonctionnaire public était réputé m fonctions, respectivement aux personnes qui s'adressaient à lui pour son ministère, eticore qu'il fût dans sa demeure ordinaire et sans costume.
3" Des fonctions publiques dans Vordre ecchisiastique.
Une question vivement débattue est cello de savoir si le.s ecclésiastiques sont ou ne sont pas des fonctionnaires publics. « Le prêtre, dit M. de Cormenin, n'est pas un fonctionnaire public dans le sens administratif. » {Droit ndm., App. p. 5.) .Vu fond cela est vrai pour nous catholiques, m;iis ost-ce vr.ii pour un jurisconsulte ? Non.
Notre législaliou moderne date de 1789.
Prenons-la à cette époque, et oublions uo
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instant ce qui devrait être; pour ne nous occuper que de ce qui a été fait ou décidé.
Par la Conslilulion civile du clergé les niiïiislres de la religion furent mis au nombre des fnnclionnaires publics et soumis au même mode d'élection. {Tit. 2, a. i et s. ; lit. 3, a. 10.) Il fut même reconnu que leurs fonctions étaient les premières et les plus importantes de la société. {Tit. 3, a. 1".)
Le décret du 27 n()v.-26 déc. 1790 porte en toutes leltres : « Les évéques et ci -devant archevêques et les curés conservés en fonctions ... les vicaires des évêques, les supérieurs et directeurs de séminaires , les vicaires des curés, les professeurs des séminaires et des collèges, et tous autres ecclésiastiques fonctionnaires publics feront... le serment de remplir leurs fonctions avec exactitude. {Art. 1 et 2.) Ceux desdils évéques cidevant archevêques, curés et antres ecclésiastiques fonctionnaires publics, i\u'\ n'auront prêlé,d;ins les délais dètern^inés, le serment qui leur est respectivement prescrit, seront réputés avoir renoncé à leur office {Art. 5) , etc.
Un aulre décret du 8-18 février 1791 parle des cuiés qui seront remplacés par d'autres fonctionnaires publics.
« Les fonctionnaires publics ecclésiastiques qui ont refusé le serment, disait le comité ecclésiastique, doivent continuer leurs fonctions jusqu'à remplacement. » {Décis. du 30 /nnv. 1791.) Les seuls ecclésiastiques/'onc/ïonnaires publics par étal sont tenus de le prêter. [Dec, 2kja7iv. 1791.)
Lorsque, dans la séance du 10 décembre 1792, un membre, parlant sur la rédaction du procès-verbal, Ot observer que les ministres du culte catholique ne devaient pas être qualifiés de fonclionnair<'S publics, et demanda que celte dénomination lût effacée, la Convention, au lieu de lui donner raison, passa à l'ordre du jour, moiivé sur l'existence de la loi à cet égard. {DécretfiOdéc. 1792.) Nous invitons M. Dupin à lire ce décret : ii sentira peut-être alors la nécessité de changer l'idée qu'il s'en est faite, etdemodifier ce qu'il en dit dans son Manuel (/*. 253).
Ceci n'étaii applicable qu'aux ministres du culte catholique, les seuls qui fussent salariés par le trésor public : de là vient que, dans une circulaire du 23 mai 1793, le ministre de l'intérieur déclare que les ministres protestants ne sont pas des fonctionnaires publics. En effet, ils ne pouvaient être que les fonctionnaires privés d'une association particulière.
Dans un décret du 25 brumaire an II (15 nov. 1793), on lit : « Sur la proposition faite de décréter que les prêtres du culte catholique qui abdiquent les fonctions de ce culte, ne peuvent être regardés comme ayant déseité leur poste, la Convention nationale passe à l'ordre du jour, motivé sur ce que les prêtres n'ont jamais été considérés comme fonctionnaires publics, et que le décret qui ordonne aux fonctionnaires publics de rester à leur poste, ne les concerne pas. »
La Convention rendit ce jour-là 30 décrets , l'article que nous venons de citer est le der-
nier article du trentième. On voit qu'il fut rédigé séance tenante; cela explique tout et peut même faire excuser une pareille distraction, quelque inconcevable qu'elle paraisse.
Les ministres du culte catholique se trouvèrent dans la même position et ne furent considérés que comme les ministres privés d'un culte simplement toléré, sous la loi du 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1795).— Ils furenlassimilés aux fonctionnaires publicsainsi que les ministres des autres cultes, par la loi du 21 nivôse an VIII (11 janv. 1800).
Supposant que l'Eglise était dans l'Etat, ainsi «lue l'Assemblée constituante l'avait déclaré, l'auteur des Articles organiques l'organisa lui-même sans plus de façon que s'il avait été question d'un service civil. — On la mit alors dans les attributions du ministre de la police et de celui de lintéricur. — Les titulaires salariés parle gouvernement furent ou nommés ou agréés par le premier consul, qui, devenu empereur, passa par-dessus l'article 7 du Concordat, et nomma ceux dont l'agrément seul lui avait été réservé. — 11 classa les cardinaux, archevêques et évêques parmi les dignitaires de l'Empire. Décrety 24- mess. an XII {i3 juilL 180/»). — Une multitude innombrable de lois, arrêtés, ordonnances, décisions, circulaires et autres actes ont réglementé toutes les parties de l'administration ecclésiastique extérieure. Partout on y considère les ecclésiastiques comme des fonctionnaires publics. Dans les instructions ministérielles du 11 juillet 1809, on les désigne sous le nom de fonctionnaires ecclésiastiques. Que faut-il donc encore pour qu'une administration soit réputée administration publique, et pour que ses fonctionnaires soient des fonctionnaires publics aux yeux de la loi?
Le conseil d'Etat a été d'avis que les curés et les desservants pouvaient réclamer l'application de l'article 427 du Code civil, qui dispense de la tutelle tout citoyen exerçant une fonction publique dans un départemeiit autre que celui où la tutelle s'établit. {Av., 20 nov. 1806.)
La commission de 1831 ne pensait pas autrement lorsqu'elle décidait que l'article 238 du Code pénal serait applicable au prêtre dissidejil qui voudrait exercer les cérémonies de sou culte dans une paroisse en l'absence du curé. Voy. Ministres du culte.
Si, dans des arrêts du 9 septembre 1831,25 nov. 1831, 23 déc. 1831, et 27 jauv. 1832, 22 févr. 18i5, laCourdecassationa décidéquc les prêtres desservants du culte catholique, pas plus que les ministres detoutautreculie, n'étant institués ni révocables par le gouvernement, n'étaient sous aucun rapportdépositaires ou organes de la puissance publique et ne pouvaientétre rangésdansia classe des agents à l'égard desquels l'ariicle 75 de la loi du 22 frimairean VllI exige l'autorisation du conseil d'Etat, il faut croire qu'elle n'a pas envisagé la question sous son véritable point de vue. — La Cour de Rome, qui connaissait mieux les intentions et la conduite du gouvernement, rejette cette interprétation dans les inslruc-
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tions envoyées le 30 août 1808 aux évoques d'Italie, à l'occasion du serment de fidéiiié qu'on exigeait d'eux. Il Icurdilquc legouveriiement les considère et les Iraile comme autant de fonctionnaires publics, non moins dépendants de lui que les fonctionnaires ci- TJis et militaires; qu'il met la religion au rang des autres branches de l'administraiion politique, comme si c'était un déparlement d'institution humaine, sujet ù Tiiispeclion d'un ministre d'Etat, non moins que les ministères des finances et de la guerre. — Enfin, malgré les décisions judiciaires dont l'administration ne peut pas prétexter ignorance, le ministre des cultes, dans s;i circulaire du 2 mai 18^8, les met au rang des fonctionnaires de l'Etat. Celui de l'intérieur a décidé que l'aumônier, dans les hospices d'aliénés, était un fonctionnaire et non un préposé. {Décis. du Sjanv. 18il.)
Actes législatifs.
Concordai, a. 7. — Arlicles orf^aniques, a. 7o. — Instruo lions, 50 aoûl 1808.— Loi du 21 mv. an VIII (Il janvier 18C0).— Décrels, J2 ju.ll.-2i août 1790, lit. 2, a. 1 ei s.; lit. .■^, a. 10; 27 nov. -26 déc. 1790, a. 5; 8-18 lévr. 1791; 18-22 aoiil 1791; 10 née. 1792; 2.5 brum. an 11 {\o nov. 1795), a. 4; 7 vend, an IV (29 sept. 1795), a. 9 à 21.— Conseil dElat, avis, 20 nov. 1806. — Commission de 1831. — Décision du niinislre de rinlérieur, 8 janv. \Hil .—Circulaires el iiislriiciioiis minislérielles, 25 mai 1793; U juin. 1809, a. 29; 2 mai 1848.— Cour de cassation, arr., 28 déc. 1807, 0 sept. I8.ïl, 23 uov. 1831, 23 déc. 1831 et 27 iauv. 183-', 2J lévr. 1843.
Auteurs et ouvrages cités.
Chabrol-Cliaméane (M.), Dictionnaire de lég. eecl.— Cormeiiin (M. de). Droit admin., A\^^., p. 5. — DupinlM.), Manuel, p. 2o3.— Piiibusque (M.), Dicticninaire iiHt)iicipal.
FONDS CO.MMUN DE SUBVENTION
Laloidu lo septcmbrelBOT, relative aubudgelde l'Etat, ordonna de faire un prélèvement de dix pour cent sur les revenus de toutes les propriétés foncières dos communes, telles que maisons, bois et biens ruraux, pour former un fonds commun de subvention :
1° pour les actiuisitions, reconstructions ou réparations d'églisos ou édifices pour les cultes; 2' pour acquisitions, reconstructions ou réparations des séminaires et maisons pour loger les curés ou desservants el les ministres protestants. [Art. 22.)
Ce foqds commun de subvention, auquel le décret impérial du 30 décembre 1809 {Art. 100) veut qu'on puise, fut fait sur le rapport du ministre de l'inléricur el des cultes. La manière de le former et celle de le distribuer furent réglées par le conseil d'Etat. (Décrei du 19 mai 1808.) Mais l'emploi des fonds n'eut pas lieu ; nous en avons la preuve dans une circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 9 avril 1812.
« Dans beaucoup de communes, dit le ministre aux préfets, les édific(>s destinés au culte catholique sont en mauvais état. Les maires comptent, pour payer les travaux, sur le fonds commun formé en exécution de la loi du 15 septembre 1807, et s'abstiennent de pourvoir, soil aux réparations, soit aux dépenses d'acquisitions nécessaires. La répariiti<m du fonds commun ne pourra être faite que lorsqu'un travail général sur les
besoins du culte aura été mis sons les yeux de l'Empereur. Quand ce travail serait Utminé et complet, il est douteux que Sa Majesté pût s'en occuper actuellement. Il est doue indispensable d'aviser dès à présent aux moyens de subvenir aux dépenses dont il s'agit avec les fonds des fabriijues, et, en cas d'insuffisance, avec ceux que voteront les conseils municipaux après les formalités qui ont été prescrites par le chapitre 4 du décret du 30 décembre 1809. »
Aujourd'hui, les communes doivent s'imposer exlraordiriairement, ou bien elles le seraient d'office par arrêté du préfet, quand elles ont moins de cent mille francs de revenus, et par ordonnance ou arrêté du chef de 1 Etat, quand elles ont au moins cent miile francs de revenus. [Loi du 18 iuillct 1837, a. 40.)
S'il était reconnu que la dépense est trop onéreuse pour elles, elles pourraient obtenir des secours sur les fonds du ministère des cultes, qui ont en quelque sorte remplacé lo fonds commun de subvention.
Actes législatifs.
Loi du 13 sept. 18ri7, a. 22; du 18 iuili. 18.37, a. 40.— Dfcrei impérial du 30 diic. 1809, a. 100.— Conseil d'Elat, décret imp., 19 mai 1808.— Circulaire ministérielle, 9 avril
FONDS ALLOUÉS PAR LA COMMUNE POUR LE CULTE
Les fonds alloués pour subvenir aux dépenses ordinaires du culte sont ordonnancés et versés par douzième, de mois en mois, dans la caisse de la fabrique ou du consistoire, sur la quittance du trésorier. {Inslr. min., sept. I82i; Arr. et inatr. min., 15 déc. 1826, a. 730.)
Quant aux allocations faites pour ;icquisilions, constructions, reconstructions et réparations extraordinaires, allendu que les bâliments, les emplacements affectés au service des inhumations, les églises et les presbytères font partie des propriélés comjuunales, ils restent, dit le niinislre, à la disposition des maires, el ne peuvent être ordonnancés et payés que dans les formes prescriles pour les autres dépenses extraordinaires des communes. (Jb.)
Nous n'adinellons point cette décision : d'abord parce qu'il n'est pas toujours vrai de dire que la commune soil propriétaire des édifices religieux à l'entretien desquels elle doit contribuer; ensuite, parce que cet entrelien regarde exclusivement la fabrique, même lorsque c'est la commune qui est propriétaire. Voy. Eglises, Usufruit.
FONDATEUR
Le fondateur est celui qui fonde ou qui a fondé. — On donne ce nom à ceux qui ont créé un étaldissemeni. On le donne aussi à ceux qui ont lail du bien à une église, à la charge par elle de f.iire acquitter ou d'acquitter ellemême certains services religieux. Les noms de ceux-ci doivent élie affichés dans la sacristie au commencement de chaque trimestre, avec l'indication de la fondation. 'Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 2C.>
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FONDATIONS
1. Des fondations. — II. Des fondations religieuses avant 17'JO. — III. Des fomlaiions religieuses depuis 1790 jusqu'au Concordai de 1801. —IV. Dos fondations religieuses anciennes depuis le Concordat de 1801. — V. Des fondations relis;ieuses nouvelles depuis le Concordat de 1801. — VI. Par qni les fondations nlisieuses sont régies. — VU. De la réduction des fondations religieuses. — VIII. !i)e l'acquit des fondations religieuses.
1° Des fondations.
Fonder, c'os'l poser les fondements d'une œuvre quelconque. La fondation est donc, pour ainsi dire, la pose de la pierre fondamentale, de celle sur laquelle doit reposer l'édifice.
C'est en ce sens, mais au figuré, qu'on a donné le nom de fondation aux biens ou revenus affectés au service religieux ou à des œuvres de bienfaisance. M. Ynillefroy se trompe lorsqu'il dit qu'on appelle /bnf/a/îo», d'une manière générale, toute donation ontrcvifs ou testamentaire faite dans l'intérêt d'un élablissemenl oud'un service public {P. 'j06j; et l'auteur de V Organisation et comptabilité des fabriques, lorsqu'il restreint l'apjjiication du mol fondation aux donations faites à charge de services religieux. [P. 148.)
Il y a donc deux sortes de fondations : les fondations religieuses proprement dites, et les fondations charitables. Lrs unes et les autres ont pour objet les personnes ou les choses, c'est-à-dire le service ou ceux qui sont chargés de le f ùre.
Anciennement, en Franc, les fondations charilablcs faisaient, comme les fondations religieuses, partie des biens ecclésiastiques. On les dislingue aujourd'htii : les unes regardent la comîiiune et les établissements de bienfaisance, les autres regardent les fabriques et les divers établissements ecclésiastiques.
Parmi ces dernières, qui sont les seules dont nous ayons à nous occuper, il y en a qui ont spécialement pour objet l'entretien des ministres du culte ou le culte lui-même en général, et d'autres certains services religieux dont les fondateurs ont voulu assuref l'exécution à leur profit ou au profit de personnes déterminées dans l'acte de fondation.
Les premières sont des donations pures et simples; les autres sont des donations avec charge de services religieux. Les unes et les autres sont soumises aux mêmes principes et aux mêmes règles et formes que les donations ordinaires, sauf ce qui a été ordonné par rapport à l'acceptation et à l'emploi des fonds.
2^ Des fondations religieuses avant 1790
Quand une fondation avait pour but la dotation d'un titre ecclésiastique, elle était faite avec le consentement de l'évêque ou du saint-siége.
Sur les remontrances du clergé, il fut statué, par l'ordonnance de Blois, que les marguilliers des églises ne pourraient ac eptcr aucune fondation sans appeler les curés et avoir sur ce leur avis. [^Art. 5.) 11 s'agit ici
des fondations paroissiales, telles que services funèbres, messes, saluls et autres semblables.
Une sentence arbitrale, rendue entre le curé et les marguilliors de la paroisse Saint- Gervais, à Paris, homologuée au parlement le 13 juillet 1692, réglait que les fondations seraient acceptées dans les assemblées tant ordinaires qu'extraordinaires de la paroisse, le curé présent.
Si le curé dûment appelé refusait de se trouver à l'assemblée, les marguilliers pouvaient alors accepter les fondations de l'avis de l'assemblée. {Parlement de Paris, arr. régi., 13 juin. 1692, art. 3.)
Une ordonnance de visite de l'archevêque de Paris, rendue exécutoire par arrêt du parlement {'13 juill. 1707), défendait d'admettre aucune fondation qui fût contraire aux rubriques ou aux statuts synodaux du diocèse , et au cas qu'il en eût été admis quelqu'une, enjoignait de se pourvoir pardevers lui ou son officiai pour la faire réformer.
Le consentement de l'évêque n'était pas requis pour la validité de ces sortes de fondations. 11 en était tout autrement lorsque la fondation était bénéficiale. On se conformait alors à la règle du droit canon, qui défend de donner aux monastères ou aux chapitres, des dîmes, une église ou quoi que ce soit de droit ecclésiastique sans le consentement de l'évêque. {De Jure patronat., c. 17.)
aeulemenl, et dans le cas où l'évêque refusait son consentement, on se pourvoyait auprès de l'archevêque, au lieu d'avoir recours au pape, ainsi que la règle le porte expressément.
Pour rendre raison de celte discipline, qui tenait aux anciens usages et aux libertés de l'Eglise gallicane, de Selve dit que, par romano pontifici, il faut entendre le pape ou autre supérieur dd'évêque. {De Benef:,part. I, q. 6, n. 24.)
On pensait aussi que l'intention des fondateurs qui avaient soumis immédiatement au saint-siége les monastères et autres églises qu'ils fondaient, n'avaitpasétéde lessoustraire à la juridiction de l'ordinaire. C'est, du reste, ce qu'avaitdécidélepape AlexandrellI. IV' liv. des Décret., lit. 33, de Priv., c. 18.)
Par la même raison, les prérogatives accordées par un évêque aux fondateurs n'étaient pas des preuves que l'église ou chapelle eût été soustraite à la juridiction du lieu.
Il n'était pas permis, en ce qui concerne les fondations paroissiales, de donner ou de léguer au curé seul, à la charge d'acquitter tous les ans une fondation. Les dons et legs de cette nature devaient être faits à la fabrique. (Jousse, p. 31.)
Toutes les fondations faites dans la paroisse étaient transcrites de suite, par ordre de date, sur un registre destiné à cet effet, et sur lequel on énonçait le litre de la fondation, le nom du notaire, la somme ou l'cnVl donné, les charges que la fabrique devait acquitter, suivant les premiers litres et la réduction qui pouvait en avoir été faite.
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(Porl. de Paris, arr., 2 air. 1737, a 60; 11 juin 1739, a. 48.)
Usi .' aible de ce registre élail déposé dans l'armoire de la fabrique; l'autre demeurait entre les mains du niarguillier comptable. {10.) ^ ,
Les cures étaient tenus d'acquitter les fondations par eux ou par leurs vicaires, i\[i\ jours, lieux et heures accoutumés et de Ja manière portée par le titre ou arrêtée par l'évèque.sans rien\ cli.niper, ni en transférer ru d'autres églises. [Lettres patentes, 3 oct. 15": 1, 16 mars 1609, i sept. 1629. P«r/. de Paris, arr., 12 août 1738.) Ils pouvaient être contraints à ce par la saisie de leur temporel. {Pari, de Paris, arr., 3 féir. 1605.)
Ils avaient, comme chefs cl maîtres dans leur église, le droit de demander à être admis au service et à la rétribution des fondalions, à moins qu'ils n'en eussent été nommément exclus par le fondateur. ( Pari, de Toulouse, arr., 12 déc. 1668.)
Ils ne pouvaient pas empêcher l'exécution d'un tcitament portant (jue de? religieux feraient les services de Ibndalioii dans la paroisse, ni faire ces services eux-mêmes à l'exclusion des religieux. {Parl.de Paris , arr., '23janv. 1672.)
Un arrêt du parlement de Rouen ordonnait que le curé et ensuite ses vicaires fussent les preuiiers fournis de messes et fondations. Foy. Annuels
Si les fondateurs n'y avaient pas pourvu, les prêtres chargés d'acquitter les fondations étaient choisis et nommés par lui. {Pari, de Paris, arr., 2 avr. 1737, a. 52.)
Dans la distribution des annuels et messes de fondation, on devait préférer lesofflciersdu chœur etdeléglise, ensuilelesecclésiastiques employés à l'administration des sacrements, et enfin les prêtreshabitués;el lors de chaque nomination, avoir égard à l'ancienneté, à la qui'.lité des services et autres raisons qui pouvaient déterminer le choix, suivant les règles de la prudence et de l'équité. {Art. 53.) L'honoraire de ces annuels et autres services devait être payé suivant qu'il se trouvait porté au titre de chaque fondation, et lorsqu'il n'y avait pas été pourvu par la fondation, il devait être, payé suivant la taxe ordinaire |)orlée par le rituel de chaque diocèse, sans aucune diminutii^n ni distinction des officiers d'avec les autres ecclésiastiques.
Il était défendu de faire aucun traité ou concordai, soit avec le curé, soit avec le sacristain, prêtres, gagistes ou autres, pour l'acquit de ces fondations, à peine de nullité. {Part, de Paris, arrêt régi., 13 déc. 1752.)
Lorsque les services j.ortés par les fondations n'avaient pas été acquittés pendant plusieurs années, soit par oubli, soit par négligence de la part des marguilliers, les revenus des biens ou arrérages des routes attachés à ces fondations ne relournaieul pas pour cela aux hériiiers du fondateur, mais ils servaient à l'augmeniation du service ou au profit de l'église. 'Pari, de Toulotise, 7 ^uill. 1633.)
On recortnla'issail aux évéques le pouvoir que leur avait accordé le concile de Tronio {Sess. 25, de la Réf., ch. h), de statuer on synode diocésain, et après mûr examen, selon leur conscience, et pour la gloire de Dieu et les besoins de son culte, sur les fondations déjà établies. [Concile de Rouen, 1581, de Cwator.) On allait même plus loin, car ou tolérait abusivement les modifications et réductions faites par l'évèiiue seul, même hors le temps de visite.
Mais il n'était pas permis aux juges séculiers de prononcer sur celte matière. Le parlement de Uouen, par arrêt du 28 août 1627, cassa et annula , coinine ayant été rendue par un juge incompélenl, une sentence du bailliage de Rouen, rendue le 20 décembre de l'année précédente, pour la réduction et l'exécution d'une fondation.
On ne reconnaissait pas au pape le droit de déroger aux fondations. (Bignon, \k févr. 1638.) De là vient que, par arrêt du parlement d'Aix, il avait été ju!J:é que 1.- vice-légat d'Avignon ne pouvait déroger à la fondation d'un bénéfice, ni à un patronage laïque. [Arr., 22 mai 1670.)
Les fondations devaient être acquittées aussi longtemps que subsistaient les biens ou rentes alTcctcs à leur service. Leur suppression était en quelque sorte de droit, lorsque les biens ou rentes étaient perdus, sans qu'il y eût en cela négligence coupable de la fabrique.
« Pour qu'une fondation puisse être acceptée d'une manière avantageuse, ou du moins qui ne soit point onéreuse à la tabrique, dit Jousse, il faut suivre à peu près les règles qui suivent.
« Il faut, si la chose donnée est de la valeur de trente livres de rente ou au-dessus, qu'il y ait un tiers de bon ou de franc pour la fabrique, tant pour l'usage des ornements, frais de services, que pour ceux d'administration. Si la rente est au-dessous de 15 liv. jusqu'à 8 liv., la fabrique doit avoir moitié de bon ou au moins les deux cinquièmes. Si la rente e:4 au-dessous de 8 liv. jusqu'à 5 liv., il faut que la fabrique ait les deux tiers do bon ou les trois cinquièmes; et si la rente est de 4. liv., il faut qu'elle ait au moins 2 liv. 10 sous de bon.
« Au-dessous de ces sommes, les fondations ne doivent point être acceptées, à moins, V. g., qu'on ne léguât une rente fomière de 3 liv. pour acquitter une messe basse, tous les ans, ou au plus deux. »
3" Des fondations religieuses depuis 1790 jusqu'au Concordat.
Les fondations relatives aux minisires du culte, autres que des évéques, curés ou vicaires et de pleine collation laïcale, à l'exce[)lion néanmoins des chapelles desservies dans l'enceinte des maisons particulières, par Uii chapelain ou desservant, à la seule disposition du propriétaire, furent souuiiscs, par le décret du 12 juillet-2i août sur li) Constitution civile du cleriié, à toutes les dis positions des di crets < oncernanl les bénô*
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fices de pleine collation ou de patronage laïque. (J/f. 1, art. 22ef 23.)
Par conséquent, leurs litres et offices furent supprimés, et leurs biens, comme ceux de tous les autres litres ecclésiastit|ues, furent réunis au domaine de l'Etal; et ce, ronobslant toutes clauses, même de réversion, apposées dans les actes qui les consliluaienl. (/6.,a. 21 et2!i-.)
Il fut décidé en même temps que les fondations de messes et autres services acquitlés présentement dans les églises paroissiales, par les curés et par les prêtres qui y étaient attachés sans être pourvus de leurs places en litre perpétuel de bénéfices, continueraient provisoirement à être acquittés et payés comme par le passé; que celles qui avaient été faites pour subvenir à l'éducation des parents des fondateurs continueraient d'être exécutées conformément aux dispositions écrites dans les litres, et que, à l'égard des autres, les parties intéressées présenteraient leurs mémoires aux assemblées de déparlement, pour, sur leur avis et celui de l'évêque diocésain, être statué par le corps législatif sur leur conservation ou leur remplacement. [Ib., a. 25 et 26; Comité ecclés., 2 et 2i- déc. 1790, 26 jani?. 17i)l , 22 sept. 1791.)
Les renies foncières perpétuelles, soit en nature, soit en argent pour cause pie et fondations , furent déclarées rachelables (Décret du 18-29 déc. 1790, tit.i, a. l'^)
Le 10 lévrier 1791, il fut décrété que les immeubles réels affectés à l'acquit des fondations de messes et autres services établis dans les églises paroissiales et succursales seraient vendus; que la vente en serait faite dans la même forme et aux mêmes conditions que celle des biens nationaux ; que pour indemniser les curés et autres prêtres attachés auxdites églises , sans avoir été pourvus de leurs places à titre perpétuel de bénéfice, et qui administraient les biens dont la jouissance leur avait été provisoirement laissée, il leur serait payé, jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné, sur le trésor public, par les receveurs de district, l'intérêt à quatre pour cent sans retenue du produit net de celle vente ; que dans les églises où ces biens élaienl administrés par les fabriques , le même intérêt serait payé aux fabriques, à la charga par elles de l'employer, comme l'eût été le revenu de ces biens, aux dépenses du culte et à l'acquit des fo.idalions; que toutes les ventes de ces biens qui avaient déjà été faites dans les formes prescrites pour la vente des biens nationaux étaient validées aux mêmes charges et conditions. [Décret du 10-18 févr. 1791 .)
Le payement des rentes dont les biens déclarés nationaux étaient grevés, en vertu de titres authentiques et constatés par suite de fondations pour les pauvres, fut provisoirement maintenu pour l'année 1791, tout comme la valeur des dîmes destinées aux mêmes fondations. {Décret du 5-10 avril 1791.)
Quand, par décret du lo août ~ 1" septem- J)re , l'Asàornblée nationale déclara éteintes
les rentes sur le clergé, celles affectées à des fondations furent exceptées. (Art. 12.) Le payenient en fut ordonne par les décrets du 15 ocl. 1790, a, 7, cl 7-11 février 1792. /
Les biens dépendants des fondations faites en laveur d'ordres, de corps et dé corporàtionsqui n'existaient plusdans la constitution française, soit que lesdiles fondations eussent pour objet lesdits ordres, corps ou corporations en commun ou les individus qui pourraient en faire partie, considérés comme membres desdits ordres, corps et corporations, furent déclarés faire partie des biens nationaux, et mis comme tels à la disposition de la nation. [Décret du^Gsept.-lQoct. 1791, a. 1''.) Par conséquent, ils devaient être administrés et vendus comme les autres biens nationaux, nonobstant toutes clauses , même de réversion , qui étaient portées aux actes de fondation. (76., a. 2.)
Il fut ordonne que les fondations faites dans les paroisses seraient exécutées en conformité des précédents déerets {lb.,a.k)f et il fut réservé à la législature d'établir les règles d'après lesquelles il serait statué sur les demandes particulières qui pourraient être formées en conséquence des clauses écrites dans les actes de fondation. (/6.,a.3.) Enfin, un décret du 13 brumaire an 11 (3 novembre 1793) déclara propriété nationale tout l'actif affecté à l'acquit des fondations, et ordonna qu'il serait administré ou vendu comme les autres domaines ou meubles nationaux. [Art. 1 et 2.)
La société populaire de Bourganeuf (Creuse) demanda la suppression des rentes obiluaires et des fondations prétendues rentes constituées. Le renvoi de sa pétition fut décrété le 23 brumaire an 111 (13 nov. 1794).
11 y eut à ce sujet, le 29 brumaire an V (19 nov. 179G), un message du Directoire exécutif, mentionné mais non inséré dans la collectiondeBaudouin.— Uneloi du 4 ventôse an IX. (23 février 1801) affectait aux besoins des hospices les plus voi^ins de leur situation toutes les rentes appartenant à laRépublique, dont la reconnaissance et le pajement se trouvaient interrompus, et tous les domaines nationaux qui auraient élé usurpés par des particuliers. {Art. 1".) L'arrêté consulaire du 7 messidor même année (26 juin 1801), rendu en exécution de celle loi, porte que seront réputées affectées aux hospices, 1* les renies en nature ou en argent, dues pour fondation à des cures, paroisses, fabriques, corps et corporations, et déclarées nationales par les lois des 18 février et 16 octobre 1791, et par celle du 13 brumaire an II, dans les cas prévus par la loi du 1 ventôse; 2° les tentes foncières représentatives d'une coucession de foniis et sous quelque dénomination qu'elles se présentent. {Art. 3.)
Un autre arrêté consulaire du 27 prairial an IX (16 juin 1801) comprit dans les biens qui devaient être rendus aux commissions administratives des hospices et des établissements de secours à domici'e, les biens affectés a Tacquit des fondations relatives à des services de bienfaisance et de charité à quel»
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que titre et sous (^Ûtiiqlrè ilénotninalion que ce fût. {Art. 2.)
h-° Des fondations anciennes depuis le Concordat de 1801.
Le premier acte législatif, relatif aux fondations anciennes, que nous ayons rencontré tl;ins la législalion consulaire, est l'arrêté du 20 thermidor an XI (8 août 1803), qui ordonne le rélablissernenl, à la diligence du maire et (hi bureau di* bienfaisance, des fondations faites îi Kqiiilly (Manche), les 9 juillet i~^\ et l"avrii 18V2, par Jules-Joseph de Sainte-Marie , l'une pour rétablissement de deux sœurs grises destinées à soigner les malades de celte commune et à tenir une école gratuite et do charité pour les Gllcs, cl l'autre pour l'école de charité des garçons, réunissant aux autres propriétés des pauvres sous radmini>ilration et régie du bureau de bienfaisance, les biens, rentes et maisons non aliénés dépendants de ces fondations , et maintenant hs héritiers dans les droits qui leur étaient réservés par les actes de donation et de substitution, et faisant insérer cet acte de restauration dans le Bulletin des lois, pour qu'il servît d'avertissement aux autres communes et fît règle en cette matière.
Bientôt l'ortalis proposa au premier consul de décider que les différents biens, rentes et fondations chargés de messes anniversaires ou de services religieux fussent compris dans les dispositions de l'arrêté du 7 thermidor an XI, et fussent, en cette qualité, rendus à leur première destination , s'ils se trouvaient encore entre les mains de la nation.— II pouvait avoir éié porlé à faire rendre cette décision par un arrêt de la Cour de cassation, en dale du 11 nivôse an XI (1" jan- \rit'r 1803), qui avaitdonné droit à la régie des domaines réclamant une renie annuelle de 15 francs, destinée par celui qui l'avait établie à faire dire des messes.
Le premier consul approuva ce projet le 21 frimaire an XII (13 décembre 1803), et dès lors ces biens furent du nombre de ceux dont les fabriques purenl se faire mettre en possessiim. [Lettre 21 pluv. an XII.)
Par décret du 22 fructidor an XIII (9 septembre 1805), il fut arrêté que les fabriques adnnnistreraient et percevraient les biens et revenus des anciennes fondations qui leur nvaieni été cédés , et payeraient aux curés et desservants les honoraires des messes, services, etc., selon le règlement du diocèse.
Conformément à ces dispositions , un décret du 12 juillet 1806 annula un arrêté du conseil de préfecture d'Eure-et-Loir , en date du k février , en ce qu'il autorisait le propriétaire de la terre de la Touche à ne payer la fondation en faveur de l'église de M, rchenois et Saint-Jean d'Ourcques que sur certiGcal des marguilliers consialant que les prédications avaient été faites, et ordonne que les arrérages seront pajiés aux marguilliers, sauf à eux à se conformer aux dispositions du décret du 22 fructidor an XIII.
Le 20 novembre 180G, le préfet de la Roër
lut autorisé à abandonner a la fabrique jjaroissiale do Cièves les capitaux provenant des fouilalions faites dans la ci-devant église conventuelle des franciscains , el s'élcvanl à environ 8000 (rancs, à la charge par le curé de Cièves de continuer dans son église le service de ces fondations.
Dès le 21 mars 1804-, le minisire des finances avait étendu les dispositions de l'arrêié du 25 frimaire an XII, non-seulement aux fondations faites nominativement aux f.ibriques, i!!ais encore à celles qui l'iiuraient été au profit des curés, vicaires, ch'ipclains et autres ecclésiastiijues de la niêmc église paroissiale, nommés pour servir ces fondalions.
Il s'éieva quelques difficultés sur l'exécution de l'arrêté consulaire. Le conseil d'Etat, ayant été consulté, décida qu'en faisant ce rétablissement le gouvernement n'avait enlenlu rétablir que lacondition principale, celle d'acijuitter les charges en prières et services religieux sans les conditions accessoires, et sur tout celle de l'attribution exclusive à tel ou tel prêtre, ce qui aurait élé rétablir les bénéfices simples; que les biens et revenus de ces fondations seraient administrés par les fabriques, qui payeraient aux curés et desservants ou vicaires l'honoraire selon les règlements du diocèse. (Av. du cons, d'Et. 180(i.)
Comme parmi les biens ecclésiastiques dont les hospices et les bureaux de bienfaisance s'étaient mis en possession , en vertu de la loi du k ventôse an IX (23 février 1801) et de l'arrêté du 9 fructidor, même année (2"? août 1801), il y en avait qui étaient chargés de fondations, un décret impérial du 19 juin 1806 ordonna à ces établissements de payer régulièrement aux fabriques des églises auxquelles ces fondations devaient retourner, la rétribution des services religieux qui étaient à faire, voulant que les arrérages de cette rétribution fussent comptés à partir du 1" vendémiaire an XII (24.sept. 1803), etde plus, décidant que les fabriques veilleraient à l'exécution de ces fondations et en compteraient, les honoraires aux prêtres qui les auraient acquittées, contormément à ce qui est établi par le décret du 22 fructidor an XIII.— Les préfets furent chargés de donner connaissance aux fabriques respectives de ces sortes de fomiations et d'en envoyer un étal au ministre des cultes.
Les biens affectés à des fondations religieuses et non aliénés furent donc rendus aux fabriques, à la charge par elles de faire acquitter les fondations dont ils étaient grevés, et ceux qui avaient été donnés par le gouvernement aux établissements de bienfaisance restèrent grevés des honoraires dus pour ces fondations, excepté néanmoins ceux qui avaient élé abandonnés aux hospices en remplacement de leurs biens vemln«. [hécis. min., 21 juilL 1807.) — Les labriqucb lur< nt chargées d'en toucher régulièrement la rente, et de l'employer autant que possible à sa de>tination.
Mais les biens affectés à des fondations cha« ritables restèrent entre les mains de la natioo.
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Depuis que l'Etat leur a fait l'abandon des renies et redevances atYectées à dos fondations religieuses, les fabriques se iiouvent aux lieu et place du domaine qui avait le droitd'exiger le paj emenldes rentes, sans que les débiteurs eussent celui d'exiger que le gouvernement fit exécuter les services fondés, lis ne peuvent donc pas leur opposer la non-excculion des conditions de la fondation. {Décis. min., 1" air. 1807.)
Do là il résulte qu'ils doivent payer la rente entière et telle qu'elle est constituée par le litre de fondation, lors même que son produit serait supérieur au prix des services religieux qui sont acquittés par la fabrique, d'après les nouveaux tarifs des diocèses. {Décis. min., 28 mars 1808.)
Ces sortes de rentes doivent être servies sans retenue : elles n'ont pas subi la réduction du cinquième comme les renies ordinaires. (i>^cjs min.,21 jidll. et 21 déc. 1807.)
La Cour royale de Uiom a jugé que les débiteurs de ces sortes do rentes n'avaient pas été réintégrés dans le droit de surveiller l'exécution et laccompliseement des fondalions pieuses qui , originairement , devaient être acquittées ; que le décret du 19 juin 180G en chargeait les fabriques {Arr., ^Ijuin 1832), ce que la Gourde cassation reconnut vrai dans son arrêt du 8 février 1837, et ce que malgré cela nous n'admettrions pas sans discussion, si la question nous était soumise.
5" Des ''ondations religieuses nouvelles depuis le Concordat.
« Le gouvernement prendra des mesures pour que les catholiques français puissent, s'ils le veulent, faircen faveur des églises des fondations. » Tel est le lo-^ article du Concordat fait entre Pie VII et Bonaparte.
11 n'y est pas parlé des fondations anciennes ; mais pour l'avenir l'engagement est pris de laisser aux catholiques français la liberté d'en faire, s'ils le veulent.
Les Articles organiques statuèrent qu'elles ne pourraient consister qu'en renies sur l'Etat ; qu'elles seraient acceptées par l'évêque diocésain, et ne pourraient être exécutées qu'avec l'autorisation du gouverneniei\t {An. 73) •, que les immeubles autres que les édifices destinés aux logements et les jardins attenants ne pourraient être affectés à des litres ecclésiastiques, ni possédés par les ministres du culte à raison de leurs fonctions. {Art. 74-.)— Ces dispositions étaient ajjpiicables aux églises protestantes. {Art, orij. prat., a. 8.
L'article organique 73 ne parle que des fondations pour l'entretien des ministres et l'oNercice du culte ; le 7i% que de celles qui ont pour objet leur logement, d'où il résui.e qu'ils ne doivent pas être appliqués aux fondations pour messes, saints, prières, de loême qu'à celles qui ont pour objet la sulennilé ou la pompe du culte, lesquelles peuvent être acceptées par les fabriques comme les dons et legs simples. Voy. Dons et Legs.
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L'article 43 de la loi du 11 floréal an X
( 1'" mai 1802) sur l'instruction publique porte que le gouvernement autorisera l'acceptation des dons et fondations des particuliers en faveur des écoles ou de tout autre établissement d'instruction publique, et que les noms des donateurs seront inscrits à perpétuité dans les lieux auxquels leurs donations seront appliquées.
Le décret impérial du 30 décembre 1809 défend d'employer à d'autres charges les sommes destinées à l'acquit des fondations, veut qu'un extrait des litres soit afGché dans la sacristie, au commencement de chaque trimestre, avec le nom des fondateurs et celui de l'ecclésiastique qui acquittera chaque fondation, et qu'à la fin de chaque trimestre le curé rende compte au bureau des fondalions acquittées. {Art. 26.)
Par ordonnance royale du 10 juin 1814, il fut déclaré, 1* qu'il n'était rien innové relativement à l'autorisation par le gouvernement, des fondations, dons et legs, faits en biens immeubles aux églises , séminaires, fabriques, hospices, associations religieuses et autres établissements publics autorisées et reconnus , et de ceux en argent, s'ils excèdent la somme capitale de mille francs, non plus que relativement à l'autorisation par les préfets de celles en valeurs, sommes et effets mobiliers qui n'excèdent pas 300 francs ; 2^ que ces autorisations d'accepter seraient accordées sur l'acceptation provisoire des évêques diocésains, quand il y aurait charge de service religieux, et sur le rapport du ministre des cultes, quand elles devraient émaner du gouvernement. (Art. 1.) Voy. Dons et Legs.
On supposait, comme on l'a fait dans bien d'autres circonstances, qu'il était permis de faire des donations en biens immeubles aux églises et autres établissements publics autorisés ; et, en efl'et, depuis plusieurs années, on autorisait ces sortes de donations. La loi du 2 janvier 1817 a régularisé cet état de choses, du moins pour l'avenir, en permettant à tous les établissements ecclésiastiques reconnus par l'Etat de les recevoir.
La chose est à peine croyable; elle est très-certaine néanmoins. Les fondations sont assimilées aux libéralités et soumises au droit proportionnel de 6 ou 9 pour cent, de sorte que la fabrique qui accepterait 300 francs pour faire célébrer douze messes basses par an ne recevrait en réalité que 270 francs environ, et devrait attendre la cumiilation de deux ans et quelques mois d'intérêt pour conslitiîer la rente de 15 francs qui lui aurait été léguée à cette fin. L'acquittement des messes pour le défunt ne pourrait donc commencer qu'avec la troisième année. Voy. Enrksistrement.
C" Par qui sont régies les fondations religieuses.
L'acquit des londations regarde tout à la fois les fondateurs ou leurs ayants droit , le bureau des marguilliers, le curé ou desservant, et l'évéque.— Les fondateurs ou leurs ayants droil
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sont partie intéressée, et, à ce litre, pouvenl surveiller et réclamer Texécution des fondations.
Le bureau des marguilliers est chargé de veiller, 1" à ce qu'elles soient toutes fidèleincnt acquittées et exéciiices suivant l'inteiilioii des londateurs ( Décret imp. du 13 juin 1806, a. 3; 30 déc. 1809, a. 20) ; 2° à ce que lo produit n'en soit pas employé à d'autres chaigfs [Ib.] ; 3^ à ce qu'un extrait du sommier des titres qui les concernent soit affiché dans la sacristie (Ib.) ; 't^" à ce que le curé rende compte, à la fin de chaque trimestre, de celles qui ont été acquittées {Ib.). — Il en compte, conformément au règlement du diocèse, le prix aux prêtres qui les ont acquittées {Décrets du 22 fruct. an Xlll (9 sept. 1805), et 19 jum 1806).— Les litres des fondalions sont compris dans l'un des inventaires de la fabrique. {Décret du SO déc. 1809, a. 55.) — Le trésorier est tenu de mentionner sursoncompte ceuxqui sont constitutifs d'une rente lorsqu'ils lui sont connus. {Art. 83.)
Le curé ou desservant est chargé, 1° de faire acquitter les fondations en se conformant aux règlements donnés par l'évéque; 2^ de rendre compte, tous les trois mois, au bureau des marguilliers, de celles qui ont été acquittées. (Ar/. 26 et 29.)
L'évéque fait les règlements qui concernent l'acquit des fondations; opère, conformément aux canons , les réductions qu'il peut être devenu nécessaire de faire, lorsque les libéralités ne sont plus en proportion avec les charges imposées par les bienfaiteurs. {Art. 29.) •
D'après un avis du conseil dEtat, le droit de nommer, parmi les prêtres habitués dans les églises où sont établies les fondations, le sujet qui, doit en acquitter les charges, appartiendrait à l é^vêque (21 frim. an XI \'). Le conseil d'Etat s'était mis ici, contre son habitude, en opposition avec la jurisprudence ancienne. Le gouvernement s'écarta tout à la fois et de cet avis et de l'ancienne jurisprudence en 1809. 11 confia au curé le soin de désigner lui-même les prêtres qui devaient acquitter les fondations. {Art. 26.) M. Vuillefroy {P. VOl) et l'auteur de l'Orrjanisation des fabriques {P. l'»^9) n'y ont pas pris garde.
M. Vuillefroy dit encore que le service des fondations doit être payé au prêtre qui les acquitte, selon le règlement ou tarif des oblations du diocèse, et que l'excédant appartient à la fabrique. {Jb.) Le conseil d'Etal l'a, en effet, décidé ainsi, pour ce qui concerne les fondations anciennes, par un avis du 21 frimaire an XIV, qui se trouve être conforme à un décret du 22 fructidor an XIII, et le ministre pour ce qui concerne les nouvelles. {Décis. min., 2G(/^c. 1811.)
Nous ne pouvons pas admettre sans explication une pareille doctrine, du moins pour ce «jui est des fondations nouvelles. Le fondateur qui u'a affectéaucune somme déterminée pour l'houoraire de sa fondation a entendu, ou est présumé avoir entendu que cet honoraire terait acquitté conformément au tarif du
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diocèse : sous ce rapport la décision ministérielle est juste. .Mais lorsque le fondateur a déterminé lui-même l'honoraire à un taux plus élevé, que ne le porler.iil le tarif, il a entendu constituer une renie au profil do celui qui acquillorait la fondation; il n'est pas permis à la fabrique de changer ses dispositions. Elle doit payer l'honoraire suivant qu'il se trouve porté au litre do chaque fondation. (Pari, de Paris, 2 av. 1737, a. 63; 20 déc. 1739, a. 60.) Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. Elles doivent être exécutées de bonne foi. {Codeciv., a. 113i.)
Pour les fond;ilions anciennes, l'Etat qui les avait supprimées a pu n'imposer à ceux auxquels il rend;iit les biens qui en étaient grevés, d'autre obligation que celle de servir l'honoraire de la fondation au taux du tarif ordinaire.
Le ministre des cultes soumit au conseil d'Etat la question de savoir s'il ne conviendrait pas de faire intervenir les fabriques dans l'acceptation des legs faits aux communes et aux établissements de bienfaisance avec charge de services religieux. Le conseil d'Etat fut d'avis que les fabriques ne pouvaient pas être considérées comme légataires même indirects, et que par conséq';ent il n'y avait pas lieu d'admettre leur intervention dans l'acceptation des libéralités dont il s'agit {Cire. min. du io juill. 1838); mais iî établit en toute hypothèse que, eu cas d'inexécution des fondations religieuses de la part des établissements auxquels elles ont été imposées, les fabriques, lors même qu'elles ne sont pas intervenues dans l'acceptation des legs, peuvent toujours, indépendamment des autres voies qui leur sont ouvertes, obtenir l'exécution de ces services en s'adressant aux préfets et au ministre qui arrêtent les budgets de ces élablissemenis (Ib.)
En agissant ainsi, le gouvernemenf n'a; rien fait qu'il ne se crût en droit de faire> Les fabriques peuvent légalement et licite>ment se conformer à ses ordres. Les hospices et autres établissements de bienfaisance ne peuvent pas s'en écarter. {Cire. min. du 7 juiK. 1806.) Portalis donna une décision contraire le 11 germinal an Xlll (1 "^ avr. 1805)..
« Les fabriques, dit l'abbé Dieulin, ne devront pas négliger de veiller au renouvellement des titres et obligations concernanl les fondations, litres qui se périment par la prescription trenlenaire. » {P. 175.) L'abbé Dieulin est dans l'erreur. Les titres et obligations des fondations ne se périment jamais. Seulement l'obligation s'éteindrait par la prescription trentenaire, si on laissait passer trente ans sans exiger qu'elle fût remplie ou sans le demander par acte authentique. Ce n'est que dans le cas de non-exécution qu'/I est utile de faire renouveler le titre, ainsi que l'article 2263 du Code civil en donne 1q, droit.
7° De la réduction des fondations religieuses Le droit de réduire les fondations on se
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conformant aux règles canoniques, est reconnu à l'évoque par l'arlicle 29 du décret impérial du 30 décembre 1809, mais dans le cas seulement où il y aurait défaut de proportion entre les libéralités et les charges imposées.
D'après les règles canoniques dont l'évoque ne peut s'écarter, la réduction doit élre faite en synode, après un mûr examen, ou en cours de visite épiscopale : nous l'avons vu dans le § "2.
On a demandé si, lorsque les charges d'une fondation proposée doivent dépasser les produits, le gouvernement devait refuser Taulorisation d'accepter ou laisser à l'évêque le soin de réduire les charges. Le comité de l'intérieur a répondu que le droit civil s'opposait à ce que l'évêque pût exercer le droit de réduction au moment où l'établissement ecclésiastique, recueillant la valeur entière du legs, ne peut se soustraire à l'entier accomplissement des clauses qui en sont la contlilion; autrement, suivant les articles 954 et i006 du Code civil, les héritiers naturels conserveraient pendant trente ans la faculté de faire prononcer par les tribunaux la révocation du legs lui-même. [Co' miléde Vint., av., 30 mai 1832.)
Depuis cette décision le comité a changé d'avis, et il a conclu à l'autorisation de plusieurs fondations dont les charges dépassaient les produits, en indiquant que l'article 29 du décret du 30 décembre 1809 donnait aux évêques le droit de les réduire. {Av., 22 juin. 1840.)
Cette interprétation du décret nous parait plus saine que la précédente et plus conforme aux règles de jurisprudence civile suivies en cette matière.
Dans le Concordat italien, il est stipulé qu'aucune fondation ecclésiastique ne pourra être supprimée sans l'intervention du saintsiége. {Art. lo.) Il était alors question de réorganiser les églises de ces contrées et d'en réduire le nombre des bénéfices et titres qu'elle possédait.
En France, les fondations sont restées dans le droit commun. Elles peuvent s'éteindre, mais on ne peut pas les supprimer.
Les fondations s'éteignent de la même manière que les autres obligations. 'Foy. Code civ., a. 1234 et s.)
Selon l'auteur de VOrganisalion des fahriquea, il n'y aurait qu'une seule cause légitime pour justifier la cessation du service d'une fondation; ce serait la pe^te entière des biens destinés à la servir. {P. 150.) C'est une erreur. La fondation cesse de droit lorsqu'elle est arrivée à son terme, cl elle est arrivée à son terme lorsquel'objel principal, essentiel, de son établissement, cesse d'exister, tout comme lorsqu'elle atteint le dernier moment du temps fixé pour sa durée.
Une idée fort étrange vint un jour au ministre de l'intérieur. Il voulut se faire attribuer ce qui concerne l'approbation des fondations religieuses, sous prétexte qu'elles sont quelquefois mêlées de conditions qui intéressent l'administration des communes,
que les fabriques représentent les communes, et qu'il est bon de mettre le clergé sous la main de l'administration civile. Portalis répondit, 1° que si le système d'une prévoyance illimitée, en choses purement éventuelles, pouvait devenir un titre suffisant d'attribution, ce système deviendrait bientôt un principe d'allraclion universelle qui fir.irail par réunir, dans le ministère de l'intérieur, les attributions de tous les autres ministères; 2° que les fabriques représentaient les églises et non les communes; 3° que le mini Ire des cultes était, tout aussi bien que celui de l'intérieur, un agent de l'autorité impériale. {Rapp., 14 mars 1806.)
8° De l'acquit des fondations,
On doit, pour acquitter ou faire acquitter les fondations, se conformer aux vœux du fondateur, exprimés dans le tilre qui les a établies. « Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites et doivent être exécutées de bonne foi.» {Code civ., a. 1134. j C'est, du reste, ce qu'a recommandé expressément le décret impérial du 30 décembre 1809, article 26. « Les marguilliers , y est-il dit , sont chargés de veiller à ce que toutes les fondations soient fidèlement acquittées et exécutées suivant l'intention des fondateurs, sans que les sommes puissent être employées à d'autres charges. »
M. l'abbé Jacquin veut que l'un des premiers soins d'un curé, à son entrée dans uno paroisse, soit d'examiner s'il existe des fondations, si «lies sont fidèlement acquittées, d'en rechercher les titres, et de faire un état régulier de leur établissement, des charges et des conditions qu'elles imposent, ajoutant que l'on ne peut s'en rapporter aux soins des membres des fabriques, qui sont, en général, et surtout dans les paroisses rurales , trèsdésireux d'acquérir, mais peu soucieux des moyens de satisfaire.
Nous croyons, en effet, que la sollicitude du curé doit se porter sur l'acquit des fondations. Mais ce n'est que con'ime membre du bureau des marguiliiers, et de concert avec lui et la fabrique, qu'il peut faire la recherche des titres, en dresser un état, et veiller à ce que les intentions des fondateurs soient réellement remplies. S'il y a des paroisses dans lesquelles les fondations soient mal acquittées, ou même complètement négligées , c'est autant et plus la faute du curé que celle des njarguilliers -, car, non-seulement en sa qualité de membre du bureau, il doit demander que l'extrait du somnner soit fait et affiché dans la sacristie, conformément à l'article 26 du décret impérial du 30 décembre 1809, mais c'est lui qui est spécialement chargé de les acquitter ou de les faire acquitter. {Ib.)
Nous disons de les acquitter, parce que les obligations paroissiales, de. quelque nature qu'elles soient, le regardent spécialement et avant tout autre prêtre de la paroisse.
Après le curé, l'acquit des fondations regarde les vicaires. C'estpour cette raison qu'il
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est ordonné de lour remcllre, de préférence aux prêtres administrateurs des sacrejncnts ou hibitués, les fondations auxquelles une rétribution quelconque est atiachée. {Art. 31.) .
Le premier vicaire, en ce cas, passe avant le second, le second avant le troisième, elc. Les autres prêtres doivent prendre part à celte distribution dans l'ordre selon lequel ils sont classés : c'est ainsi que l'avaient ordonné les parlements.
Si les communes, les établissements oc bienfaisance et autres ne faisaient pas acquilter Cdèleinenl les fondalions religieuses qui sont à leur charge, les fabriques doivent intervenir auprès du préfet et du ministre pour obtenir qu'elles soient acquittées ( Cire. mtn. du l^t juilL 1838), et, au besoin, en poursuivre l'acquittement par toutes les voies de droit , «n vertu des décrets impériaux du 12 juin 180G etSOdéc. 1809.
Les aumôniers, chapelains ou desservants des hospices sont tenus d'exécuter les fondalions dont se trouvent grevés les legs ou donations faits à l'établissement. Cire, min., 27 frucl. on XI {8 fév. 1823). T'oî/. Aumôviers.
« Quand le testament ne renferme la désignation d'aucune paroisse, ])Our la célébralion des services, dit l'abbé Dieulin, l'acquittement doit en avoir lieu dans la paroisse du domicile du testateur, celle où il est mort et a été inhumé. C'est là que sont ses affections et ses préférences, là que reposent ses dépouilles, et là conséquemment qu'on doit interpréter qu'il a voulu faire célébrer les services. Le cas pourr;iit être .douteux si le testateur, ayant sa résidence dans une paroisse, demandait d'être enterré dans une autre. Les deux paroisses auraient alors des raisons égales de se faire attribuer le montant du legs. » {P. 170.)
«Si un testateur, en léguant son bien, réservait la célébration à perpétuité de quelques messes à célébrer où et comme le voudront ses légataires, il importera, pour assurer la perpétuité de ces messes , d'attacher à quelque lieu l'obligation de leur acquittement. (Ib.)
« Les fondations exécutées sans réclamations depuis longtemps sont réputées faites régulièrement. » (Ib.)
Un arrêt de li Cour de cassation , en date du 8 février 1837, semble reconnaître implicitement au déliiteur qualité suffisante pour réclamer la justification de raccom[)lisscment des services pour l'acquit desquels il sert une rente. La Cour royale de Nîmes avait jugé posilivemenl le contraire. (Ir; ., 22 mai 1828.) Actes législatifs.
Conciles de Trente, sess. :23, rfe /« Réf. , ch. 4; de Rouen, to8l,—!)éci étales, I. V.lil. xxxiii, dePriv.,c. 18.— Droit caumi, (ic Jure j;a<ronat., c. 17.— (;oiicordals_de 1802, a. 15; ilaliPii, a. 15. — Arlicles organiques, a. 75 et 74. — Arl clos()rg;iniquPS des culies proteslaïus, a.8. — Ordonnance de l'archevê(iue de Paris. — Ordonnance de Blois, a. 3. — Lelires |)aleniiis, 3 oct. l^wl, IG mars 1609, i sept. 16i9. — Parlemcnisdo Paris, air., 3 févr. ItiUS, 23 janv. 1672, 13 juili. 169-2, 23 jiiiil, 1707, 2 avnl 1737, a. 52, 53, 60 et 63; 17 juin 1759, a. 4S; 12 aoûl I7ûS: lôdéc. 17.12; d'Aix, 22n.:il 1670; de Houen, 28 aoûl 1627; de Toulouse, 12 déc. las.- Uécrcis, 12 juill.-24 août 1790, t. I", a. 22 à
2G; 18-29 déc. 1790. t. I", a. 1; 10-18 févr. 1791-18 févr 16 oct. 1791; 5-10 avril 1791; 26 sepi.-16 on. 1791 a i'i 3; 7-11 févr. 1791, a. 12; 13 brum. an II (3 nov. I7W) s 1 et 2; 25 brum. an 111 (15 nov. 1794).— Messa;^e di/â brum. an V (19 nov 1796). — Comité ecclésiasiique, 2 et 24 déc. 1790, 26 janv. cl 22 sept. 1791.— Lois du 4 vent .in IX (23 tV;vr. 1801), a. 1 et 3; 11 flnr. an X (!•' mai 1802), a. 43; 2 janv. 1817.— Code civil, a. 9.'54, IdOB, 1 134, 12'4.— Arrêtés consulaires, 27 | rair. an IX (16 luia 1801), 7 mess, an IX (26 juifi 1801 ), 20 (herm. an XI (8 août 1803).— Décrets impériaux, 22 frucl. anXlK (') sept. ISOo), 1!) juin 1806, a. 3; 12 Judl. 1806; 20 nov. 1806; 30 déc. 1809, a. 20, 29 et 31.— Ordonnance royale, Idj'uia 1814.— Conseil d'Elat, avis, 21 frim. an XIV (12 déc 180.3), 180(i; comité de l'iniérieur, avis, 30 niai 1S52, 22 juiil. 1810. — Happort a l'Empereur, 14 mars 1806. — Circulaires ministérielles, 27 frucl. an XI (14 sept. 1803),7juil'.l806, 8 févr. 1823, la inill. 1838.- Décisions ministérit-lles, 21 piuv. an XII (12 févr. 1804), 22 fruct. an XIII (9 sept. 1805), 11 geim. an XIII (1" a^ril 1803), 21 mars 1801, 1" avril, 21 juin., 27 juill. et 21 déc. 1807, 28 mars 1808, 26 déc. 181 1. — Cour de cassation, arr., Il niv. an XI (l"janv. 1805), 8 févr. 1857.— Cour royale de Klmes, arr., 22 mal 1828; de Riom. 2 juin 1852.
Auteurs et ouvrages cilés,
Dieulin (M. l'abbé), Le Guide des curés, p. 170, 173. — Jacquin, Dictionn. us. — Jousse, Traité d:i leiitp. et du spir. des par., p. 31 et 41. — tJrqams'iHon et comptabilité de$ fah'., p. iiSbiVoQ.— Sd\e, de Benef'., P part., q 6, n.24. — Vuillefroy(M.), Traité de radiu. du culte calh., p. 596 et iOl.
FONDATIONS AUX COLONIES
Ce qui regarde les fondations aux colonies se trouve aux articles Dons et legs. Organisation.
fondations en faveur des cultes protestants.
Les disposilions portées par les Articles organiques du cuite catholique, sur la liberté des fondations et sur la nature des biens qui peuvent en être l'objet, doivent être rouimunes aux églises protestantes. Ainsi le porte l'article 8 dos Articles organiques protestants.
On voit, par un décret rendu en conseil d'Etat le 11 avril 1810, que les consistoires protestants avaient des écoles gratuites , tandis qu'un décret du 16 juillet 1810 oriîonne aux fabriques de remettre aux bureaux de bienfaisance ce qu'elles ont reçu pour cet
objet.
Arlicles organiques proiestanls, a. 8. —Décret impérial, 16 juill. 1810.— Conseil d'Etat, décret, 10 avril 1810.
FONDATIONS DANS LES HÔPITAUX CIVILS ET AUTRES ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE.
Les aumôniers ou chapelains sont tenus d'acquitter gratuitement les fondations d» services religieux faites dans ces sortes d'établissements. Voy. Aumôniers d'hôpitaux, elc.
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Toute forfaiture pour laquelle la loi né prononce pas de peines plus graves est punie de la dégradation civique. [Art. 167.)
Sont coupables de forf.iilure les fonctionnaires publics qui, par délibération, ont arrêté do donner leur démission, dans le but d'empêcher ou de suspendre , soit l'administration de la justice, soit l'accomplissement d'un service quelconque. {Art. 12lj.)
Les juges ne peuvent, à peine de forfaiture , troubler , de quelque manière que ce soit, les opérations des corps administratifs, ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions. {Décret du 16-24 août 1790, til.2, a. 13.)
Actes législatifs.
Code pénal, a. 126, et 166 à 168.— Décrel du 16-24 août 1790, lil. 2, a. 15.
FORMALITÉS
Les formalités sont des conditions de formes exigées par la loi.
Il y a des formalilés dont l'omission entraîne la nullité des actes civils ou judiciaires dans lesquels elle se rencontre. Il en est d'autres dont l'omission rend simplement l'acte irréguîier et devient un motif d'en suspecter la sincérité : de ce nombre sont celles que prescrit le décret réglementaire du 30 décembre 1899.
L'omission d'une formalité n'entraîne la nullité d'un acte qu'autant que la loi l'a déclaré. {Code proc. cù\, a. 1030.)
Dans tous les cas, ou ne peut se prévaloir de la nullité d'un acte que lorsqu'elle a été prononcée par les tribunaux.
FORMATION DU COiNSEIL DE FABRIQUE.
Nous distinguons deux espèces de formation du conseil de fabrique : la première formation qui a lieu lorsqu'une fabrique est établie , et la formation nouvelle qui a lieu lorsqu'une fabrique est rétablie après révocation. Dans l'un et l'autre cas , la formation est faite par l'évêque et par le préfet, dans les proportions déterminées par l'article 0 du décret du 30 décembre 1809. Voy. Conseil DE Fabrique.
FORMES
Les formes sont les conditions d'existence avec lesquelles l'acte doit se présenter pour être tel que la loi le désire.
Les formes sont ou substantielles ou simples.— Les formes substantielles sont indispensables à l'acte. L'acte est nul ou susceptible d'être annulé quand elles manquent.
Les formes simples sont requises pour la régularité de l'acte; mais elles ne sont pas toujours indispensables. Elles le sont en matière criminelle toutes les fois que la loi les exige : c'est en ce sens qu'a prononcé la Cour de cassation dans un arrêt du 2 déc. 1824. Mais , en matière administrative , l'omission des formalités requises par la loi donne lieu seulement d'examiner si elle ne cacherait point quelqueviceessenlielàraison duquel il deviendrait nécessaire de décla-
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rer nul l'acte qui a été irrégulièrement fait.
FORMES DES PROCÉDURES ECCLÉSIASTigUES.
L'article organique 15 dit que les archevêques connaîtront des décisions des évêques sutiragants , sans parler de la forme qu'ils suivront et de celle dans laquelle les décisions à eux déférées devront être rendues.
Ce silence doit donner lieu d'exiger l'obsorvatiou rigoureuse des règles de discipline suivies en France avant 1789, l'intenliou du gouvernement ayant été de maintenir eu vigueur tout ce qu'il n'abrogeait pas ; le conseil d'Etat a jugé tout autrement. Ainsi, sans avoir égard aux moyens que faisait valoir un prêtre peu digne peut-être d'intérêt , mais à qui justice était due aussi impartiale qu'à un autre, il a rejeté sa requête et déclaré non abusif un interdit prononcé sans énonciation des causes et précédé seulement de monitions verbales. (Cons.
d'Et., ord. roy., 23 juilL [1840.)
FORMULAIRE
Alexandre I"^ avait ordonné par une bulle du 15 février 1665 que les cinq propositions extraites des œuvres de Janséuius fussent individuellement condamnées par chaque ecclésiastique séculier ou régulier dans la forme suivante.
« Je soussigné, me soumets à la constitution apostolique d'Innocent X, souveraia pontife, du 31' jour de mai 1053, et à celle d'Alexandre VII, sonsuccesseur, du 16 ocl. 1656, et rejette et condamne sincèrement les cinq propositions extraites du livre de Cornélius Jansénius, intitulé Augustinus, dans le sens du même auteur, comme le saint-siége les a condamnées par la même constitution. Dieu me soit en aide et les saints Evangiles. »
Ce formulaire fol autorisé par une déclaration de Louis XIV en date d'avril 1665, enregistrée au parlement le 19 du même mois.
On demandait s'il y avait lieu de déférer, comme abusive, au conseil d'Etat, la décision d'un évêque qui avait déclaré interdit ua curé qui refusait de signer le formulaire. Une consultation délibérée par MM. Odilon Barrot, Crémieux, Bérigny, Balson et Aristide Bouée, déclare qu'il y a abus de la part de l'évêque, s'appuyant, 1° sur la Charte qui proclame la liberté des cultes et surtout la liberté de conscience ; 2° sur l'article organique 7 qu'on suppose avoir été violé. {Journal des cons. munie, sept. 1833.)
C'est parce que le cuite catholique jouit en France de la liberté accordée à tous les autres qu'un évêque peut, sans abus, retirer à ua de ses prêtres les pouvoirs qu'il lui a conflés, dès l'instant où il ne le juge plus propre à les remplir, et le suspendre de toutes fonctions ecclésiastiques, lorsqu'il refuse de se soumettre aux règles consacrées par les canons reçus en France. Le conseil aurait été d'un avis tout opposé , s'il avait connu les lois ecclésiastiques , ou même s'il s'était donné la peine de lire les articles organiques 7, 9, 14 et 15.
Il est détendu aux protestants de publier
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ouenscigner, sans l'autorisation dngouvcrneniet, un formulaire ou confession de foi. [Art. org. 4.) Voy-. Confession de foi.
Actes législatifs.
Bulle (TAIexandre VII, lOoct. lOoR.— Articles organiques, a. 7, i», U ello.— Articles organiques proteslanls, â^ l. — Déclaration d'a\ril 166o.
Ouvrage cité.
Tournai des conseils municipaux, sept. 1833.
FORMULE. La formule de déclaration exigée des ministres du culte par le décret du 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1795) se trouve sous
Je mot DÉCLARATION
Par une circulaire du 2V messidor an X (13 juillet 1802), Portails, chargé des cultes, (il entendre aux évèques qu'il convenait d'employer partout on tôle des mandements et. instructions pastorales la formule : Par la miséricorde divine et la grâce du saint-siége apostolique.
Actes léfiislatifs.
Décret du 7 vend, an IV (29 sept. !79d). — Circulaire ministérielle du 21 mess, an X (15 iuiil. 1802).
FOSSE POUR L INHUMATION
Chaque corps au cimetière doit être déposé dans une fosse séparée, qui ail de un mètre cinq décimètres à deux mètres de profondour sur huit décimètres de largeur, qui soit distante des autres de trois à quatre décimètres sur les côtés et de trois à cinq décimètres à la tête et aux pieds, clqui soil remplie ensuite de terre bien foulée. Dec. du 23 prair. an XII {12 juin 180i), a. ieto. — Elle doit rester fermée au moins pendant cinq ans. llb., a. 6.)
(Chaque particulier a le droit de faire placer sur la fosse de son parent ou de son ami une pierre sépulcrale ou autre signe indicatif de sépulture, ainsi qu'il a été pratiqué jusqu'à ce jour. (Ih., a. 12.)
On ne peut rien exiger pour l'exercice de ce droit, et les objets placés restent la propriété de ceux aux frais de qui ils l'ont été, la concession qui a été faite aux fabriques du produit spontané des terrains des cimetières {Dec. du 30 déc. 1809, a. 08) n'étant pas susceptible de s'étendre jusque sur eux.
La fosse pour inhumation est comprise dans les fournitures don!, le privilège a été accordé aux fabriques par l'article 22 du décret du 23 prairial an XII , dans lequel se trouvent la plupart des dispositions qui précèdent.
C'est par leurs employés qu'elle doit être faite; c'est par elles qu'elle doit être taxée.
Actes législatifs.
l)écrets impériaux, 23 prair.an .\n(12iuin 1804), a. 4, S, 1-2, M, 30 déc. 18()y a. 68.
FOSSOYEUR
Le fossoyeur est celui qui est chargé d'ouvrir If s fosses pour l'inhumation des coriis dans les cimetières publics.
Son nom ne se trouve nulle part dans les lois civiles ecclésiastiques. Ce silence d'une part, et, de lautro, le peu d'intérêt que l'on a dans certaines localités attaché à sa nomination ont donné lieu à des usages divers qui ne peuvent cependant pas être également fondés en droit.
Les fossoyeurs sont nommés pnr le maire dans certaines commnnes, et par la fabrique ou par le cnré dans d'autres.
Le curé n'est pas plus autorisé que le maire et les officiers municipaux à donner de sa main un fossoyeur à la commune.
L'article 22 du décret du 23 prairial an XII (12 juin 180i), a disposé de ce droit en faveur des fabriques et des consistoires, en leur accordant le privilège de faire généralement toutes les fournitures quelconques nécessaires pour les enterrements. La fosse et le fossoyeur sont au nombre de ces fournitures , et même de celles de première nécessité.
Loin de changer cette disposition , les décreis subséquents lui ont donné plus d'extension : car celui du 18 mai 1806 vent que l'entreprise des travaux nécessaires à l'inhumation soit mise en adjudication par les municipalités de concert avec les fabriques, ce qui donne droit à celles-ci d'intervenir dans la concession du droit de construire les monuments funèbres destinés à Tinhumalion des corps.
En chargeant l'autorité civile de faire porter, présenter, déposer et inhumer les corps, le gouvernement n'a voulu lui confier autre chose que la surveillance et la police des enterrements. Déc. du 23 prair. an XII (12 juin 1804), a. 12.
Cela est évident pour ce qui regarde le transport, la présentation et ledépôt, puisque les moyens d'exécution de ces actes divers entrent dans le privilège accordé aux fabriques. Sur quoi s'appuyerait-on pour faire une exception quand il s'agit de l'inhumation?
On ne serait pas mieux venu à dire que les cimetières publics appartenant pour la plupart aux communes , c'est au maire à nommer le fossoyeur : car si le cimetière appartient à l;i commune, l'usufruit et l'usage en sont concédés par le gouvernement aux fabriques, ce qui est prouvé par les décrets qui It'ur accordent les produits spontanés et les chargent de l'entretien.
On ne peut donc pas dire avec l'abbé Dieulin • « Le cinselière est une propriété communale. C'est l'autorité municipale qui en a la police et la surveillance. De là il suit d'abord que le droit de nomination et de révocation des fossoyeurs appartient au maire. » {P. 202.) — Celle opinion est celle qu'a soutenue le Courrier des Communes (ann. 1838 et autres).
Le fossoyeur était autrefois un des serviteurs de l'église : on doit lui conserver ce
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caractère. Ses (risles fondions deviennent honorables quand elles sont religieuses; elles deviennent souverainement méprisables en devenant civiles. Il serait rare de rencontrer un honnête homme qui voulût se charger de les remplir.
C'est par le bureau des marguilliers, conformément à ce qui se pratiquait autrefois, tjue le fossoyeur doit être nommé ot révoqué, nonobstant l'ordonnance royale du 12 janvier 1825, parce que c'est, comme nous l'avonsdit, une des fournitures que les lois modernes ont mises dans les attributions des fabriaues.
Décrets, 23 prair. an XII (12 juin 1804), a. 19, 22; 18 mai 1806. — Ordonuance royale, I2janv. 1823.
' Auteurs et ouvrages cités.
Courrier des communes, an. 1838 et autres. — Dieulin (M. l'abbé). Guide des curés, p- 292.
FOURNITURES
Les lournitures sont les choses que l'on doit fournir. On leur conserve le même nom quand elles ont été fournies.
Les fabriques et les consistoires ont seuls le droit de faire toutes les fournitures quelconques nécessaires pour les services funèbres et les enterrements, pour la décence et îa pompe (les funérailles, tant dans l'intérieur des églises qu'au dehors. Dec. du 23 prairial an XII fl2 juin 180i), a. 22. Dec. du 18 mai ISOti, a. 7, 9 et U
Dans les villages et autres lieux où ce droit ne peut pas être exercé par les fabriques, les autorités locales sont chargées d'y pourvoir sauf l'itpprobation des préfets. {Dec. du 23 prairial an XII, a. 26.)
Les fournitures nécessaires à la sacristie ou à l'église pour tous les jours de l'année sont à la charge de la fabrique. (Di'c. dn 30 déc. 1809, a. 37. Décis. min., i^juill. 1828.)
Elles ne peuvent être faites qu'à des personnes aptes à les recevoir et sur un mandat de fournir, délivré par le trésorier de la fabrique. [Art. 35.)
Le commissaire de l'évêque qui n'est pas vicaire général peut, après avoir assisté au rendement de compte annuel de la fabrique, dresser procès-vorbal sur les fournitures dont l'église aurait besoin. [Art. 87.)
Le trésorier de la labrique sortant doit remettre, à celui qui entre en exercice , un tableau des fiurnilures non acquittées. (Arf. 88.)
Une ordonnance royale du 14 nov. 1807 règle la manière dont elles doivent être faites pour les communes et les établissements de bienlaisance.
Actes législatifs.
Décrets impériaux, 23 prair. an XII (12 juin lh04), a. 22 et 26 ; 18 mai 1806, a. 7, 9 et U ; 50 déc. 1809, a. 33, 57, 87, 88.— Ordonnance ro\ale du 1% nov. 1837.— Déciîsion niinislérielle, IS juill. 1828.
FRAIS POUR LA CÉLÉBRATION DES FÊTES CIVILES RELIGIEUSES
« MM. les fabriciens se concerteront avec MM. les officiers municipaux pour pourvoir aux frais des deux solennités qui doivent être regardées comme vraiment nationales, disait l'évêque de Strasbourg dans son mandement du 16 juillet 1806, en annonçant l'établissement de la fête de saint Napoléon et celle de l'anniversaire du couronnement de l'Empereur. » Cette disposition nous paraît extrêmement sage.
FRAIS DU CULTE
Les frais de culte comprennent tout à la fois le traitement des ministres du culte, le salaire des employés, les dépenses pour l'acquisition , le loyer et les réparations des lieux et bâtiments, et celles que nécessitent les fournitures et l'entretien des objets qui servent à la célébration du service religieux.
Avant la révolution de 1789, il était pourvu aux frais divers du culte au moyen d.?s dîmes et du revenu des biens ecclésiastiques. L'Assemblée nationale supprima les dîmes et s'empara des biens ecclésiastiques, prenant l'engagement de pourvoir d'une autre manière à ces besoins sociaux , ce qu'elle fil en votant des fonds pour tous les frais du culte. (Dec, 18 fév. 1791.) Voy. Biens ecclésiastiques.
La Convention ne se crut pas liée par cet engagement, lorsqu'elle décréta le libre exercice de tous les cultes. Elle déclara alors que la République n'en salariait aucun, ce qui était très-économique assurément, et d'un bon exemple , comme respect des propriétés acquises, et garantie des engagements pris.
Kn 1802, à l'épocfue du Concordat, les frais du culte catholique et ceux des cultes protestants de la confession d'Augsbourg et de la confession helvétique furent mis à la charge de l'Etat , et y sont restés depuis lors.
Le culte Israélite a obtenu la même faveur, et en jouit comme les cultes chrétiens. Voy. Cultes, Fabriques, Traitements.
FRAIS DU CULTE CATHOLIQUE
« Dans l'état des dépenses publiques de chaque annéi-, il sera porté une somme suffisante pour fournir aux frais du culte de la religion catholique, apostolique et romaine, à l'entretien des ministres des autels, au soulagement des pauvres et aux pensions des ecclésiastiques tant séculiers que réguliers, de manière que les biens meiitionnés au premier article puissent être dégagés de toute charge et employés par le corps législatif aux plus grands et plus pressants besoins de l'Etat. » [Dec, U-22 avr. 1790, a. k.)
Celte disposition de l'Assemblée nationale, au moîiient où elle s'emparait de tous les biens de l'Eglise , était un acte de justice. H n'y avait rien à redire : il n'était pas possible d'équivoquer sur les mots dont elle se servait;
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cependant son comité ecclésiastique décida, le 16 juillet el le 12 août 1791, que, à part le traitoincnt des évéqucs, des curés el vicaires, tout élnit à la charge des paroissiens.
Pendant ce lenips-là, le procureur général du département de Paris écrivait aux maires et officiers municipaux pour leur demander unélal des frais du culto dans les paroisses, a6n d'élablir, d'après ces renseignements, la somme qu'il convenait de demander par quartier au trésor public. (19 juillet 1701, 21 juillet 1791.) Admirable accord I
Les frais du culte catholique sont supportés aujourd'hui par les fabriques, les communes el le trésor.
Le trésor lournit le salaire des ministres du culte qu'il a pris à sa charge, supporte une partie des frais généraux, et vient en aide aux communes quand elles n'ont pas de ressources suffisanles pour assister les fabriques.
La commune doit fournir le temple et le logement du minisire du culte qui la dessert. Elle est tenue de suppléer à l'insuffisance des revenusde la fabrique, lorsqu'elleestdûment constatée.
La fabrique fournit à tous les frais tant ordinaires qu'extraordinaires de la célébration du culte local. Voy. Budget, Culte, Dépenses, Fabriques.
Les difficultés auxquelles l'acquittement des frais de culte peuvent donner lieu sont de la compétence de l'autorité administrative. Un décret rendu en conseil d'Etat, le 2*2 juin 1810, regarde comme non avenu ie jugeiuent d'uïi juge de paix qui avait condatuné losmarguilliers d'une fabrique à payer au desservant 22 fr. 9 cenl., pour rétribution et indemnités pour services ecclésiastiques par lui acquittés à la décharge des biens de la fabrique, ( t renvoie les parties devantl'aulorité adiïiinistrative.
L'obligation imposée aux fabriques de subvenir aux frais du culte s'étend à tous les jours de l'année. {Décis. min., lojuiU. 1828.)
Les dépenses du culte sont obligatoires à défaut des fabriques pour la commune , ou pour les communes, quand plusieurs sont réunies pour la même paroisse. En ce cas il n'y a que celles qui ont une chapelle vicariale reconnue qui soient exemptes de contribuer pour leur part à l'exercice du culte au chef-lieu.
Un avis du comité de l'intérieur a établi en princifie que l'annexe est dispensée de cunlribuer à l'acquisition du prosb\lore , à charge par elle de payer annuellement sa part proporlionnelle de la valeur iocative de rimmcuble. (31 août 1819. Dec. min., 31 déc. 1833.)
il en est de même lorsqu'il s'agit de la construction, reconstruction ou agrandissement de l'église paroissiale. {Décis. min., 15 jnnv. 18i0.)
FRAIS DU CULTE ISRAÉLITE
Les frais du culte Israélite furent laissés par l'Empereur complètement à la charge de ceux qui le pratiquaient. Ils consistaient, 1" en frais généraux du consistoire central; 2" en frais généraux de la circonscription ; 3" en frais respectifs des communes. ( Ord. roy. ilu 29 jMiVt 1819, a. 3.)
Le rôle des frais généraux de circonscription était dressé chaque année par les consistoires départementaux auxquels étaient adjoints les notables de la circonscription. (Jb.) Celui des frais généraux du consistoire central devait être dressé, sans doute, par ce consistoire.
Le traitement des rabbins des consistoires départementaux était à la charge dos israélitt'S de la circonscription consistoriale (Règl. du 10 déc. J806, a. 23), et celui des rabbins niembrt's du consistoire central était prélevé proportionnellement sur les sommes perçues dans les différentes circonscriptions. (Ib.)
Il était payé ])ar quartier, sur une ordonnance si<inée au moins de trois membres du consistoire. {Art. 24-.)
Chaque consistoire proposait à l'aulorilé compétontt; un projet du répartition. {lb.).Ce rôle devait être divisé en autant de parties qu'il y avait de départements dans l'arrondissement de la synagogue. {Décret imp. du il mars 1808, a. 7.) 11 était soumis à l'examen du consistoire central et rendu exécutoire par les préfets de chaque département. (//>.)
L'ordonnance royale du 20 août 1823 avait statué que ce traitement et celui des ministres officiants, desservants et agents près des teiriples, feraient partie des frais locaux du culte. [Art. 8.)
Les autres frais étaient détermines el répartis sur la demande des consistoires par l'autorité compétente. {Règl. du 10 déc. 18U6, a. 23.)
L'ordonnance royale du 20 août 1823, rendue à la demande des Israélites et sur la proposition de leurs divers consistoires, avait modifié celte disposition, ainsi qu'on peut le voir au mot Budget.
Les deniers destinés aux frais du culte étaient recouvrés par les receveurs généraux et versés dans la caisse du trésorier israélite, qu(i chaque consistoire désignait cl prenait hors de son sein. [Hègl. du 10 déc. l80G, a. 2i. Ord. roy. du '29 juin 1819, a. 4.)
Tous les israéliles, sans en excepter les étrangers qui viennent s'établir en France, contribuaient de droit aux charges de la circonscription consistoriale dont faisait partie la commune de leur résidence. {Ord. roy. du 29 juin 1819, a. 2.)
La loi relative à la fix<ition du budget des recettes de l'année 1819 avait mis cette contribution au nombre de celles ;onl la perception devait être cotilinuee. {Loi du 31 dér. 1818, a. 10.) Voy. Okgamsation.
Une loi du 8 février 1831 a mis le traitement des ministres du culte israélite à la
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charge du trésor. On pensa vraisemblablement (lue les élèves de l'école centrale rabbinique de Melz comptaient parmi les ministres du culte israélite. Une ordonnance du 22 mars 1831, qui n'a été insérée au Bulletin des lois qu'en ISV^t, régla à 8500 fr. les frais d'entretien de cette école, qui, dans le budjet du ministre des cultes en 1839, sont portés à 9000 fr.
Actes législatifs.
Lois, 51 fiée. 1818, a. 10; S févr. 1831.— Décret impérial, 17 mars 1808, a. 7 et 8.— Ordonnances royales, 23 juin 1819, a. 2, 5 el 4; 20 août 1825, 22 mars 1831.— Règlement du 10 déc. 1806, a. 23 et 24.
FRAIS DU CULTR DANS LES HÔPITAUX CIVILS ET AUTRES ÉTABLISSEMENTS DE CE GENRE.
C'est le préfet qui, sur la proposition de la commission administrative, et après avoir reçu l'avis du sous-préfet, règle les frais du culte dans les hôpitaux, sauf approbation du ministre. Foy. Hôpitaux, Auaiôniers d'hôpitaux civils, et autres établissements de ce genre.
FRAIS FUNÉRAIRES
Les frais funéraires comprennent tous ceux qui sont faits pour l'ensevelissement d'un corps mort, sa levée, son transport à l'église et au cimetière, son service funèbre el son inhumation.
Ils sont privilégiés et donnaient hypothèque sans inscription sur les biens immeubles, sous la loi du 11 brumaire an Vil l"" nov. 1798). Aujourd'hui ils ne la donnent que sur le mobilier laissé par le défunt {Code civ., a. 2001) et sur le revenu de ses biens, s'ils sont constitués en majorât. {Décret imp. du 1«' mars 1808, a. 50 et s.) — M. Corbière pense que les frais funéraires qu'un père a faits pour son fils mineur, ou non encore établi, donnent privilège sur ses biens. {Droitprivé, t. \^\ p. /t53.)
Ces frais forment une des charges dont la jouissance des biens des mineurs est grevée. {Code civil, a. 385.)
«Les frais à payer par les successions des personnes décédées, pour les billets d'enter- 'remenl, le prix de tentures, les bières el le transport de^ corps, porte l'article 25 du décret du 23 prairial an XII, seront flxés par un tarif proposé parles administrations municipales, el arrêtés par le préfet. »
Les autres sont également fixés par des tarifs. Voy. Tarifs.
On n'esl pas libre de n'en faire aucun , puisqu'il n'y a que les indigents munis d'un certificat , qui aient ce droit ; mais on peut s'arrêter à ceux de la dernière classe.
Comme il peut arriver que le défunt ne laisse rien, c'est aux parents ou amis qui commandent le service et le convoi, à répondre eux-mêmes du payement des frais dont ils se sont portés garants.
Le Journal des Fabriques fait rentrer les frais funéraires dans le §3 de l'article 2271 •ilu Code civil, et pense en conséquence que l'action des fabriques se prescrit par six J»ois. (T. II, p. 368.) _ Le tribunal civil de Cahors avait jugé que.
par frais funéraires, on ne devait entendre que ceux qui sont d'une indispensable nécessité, que le privilège de ces frais ne peut s'étendre jusqu'aux prières qui ne sont que d'usage ou même de dévotion de la part des parents de la personne décédée, et que c'est dans cette dernière catégorie que doivent être rangés les frais de la neuvaine et du hout de l'an. La Cour royale d'Agen, saisie par appel de cette affaire, prononça dans le même sens. (.4^»'., 28 août 183i.)
Actes législatifs.
Code civil, 3. 38o. — T.oi du 11 brum. an VII (1" nov. 1798).— Décrets impériaux, 23 prair. an XII (12 juin 1H04), a. 2o; l"mars 1808, a. SO et s. — (>our royale d'Age», arr., 28 août 1834.
Auteurs et ouvrages cités.
Corbière (M. l'abbé). Droit privé adm., t. 1", p. 453.— Journal des Fabriques, t. II, p. 5G8.
FRAIS d'informations.
Les frais d'informations sont acquittes à Paris au moyen d'une ordonnance directe, délivrée au nom du^chargé d'affaires du saint-siége, el sur son acquit. {Session de ISYl. Compte déf. de 1839, p. 71.)
Ils ont été fixés à 300 francs par ordonnance royale du 3 août 1825.
frais d'install.4tio\ des cardinaux.
Voyez Cardinaux.
frais d'installation des évêques.
Voyez l'article suivant.
frais de PREMIER ÉTABLISSEMENT.
Les frais de premier éiablissement et d'installation des titulaires ecclésiastiques devraient être à la charge de l'Etat, qui a retenu le traitement suspendu par la vacance. Mais on traite les ecclésiastiques comme on traite les fonctionnaires de l'ordre civil. Les évêques seuls reçoivent une indemnité qu'il n'était guère possible de leur refuser.
Elle était de 10,000 fr. sous l'Empire. II fallait la solliciter. {Rapp., 29 mars 1809) ; sous la restauration elle fut accordée de droit. On la réduisit à 8000 francs. Elle est restée fixée à cette somme.
Cette indemnité est destinée à couvrir les frais de déplacement, d'achat de voilures, de vêtements, d'ornements pontificaux, cl autres objets personnels. Les évêques n'en doivent aucun compte et ne sont point tenus de l'affecter en tout ou en partie au mobilier du palais épiscopal. {Décis. min. dul9janv. 1813 ; Cire, 23 avr. 1819 ; U mai 1821.)
Ces frais ne sont alloués que sur une décision du chef de l'Etat. {Règl., 31 déc. 181-1, a. 171.) Une ordonnance individuelle est délivrée, à cet eiïet, sur le trésor public. {Sess. de 18^1, compte déf. de 1839, p. 70.)
Il est accordé 8000 francs aux préfets apostoliques de la Martinique et de la Guadeloupe, pour frais d'établissement, achat et entretien d'ameublement. Cette somme est payalde au moment de l'entrée en fonctions. {Ord. roy./Si ocl. 1821, a. 2.) Actes législatifs.
Ordonnance royale, 31 oct. 1821, a. 2.— Règlement gé-
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ncral, 31 (Jéc. 1841, a. 171. — Décision ministérielle, I!) janv. 1815.— Circulaires miiiislérieilps, 23 avril 1819, 14 mai 1821.— Rapport, 29 mars 1809.— Sossioti de 18il, compte dél. de 1839, p. 70.
FRAIS DK PROCÉDURE.
Les frais de procédure sont naturellement à la charge de ceux qui inlenleiil les procès ou qui les soulieniienl. Le décret impérial du (i novembre 1819 dit qu'ils seront supportés par les titres dotés de la même manière que les dépenses pour réparations. (Art. 15.)
FRAIS DE REPARATIONS.
Les frais de réparations d'ornements sont â la charge des fabriques et forment une de ses dépenses ordinaires. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 37 et 40.) — Il en est de même des frais de réparations locatives de l'église. (76.) Mais ceux de gro.sses réparations sont du nombre des dépenses extraordinaires auxquelles elle n'est tenue de pourvoir que lorsqu'elle a un fonds disponible, après avoir satisfait à tous les autres besoins. Art. hG.^
Voy. RÉPARATIONS LOCATIVES.
FRANÇAIS
Il faut être français pour pouvoir exercer en France les fonctions d'un culte protestant. {Art. org, prot., a. 1.)
Les étrangers ne peuvent être employés dans les fonctions du ministère ecclésiastique sans la permission du gouvernement. (Art. org. 32.)
Cette disposition regarde les ecclésiastiques catholiques du second ordre. Les êvéques doivent de plus être originaires français. (Art. 10.)
Pour ce qui est des rabbins, il faut qu'ils soient ou nés ou naturalisés français. (Règl. du 10 déc. 1800, a. 20.)
FRANCHISE DE CORRESPONDANCE
I. De la francliise. — II. Dos personnes qui en jouissent relativement aux alfaires ecclésiasliijties. — II!. Des pièces pour lesquelles elles en jouissent.
— IV. Des formalités requises pour son exercice.
— V. Si les employés ont le droit d'examiner les paquets remis en franchise.
1" De la franchise.
L'exemplion de taxe s'appelle franchise.
{[nst. gén.y 1832, art. 257.)
Nous considérons , nous , M franchise comme un privilège, et nous disons qu'elle est le droit d'envoyer francs de port par la poste certaines lettres et papiers désignés par les lois et règlements qui accordent ce droit.
On distingue plusieurs espèces de franchises : 1" celle qui est déterminée par la qualité seule des fonctionnaires à qui l'on écrit et sans égard à la qualité de celui qui écrit; 2" celle qui est déterminée à la fois par la qualité de celui qui écrit et par la qualité de celui à qui l'on écrit. (Insl. gén. des post.. 30 mars 1832, a. 321); 3° la franchise limitée; k" la franchise illimitée.
La franchise est réciproque ou n'est pas réciproque. [Règl., a. 330.) Elle est réciproque quand il est dit d'un fonctionnaire ou préposé qu'il est autorisé à correspondre avee un autre fonctionnaire ou préposé, le mol correspondre exprimant la faculté d'expédier et de recevoir des lettres. (Ib.) Elle D'est pas réciproque quand il est dit seulement que le fonctionnaire ou préposé est autorisé à écrire en franchise à tel autre fonctionnaire ou préposé. (Ib.)
La franchise et le contre-seing .ont été réservés par la loi en faveur de certains fonctionnaires publics ou dignitaires.
Elle est réglée par le chef de l'Etat.
Il est défendu de comprendre dans les dépêches expédiées en franchise des lettres, papiers ou objets quelconques étrangers au service. {Ord, roy. du ik déc. 1825 et 17 nov. 18W, 3.) La correspondance admise à circuler en franchise doit être exclusivement relative au service de l'Etat (Ord. roii. du ilnov. 18V4, a. 1).
Dans le cas de suspicion de fraude, les préposes des postes sont autorisés à taxer les lettres et paquets en totalité, ou à exiger que le contenu en soit vérifié en leur présence par les personnes auxquelles ils seront adressés ; et si de la vérification il résulte qu'il y a fraude, ces préposés en rédigent procès-verbal, dont ils envoient un double au directeur général des postes, qui en rend compte au minisire des finances. (Ord. roy., 1825 et 18U.)
11 est ordonné aux fonctionnaires qui reçoivent en franchise, sous leur couvert, des lettres étrangères iiu service, de les envoyer directement au directeur général des postes, en lui faisant connaître les lieux d'où elles ont été expédiées. (Ib.)
Ces lettres sont soumises à la double taxe, et, si elles sont refusées par le destinataire, elles sont renvoyées au fonctionnaire qui a donné son contre-seing, lequel est tenu d'en acquitter le double port. (Ib.)
Dans le cas où quelques paquets auraient été taxés pour suspicion d'incluses, les archevêques, évêques, curés, succursalistes et autres desservants, peuvent en obtenir immédiatement la remise gratuite, en prouvant par l'ouverture de ces paquets, faite en présence des directeurs des postes, qu'il ne s'y
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trouve que les papiers dont l'exemption de taxe a élé autorisée. (76., état n" 5, et Ord. roy. duîiJHill. 1828, état n" P'.) Autrement la déiaxe, comme les modérations de ports de lellrcs, ne pourrait être opérée qu'à Paris. {Cire, du min. de Vint., 23 août 1822.)
2" Des personnes qui jouissent de la franchise^ relativement aicx affaires ecclésiastiques.
Le décret du 6-8 juin 1792 supprime la franchise et le contre-seing des lettres par la poste, excepté l'Assemblée nationale, les administrations publiques et les fonctionnaires publics en activité, qui en avaient joui jusqu'alors.
Ces fonctionnaires sont désignés dans le décret du 3 septembre 1792.
Des arrêtés du Directoire, en date du 27 vendémiaire (30 sept.), 27 brumaire (18 octobre) et 13 pluviôse an VI (17 nov. 1797), modifièrent les décrets précédents, qui furent de nouveau modifiés par l'arrcié consulaire du 27 prairi;il an Vill (16 juin 180Oj, et par l'ordonnance royale du 6 août 1817.
Par décret du 28 messidor an XIII (17 juillet iS05), il fut établi que le contre-seing du ministre des cultes opérerait la franchise avec les archevêques, les évéques, les vicaires généraux et les curés.
L'ordonnance royale du 6 août 1817 accorda la franchise illimitée pour toutes les lettres qui leur seraient adressées, aux ministres secrétaires d'Etat ayant portefeuille {Art. 2), et la franchise par contre-seing, limitée à celles que le ministre chargé des cultes écrirait aux archevêques, évoques, grands vicaires et curés.
Celte même franchise fut accordée au grand aumônierde France, aux archevêques, évêques, vicairesgénéraux et curés. {Art. 3.)
Une autre ordonnance royale du 14 décembre 1825 étendit la franchise illimitée pour toutes les lettres qui lui seraient adressées au grand aumônier de France. {Art. 2.)
Elle lui accorde en même temps le droit d'affranchir par contre-seing, sur lettres fermées ou sous bande, sa correspondance, 1° avec les archevêques, les évêques, les vicaires généraux et les curés ; 2° avec le chapitre royal de Saint-Denis, les aumôniers des écoles royales de Saint-Cyr, à la Flèche, de Saumur, d'Angoulôme, ceux des m-iisons royales d'éducation de Saini-Deniset des Loges, ceux de la marine dans les différents ports du royaume, et sur les vaisseaux. {Art. 3.)
Elle accorde l'au ministre de la justice le droit d'affranchir par contre-seing, sur lettres fermées ou sous bande , sa correspondance avec les archevêques et évéques; 2" à celui de l'intérieur d'affranchir de même la sienne avec les présidents des consistoires et les pasteurs; 3° à celui des affaires ecclésiastiques l'affranchissement de la sienne avec les ministres d'Etat, les conseillers d'Etat, les maîtres des requêtes, les préfets et sous-préfets, les archevêques, évêques, vicaires généraux, curés, desservants et suc-
cursalistes, les recteurs et inspecteurs des académies, les proviseurs, principaux des collèges royaux, les chefs d'institution, les maîtres de pension, les maîtres d'écoles primaires et les frères des écoles chrétiennes {Etal n" 5); k° aux archevêques < t évêques le droit d'affranchir la leur sous bande seulement, et dans l'étendue de leur diocèse, avec les préfets, les sous-préfets, les recteurs d'académie, les surveillants ou les comités de surveillance des écoles primaires, les maires pour l'envoi de leurs mandements, et de recevoir francs de port, sous leur contreseing propre, les lettres et paquets que les curés, les succursalistes et les autres desservants étaient, par la même ordonnance, autorisés à leur adresser. {Ib.)
En 1828, par ordonnance royale du 6 juillet, la franchise sous contre-seing fut accor dée aux lettres que le ministre de l'instruction publique écrirait aux archevêques ou évêques, et aux vicaires généraux, durant la vacance du siège. {Art. 2.)
Uéciproquement les archevêques, les évêques et les vicaires généraux, durant la vacance du siège, reçurent le droit d'écrire en franchise, mais sous bande seulement, à ce ministre. (76., a. 2.)
Une autre ordonnance royale du même jour annula l'état n" 5 de l'ordonnance du ikdécembre 1825, et lui en substitua, dans lesquels la franchise est accordée sous contreseing, 1° au ministre de l'intérieur, avec les archevêques et évêques, les présidents des consistoires et les pasteurs (76., état n° 2) ; 2° au minisire des affaires ecclésiastiques, avec les ii.inislres d'Etat, les conseillers d'Etat, les maîtres des requêtes, les préfets, les sous-préfets, les archevêques, les évêques, les vicaires généraux, les curés, les succursalistes et les autres desservants : car c'est ainsi qu'il faut lire, au lieu de curés desservants et succursalistes.
Succursaliste est pris ici pour desservant, dans l'acception la plus étendue, et comprend les chapelains ou vicaires ruraux, les chapelains ou aumôniers des divers établissements publics et les autres ecclésiastiques qui remplissent sous un litre quelconque les fondions de desservant.
3° Aux archevêques et évêques, dans l'étendue de leur diocèse, sous bande seulement, pour leur correspondance avec les jtréfets, sous-préfets, grands vicaires, curés, succursalistes, desservants, présidents des comités de surveillance de l'instruction primaire.
D;ins le cas où les pièces de leur correspondance ne seraient p;is de nature à passer sous bande, ils peuvent les expédier par lettres fermées, eu déclarant sur la dépêche même par une note signée, qu'il y avait nécessité de la fermer.
It-" A ces mêmes titulaires, pour l'envoi sous bande de leurs mandements imprimés, aux préfets, sous-préfets et maires des communes de leur diocèse.
Par décision ministérielle du 6 juillet iSkS, ils peuvent correspondre sous bande entre
FRA
FRA
eux dans lonl le royaume en franchise el clore cMi cas de nécessité {Cire, du'îl juill. 1843), mais seulement pour les affaires du personnel du clergé. [Cire, du 20 mai 184V.)
5° Au président du directoire du consistoire général de Strasbourg, avec les inspecteurs ecclésiastiques, présidents des consistoires locaux et pasleursdesa communion, pour leur expédier et recevoir d'eux, pareillement en franchise , sons bande et contre-seing des expéditeurs, les circulaires et instructions imprimées, qui sont relatives au culte, les comptes et budgets dos fabriques, les délibérations des consistoires locaux. {Ib., état n° 2.)
Les présidents des consistoires réformés n'ont été autorisés à correspondre en franchise sous bande avec les pasteurs de leurs consisioires respectifs que sur la fin de l'année 1837. En le leur annonçant, le minisire des cultes, sur 1rs observations de qui celle faveur leur avait été accordée par le ministre des finances, ne dit pas qu'il y ait réciprocité et que les pasteurs jouissent de la franchise avec le président de leur consistoire. ( Cire, du 10 nov. 1837.)
Une autre décision du ministre des finances autorise les directeurs des postes à admettre en franchise, sous bande et contre-seing, la correspondance des archevêques et évêques avec les supérieurs des séminaires et écoles secondaires ecclésiastiques, situées dans leurs diocèses. {Cire, du min. des aff. eecl.y 2HaoàtlS29.)
Les chapelains et aumôniers des élablissemcnis public^ reconnus par 1 Etat, sont des desservants ou des succursalistes, et, à ce litre, doivent jouir du privilège que les ordonnances royales ont voulu leur accorder tout aussi bien qu'aux autres desservants et succursalistes.
Les premiers vicaires en jouissent durant l'absence de leurs curés , pourvu qu'ils aient soin de mettre que le curé est absent et qu'ils remplissent ses fonctit)ns par intérim.
Les autres prêtres de la paroisse ou qui sont sur la paroisse n'ont pas la franchise.
Les préfets et sous-préfets ont la franchise sous bande pour leur correspondance avec les curés, desservants et succursalistes. {Ord. roi/., U déc. 1825, état n" 6.)
Elle a été accordée sous bande, en 1846, aux présidents des consistoires des cultes réformés et lie la confession d'Augsbourg avec les doyens des facultés deHhéulogic de leur communion respective à Montnuban et à Strasbourg. {Cire, min., 18 août 18i-6.)
Aucun fonctionnaire n'a le droit de déléguer à d'autres personnes le contre-seing qui lui est accordé, lorscju'il est absent ou nijiiade. C'e>l à c«lui qui le remplace par intérim à conlre-signer chaque dépêche, en énonçant qu'il remplit par intérim les fonctions auxquelles le contreseing est attribué. {Ord. roy. du 14 déc. 1825, a. 9.)
D'après l'instruciion générale (vol." II , secl. 7), les archevêques et évêques correspoudeot en franchise sous bande, 1" avec
leurs grands vicaires ; 2° avec les curés, les desservants et succursalistes; 3° avec les supérieurs du séminaire diocésain et des écoles secondaires ecclésiasiiques; 4° avec les préfets et les sous-préfets; 5' avec le premier président de la Cour royale, le procureur du roi près les Cours d'assises et près les tribunaux de première instance; fi" avec le recteur de l'acadétnie el les présidents des comités d'arrondissement de l'instruciion primaire.— Ils peuvent envoyer en franchise leurs mandements aux maires.
Les grands vicaires correspondent en franchise sous bande : 1° avec leur évêque ou archevêque; 2" avec le rectear d'académie pendant la vacance du siège.
11 n'est pas parlé de leur correspondance avec les curés, desservanis et succursalistes durant la vacance du siège; c'est un oubli. Celle du premier grand vicaire au moins doit alors être transportée en franchise.
Le grand vicaire qui est à Lons-lc-Saulnier a en tout temps la corresponJance en franchise sous bande avec les curés, desservants et succursalistes des arrondissements de Dôle, Lons-lC'Saulnier et Poligny.
Les curés, desservants et succursalistes correspondent en franchise et sous bande 1° a^vec leur évêque ou archevêque; 2° avec le préfet et le sous-préfet ; 3^ avec le président du comité d'arrondissement de l'instruciion primaire. Ceux des arrondissements de Dôle, Lons-le-Saulnier et Poligny l'ont de plus avec le grand vicaire qui est à Lons-le-Saulnier.
Durant la vacance du siège, l'évêque étant remplacé par des vicaires capitulaires, ils jouissent avec le premier d'entre eux de la franchise qu'ils avaient avec le prélat.
Le supérieur du séminaire diocésain et ceux des écoles secondaires ecclésiastiques correspondent en franchise sous bande avec leur archevêque ou évêque.
Aucun titulaire ecclésiastique n'a le droit de retirer sa correspondance avant la distribution générale. {Ord. roy. du 17 nov. 1844, a. 68 et 69.)
Par décision du 17 septembre 18't^l, les archevêques et évêques sont autorisés à emprunter l'entremise des curés de canton pour envoyer en franchise aux succursalistes et desservants leurs mandements et circulaires sous bande. En ce cas le contre-seing du curé de canton opère la franchise dans toute l'étendue de son canton. {Circul. du min. des cultes, 1" oct. 1841.)
Les archevê lues et évêques sont aussi autorisés à correspondre entre eux en franchise, mais seulement pour obtenir des renseignements sur les ecclésiastiques qu'ils désirent employer. (Ci'rc, mj/i., 21 /ui//. 1843, et 20 mai 1844.)
3" Des pièces pour lesquelles les personnes qui ont le droit de franchise peuvent s'en servir.
Les minisires peuvent envoyer par la poste toute espèce de lettres et paquets.
Le grand aumônier jouissait du même pri-
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vilége depuis l'ordonnance royale du 14 décembre 18'2o.
Les archevêques et évêqucs ne pouvaient user du leur : 1° avec les maires que pour leurs mandements imprimés seulement; 2° avec les préfets, sous-préfels, recteurs d'académies et inspecteurs des écoles primaires ou comité d'inspection de leur diocèse pour leur correspondance et l'envoi de leurs mandements imprimés aux préfets et sous-préfets ; 3° avec les curés, succursalistes et autres desservants pour les imprimés et les manuscrits suivants : imprimés remplis ou non remplis à la main; mandements, lettres pastorales , circulaires, fouilles d'approbation des prêtres exerçant les fonctions spirituelles, lettres d'institution des curés, pouvoirs des desservants ; manuscrits avec ou sans lettre d'envoi, comptes des fabriques, budget des fabriques, délibérations des conseils de fabrique, ordonnances pour fondation de chapelles domestiques, amplialion des ordonnances royales.
Les curés, les succursalistes et autres desservants ne pouvaient user du leur qu'avec leur archevêque ou évêque, etseulementpour les mêmes pièces que celui-ci avait le droit de leur envoyer.
Ces droits leur ont été conservés malgré leur annulation formelle par l'ordonnance royale du 6 juillet 1828; celle du 17 nov. 18ii les assimile à la correspondance de service que toutes les autres publications officielles faites directement par le gouvernement ou par ses agents en son nom. {Art. 8.) De plus les curés de canton peuvent maintenant faire passer en franchise aux prêtres desservants de toute qualité les lettres pastorales, les mandements et les circulaires imprimés , mais non les lettres et autres pièces manuscrites. [Circul. du min. des cultes, 1" oct. 18il.)
La franchise des supérieurs des grands et petits séminaires s'étend à toutes les pièces et paquets qui concernent l'administration de leur établissement.
Celle des présidents de consistoire et des pasteurs avec eux doit s'étendre non-seulement aux circulaires, délibérations et autres pièces de ce genre imprimées, mais encore à toutes les pièces relatives à l'admiiiislration ecclésiaslique et faisant naturellement partie de leur correspondance.
Les directeurs de postes et les employés à la taxe ont le droit de taxer non-seulement les lettres et paquets pour lesquels il est évident que la franchise n'est ])as accordée, mais encore tous ceux au sujet desquels il peut s'élever des doutes dans leur esprit.
Ceux d'entre eux qui sont plus intelligents et plus sages laissent passer une première fois ces sortes de pièces et prennent des instructions de leurs chefs pour l'avenir. Instruction générale, a. 354.
Les journaux et publications de librairie, les échantillons de toute espèce et les registres reliés ou cartonnés ne sont point considérés comme correspondance de service et ne peuvent pas jouir de l'exemption de luxe.
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quand bien même ces objets seraient revêtus d'un contre-seing d'ailleurs valable.
« Cette disposition a été motivée par la nécessité d'empêcher les expéditions frauduleuses de publications de librairie, qui ont été tentées à plusieurs reprises et en différents lieux, dans l'intérêt de certains éditeurs ou libraires. » {Circul. , n.28; 28 ^nrir*- 1834.)
Les approvisionnements de formules d'imprimés à l'usage des paroisses ou des cures sont exclus du bénéfice de la franchise. 'Ord. roy. du 17 nov. 1844, a. 10.)
Le maximum du poids des paquets expédiés en franchise est fixé à cinq kilogrammes, lorsque le transport doit en être opéré jusqu'à destination, soit par un service en malle-poste ou en bateau à vapeur, soit sur un chemin de fer ou par un service d'entreprise en voiture; à deux kilogrammes, lorsqu'ils sont dirigés sur une route desservie en quelque point que ce soit par un service d'entreprise à cheval; à un kilogramme, lorsqu'ils doivent être transportés sur une portion quelcon(iue de trajet à parcourir, par un service d'entreprise à pied. {Ord. roy. du M nov. 1844, a. 60.)
Tout paquet contre-signe, dont la forme, le poids ou le volume, rendrait impossible son introduction dans la boite ou dans le portefeuille des facteurs de ville ou des facteurs ruraux, ou son transport par le moyen de ces agents, est conservé au bureau de destination pour y être distribué au guichet. (76., a. G4.)
Sont également réservés, pour être distribués au guichet du bureau, les paquets contre-signes qui, bien qu'ils puissent être introduits isolément dans les boîtes ou portefeuilles des facteurs, ne pourraient cependant y trouver place, soit en raison de leur nombre, soit en raison du volume des correspondances ordinaires. [1b., a. 65.)
Les facteurs doivent prévenir immédiatement les destinataires afin qu'ils les envoyent prendre au bureau. {Ib., a. 66.)
4° Des formalités requises pour Vexercice de ce droit.
Les ministres peuvent envoyer et recevoir des lettres et paquets sous enveloppe fermée. {Ord. roy. du ikdéc. 1825.) La même faculté était accordée au grand aumônier.
Les archevêques et évêques peuvent, quand ils le jugent nécessaire, écrire des lettres fermées , pourvu qu'ils aient soin do mettre dessus : Nécessité jde fermer. {Ord. roy. du 6 juin 1828, état n" 1; Ordonn. roy. du 17 wov. 1844, a. 23.) — Le premier grand vicaire capitulaire nous parait avoir le même droit durant la vacance du siège.
Toutes les autres lettres et paquets, pour être reçus en franchise, doivent être sous une simple bande ou sous bandes croisées.
Quand il n'y a qu'une seule bande on peut ne pas regarder à la largeur; mais quand il y en a deux, il faut avoir soin que les bandes n'excèdent pas le tiers de ta surface des lettres et paquets, sans quoi ces lettres et paquets ne pourraient être reçus ni expédiés
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en fraut liise. {Ord. roi/, du Ik-déc. 1825, a. 8; Ord. roy. du 17 nov. ÏSU, a. 25.)
Les lettres et paquets expédiés sous bande ne peuvent être intérieurement fermés ; cependant, pour préserver d'avarie les paquets volumineux, on peut les lier extérieurement avec une ficelle placée extérieurement cl nouée par une simple boucle. [Ord. roy. du il nov. 18U, a. 20.)
Pour communiquer la franchise à .eurs dépêches, les ministres sont tenus d'apposer sur elles une griffe fournie par le directeur général des postes, et dont l'emploi ne peut être confié qu'à une seule personne [Jb., 14 déc. 1825, a. 5.) — Le grand aumônier jouissait du même privilège.
Tous les autres fonclionnaires ou dignitaires doivent mettre de leur main leur sit<nature au-dessous de la désignation de leurs ifonctions. (Ib., a. 6.)
Néanmoins les archevêques et les évoques peuvent formuler leur contre-seing au moyen des initiales de leurs prénoms, précédées d'une croix et suivies de l'indication de leur qualité, mais ce contre-seing doit être écrit tout entier de la main de l'envoyeur. [Ord. roy. du 17 nov. 184-4, a. 13.)
Pour les autres fonctiounaires , la désignation des fonctions peut être imprimée ou mise par une autre main. [Jnstr. yénér.^ n. 339.)
L'archevêque de Paris se sert d'une griffe: nous présumons que c'est en vertu d'une décision commune à tous les diocèses de France, et que les autres évéques peuvent, s'ils n'en ont pas, en demander une au directeur général des postes.
Il faut que les lettres et paquets contresignés soient remis, savoir : dans les départements, aux directeurs des postes, et à Paris, au bureau du départ de la direction générale. Ils seraient assujettis à la taxe s'ils étaient jetés dans la boîte aux lettres (/6., a. 7; Ord. roy. du 17 nov. 18V4, a. 28); à moins qu'ils ne soient adressés à des fonclionnaires qui ont droit à la franchise à raison de leur seule qualité. (Instr. gén.^ 30 mars 1832, a. 230- 265.)
Sont encore dispensés de cette formalité les lettres et paquets valablemeîit contresignés par des fonctionnaires résidant dans des communes dépourvues d'établissements de poste aux lettres, et qui sont déposés dans les boites rurales de ces communes. {Ord. roy. du 17 nov. 18U, a. 28.)
Les lettres et paquets contre-signes, qui sont dans le cas d'être chargés, ne peuvent être reçus ni expédiés en franchise que lorsqu'il y a été joint une réquisition signée des autorités ou fonctionnaires qui les adressent. {Ord. roy. du 14 déc, 1825, a. 10, et du 17 nov. 1844, a. 47.)
Nous nous servons du mot réquisition , parce que l'ordonnance royale l'emploie, et c'est le mot qui convient.
Les évéques peuvent sans inconvénient faire une réquisition en forme et dire : « M. le directeur de la poste aux lettres de la ville
de est requis jiar lévêquc du diocèse de
recevoir la lettre (ou le paquet) chargé qu'il
lui fait remettre pour M de sou diocèse.
Les grands vicaires, les supérieurs de séminaire, les curés et les desservants peuvent employer la même formule ; mais nous croyons que pour ménager la susceptibilité des directeurs de poste, il convient de substituer l'expression est prié à celle est requis.
« Les lettres et paquets contre-signes, qui devront être expédiés sous chargemeni, seront présentés sous bande lorsque le fonctionnaire auquel ils seront adressés ne jouira de la franchise, dans ses rapports de service avec le fonctionnaire expéditeur , qu'à la condition que les lettres et pai^uets ordinaires devront circuler sous bande.
« Ces bandes devront êtres fermées de deux cachets en cire avec empreinte, de même (lue les chargements expédiés sous enveloppe. Les cachets ne devront porter que sur les bandes. » ( Ord. roii. du 17 nov 1844, a. 47.)
« La perle d'une lettre ou d'un paquet chargé, expédié en franchise, ne donne droit à aucune indemnité. » (/6., a. 48.)
« Les particuliers qui voudront faire charger des lettres ou paquets destinés aux fonctionnaires qui jouissent de la franchise acquitteront, pour ces lettres ou paquets, le droit ordinaire de chargement. » ( /6., a. 49.)
Lorsque l'expéditeur d'une lettre contresignée ne s'est pas conformé à toutes les conditions de la franchise, il lui en est donné avis par le directeur des postes du lieu de l'expédition. {Régi, gén., a. 351. )
Si les rectifications à faire peuvent être opérées avant le départ du courrier. In directeur insiste pour qu'elles soient effec tuées. Si l'heure avancée ne permet pas de réclamer les rectifications nécessaires, ou si le contre-signataire se refuse à les effectuer, le directeur des postes taxe la lettre en indiquant le motif de la taxe par le chiffre de l'article correspondant de l'instruction générale. {Cire, n" 58, 11 oct. 1835.)
La détaxe devrait, d'après les règlements, être f.iile à Paris; mais il est permis de l'obtenir immédiatement, en prouvant , comme nous lavons déjà dit, par l'ouverture do la lettre ou du paquet faite en présence du di- ; recteur de la poste, qu'il ne s'y trouve que ' les papiers dont l'exemption de taxe a été autorisée. {Ord. roy. du 14 déc. 1825, élut, n" 5.)
5° Si les employés ont le droit d'examiner les paquets remis en franchise.
«Toute suppression, toute ouverture de lettres confiées à la poste, commise ou facilitée par un fonctionnaire ou un agent du gouvernement ou de l'administration des postes, sera punie d'une amende de 16 franc:» à 300 francs. Le coupable sera de plus interdit de toute fonction ou emploi public pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. » {Code pén., a. 187.)
Les lettres et paquets sous bande sont compris dans la défense que renferme cet article , tout comme les lettres et les pnquels cachetés. On pourrait poursuivre el
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faire condamner l'emplove qui se serait permis de les ouvrir.
Lorsque la missive ou dépêche est sous une seule bande, on peut la retirer et la lire : c'est une indiscrétion , mais il n'y a pas violation de secret. L'article 187 du Code pénal ne serait donc pas applicable.
Ceux qui ne veulent pas exposer leur cor respondance à cet inconvénient doivent la meitre sous bandes croisées et collées aux deux, points où elles se croisent.
L'employé des postes qui la reçoit, et à qui on ne peut refuser tout droit d'examen , puisqu'il est obligé de la taxer lorsqu'il soupçonne qu'elle renferme des pièces dont l'en^oien franchise n'est pas autorisé {Ord. roy. du 14 déc. 1825, état, n" 5), ne verra alors que les coins de la dépêche.
Actes législatifs.
Code pénal, a. 1.87.— Décret «lu 3 sept. 1792.— Arrêtés du 27 vend. (50 sept.), "ïl brum. ( 18 oct-), et 13 pliiv. (17 nnv.) an VI (1797).— ArrôLé consulaire, 27 prair. an VIII (16 juin 1800).— Décret impérial, 28 mess, an XIII (17 juin. 1800), a. 2 et 5. — OrJounances royales, G août lbl7, 14 déc. 1823,3. 2, à 10; 6 juill. 1828, a. 2, et étais, ir 1", 2, 5 et 6; 17 nov. 1844, a. 1, 3, 8, 10, 13, 23 à 2i, 47 a 49, 60, 65 il 69. — Règlement, a. 536. — Instruction générale, 30 mars 1832, a. 230. 263, 521, 539, Ô5l.— Circulaires, 28 août 1829, 28 mars 1834, 11 oct. 1835, 16 aov. 1857, 1" oct. 1841, 21 juill. 1843, 20 mai 1844.
FRANCS-MAÇONS
Les francs-maçons de Paris voulaient présenter à l'église le corps d'un de leurs compagnons avec tous les insignes extérieurs de la franc-maçonnerie et l'accompagner eux-mêmes dans leur costume , et avec les attributs de la société. Des ordres furent donnés pour que cette cérémonie insolite n'eût pas lieu. ( Jauffret, t. 11, p. 24. )
FRÉJUS
Fréjus, ville épiscopale (V^ar). Son siège fut érigé dans le quatrième siècle.
L'Assemblée constituante le supprima civilement en 1790 {Décr. du 12 juill. ; '2k août 1790.) Le sainl-siége le supprima canoniquemenl en 1801 et éieignil son litre. {Bulle du 3 des cal. de déc. 1801.) En 1817, son rétablissement fut arrêté et fait à Rome. {Bulle du H juin 1817.) Il a été effectué.
Ce siège est sufTragant d'Aix. Sa juridiction s'étend sur les quatre arrondissements du département du Var : celui de Brignoles, qui comprend 8 cures et 47 succursales ; celui de Draguignan, qui comprend 11 cures et 52 succursales; celui de Grasse, qui comprend 8 cures et 54 succursales ; celui de Toulon, qui comprend 9 cures et 27 succursales.
La cure de la cathédrale a été unie au chapitre. {Ord. roy. du 3 mars 1824.)
Le chapitre est composé de 9 chanoines.
L'officialité diocésaine est formée d'un ofûcial, d'un promoteur et d'un greffier.
Le grand séminaire est à Fréjus. Il y a deux écoles secondaires ecclésiastiques , l'une à Grasse et l'aulre à Brignoles. Elles peuvent recevoir chacune 180 élèves. {Ord. roy. du 12 nov. 1828.)
FRÈRES DE L.4 DOCTRINE CHRÉTIENNE
Les frères de la doctrine chrétienne ont été autorisés par ordonnance royale du 5 décembre 1821.
Il existe deux communautés ou congregritions parliculières de frères de la doctrine chrétienne , une à Nancy et l'autre à Strasbourg.
Celle de Nancy , destinée à fournir des maîtres d'école aux départements de Iq Meurthe, de la Meuse et des Vosges, fut autorisée par ordonnance royale du 17 juill. 1822, et celle de Strasbourg l'a été par ordonnanc royale du 5 décembre 1821. Voy. Doctrinaires.
La communauté ou congrégation des frères de la doctrine chrétienne du diocèse de Nancy était établie à Vézèlise. Elle fut compléiement dissoute en 1830.
Sept ou huit ans après , c'est-à-dire en 1838, elle fut rétablie à Sion-Vaudémont. Un supérieur général fut nommé. Le conseil royal de l'instruction publique refusa, par une délibération du 25 juin 1839, de la reconnaître.
Actes législatifs.
Ordonnances royales, 5 déc. 1821, 17 juill. 1822. — Conseil royal de l'inslr. publ., 23 juiu 1839.
FRÈRES DONNÉS
Par décret du 20 février 1790, l'Assemblée nationale arrêta que les frères donnés qui rapporteraient un engagement en bonne forme, entre eux et leur monastère, jouiraient, quand ils sortiraient, de 300 livres jusqu'à cinquante ans, ds 400 livres jusqu'à soixante-dix ans, et de 500 livres après soixante-dix ans.
FRÈRES des écoles CHRÉTIENNES.
Dans son décret du 17 mars 1808, l'Empereur ordonna que les frères des écoles chrétiennes seraient brevetés et encouragés par le grand maître de l'université ; que leur.s statuts seraient visés par lui, qu'il les admettrait au serment, qu'il leur prescrirait un habit particulier et ferait surveiller leurs écoles, que les supérieurs de ces congrégations pourraient être membres de l'univirsiié. {Art. 103.)
L'existence des congrégations d'hommes voués à l'enseignemeol était donc supposée. 11 en existait en effet plusieurs, mais aucune
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n'ctaii encore aulorisée , et ne le fut sous l'Empire.
Les conijrégations de frères insliluleurs ou voués à l'instruclion publiquo sonl, en ce mom<Mil, ou ont élé au nombre de dix : l"la congrégation des frères de la doctrine clirélieiine dp Nancy ; 2^ la socielc des frères de la doctrine chrélienne du diocèse de Strasbourg ; 3° la congrégation dos écoles chrétiennes de Saint-Von ; i' la société des écoles chrétiennes du faubourg Saint- Antoine à Paris; 5° la congré;iation de l'instruction chrélienne pour les départements de l'ancienne IJretagne; G" la congrégation de l'instruction chrétienne du diocèse de Valence ; 7° la congrégation des frères de Saint-Joseph pour le département de la Somme ; 8" les frères de l'instruction chrélienne du diocèse de Viviers; 9° les frères de l'instruction chrélienne du Saint-Esprit; 10° les maristes, ou frères de Marie.
La loi du 10 mars 1818 sur le recrutement dispensa du service militaire et considéra comme ayant salisfail à l'appel, les frères des écoles chrétiennes qui avaient pris l'engagement de se vouer pendant dix ans au service de l'instruction publique. {Art. 15.)
11 fut convenu, pour nous servir du mot employé par le ministre, que le supérieur général enverrait à la commission une liste annuelle sur laquelle seraient portés les Jeun es frères et novices qu'il jugerait devoir mériter d'élre dispensés du service militaire. D'après cette liste, la commission adressait au supérieur général , pour être distribués aux sujets désignés, des certificats conformes à ceux qui étaient donnés aux instituteurs ordinaires qui se trouvaient dans le même cas. {Cire, 30yuml820.)
La loi du 21 mars 1832, faite sous l'influence des déclamations incessantes contre les congrégations religieuses, leur a enlevé cette prérogative. Ils ne peuvent èlre dispensés du service maintenant, (jue lorsqu'ils sont déjà membres de l'instruclion publique et ont contracté devant le conseil de l'université, avant l'époque déterminée pour le tirage au sort, l'engagement de se vouer à la carrière de l'enseignenient. {Arl. 14-.)
Les frères des écoles chrétiennes font parlie de la garde nationale ; mais le ministre a décidé qu'ils devaient être portés sur le rôle de réserve par le conseil de recensement. IDécis. min. y 31 mat et 5 août 1831.)
Une ordonnance royale du 8 avril 1824 porte que les frères des écoles chrétiennes de Saint-Yon et des autres congré[;alions régulièrement formées conserveront leur régime acluel et pourront être appelés par les évéqucs diocésains dans les communes qui feront les frais de leur établissement. ( Arl. 12.)
a Pendant beaucoup d'années ctjusqu'à l'ordonnance du 18 avril 1831 , dit le ministre de l'instruction publique dans un rapport au roi, les frètes obtenaient l'autorisation de se livrer à l'enseignement sur le vu de la lettre d'obédience à eux délivrée par leurs supérieurs. Us sont obligés aujourd'liui de sou-
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tenir, comme tous les autres aspirants, des examens publics devant les commissions éliblies au chef-lieu de ( haque déparlemonl. S'ils veulent diriger une école privée, ils doivent,comme tous les autres instituteurs, faire leur déclaration au maire en lui i)rései)tanl un certilirat de moiaiilc et leur brevet de capacité. Pour exercer en qualité d'instituteurs publics, il faut qu'ils soient, comme tous les autres instituteurs communaux, présentés par le conseil municipal, nommés par le comité d'arrondissement et institués par le ministre. » {Rnpp. , \"^ nov. 18il.)
« L'abandon du privilège dont les associations jouissaient avant 18]01eura été généralement utile. » (76.) Yoy. Ecoles.
Le conseil d'Etat a décidé (ju'un frère qui tient une école n'est point ré|)u'é indigent et no peut sous ce prétexte se faire exempter delà taxe personnelle [Cons. cVEl., orcL, 18 juill. 1834), et la Cour de cassation , après délibération en chambre du conseil, a jugé que les instituteurs qui tenaient des écoles entretenues en tout ou en partie par les communes, les départements ou l'Etat, étaient les seuls qui fussent membres de l'instruction publiiiue et qui pussent revendiquer lo bénéfice de l'article H de la loi du 21 mars 1832 sur le recrutemeul. { Arr. du 12 juin 1847.)
Les frères autres que le directeur de l'école sont réputés sous-maîtres. {Cons. rou. du 24 fév. 1833.)
Actes législatifs.
. Lois, tO mars 1818, a. 15; 21 mars 1832, a. 14.— Décret impériiil du 17 mars 1808, a. 109.— Ordonnances royales, 8 avril l^2i, a. 12; 18 avril 1831.— Consi'it d'Etat, ord., 18 janv. 18Ô4.— Décibioiis miiiislérielles, 31 mai, 5 août 1851. — Happurl au roi, 1" nov. 18it.— Circulaire ministérielle du 50 juin 18:-0.— Cour de cissiiion, arr., 12 juin 1847.— Conseil royal de riiislruciion publique, déàs, 24 févr. 1833.
FRÈRES DES ÉCOLES CHRÉTIENNES DE SA1>T- YON
La congrégation des frères des écoles chréliennes de Saint- You fui ap[)rouvée par une' bulle de 1724, publiée en France le 2() avril 1725. [L'tlrcs pot., 26 avr, 1725.)
Sa suppression fut décrétée le 18 aoiil 1792. Elle fut néanmoins considérée comme existant légalement , lorsque Napoléon ors:anisa l'université. [Décr. imp. du 17 )nars 1803, a. 1U9. ) Elle n'a cessé depuis lors de jouir des droits civils.
Une ordonnance royale du 9 seplemlire 1840 public la bulle qui déclare véiicr.ible le fondateur de cette société.
Une autre ordonnance roya.e rendue le 12 septembre 1842 autorise la publication de la bulle qui a pour olijet de faire constater la validité des procédures commencées pour sa canonisation.
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Actes législatifs.
Huile de 17-24.— Leitres pHenK s, ±i avril 17-2ri.— Décrel, ISaoïïl 1792.— Décret impérial, 17 mars ISOS.a.lOO. -Ordonnance royale, 9 sepl. 1840, 12 sefit. 1842.
FllÈUES DES ÉCOLES PIES.
La conscrvalion dos frères des écoles pies à Rome fut. deinaudce à l'Empereur {Lettre du il'l juilt. iS 10) qu\ l'accorda, faisanl répondre, je crois, qu'ils n'étaienl pas compris dans le décret de suppression des ordres religieux.
I RtKES DE l'instruction CHRÉTIENNE.
II existe trois congrégations de l'inslruclion chrétienne : une pour les départements de l'ancienne Bretagne, autorisée parordonnanco royale du 1" mai 1822; une autre pour le diocèse de Valence, autorisée par ordonnance royale du 11 juin 1823, et la troisième pour le diocèse de Viviers, autorisée par ordonnance royale du 10 mars 1825.
FRKRES DE l'iNSTHDCTION CHRÉTIENNE DE 15RETAGNE.
La congrégation des frères de l'instruction chrétienne de la Bretagne a été fondée à Ploërmel par M. l'abbé J.-M. de Lamennais, frère de F. de Lamennais, et M. Deshayes. L'ordonnance royale qui l'autorise est du 1«' mai 1822.
Elle porte que le brevet de capacité sera délivré à chaque frère sur le vu de la lettre particulière d'obédieiice qui lui aura été délivrée par le supérieur général de la société.
Celle société dessert les colonies.
Le ministre de la marine la recommanda, par une lettre du 27 février 1846, à la sollicitude des évêques bretons, et prit l'engagement de payer les frais de trousseau et autres des jeunes novices qui auraient de l'aptitude et seraient dénués de ressources pécuniaires.
Actes législatifs.
Ordonnance royale, 1" mai 1822.— Leilre ministérielle, 27 levr. 184U.
FRÈRES DE l'iNSTRUCTION CHRÉTIENNE DU DIOCÈSE DE VIVIERS.
L'ordonnance royale du 10 mars 1825 qui l'autorise la qualiGe d'association charitable destinée à desservir les écoles primaires de jeunes garçons des villes et des campagnes du département de l'Ardèche.
Elle porte que ses statuts ont été approuvés par le conseil royal de l'instruction publique, lui enjoint de se conformer aux lois et règlements relatifs à l'instruction publique, et permet au conseil royal de l'instruction publique de recevoir pour celte association et ses écoles les dons et legs qui leur seraient faits, à la charge de les en faire jouir respectivement.
De celle manière l'association n est autre chose qu'un établissement universitaire reconnu.
FRÈRES DE l'iNSTRUCTION CHRÉTIENNE DD SAINT-ESPRIT.
Les frères do l'instruction chrétienne da
Saint-Esprit ont été autorisés par ordonnance royale du 17 décembre 1823.
FRÈRES LAIS
Les frères lais ou convers qui avaient fait des vœux solennels, et qui voulurent sortir de leurs couvents, reçurent une pension de 300 livres jusqu'à 50 ans, de 400 livres jusqu'à 70 ans, et de 500 livres après 70 ans. {Décret du "IQ février 1790.)
Il fut décrété que ceux d'entre eux qui préféreraient la vie commune seraient répartis dans les différentes maisons assignées aux religieux, et que ceux qui désireraient vivre entre eux seraient placés dans des maisons particulières. {Décret, 8-ik octobre 1790.)
Le comité ecclésiastique décida qu'ils auraient voix délibéralive pour la confection du règlement intérieur quechaque communauté devait se donner on exécution du décret du 8-14 octobre 1790. {Décis.Janv. 1791.)
Actes législatifs.
Décrets, 20 févr. 1790, 8-14 ocl. 1790.— Comiié ecdésiastique, décis., janv. 1791.
FRÈRES DE SAINT-JEAN DE DIEU
La conservation des frères de S;iint-Jean de Dieu, dans les Etals romains, fui demandée à l'Empereur. [Lettre, 2^juill. 1810.) Il fut répondu qu'ils étaient compris dans l'exception que portait le décret de suppression des ordres religieux en faveur de ceux qui se livraient à l'instruction publique ou au soin des malades.
LES FRÈRES DE SAINT-JOSEPH
Les frères de Saint-Joseph ont été autorisés, par ordonnance royale du 25 juin 1823, à former des instituteurs pour les départements de la Sarlhe et de la Mayenne.
Une ordonnance royale, du 23 avril 1843, les autorise à diriger des écoles en Afrique,
FROTEY.
L'église de Frotey fut érigée en chapelle, eV réunie à la cure de \'esoul, par décret impérial du 31 juillet 1812.
FRUITS
On dislingue trois espèces de fruits ; les fruits naturels, les fruits industriels et les fruits civils. [Code civ., a. 583.) -- Les fruits naturels sont ceux qui sont le produit spontané de la terre. — Le produit et le croît des animaux sont aussi des fruits naturels. {Art. 583.) — Les fruits industriels d'un fonds sont ceux qu'on obtient par la culture. (76.) — Les fruits civils sont les loyers des maisons, les iniérêls des sommes exigibles, les arrérages des renies. {Art. 584.)— Les prix des baux à ferme sont aussi rangés dans la classe des fruits civils. {Ib.)
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Nous avons à examiner comment doit être fait le partage des fruits des biens dotaux d'un titre ecclc'siaslique entre le titulaire qui sort, ou SCS ay<Tnts-drt)ils , ol le titulaire qui entre. Les règles que lo Code a établies pour l'usufruit ordinaire peuvent être consultées (l'o//. art. 585 et s.), mais ne peuvent pas être rigoureusement appliquées dans l'espèce. L'usufruii est ici d'une nature différente, 11 tient de la rente viagère.
« Lorsque le décès d'un curé ou d'un autre bénéficier arrive, dit .lousse, les fruits de l'année du décès se partagent entre le nouveau pourvu et les héritiers ou ayants-cause du défunt, à proportion de ce qu'il a vécu dans l'année de la vacance, à commencer cette année au mois de janvier; de sorte que si le titulaire est décède à la Saint-Jean, ses héritiers auront une demi-année, et le titulaire aura le surplus. » {Pag. 310.) Il cite à l'appui un arrêt du 6 juillet 1685.
c( Les fruits, dit Durand de Maillane, soit qu'ils soient perçus et cueillis, ou pendants par les racines, sont distribués entre les héritiers du défunt titulaire et son successeur, au bénéfice ou i)rorata,et eu égard au temps de l'année qu'ils ont été titulaires. » Celte jurisprudence était sage et fondée sur le droit comme sur l'équité.
Les revenus d'un bénéfice ecclésiastique participent de la nature des pensions alimentaires et des renies viagères. Ils doivent être acquis au possesseur, dans la proportion du nombre des jours qu'a duré sa possession. (Code civ.,a. 1980.)
C'est ainsi que l'a compris et réglé le décret impérial du 6 novembre 1813. « Dans tous les cas de vacance d'une cure, y est-il dit, les revenus de l'année coûtante appartiendront à l'ancien titulaire ou à ses héritiers, jusqu'au jour de l'ouverture de la vacance, et au nouveau titulaire, depuis le 'our de sa DomJDation. »
« Les revenus qui auront eu cours du jour de l'ouverture de la vacance jusqu'au jour de la nomination seront mis en réserve dans la caisse à trois clefs, pour subvenir aux grosses réparations qui surviendront dans les bâtiments appartenante la dotation, conformément à l'article 13. » [Art. 2i.)
« Le produit des revenus pendant l'année de la vacance sera constaté par les comptes que rendront le trésorier pour le temps de la vacance, et le nouveau titulaire pour le reste de l'année: ces comptes porteront ce qui aurait été reçu par le précédent titulaire pour la même année, sauf reprise contre sa succession s'il y a lieu. » {A)'t. 25.)
«■ Les contestations sur les comptes ou répartitions de revenus, dans les cas indiqués aux articles précédents, seront décidées par le conseil de préfecture. » [Art. 26.)
L'année civile commence au premier jau" vier.
il n'y a lieu de partager que le revenu net du bénéfice, déduction faite des frais de semence, culture et autres, s'il y en a eu : car il n'y aurait plus égalité entre les copariageants,si celui qui sort n'était pas indemnisé des frais qu'il a faits pour préparer la récolte.
Actes législatifs.
Arrêt du 6 juin. 168o.— Code civil, 1583 a Jb8o, 1980, Décret impérial du 6 iiov. 1813, a. 24 à 26.
Auteurs et ouvrages cités.
Durand de Maillane, Dictionnaire de droit canonique, etc. — Jousse, Traité de l'adm.temp. cl spir. des paroistes, p. 510.
FUNÉRAILLES
On doit laisser aux familles la faculté de régler à leur gré les dépenses des funérailles, c'est-à-dire ne leur imposer d'autre obligation que celle de se conformer au tarif pour l'acquit d -s droits, lorsqu'elles ont fait librement leur choix. [Cons. d'Etat, com. int.f 5 jonv. 183S.) Voy. Pompes funèbres.
GAGISTES
L'Assemblée nationale prendra incessamment en considération le traitement qu'il conviendra dacconler aux différentes personnes attachées aux églises ou cha|)ilres, que leur âge ou leurs infirmités mettent hors d'état de pourvoir à leur subsistance, répondait le comité ecclésiastique. (9 juin 1790).Le comité ecclésiastique, disait-il un peu plus tard, présentera bientôt au jugement de l'Assemblée nationale la question du traitement qu'il conviendra de faire aux gagistes, sacristains et autres officiers des chapitres (28 mat 1790).
GALÈRES Les galères sont des vaisseaux à rames.
DiCTIONN. DE JURISP. ECCI.FS. IL
La France avait anciennement une escadre de galères qui était à Marseille.
Une des peines de l'ancienne législation était la condamnation à ramer sur les galères du roi. Cette peine est remplacée aujourd'hui par celle des Travaux forcés.
y oy. ce mot.
GAP
Gap, ville épiscopale (Hautes-Alpes). Son siège fut érigé dans le iv sièile. L'Assemblée coustiiuante le suppritna civilement eu 1790. {Dccr. du i2juiU.-'2% août 1790.) Il fut canoniiiucmcnl supprimé en 1801 par la
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sainl-siége, qui éteignit son titre. {Bulle du 3 des cal de déc. 1801.)
Le rélablisseinenl de ce siège, arrêté en 1817 et décrété à Romn {Bulle du 11 juin 1817), ;i été effectué.
Il est suffragant d'Aix. Sa jundiciion s élenil sur les trois arrondissements du département des Haules-Alpes : celui de Gap, qui comprend 15 cures et 111 succursales; celui de Briançon, qui comprend 6 cures et Hi succursales; celui d'Embrun, qui comprend 5 cures et 3 succursales.
La cure de la cathédrale a été unie au chapitre. {Ord. roy. du 29 oct. 1825.) Lo chal.ilre est composé de 9 chanoine:-. Il n'y a pas encore d'offici alité diocésaine.
Le grand séminaire est à Gap. Il y a une écoli' second sire ecclésiastique à Embrui', qui pouv;;il recevoir 250 élèves {Ord. roy. du 28 sept. 1828); ce nombre a été réduit à 160 et ensuite à liO. {Ord. roy août 18i5.)
Nous ne connaissons lions religieuses qci ont dans le diocèse de Gap.
GARDE MUNICIPALE
1. De la garde municipale. — 11. Obligaiions de la garde municipale relativeineiK au cuUe. ~ Réfle xions critiques.
1° De la garde municipale.
On a donné le nom de garde municipale aux corps institués pour le service particulier de la ville de Paris, le 12 vendémiaire an XI {l*- ocl. 1802, et pour celle de Bordeaux, le 17 mai 1809. {Arr. cons., 12 vend. an XL Décr. imp., 17 mat 1809.)— Cette milice remplace les gardes nationales soldées, dont le décret du 5 avril 1793 ordonnait rétablissement dans chaque grande ville.
L'arrêté consulaire du k octobre 1802 porte que les règlements, ordonnances et décisions relatifs à la garde municipale de Paris seront rédigés et soumis au ministre de l'intérieur par le préfet de la Seine et le préfet de police ; et que les consuls prononceront sur le rapport du minisire de l'intérieur. {Art. hl.)
Celle disposition a été reproduite dans l'arlicle 39 du décret impérial du 17 mai 1809, qui crée la garde municipale de Bordeaux, sauf que le préfet du déparlement est seul chargé de la rédaction et de la présentation au ministre de l'intérieur.
La garde municipale de Paris fut rempla-
cée, en 1813 , par un corps de gendarmerie {Décr. imp., 10 atr. 1813, a. 1), et reconstituée, en 1830, par ordonnance royale du 16 août.
Une autre oraonnance royale, du 24 août 1838, l'a organisée.
2" Obligations de la garde municipale relativement au culte
Instituée pour le service municipal d'ordre el de police, selon l'ordonnance de 1838, la garde municipale doit se trouver partout où les besoins de la cité réclament sa présence et son assistance. — Celle de Paris a été mise à la disposition immédiate ilu préfet de police. [Ord. roy., 16 août 1830, a. 3; Ord. roy. du 24 août 1838, a. 1".) Elle fait le service à la préfecture de police, aux spectacles, concerts, bals el fêtes publiques , à l'exclusion de toute autre troupe. {Ord. roy, du 24 août 1838, a. 36.)
Quoique, à vrai dire, il n'y ait rien dans celte disposition qui soit positivement relatif au culte, cependant la garde municipale est seule appelée à faire le service à la porte des églises de Paris, lorsqu'il y a lieu de réclamer l'assistance de la police pour empêcher l'encombrement des fidèles qui s'y portent en foule, et en prévenir les suites. — Ce service doit êlre fait gratuitement, parce que c'est un service pu' lie.
Les titulaires ecclésiastiques reconnus par l'Etat peuvent, tout comme les fonctionnaires publics requérir le concours et l'appui de la garde municipale pour assurer le libre exercice de leurs fonctions, parce que l'Etal le leur a garanti par l'article l"du Concordat et les Articles organiques 9 ( l 14. Cette réquisition doit toujours être faite par écrit <'t ne contenir aucun terme impératif. {Instruct., 1845, p. 6.)
De plus, les cardes municipaux peuvent arrêter ceux qui profèrent des propos outrageants contre les religions reconnues par l'Etat. {Instruct., 1845, p. 20.)
De jour, la seniinelle doit crier aux armes lorsqu'elle aperçoit les cardinaux, les archevêques el les évêques, afin que le poste vienne leur rendre les bonne irs militaires. [In.'itruct.f 1845, p. 104.) La garde alors doit porter les armes, le tambour rappelle, les sentinelles présentent les armes. (/6.,p. 113.)
3° Béflexions critiques.
Les cérémonies du culte sont, depuis 1830, renfermées, à Paris, dans l'enceinte des églises, et la police religieuse appartient au curé. Nous pensons que c'est pour celle raison que l'ordonnance du 24 août 1838, relative à l'organisation de la garde municipale, ne parle en aucune manière des cérémonies religieuses.
Il y aurait eu cependant quelque chose à dire ; la police ne doit pas l'ignorer.
Lorsque la foule se porte dans une église, il y a nécessité de prévenir l'encombrement et les suites de toute espèce qu'il pourrait avoir. En ce cas , la police doit , sur la prière de l'autorité ecclésiastique ou sur sou
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avis, metlre des gardes municipaux aux portes.
Nous avons vu avecélonnement, qu'en signalant iiu\ ganles municipaux de Paris ceux (ju'lls peuvent arrêter, l'auteur de rinslruclion sur le service journalier les renvoie à l'article 202 du Code pénal. Cet article forme, avec celui qui le précède et celui qui le suit, le § 2 inlittilé : Des critiques, censures ou provocations dirigées contre Vnxitorité pttl/lique dans un discours pastoral prononcé publiquement,
il y a au moins de la malaaresse à donner de pareilles instructions à des hommes fort peu instruits et encore moins intelligents, qui, s'ils la suivaient à la lettre, viendraient chaque jour appréhender au corps, pour le conduire au poste voisin, le curé ou le prédicateur qui leur paraîtrait critiquer ou blâmer les actes de l'admmistration.
Actes législalift.
Concordat, a. 7.— Articles organiques, a. 9, 14. — Decrei du 5 avril 1793.— Code |)énal, a. 202.— Arrêté consulaire, 1-2 vend, an \l (4 ocl. 1802).- Décrets impériaux, 17 mai 1809, a. 59; 10 avril 1815, a. l. -^Ordonnances royales, 16 août 1830, 24 août 1858, a. 1, 36.— Insiruclions du préfet de police de Paris, 1813, p. 20, 104, 115.
GARDE NATIONALE
I. De la garde nationale. — II. Les prêtres, les séminaristes et les frères du écoles chrétiennes soniils susceptibles d'en faire partie? — III. Ses obligations relativement au culte. — IV. Kéflexions critiques.
1" De la garde nationale.
La garde nationale est une milice municipale chargée, dans chaque comoiune, de s armer et de faire, quand elle en est requise par la municipalité, le service nécessaire jour la sûreté des citoyens, l'exécution des lois, le maintien de l'ordre et de la paix. Loi du 29 sept.-ik oct. 1791, secl. 3, a. 1 ; Arrêté du 13 floréal an VII (2 mai 17i;9), ch. 2.
bile est subordonnée à la municii-aiité. Z,oi du 28 déc. 1789, du 15 oct, 1789, desl jnnv.- 16 mars 1790; 2-20 r/oilf 1790; Arrêté du 13 floréal an VII (2 mai 1799), ch. 1; Ord. roy. du 30 sept. 1818.
Les maires, les sous-préfets et préfets sont chargés de son organisation, de sa direction et de son inspection. [Ord. roi/., 16 juilt. 1814, a. 3; du 9 mars 1815, a. l"«^ ; du 30sf/)M818, a. 1".)
L'ordonnance du 22 mars 1831 déclare qu'elle est placée sous l'aitorité des maires, des sous-préfets, des préfets et liu ministre de l'intérieur. (Art. 6.)
2" Les prêtres, les séminaristes et les frères des écoles chrétiennes sont-ils susceptibles d'en faire partie ?
«Aucune raison d'Etat, de piofession , d'âge, d'infirmités ou autre ne dispensera de l'inscription (pour le service de la garde nationale) les citoyens actifs qui voudront con- .server l'exercice de leurs droits; plusieurs d'entre eux seronl néanmoins dispensés du service, ou l'exorcicc en demeurera suspendu, ainsi qu'il sera dit ci-après. » {Loi du 29 sevt.~ IV oct. 1791, »erl. l'%a. i.)
« A l'égard de ceux qui, ayant d'ailleurs les qualités requises, nese feront pas ins' rire, et qui auront perdu le droit d'activité, ils seront soumis, comme Its autres, à un tour de service, à la déchaige des citoyens inscrits; mais ils ne feront jamais leursM'vice en personne, et ils seronl, sur mandement du directoire du district, taxés par chaque municipalité pour le payement de ceux des citoyens inserits qui les remplaceront dans le service qu'ils auraient dû faire. Cette taxe sera égale à deux journées de travail. » (76., a. 14.)
« Les fonctions de la garde nationale et celles des fonctionnaires publics qui ont droit de requérir la force publique, sont incompatibles.... Les évêques, curés et vicaires, et tous citoyens qui sont dans les ordres sacrés ne pourront également faire aucun service personnel, rais ils seronl soumis au remplacement et à la laxe. » (/&., a. 16.)
lin principe, aucun citoyen n'était dispensé d'être garde national. La loi aceoniait seulem nt aux ecclésiastiques qui étaient dans les ordres sacrés le droit de se faire remplacer à prix d'argent, et exigeait qu'ils en usassent. Les séminarisles encore libres devaient faire leur service.
En 1792, il fut décrété que tous les ciloyen^s devaient faire en personne le service de la garde nationale (17 juin 1792). C'était dans le mois de juin , et dans la séance du 30 juillet suivant on discutait un nouveau projet de décret qii portait exemption du service personn 1 en faveur des ministres des (îifltéreiUs cultes. Après utie longue discussion etplusieursépreuves pour ou contre, l'exception fut rejetée. Procès-verb., 30 j ni II. ild-2,)
Dans 1 1 réorganisation qui fut faite le 28 prairial an III (16 juin 1795j et le 25 thermidor an V (12 août 1797), les ecclésiastiques durent, comme les autres citoyens, faire partie de la g;;rde nationale : l'Etat ne les reconnaissait plus comme fonctionnaires ou dignitaires publics.
11 est à remarquer que le 13 floréal an VII ( 2 mai 1799 ) , à une époque où le service religieux se faisait publiquement dans toutes les villes de France , rien ne fut changé à ces dispositions. {Arrêté du 13 floréal an VU, cb. 8.) lit, chose plus étonnante encore, le décret imoérial du 8 vendémiaire ai XIV (30 sept. 1805) porte, sans exception ni expIi<'alioii aucune, que tous les Français valides, depuis Tàge de vingt an:» jusqu'à soixante ans révolus , pourront être appelés à en faire partie. {Art. 1 '.)
Ce ne fut que le 7 mars 1806 que l'Empereur, par un décret, statua que les ecclésiastiques engagés dans les ordres sacrés ne seraient pas assujettis au service do la garde ihlionnlc sédentaire. Il faut dire néanmoins que, dès le 13 messidor an X (2 juillet 1802), il avait été décidé qu'ils eu étaient exempts.
Les séminaristes non engagés dans les ordres rPïlaienl soumis à la loi commune; mai>- l'Em .ereur les en dispensait sur le rapport du miiiisire <ies cultes, ain:>i (}u'ou le voit par un rapport approuvé le 22 mai 1812.
L'ordonnance royale du 17 juillet 181^
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déclara que les ecclésiasliques et les ministres des différenls cultes ne seraient inscrits sur aucun des contrôles de l;i garde nationale [Art. 23).
La loi du 22 mars 1831, plus explicite sur ce point, porte que les ecclésiastiques engagés dans les ordres, les ministres des différents cultes, les élèves des grands séminaires, et ceux des facultés de Ihéolofiie ne seront pas appelés à ce service {Art. 12); et si l'on rapproche l'article 12 des articles 2 et li, on verra qu'ils ne font pas partie de la garde nationale. Par conséquent, le maire deBagncaux (Yonne) s'est mis en opposition avec les lois, en appelant, tout récemment, le curé de la paroisse à monter sa garde. {Lettre du 6 juillet 18^8.)
Le préfet des Vosges demanda si les élèves des petits séminaires , âgés de vingt ans , devaient être portés sur les contrôles, et si leur domicile était au lieu où se trouve l'établissement qu'ils habitent. Une autre personne demanda si les frères des écoles chrétiennes devaient être dispensés du service. Il fut répondu que ces jeunes gens ne devaient pas être compris au nombre de ceux qui ont droite l'exemption mentionnée dans l'art. 12 ; que, néanmoins, des raisons de convenance devaient faire décider à leur égard que la loi du domicile ne pouvant, en principe, les classer que chez leurs parents , ils ne sauraient être justiciables des conseils de recensement du lieu de leur résidence momentanée, et que, dès lors, leur absence dûment constatée les plaçait dans les conditions voulues par l'article 29, pour avoir droit à une dispense temporaire, qui devrait être demandée au conseil de recensement dans le ressort duquel se trouve leur domicile légal. [Instr. min., 5 aoiU 1831.)
Pour ce qui regarde les frères des écoles chrétiennes , le ministre répondit qu'il était certain qu'ils n'appartenaient à aucune des catégories auxquelles la loi accorde le droit d'être exemptées du service ordinaire, et que l'interprétation ne saurait suppléer à ce silence de la loi ; que, toutefois, il est vrai de dire qu'ils souscrivent un engagement de dix ans, pendant lesquels la loi du recrutement ne saurait les atteindre ; que l'impossibilité de les contraindre à revêtir un autre habit que celui qui distingue leur ordre, le ridicule qu'il y aurait à placer un habit sur leur costume presque ecclésiastique, le refus légal qu'ils peuvent faire de marcher dans les corps déiachés de la garde nationale pour un service dont les dispense la loi du recrutement, paraissaient de nature à tracer aux conseils de recensement, seuls juges compétents en cette matière, la règle des décisions qu'ils seraient appelés à prendre à cet égard. ( Itisir. min., 31 mai 1831.)
Avant de donner cette décision, le ministre de l'intérieur avait consulté le minisire de l'instruction publique et des cultes, qui lui avait répondu , le 25 avril 1831 : « Monsieur et cher collègue... Les considérations qui vous portent à penser qu'il conviendrait que les frères ue fussent pas assujettis à ce service.
me paraissent puissantes. L'engagement qu'ils contractent de se vouer à l'enseignement pub'ic n'est pas seulement de cinq ans ; il est de dix ans, aux termes de la loi du 10 mars 1808. Dne des raisons qui doivent le plus militer en leur faveur, indépendamment de celles des convenances, c'est (lu'ils ne payent pas d'imposition personnelle et qu'ils n'ont pas de domicile Gxe , leurs supérieurs pouvant les faire passer à leur gré d'une résidence à une autre. L'obligation du service de la garde nationale mettrait probablement les instituteurs dans le cas de fermer les écoles qu'ils dirigent, ce qui nuirait à linsti uclion des enfants pauvres. Je pense donc qu'il est désirable que la dispense qu'ils réclament puisse leur être accordée. »
Le ministre de l'intérieur Qt insérer celte lettre dans le Journal de la garde nationale , afin de déterminer les conseils de recensement à classer les frères des écoles chrétiennes dans la réserve, et répondit au préfet de la Sarthe que ces considérations s'appliquaient en partie aux frères dits de Saint- Joseph établis à Rouillé-sur-Loir. {Instr. min., 31 mai 1831.)
On comprend que l'exemption prononcée en faveur des ministres du culte ne peut s'étendre qu'à ceux dont le culte est reconnu par l'Etat. C'est, du reste, ce que la Cour de cassation a décidé dans un arrêt du 23 décembre 1831, relatif aux apôtres du saint-simonisme.
La Cour de cassation a jugé qu'un avocat inscrit au tableau et exorçant ne pouvait pas se prévaloir de ce qu'il suivait les cours d'une faculté de théologie pour se faire exempter du service de la garde nationale. {Arr. du 2i janv. 1846.)
3^ Obligations de la garde nationale relativement au culie.
Quelques personnes pourraient croire, en lisant l'article 3 de l'ordonnance royale du IG juillet 1814, que le gouvernement voulait que les maires, sous-préfets et préfets pussent requérir de la garde nationale un service extraordinaiie quelconque, là où il n'y a pas de garnison ; mais cet article n'a jamais eu une signification aussi étendue.
La garde nationale n'a jamais été à la disposition des autorités administratives que pour les cas où elles ont besoin d'être assistées par la force publique. Ces cas sont, depuis l'ordonnance royale du 22 mars 1831 : 1" la défense de la royauté constitutionnelle ; 2» la charte et les droits qu'elle a consacrés ; 3° le maintien de l'obéissance aux lois ; k° la conservation ou le rétablissement de l'ordre et de la paix publique ; 5° la coopération avec l'armée de ligne pour défendre les frontières et les côtes , assurer l'indépendance de la France et l'intégrité de son territoire. {Art. l<^^)
Kien jusqu'ici n'annonce que la garde nationale soit tenue de faire quelque chose pour la solennité du culte
Le ministère décida que les cérémonies extérieures de la religion autorisées par le
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Concordat, constituaient un service public , pour lequel le concours de la garde nationale est régulièrement requis, et auquel les citoyens de toutes les sectes doivent satisfaire. {Instr. min., 19 mai 1831.)
La Cour do cassation dans trois arrêts , l'un du k juin 1836, l'autre du 3 février IHi-i et le troisième du 8 novembre 1845, a juy;é : 1° que datis les villes où le culte catbolique est célébré légalement en debors des églises, il a droit par suite à la protection de la garde nationale insliluée pour défendre la cbartc et les institutions qu'elle a consacrées, ce (lui comprend la liberté des cultes; qu'en accomplissant ce devoir, quand l'autorité municipale de qui seule elle relève a jugé celte^escorte de procession nécessaire , la garde nationale ne remplit qu'un service d'ordre et de sûreté ; 2' que , lorsque , par arrêté du maire, il est enjoint à la garde nationale d'escorter les autorités à l'église, elle doit obéir.
Ces arrêts sagement motivés apprennent aux maires qu'ils peuvent convoquer la garde nationale pour assistera une ( érémoniepubliquedu oulie légalementautorisé îque la garde nationale fait, en ce cas, un service d'ordre et de sûreté publique, auquel elle est tenue. Ce service n'est pas la cérémonie elle-même, comme Vu décidé le ministre de l'intérieur, mais l'assistance à cette cérémonie pour la proléger et empêcher qu'elle ne soit contrariée par qui que ce soit.
Notre nouvelleConstitution n'a rien changé sur ce point aux lois existantes.
4' Réflexions critiques
C'est à dessein , nous le pensons , et afin d'avoir le moyen d'enrôler au besoin les frères des écoles chrétiennes et tous les étudiants, qu'on ne les a pas dispensés du service de la garde nationale. Mais est-ce de cette manière qu'on doit faire les lois ? Tous les étudiants en droit et en médecine sont ou seront avant la fin de leurs études dans le cas des élèves des petits séminaires. 11 faudrait donc que chacun d'eux demandât une dispense temporaire au conseil de recensement dans le ressort duquel se trouve son domicile légal. Que devient alors l'article 9 de l'ordonnance? « Tous les Français âgés de 20 à G» ans sont appelés au service de la garde nationale, dans le lieu de leur domicile réel ; le service réel esl obligatoire et personnel. »
Nul doute que le législateur n'ait eu l'intention d'exempter tous les ecclésiastiques engagés dans les ordres, et même les simples tonsurés. La tonsure n'est pas un ordre pour nous, mais en est un aux yeux des laïques, fort peu habiles en fait de connaissances canoniques.
La cour de cassation elle-même a été complètement déroulée à celle occasion.
« Attendu, dit-elle, que le sieur Cbanteau- Duverger ne prend d'autre qualité que celle de clerc mii.oré, el qu'en supposant celte quiilité dûment justifiée, elle ne le constitue vas ministre du culte catholiuue, mais im-
plique seulement en lui une simple destination sans conséquences actuelles el nécessaires, et avec la faculté incessante de renoncer à la carrière ecclésiastique;
« Attendu que, si le demandeur a été élève du grand séminaire du Mans, il en est sorti depuis plusieurs années, pour se livrer à des travaux étrangers au service des autels ; el que le but de l'article 12 précité ne peut être que de s'appli(iuer aux élèves actuels, el non pas à tous ceux qui ont pu, dans une époque quelconque de leur vie , appartenir, comme élèves, soit à un grand séminaire, soit à une faculté de théologie ;
« Alleniiuque, dès lors, le demandeur ne se trouve dans aucun des cas de dispense portés par l'article 12 précité ; rejette. »
Le rejet esl un fait positif, nous l'admettons comme certain, mais nous n'admettons nullement comme exacte, l'inlerprétalion de l'article 12 qui l'a motivé.
Et d'abord voici l'article : « Ne seront pas appelés à ce service : 1" les ecclésiastiques engagés dans les ordres ; les ministres dea différents cultes, les élèves des grands séminaires el des facultés de théologie. »
Trois sortes de personnes sont exemptées du service de la garde nationale : 1° les ecclésiastiques eng.'igés dans les ordres ; 2* les ministres des différents cultes; 3" les élèves des grands séminaires etdes facultés de théologie.
M. Chanteau-Duverger s'est présenté avec le titre de clerc minoré : un clerc minoré est un ecclésiastique dans les ordres; il esl donc, en vertu de sa qualité, exempté par l'article 12 de faire le service de la garde nationale ; il le sera aussi longtemps qu'il restera clerc minoré aux yeux de l'autorité civile, c'esl-àdire aussi longtemps qu'il portera l'habil ecclésiastique.
Fn disant que M. Chanteau-Duverger ne se trouvait dans r.ucun des cas de dispense portés par l'arlicle 12, la haute Cour a fait une erreur dont il ne serait oas facile d'indiquer la cause.
Loi du 29 sept. -14 ocl. 1791, secl. 1, a. *, 16, el sect. 3, a. I ; du 23 prair. an 111 (16 juin 179o); du 23 iLertn, au V (12 août 1797) ; 22 mars 1851, a. 1, 2, 6, 12 el 14.— Décret (le l'Assemlilée uaiionale du 10-14 aoi\i, 14 el 2i déc. 1789, du 15 ocl. 1789, du 7 jauv.-l6 mars 1790, 17 juin 1792.— Procès-vei baux do lAss. nat., 50 j'iill. 1792. -Arrêté consulaire du 15 lier, an Ml (2 mai 1799), cli. 1, 2 el7.— Décrelimp 'lialdu 8 vend, an XIV (50 sept. 180o), a. 1; du 7 mars 1800.— Ordonnance royale du lil juillet 18U, a. 5; du 9 mars 1813, a. 1 ; du 17 udl. ,1816, a. 23; duôO se()t. 1818, préamb. d a. i.— Décision du premier Cdusul du lômess. an \(2juill. 1802).— iusiruclion niinislérielii! du 25 :ivril 1851, du 19 mai 1831, du 51 mai 1,S3I, du o août 1831.— Arrri de la Cour de cassation, du 25 déc. 1851, 9 juiil. 1855, du 4 juin 1856, du 5 tévr. 1844, 8 no\ . 1845, 24 jauv. 1846.— Lellre du maire de Bagueaux, 6juill. 1848.
aARJDES PARTICULIERS.
Voyez Bois, § 9.
GARNISONS
li doit y avoir un aumônier dans les j^arnisons militaires, lorsque le clergé des pari>is*es est insuffisant pour assurer le service divin. {Oïd.roy. du 10 »ov. 1830, a. 2.)
Par ordonnance royale du 25 février 1832. l'abbé Spilz a été nommé aumônier de la garnison d'Alger, et l'abbé Ramon de Azemar, aumônier de celle d'Oran.
GENDARMERIE
1. Des gendarmes. — II. Service par rapport au culte. — 111. Réflexions criiiques.
1" De la gendarmerie.
Gendarme se disait anciennement pour gens d armes, c'est-à-dire gens dont la profession était de porter les armes. Ce nom convenait à tous ceux que nous appelons militaires.
L'Assemblée nationaledécréta que la maréchaussée porierail désormais le nom de gendarf.'ierie nationale. {Décret du 22, 23 et 2'i. déc. 1790 et IGjanv. 1791 ; 16 fév. 1791, tit. 1'% a. 1.
Depuis ce moment, le nom de gendarme est devenu propre à la milice qui est spécialement chargée de veiller au maintien de la sûreté publique sous la direction de l'autorité administrative ou judiciaire.
2* Service des gendarmes par rapport nu culte.
La loi des 22, 23, 2V déc. 1T90 et 16 janvier-16 février 1791, qui créa la gendarmerie proprement dite, met au nombre de ses fonctions essentielles, de celles qu'elle doit exercer habituellement et sans qu'il soit besoin d'une réquisition particulière, de s. tenir à portée des grands rjissemble-ments d'hommes, tels que foires , marchés, fêtes et cérémonies, (lit. 71, § 2, art. 1 et 2.)
L;i loi du 28 germinal an VI ( 17 avril 1798) ajoute à celte première obligation celle de saisir et conduire à l'instant oevant l'autorité civile, tous ceux qui froubieraienl les citoyens dans l'exercic;' de leur culte {Tit. 9 art. 125), -ce qui fut mainlenn par l'arrêlé consulaire dn 12 thermidor an IX - 31 juillet ^801, or<. 11.
L'une etl'autre de cesdispositioRsontétére-
produitesdans 1 ordonnance royale du 29 oct. 1820(Jr<. 179), (jui lésa modifiéesdela manière suivante : « Les fonctions habituelles et ordinaires des brigades de la gendarmerie royale
sont de saisir tous ceux qui porteraient
atteinte, à la tranquillité publique, eu troublant les citoyens dans le libre exercice de leur ( ullc... De se tenir à portée des grands r.issemblements d'hommes , tels que foires, marchés, fêtes et cérémonies publiques pour y maintenir le bon ordre et la tranquillité, et sur le soir de faire des patrouilles sur les routes et chemins qui y aboutissent, pour protéger le retour d(S particuliers et marchands qui seraient allés à ces foires. »
En outre, cette même ordonnance porte : « que lorsque la gendarmerie accompagne le saint sacrement aux processions de la Fêle-Dieu , elle est en grande tenue et en armes (Art. 104; •, que deux sous-officiers ou gendarmes suivent immédiatement le dais, se plaçant sur les deux côtés, et que le surplus du détachement m;irche entre h s fonctionnaires publics et les assistants (/6.); que dans les fêtes et cérémonies publiques, lorsqu'à défaut d'autres troupes la gendarmerie est dans le cas de fournir des gardes d'honneur , les diverses autorités se concertent avec l'officier de gendarmerie de la résidence pour les escortes à donner, lesquelles ne peuvesil être prises que dans la résidence mêtue {Art. 105). »
Ces dispositions ayant été maintenues par l'article 6 de l'ordonnance royale du 12 août 1831, sont encore en vigueur.
S" Réflexions critiques.
On peut troubler les citoyens dans l'exercice de leur culte sans porter atteinte à la Iranqisillilé publique. L'ordiiin.ince royale du 29 octobre 1820 a donc restreint une des signification^ de la loi du 17 avril 1798. Le pouvait-elle? le (levait-elle?
Notre opinion est (lu'eMe ne le pouvait ni ne le «levait. Un(( ord-;mnance est un règlement fait en exécution d'une loi quelconque : sa première qualité, sa qualité essentielle est d'être selon l'esprit de celte loi et en tout conforme à ses dispoitions.
Le culte ; si moins libresi l'on peut en gêner impunéineiU l'exercice tooîes les fois qu'on ne comproineltra pas la tranquillté publique. U y a plus encore : il sera opprimé partout où ses adhérents seront en m.iiiorilé. Estce en 1820 qu'on aurait dû modifier ainsi une mesure prise en 1798, dans l'intérêt de la liberté religieut^e?
La modification de cet article est donc contraire à l'esprit delà loi; celle du suivant Lest aux règles de la grammaire. Les fêles et les cérémonie» piibliques ne sont pas des foires. Au lieu de dire, qui seraient allés à ces foires, il fallait dire, qui seraient allés à ers réunions.
La gend irmerie est implicitemeni autorisée par l'ordonnance royale de 1820 à assister à la processioii solennelle et publique du trèssaint sacremenL. l/inlenlion du gouvernement est évidemment qu'elle y assiste ; mai;»
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comme l<i loi ne lai en fait pas une oblifiation, (Ile , cul, sans manquer à ses devoirs, rtiustr de se remlre à rinvilalion de l'auiorilé ectlésiaslique.
Actes législatifa.
oi des 22, 23, 24 déc. 1790 et 16 janv. 1791 ; 16 févr. 1791, lit. 1", a. 1"; Ut. 7, § 2. a. I et2; du 28 ge^m. an VI (17 avril 1798 . lit. 9. ;i. l2b.— Arrêlé coiBolaire du 12 iherni. an I.V (31 juill. 1801), a. 11. — Ordonnance my. du29ocl. 1820, a. 104, 105, 179; du 12 août 1831, a. 6.
GÊNE
La gÔDo 6t.nt une (ios peines établies par le Code pénal décrété le 25 décembre 1791, Tout condamné à la peine de la t^éne, porte ce décret, sera enfermé seul dans un lieu éclairé, sans fers ni lions ; il ne pourra avoir, pendant la durée de sa peioe, aucune communication avec les autres condamnés ou avec (les personnes du dehors. {Décret du 25 scpL-C) ocl. 1791, a. U.)
Il ; c sera fourni au condamné à ladite peine que du pain et ('e l'eau aux dépens de la mai!»on; le tu plus sur le produit de son iravail. {Art. 15.)
Dans le lieu où il sera détenu, il lui sera procuré du travail à son choix, dans le nombre des travaux qui seront autorisés par les administrateurs i e ladite maison. (Art. IG.) Le produit de son travail sera employé ainsi qu'il suit : un tiers sera appliqué à la dépense commune de la maison ; sur tine partie des deux autres liers, il sera p<'rmis au condamné de se procurer une meillcui e nourriture. Le surplus sera réservé pour lui être remis au moment de sa sortie, aprc> (lue le temps de sa peine sera expiré. {.4/7. 17.)
Il sera statué paruu décrotp.uliculier.dans quel nombreeldans quels lieux seront formés les établissements destinés à recevoir les condamnés à la peine >le ia ^êno. {Art. 18.]
Celte peine ne pouvait en aucun cas être perpétuelle {Art. id.)
Elle est mise au nombre des [leines at'iliclivesi ar le Co e du 3 bruuiaireau IV (^rf.603). (]elui qui élail condamné à !.. géïK élail déchu de ses droits de ciloyeti et demeurait en interdiction légale pendant toute ia durée de sa peine. (Décret du 2o nepL-ù oct., tit. k, a. 2.)
A\anldesubirsa peine,il devait élre exposé pendant quatre heures sur un éehafaiiil. {Ib.. til. 1 ',a. 28.)
Malgré le lexte si formel du Cod , qui défendait de condamner à perpétuité eeuxcju'on condamnerait à la gène, la Con\ ention décréta que tOit ministre du culte qui, b.mni à perpétuité liu territoire de la République pour avoir rétracté, modifié ou expliqué sa déclar.ilion de soumission el d'obéissance, v rentrerait serait cond.unné a la gêne, à perpétuité. Décret dul vend, (in IV (29 sept. 1795), a. 8.
Elle prononça la même peine à perpéluilé encore contre tout ministre du ciille qui, par ses discour?, ses exhortations ou prières, en (j'.ielque langue que ce pûl éire, suit eu iisani, publiant, affichant, dislribuani., soil en fai- 5aul lire, publier, afficher el distribuer dans
Tenceinte de l'édifice destiné .lux e ié onies ou à l'extér'our, \iv. écrit dont il ser lit ou dont tout aiiire serait l'auteur :
1° Aurait provoqué an rétablissement de la royauté en France, ou à l'anéantissement de la Républi'iue, ou à la dissolution de la représenl'ition nationale;
2" Aurait p(ov(»qué au menrlte, ou aurait excité les défenseurs de la patrie à déserter leur drapeau, ou leurs pères el mères à les rappeler :
3* Aurait blâmé ceux qui voudraient pren- «Ire les arme* nour l- maintien de la Constitution républicaine el la défense de la liberté;
k° Aurait invité des individus à abattre les arbres consacrés à la liberté, et à en déposer ou avilir les si. nos et couleurs ;
5° Aurait exh rlé ou encouragé de» personnesquelconques <à la trahison ou à la rébellion contée le gouvernement.
Elle condamna à dix ans de gêne tout individu qui, ayant été déjà condamné à 1 amende et à I ; prison pour avoir exercé le ministère d'un culte avant d'avoir fait !a déclaration de soumission el ''obéissance qui était exigée de lui récidiverait, de iiiême qje celui qui c ni eviendiiiit à la défense qui lui aurait été faite de continuer ses fonctions. [Art. 7 et 23.)
Ailes législatifs.
Code pénal, 2r;sept.-r. oct 1791, a. 14 "a 18, l. 1", a. 28; t. 4, a. 2.— Code pénal, 3 lirum. an IV (2^ oct. 1793), a. 603. — Décret, 7 veiKléniiaire an IV (i9 s-pt. 179o), a. 7,8,2.'î. .
GÊNES
Gênes, ville archiépiscopale (tttats Sardes). Son siège fut un de ceux que Naooléoti conserva.
La partie du territoire du département de Tanaro sur la'iuelle s'étendait -n juiidiciion f' t distraite ei attribi ée au siège d'.Vcqui. (JUille du {'"juin lt>'03. Décret du card. légat, ^21 juin 1803.)
Par décret apostolique du 26 mai 1806, publié le 8 juillet suivant, le cardinal légal ôta à la iiéiropole de Bologne les sièges de Parme, Plaisance et B()rf;o-San-Donino pour les attribuer à celle de Gênes, à laquelle il attribua également le siège de Savone. {Décret imp. du 8 juin. 1806.)
Le diocèse de Gênes fut soumis au même régime que les autres diocèses de France. {Décret imp. dul mars 1800.)
GENÈVE
Genève, ville autrefois épiscopale. Son siège fut supprimé en 1801 p.u- le saint-siège qui unit son litre à celui de Chambéri. Huit, du 3 des cal. de déc. 1801 .) La ville de Genève appiri nail alors à la France.
il y aura un se linaire à Genève pour i'instiuclion des ministres des églises réformées, porte l'article 10 des Articles organiques des cultes prolestaots.
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GENS DE L'ARl.
Les marguilliers et spécialement le trésorier de la fabrique doivent visiter les bâtiments de la fabrique avec des ^ens de l'art, au commenremenl du prinienips et de l'automne. {Décret imp. du 30 déc. 1S09, a. ki.)
S'il y a de grosses réparations à faire et que la commune soit obligée de venir en aide à ia fabrique, le préfet fait dresser un devis par des gens de l'arl. (/&., a. 95.)
Les gens de l'art dont il est parlé dans cet article sont le-; architectes, les entrepreneurs de maçonnerie ou de menuiserie, les maUres maçons et les maîtres charpentiers.
Le rapport qu'ils font, le devis qu'ils dressent ne sunt que des actes d'expertise, qui n'engagent point leur responsabilité. Voij. Architectes.
GERBES DE LA PASSION
On appelle gerbes de la passion des gerbes qui sont données chaque année au curé ou desservant, en raison de ce que depuis Pâques jusqu'au temps delà moisson, il a récité avant sa messe la passion de Notre-Seigneur.
Un jugement du tribunal civil d'Arbois (17 déc. 183ij reconnaît que la quête des gerbes de la passion n'est défendue par aucune loi.
GOUVERNEMENT
Le gouvernement est l'autorité qui gouverne. Il comprend tous les pouvoirs de l'Etat.— Souvent par le mot gouvernement on entend désigner l'autorité administrative seule.
lin traitant avec le saint-siége, le premier consul réserva au gouvernement, au moyen d'une rédaction ambiguë, le droit de faire dans l'intérêt de l;i tranquillité publique des règlements de police relatifs aux affaires ecclésiastiques. (An. !•='.)
C'est en vertu de cette prétendue concession, qu'il rédigea et imposa aux églises de France les Articles organiques et qu'il leur a imposé depuis une multitude prodigieuse de lois et règlements; qu'il ordonna, sans le concours de l'autoriié ecclésiastique , l'éla- Missement des cures et des succursales dans l'île dElbe. f Jrr. 22 ntr. an J, [i'2 janv. j 802 ], tit. 5, a. 38 et 39) : qu'il mit cette île et ses dépendances dans le diocèse d'Ajaccio {Jb.) ; qu'il supprima des établissements reliiïieux {Décret imp. li nov. 1811, et 'à janv. 1812), qu'il rompit les liens des affiliations ci des associations religieuses {Décret imp. 6 juin 1811), sécularisa les réguliers {Décret ik nov. 1811 1, unit les congrégations {Décret 17 mars 1812). les mit toutes sous la juridic-
tion de l'évéque diocésain { Arrêté cons. IG oct. 1802 et autres), plaça les ecclésiastiques sous la surveillance et la police des employés laïques {Décrets 25 mars 1811, 17 mars 1812), déposa des titulaires ecclésiastiques {Décret 14 nov. 1811), etc.
On peut voir dans le Concordat les autres réserves qu'il s'était faites, et dans les Articles organiques les cas dans lesquels il s'est attribué ou reconnu le droit d'initiative ou d'intervention dans l'administration des affaires ecclésiastiques et la célébration du culte. Voy. Autorisatiox.
La critique ou censure du gouvenement et de ses actes faite par un ministre du culte, soit dans un discours en assemblée publique et dans l'exercice de son ministère, soit dans un écrit contenant des instructions pastorales, est un délit particulier auquel s'appliquent les dispositions des articles 201 et 204 du Code pénal. Voy. Censure, Discours et Ecrit.
Actes législatifs.
Concordat, a. 1 et s. — Articles organiques, a. 1 et s.— Code pénal, a. 201 k 204. — Arrêté consulaire, 22 niv. an X (12 janv. 1802), tit. 5, a. 58 et 39; 16 oct. 1802, etc.— Décrets impériaux, 25 mars, 6 juin, 14 nov. 1811 ; 3 janv., 17 mars 1812, etc.
GOUVERNEMENT DES DIOCÀSKS.
Le gouvernement des diocèses est toujours spirituel.
Il appartient de droit au chapitre et à l'évéque. Le Concordat suppose qu'il n'appartient qu'à l'évéque seul. {Art. 9, 10, 11, 12.) Les Articles organiques le disent clairement. {Art. 9, 10, 36.)
Par l'article 36, l'administration du diocèse est ôtée au chapitre pendant la vacance du siège et, par l'article 9, il est défendu de la lui attribuer.
Un décret du 28 février 1810, fait avec cette légèreté qui commençait déjà à s'introduire dans la rédaction des actes législatifs, a rapporté l'article 36, sans modifier l'article 9. Depuis lors, le chapitre a repris l'exercice de ses droits et administré le diocèse par ses grands vicaires durant la vacance du siège.
Concordat de 1801, a. 9, 10, !ll et 12.— Articles organiques, a. 9, 10 et 36.— Décret impérial du 28 février
GOUVERNEUR DANS LES COLONIES
Les gouverneurs dans nos colonies remplacent les capitaines généraux que la république y avait établis. Ils ont la direction temporelle de l'île dont le gouvernement leur est confié, et ils l'ont seuls , de sorte que leur autorité s'étend sur toutes les branchi s de l'administration, sans en excepter la religion et ses ministres. {Ord. roj/. du 21
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août 1825, a. 37, 52, 103; 9 févr. 1827, a. 1(), 37; 22rtor<M833.)
ils vcilleiil iJU libre exercicedu culte et à sa jiolice exléricure, et pourvoicnl à ce qu'il soil entouré de la dignité convenable. [Orcl. 1825, a. 35.)^-Aucun ecclésiastique ne peut cire employé dans la colonie, qu'il n'ait été préalablement agréé par eux, quand il ne l'a pas été par le chef do l'Ktal ou ses ministres.vlrr^/e cons. du 13 mess. a/iX(2 juill. 1802 , a. 7.
Les préfets apostoliques prêtent entre leurs mains le serment exige d'eux. ( Ib.y a. 3.)
Aucun bref de la Cour de Rome, a l'exception de ceux de pénileiicerie, ne peut être reçu ni publié dans la colonie sans leur autorisation d'.iprès les ordres du chef de l'Etat. {Ord. roy., 21 août 1825, a. 35 ; 9 fév. 1827, a. 37; 27 ao(< M 828, a. 36.)
Le gouverneur tient la main à ce qu'aucune congré|,'ation ou communauté religieuse ne s'établisse dans la colonie et n'y reçoive des novices sans l'autorisation spéciale du chef de l'Elat. {Ord. 21 août 1825, a. 36; ci d févr. 1827, a. 38.) — 11 réglait par arrêté le service d'instruction religieuse que les congrégations autorisées devaient faire auprès des esclaves, sous la surveillance du curé ou desservant. {Ord. roy. 18 mai i8!i-6, a. 4.)
Il se fait rendre conspte de l'état des églises et des lieux de sépulture, de la situation des fonds des fabriques et de leur emploi. ( Ord. 21 aoxU 1K25, a. 37 ; 9 févr. 1827, a. 39; 27 u'mt 1828, a. 38.)
il autorise, après délibération du conseil, l'acceptation des dons et legs pieux à titre gratuit qui n'excèdent pas 3000 francs en argent ou en valeur mobilière, et détermine de la même manière l'emploi qui doit en être fait. Il propose et ac(o;iipagne de son avis, donné pareillement en conseil , la demande m autorisation d'accepter les autres. (76.) Voy. Dons et Legs.
Il peut, dans les cas graves, mettre les ecclésiastiques en surveillance dans un canloa ou les exclure de la colonie pour un temps ou pour toujours. [Ord. roy. 21 avr. 1825, a. 72; dfevr. 1827, a. 75.)
Il leur fait alors connaître par écrit les motifs de la décision qu'il a prise à leur égard et en rond immédiatement compte au niinisire. iOrd. roy. 21 avr. 1825, a. 76 et 77; 7 fnr. 1827, a. 79. ) Voy. Polici:.
Il veille au libre exercice et à la police extérieure du culte ot pourvoit à ce qu'il soil entouré de la dignité convenable. {Ord. roy., 9 févr. 1827^ a. 37 ) ; assemble les conseils de fabrique pour connaître les besoins du CMlte. {Art. 8o.)
Il prononce sur les différends qui peuvent s'élever entre les fonctionnaires delà coloni(î a l'occasion de leur rang ou de leurs prérogiilives. {Art. 59.)
11 pourvoit provisoirement, eu cas d'urgence, et en se conformant aux règles du service, aux vacances qui surviennent dans les einidois qui sont à la nomination du roi ou du ministre de la marine. ( .-Ir^ 02.;
Il arrête en conseil les règlements d'administration et de police, les décisions et instructions réglementaires en exécution des ordonnances et des ordres ministériels et le» rend exécutoires. {Art. 67; 27 août 1828, a. 66. )
Il réglait, par arrêté inséré dans la feuille officielle, les jours et heures oîi l'instruclioa religieusedevaitavoirlieu sur les habitations, et les jours et heures où les maîtres devaient faire conduire à l'église, pour l'enseignement du catéchisme, les enfants esclaves âgés de moins de quatorze ans. {Ord. roy. du ^janv. 18i0.)
Dans toutes les églises de la colonie, le gouverneur a un fauteuil, un prie-Dieu et un carreau, placés dans le chœur du côté de l'Epître. [Ord. roy., 19 mars 1826, a. 6.)
Lors desa première entrée dans les églises, il y est reçu et complimenté à la porte principale par le curé à la tête de son clergé et conduit sous le dais jusqu'à l'entrée du chœur
L'encens et le pain béniflui sont toujours offerts après le desservant. (Ib.)
Actes téijislalifs.
Arrêté consulaire, 13 mess, an X (i juill. 1802), a. 7.— Ordonaaii.es rovales, 9 févr. 1817. a. 16 et 37; 21 avril 18io, a. 55, 37, 52, 72, 76, 77 et 103 ; 21 août 1825, a. 25, 33 a 37; 19 mars 18i6, a. 6; 7 févr. 1827, a. 79; 9 févr. 1827, a. 16, 3o à 39, 59, 62, 67 et 73; 30 sept. 1827, a. 1 et 2 ; 27 aoiH 1828. a. 56, 58 et 66; 25 juin 1853 ; 23 août 1833, a. 7; 27 août 1828, a. 66; 5 janvier 1840 ; 18 mai
GODVERNEUR GÉNÉRAL DES PROVINCES ILLTRIENNES.
Voy. Provinces illyriennes.
GRADES UNIVERSITAIRES
1. Ce qu'on appelle grades univeisiiaires,et de combien de sortes il y en n. — 11. Du grade de bachelier ès-ieitres. — 111. Des cours, de leur discipline et des grades en théologie. — IV. De leur nécessité par rapport aux facidiés de théologie.
1° Ce qxion appelle grades universitaires^ et de combien de sortes il y en a.
On a donné le nom de grades universitaires à la position que se sont faite, dans son sein, les membres de l'université par les preuves qu'ils ont données de leur savoir dans des examens publics à la suite desquels on leur a délivré un diplôme.
Ces grades ne constatent souvent que des .eçnns bien sues , mais ils sont censés constater la capacité, et les universitaires se trouvent divisés, sous ce rapport, en bacheliers, licenciés et docteurs : car les grades sont de trois sortes, le baccalauréat, la licence et le doctorat.
Le baccalauréat est le premier grade, la basse épreuve pour la lauréature, si Ton peut s'exprimer ainsi; c'est de là que uous faisons dériver le mot qui a donné tant de tortures et fait dire tant de sottises aux élymologisles.
La licence est le second degré de capacité : c'est celui qui était exigé de ceux qui voulaient enseigner les premiers éiéments des scitDceâ. L'ur diplôme fut dans le principe
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uu brevet de licence. On les appela licenciés, et leur grade retint lui-môme le num de licence.
Le doctorat est le troisième degré : il annonce une instruction complète, le savoir qui constitue l'homme docte. On voit d'où lui vient son nom. il annonce la capacité la plus haute. Celui qui l'a obtenu est propre a tout dans la partie iie l'instruction pour laquelle il s'est fait examiner.
On prend dos grades dans les lettres ou dans les sciences ou dans la théologie.
Ceux qui en prennent pour les sciences peuvent les prendre ou eu uialhéuiatiques ou en sciences physiques , ou en médecine ou en jurisprudence et législation.
2° Du grade de bachelier es (étires.
Par l'article premier du décret du 9 avril 1809, il fut statué que pour être admis dans les séminaires diocésains, les élèves devraient justifier qu'ils avaient reçu le grade de 6achelier dans la faculté des lettres.
Les facultés dos lettres n'étaient pas encore organisées ; le ministre des cultes ût savoir aux évêques que, en attendant, les élèves ecclésiastiques pourraient obtenir le diplôme vu présentant un certificat donné par les professeurs du sémii^aire et visé par l'évéque, portant que l'élève a répov,du sur ce qu'on enseigne dans les hautes classes des lycées, et qu'il est digne de recevoir le defjrf' de bachelier. {Cire, du '2'* avril 1809.)
Cette mesure, ainsi qu'une infinité d'autres pareilles, était mal entendue : elle ne reçut pas d'exécution et demeura ainsi comme non avenue.
Il faut à l'Eglise des prêtres instruits; mais il n'est pas nécessaire que tous le soient au même degré.
On comprit mieux la position du clergé et les besoins de la religion en ISii. L'article 5 de lordonnance royale rendue le 5 octobre porte : « Les élèves qui auront terminé leurs coiirs d'cludes , pourront se présenter à l'examen de l'université pour obtr-nir le grade de bachelier-ès-leltres ; ce grade leur sera conféré gratuitement. »
11 y eut permission de le prendre, sans que personne dans les séminaires fût obligé de s'assujettir à des épreuves peu utiles et dont le résultat le plus certain aurait été d'entraver la marche des éludes ecclésiastiques, et de fermer les portes du sanctuaire à des hommes pieux et pleins de bon sons, qui, avec une instruction littéraire médiocre, peuvent y faire beaucoup de bien.
Les séminaires métropolitains, s'ils avaient été établis, auraient conféré les grades lie bachelier, licencié et docteur en théologie, de la manière déterminée par le litre 3 du projet de décret présenté à Napoléon le 12 août 1806. Rien de plus convenable assuré- .. ment.
^ Le grade de bachelier es letlres est con-
■j féré par la faculté des lettros.
J L'ordonnance royale du 5 juillet 1820,
porte que , à dater du 1 "^ janvier 1822 , nui
ne sera admis à l'examen requis pour le
grade de bachelier es leltres, s'il n'a suivi, au moins pendant un an, un cours de philosophie dans un collège royal ou comnïunal, ou dans une institution où cet enseignement est autorisé. {Art. 2.)
Et qu'à compter du 1"^ janvier 1823, nul ne sera admis audit examen , s'il n'a suivi, au moins pendant un an, un cours de rhétoriiiuo, et, pondant une autre année, un cours de philosophie, dans l'un desdiis collèges et institutions. {Art. 3.)
Ces dispositions étaieni prises contre les écoles secoijdaires ecclésiastiques ol dans la vue d'en arracher forcémonl ceux qui se destinent à une profession civile pour laquelle le grade de bachelier es leltres est exigé.
3^ Des coitrs de discipline et grades en théologie.
Les étudiants qui désirent prendre des grades en théologie sont tenus de se faire inscrire aux différents cours de la faculté de théologie. Ils doivent les suivre et 3 assister sans se lermetlre d'isiterruiilion à moins d'excuses jugées valables par la faculté. {Ord, roy.,koct. 1820, a. 8.)
Les inscriptions lioivent être prises au commencement de l'anné^ scolaire et de manière qu'ils puissent suivre la totalité du cours dans l'ordre prescrit. (76.)
On ne co ipte pour l'admission aux examens, même pour ceux de li< once et de doctoral , que les certificats d'inscription donnés lors <io la clôture du trimestre auquel l'inscription se rapporte et accompagnés des certificats d'jssi 'uité, conformément à l'article 15 de l'ordonnance royale du 5 juillet 1820(76., a. 11.)
Tout étudiant qui se présente pour prendre une inscription doit être muni : 1° de son acte de naissance; 2" du consentement de ses parents ou de son lutour.s'il e:i mineur. Ord. roy. du ^juillet 1820, a. 5. )
Dans le cas où sa famille habiterait une autre ville que celle où il vient suivre les cours, il doit se faire jjrésenter par une personne domiciliée dans celle dernière ville. (76., a. 0.) Il est ci usé avoir chez elle son domicile de droit en ce qui concerne ses rapports avec les facultés ou écoles. ( 76. ) Si celte personne meurt, ou quitte la ville, il est te:!u d'( n présenter une autre, faute de ((uoi il perdr;iit toutes les inscriptions prises depuis son départ ou son décès. {Il>.) De plus l'éludiisiit doit déc arer sa résidence réelle, et faire une nouveli(> déclaration s'il vient à en changer. (76. a. 7.)
Tout étudiant convamcu d'avoir pris sur le registre une inscription pour un autre étudiant, pord touies les inscripiions prises par lui, soit dans la faculté où le délit a été commis, soit dans toule autre, sans préjudice dos peines prononcées pour ce cas par le Code pénal. (76., a. 10.)
Tout étudiant convaincu d'avoir répondu pour uu autre uerd une inscription. (76., a. 13.)
Tout manque de respect, tout acte d'iusa
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bordinatiou, de la pari d'un éludiaul enverii le chef de IVlahlissemenl , est [)Uni de la perle d'une ou de diux inscriptions ; la puniliun isl [jrononcée, dais ce cas, par une dilibéialion de la fa.nllé, laquelle est «léfinilive. La facullé peut néanmoins prononcer une punition plus grave à raison de la n ;luie ile la faute, mais alors IVtuilianta la faculté de se pourvoir par-ilevnnl Ir conseil acad.>mique.
En ca- de récidive, I i punition est l'exclusion de la faculté, pendant six mois au moins, el deux ans au pins. Cette peine est prononcéi' par délibération de la faculté, et •auf le pourvoi d( vant le conseil académique.
La même punition est appli(|uée dans la même forme à tout étudiant qui est convaincu d'avoir clierrhé à exciter le» autres étudiants au trouble ou à l'insubordination dans l'inlérieur des écoles. S'il y a eu (juelque acte illicite cofnmig par suite desdiies insiigatious, la punition des instigateurs est l'exclusion de l'acadéinie; elle est prononcée par le conseil aeatiémique. (Ib., a. 17.)
Tout étudiant lonvaincu d'avoir , hors des écoles, excité des troubles ou pris part à des désordres publics ou à des rassf mblemonls illégaux, peut, par mesure de di-cipline et à l'effet do prévenir I s désordres que sa présence pourrait occasionner dans les écoles, el suivai l la gravité des cas, être privé de deux inscriptions au moii.s ol de iiuatre au plus, ou exclu des cours de faculté et de l'académie dans le ressort de laquelle la fauie a été commise, pour six mois au moins el pour deux ans au plus. Ces punilions doivent être j rononcées par le couseil académique. Dans le Ciis d'exclusion, l'étudiant exclu pi ul se pourvoir devant la commission de rinstruclion publique, qui y statue définitivemeni. {Ib., a. 18
Kn cas de récidive, il peut être exclu de toutes les académies, pour le même temps de six mois au moins et de deux ans au plus. — L'exclusion de toutes les académies ne peut être prononcée que par la commission de l'instruction publique, à laquelle l'instruction de l'affaire est renvoyée par le conseil académique. (/6.,a.l9.)
11 est délViidu aux éludianls, soit d'une même faculté, soit de diverses facultés du même ordre* soit d.- div rses facultés de diiTérents ordres , de former entre eux aucune association, sans en a^oir obtenu h» permission des auto, ilés localts ( t en avoir donné connai^s,Ince au recteur de l'aq^idémieoudes académie^ dins lesquelles ils é udieiit. Il leur est pareillement défendu d'agir ou d'écrire en nom collectif comme s'ils fo.maienl une corjioration ou assof ialion légalement reco nue. {Ib., a. 20.)
lin cas de conliaveniion aux dispositions précédentes, il doit être instruit contre les contrevenants par les conseils académivjues, el il peut être prononce les punitions délerminée^ par ies articles 19 et 20, en se conformant à tout ce qui est prescrit par ces méujes articles. [Ib.]
Les sommes payées pour les inscri[)lions sont rendues à ceux qui oui perdu ces ins-
criptions, en vertu des articles ci-dessus. ,.l/-/. 21.)
Le recteur fait connaître, dans la semaine, à la commission de l'instruction publique, les punitions qui ont pu être infligées, soit par les facultés, soit par les écoles secondaires de médecine, soit par les conseils académiques. {Art. 22.)
Tout arrêté portant exclusion de toutes les académies, ou même dune seule, doit être transmis par la commis-ion de l'inslruction putdique, avec les motifs qui l'ont déterminé, au ministre de l'intérieur, et communiqué par lui aux autres miiiislres, pour y avoir tel égard que de raison dans les nominations qu'ils auront à proposer au cbef de :'i:ii.l. {Art. 23.)
Les punitions académiques et de discipline établies par l'ordonnance que nous analysons (jnl lieu indé|)en(!amment et sans préjudice des peines (jui sont prononcées par les lois criminelles suivant la nature des cas énoncés. [Arl. 24.)
L'ordoun !i;ce réglementaire qui contient ces dispositions n'aurait été faite, selon l'exposé, que pour les élèves des f.'ctil'és el écoles secondaires de mé ecine. Cepenlanl on voit, par les articles 1«', 2, 3 et 20, que le gouvernement avait on vue les autres facultés. Il i\'est plus permis d'en douter, lorsqu'on lit dans le préambule de celle du h octobre 1820 : « Vu l'ordoniiance ... du 5 juillet 1820 concernant la discipline de toutes ies facultés. »
Les grades en théologie sont, comme dans les autres faculté^, au nombre de trois, baccalauréat, licence et doctorat. (Décret iinp. 17 mars 1808, a. 16. ) Ils sont nécessaires à recclésiastique qui veut devenir memiire de luniversilé pour les sciences religieuses. {Art. 18.)— Ils ne peuvent être conférés qu'à la suite d'i^n examen public. {Art. 17.)
Foui- être admis à subjr l'examen du uacc<ilauréat en théologie il faut, 1* être âgé de 20 ans; 2" être bachelier dans la faculté des lettres ; 3" avoir fait un cours de trois ans dans une des facultés de théologie; k' soutenir une thèse publique. [Décret imp. du 17 mars 1808, a. 27.)
Pour subir l'examen de la licence en théologie, il faudra produire ses lettres de bachelierobtenues depuisun an au moins, et soutenir deux thèses publiques , dont une ao moins doii être nécessairement en latin. {Art. 28.)
Pour être reçu docteur en théologie, il faut ètie licencié et soutenir une dernière thèse générale. Jb.) lo//. Examen
L'auteur du Manuel des fabriquer par.iil croire qu avant 1830 les lois n'avaient unposé auct.iie obligation paiiiculière aux ecclésiastiques de prendre des grades ( p. 100). Si telle est sa conviction , il est dans l'erreur. L'obligation de jvrendre des grades pour devenir habile à remplir certaines fonctions ecclési.isliq es est imposée par la loi du 12 ventôse an XII ( 3 mars 180i ). Le décret impérial du 9 avril 1809 veut que les élèves qui demanderont à être admis daus
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les séminaires maintenus comme écoles spéciales de Ibéologie , justifient qu'ils ont reçu le grade de bachelier es lettres. (.4/^ 1".)
On ne peut pas dire que ce soient là des iniiovalions : l'obligation de prendre des grades existait avant le Concordat , et, loin de la lever, le cardinal légat la confirma au contraire en accordant dispense du doctorat aux évêques non gradués.
Les professeurs en titre devraient être docteurs au moment de leur nomination. {Décrei du 17 mars 1808, a. 7.) Mais la difficulté de rencontrer des ecclésiastiques qui voulussent bien se soumettre à prendre des grades dans l'universilé, détermina le gouvernement à accorder, en 1829, dispense de grades universitaires jusqu'en l'année 1835 aux candidats que les evêqucs diocésains présenteraient au concours pour occuper les chaires vacantes dans les facultés de théologie. [Ord. roy. du W janv. 1829. )
Depuis 1835 il faudrait donc être docteur en tnéolugie pour être iiabile à devenir professeur, adjoint on snpplé 'ni dans une faculté de théologie (Orrf. 25 (/ec. 1830, a. l);licencié pour être habileà êtrenomniéarchevêque,évéque, vicaire général , dignitaire ou membre de chapitre, curé dans une ville chef-lieu de département ou d'arrondissement, si l'on n'a exercé pendant 15 ans comme curé ou desservant [Art. 2 ); bachelier pour être curé de chef-lieu de canton, si l'on n'a été, pendant dix ans, curé ou desservant. Le gouvernement n'exige rien de pareil. [Art. 3.)
Les élèves des séminaires situés hors des chefs-lieux des facultés de théologie doivent être admis à subir les épreuves du grade de bachelier en théologie , sur la présentation d'un certificat constatant qu'ils ont étudié pendant trois ans dans un séminaire. Mrf.5.)
Actes législatifs.
Loi du 23 vent, an XII (14 mars 1804).— Décrels impériaux, 17 mars 1808, a. 7, 16; a. 18, 27 ; 9 avril 1809, a. 1. — Ordonnances loyales, oocl. 1814, a. 3; 5 juill., a. 2, 3, 6;a. 25; 4 oct. 1820, a. 8; 4 jauv. 1829; 2o'déc. 1830, a. 1 (il s.— Kappoi l et projet de décret, 12 août 18U6.— Circulaire, 24 avril 180-).
Ouvrage cité.
Manuel des fabriques, p. 100.
GRADUEL
Le graduel , qui est un livre d'église , ne peut être imprimé on réimprimé qu'après la permission de l'évêque. ( Voy. Phopriété
LITTÉRAIHE.
Le rituel de Belley ordonne qu'il y en ait un dans chaque paroisse (t. 1"', p. 531).
GRANDE AUMONERIE.
l. De la grande auniônerie. — II. De la gmnde aumônerie sous l'Eminre. — III. De la grande aumônerie sous la Resiauraiion. — IV. De la grande auniônerie sous le gouvernemenl de 1850,
1* De la grande aumônerie.
La grande aumônerie était une administration mixte qui comprenait toutes les affaires placées dans les attributions du grand aumônier. Yoy. Grand aumônier.
2° De la grande aumônerie sous l'Empire.
Sous l'Empire la grande aumônerie fut composée d'un grand aumônier, d'un vicaire général, d'aumôniers , de chapelains, pour le service ecclésiastique , d'un chef de bureau et d'un secrétaire pour le service administratif. [Alm. eccL, 1806.)
Sa juridiction s'étendait sur toutes les chapelles impériales.
3* De la grande aumônerie sous la Restauration.
« Le service de la grande aumônerie se compose ainsi qu'il suit, porte l'ordonnance royale du 1"' nov. 1820 : un premier aumônier, grand officier de la maison, huit aumôniers officiers de la maison, un vicaire gér>éral officier de la maison, un confesseur, huit chapelains, un maître des cérémonies de la chapelle, huit clercs, les chapelains des maisons royales, un secrétaire général des aumônes, un trésorier des aumônes. {Art. 8.) Voy. Clergé, Grand auhônier.
h'" De la grande aumônerie sous le gouvernemenide 1830.
11 n'est pas vrai de dire que la grande aumônerie a été supprimée par suite de la révolution de 1830. M. l'abbé André s'exprime mal. [Cours alph.)
Elablie par des actes législatifs, reconnue par toutes les lois de l'Empire et de la Restauration, la grande aumônerie ne pouvait être supprimée que par des actes législatifs, et il n'en a été rendu aucun sur cette matière. On a cessé seulement de rétribuer les dignitaires de la grande aumônerie, qui se sont dispersés et ont cessé depuis lors de remplir leurs fonctions.
Auteurs et ouvrages cités.
Almanach ecclésiastique, 1806. — André (M. Tabbé), Cours alphabétique.
GRANDS AUMONIERS.
I. Des grands aumôniers. — II. Des grands aumôniers sous l'ancienne monarchie. — III. Des grands aumôniers sous l'Empire. — IV. Des grands aumôniers sous la Restauration.
1" Des grands aumôniers.
Le chapelain des rois de France n'était connu, au dehors de la maison du roi, que par les aumônes dont la distribution lui étail confiée : de là vint que l'on contracta l'habitude de le désigner par le nom d'aumônier du roi.
Le premier à qui cenom ait étédonné dans des actes authentiques paraît être Roger, évoque de Séez, chapelain de Louis VII
Dans la suite, lorsqu'on voulut distinguer cet aumônier des autres ecclésiastiques qui le secondaient dans le service de la chapelle du roi et la distribution des aumônes, on lui conféra le titre de grand aumônier.
Ce fui Geoffroi de Pompadour, successivement évèque d'Angoulême, de Périgueux et du Puy en Velay, gui en fut décoré le premier, l'an 1V86
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2* Des grands aumôniers sous l'ancienne monarchie.
Le grand aumônier devint révê(]uc da la Cour el l'un des grands ofliciers de la couronne. Il prélail serinent de fidélité entre les mains du roi. Il avait seul la surveillance et la direction île la maison cccicsiasiique du roi et du service religieux dans sa chapelle el dans les chapelles des résidences royales. Il ofûciait devant le roi , sans en demander la -permission à l'ordinaire, dans tous les diocèses du royaume. Il nommait les prédicateurs qui devaient prêcher à la cour. Il avait seul la juridiclion ecclésiastique sur l'hospice royal des Quinze-Vingts aveugles, en vertu d'une bulle d'exemption conservée dans les archives de cet établissement.
Sa juridiction s'étendait sur la plupart des autres hôpitaux et maladeries du royaume, dont il nommait pareillement les chapelains ou aumôniers.
Il faisait expédier et délivrer le serment de fldélité que prêtaient au roi les archevêques, les évêques, les généraux d'ordre, les grands prieurs de Malte et autres dignitaires ecclésiastiques ou réputés tels.
Comme grand officier de la couronne, il était chargé de la distribution des aumônes.
Il administrait l'hnspice royal des Quinze- Vingts, et nommait tous les fonctionnaires de cet établissement. 11 nommait aussi aux places d'aveugles qui venaient à vaquer, comme il nommait aux places el "bourses dans la plupart dei autres hôpitaux el asiles chariiables du royaume.
3° Des grands aumôniers sous l'Empire.
Le grand aumônier sons l'Empire fut, comme sous l'ancienne monarchie, l'évêque de la Cour et l'un des grands officiers de la couronne. En qualité d'évéque de la Cour, il prêtait serment entre les mains de l'Empereur. 11 avait !a surintendance de tout ce qui concernait l'office divin, dans la chapelle de la Cour, dont il réglait la dépense. 11 administrail les sacrements à l'Empereur el aux membres de la famille impériale. Il baptisait même les enfants dont l'Empereur était parrain. Il nommait les prédicateurs de la Cour. Il présentait à la nomination de l'Empereur les titulaires et officiers de la chapelle et des maisons impériales, ainsi que les aumôniers des pages, et recevait leur serment. Il nommait lui-même les aumôniers de l'armée de terre el de mer, des Invalides et de toutes les maisons militaires. Il réglait tout ce qui concernait le culte dans les établissements militaires et aux armées. Il avait le droit de surveillance pour le spirituel , dans toutes les prisons de l'Etat. Il avait de plus sous sa direction les missions françaises dans les pays étrangers, et, par décret impérial du G janvier 1806, il fut autorisé à accepter les dons el legs qui seraient faits aux lazaristes plus particulièrement chargés de ces missions. Décret imp. 7 germ. an XI II (28 mars 1805).
En sa qualité de grand officier de l'Empire c' de la couronne, il suivait l'Empereur im-
médiatement après le colonel général de la garde, lorsque l'Empereur se rendait à son trône, et prenait place auprès du trône à la droite des princes de rEm|)ire.
Il présentait an sermenl de fidélité les cardinaux, archevêq'ies el évêques, et, en l'absence du ministre des cultes, il les présentait à l'Empereur.
Il accompagnait l'Empereur aux offices de l'Eglise et lui présentait son livred'heures.
C'était lui qui, à certaines fêtes de l'année, présentait à l'Empereur le livre des Evangiles el 1.1 paix à iiaiser.
il prenait les ordres de l'Empereur pour l'office divin et les transmettait au maître des cérémonies de la chapelle.
Il assistait aux prières de l'Empereur et aux festins impériaux pour la bénédiction et les grâces.
11 délivrait les prisonniers que l'Empereur faisait mettre en iiherté à certains jours solennels, et à cet effet se faisait assislc par des conseillers d'iîlal de la section de législation qui examinaient les procès el indiquaient les crimes rémissibles. (Almanach eccL, 106. j
Ces allribulions qui sont un peu plus étendues que ne l'étaient sous la monarchie celles de ce grand dignitaire, furent réglées pendant que le cardinal légal était à Paris et dans un moment où il ne se refusait à aucune des concessions qu'on lui demandait.
Le grand aumônier fut établi secrétaire général de la société de la charilo maternelle dont l'impératrice-mère était la proteitrice et la présidente générale ( Voy. Société de
LA GFIARITÉ MATERNELLE), et IcS StatutS .dcS
sœurs Valélottes nous révèlent l'arrière-pensée de le nommer supérieur général des congrégations religieuses de femmes. {Décret imp. 10 mars 1807, stat., a. 4.)
Dans les grandes cérémonies, comme celle du sacre, il joignait aux habits de sa dignité ecclésiastique, un manteau long, de la même couleur que son vêlement, avec le haut de la doublure en hermine. {Dict. des const. de VEmp. )
Si l'idée que suggérait à Napoléon son ministre des cultes dans sa lettre du k jauvier 1806, avait été adoptée, le grand aumônier aurait élé chef du chapitre impérial de Saint- Napoléon, établi dans l'église Sainte-Geneviève à Paris.
Il aurait eu l'inspection et la direction suprême de l'hospice et du séminaire établis en même temps, (ib.)
k" Des grands aumôniers sous la Restauration.
Le grand aumônier était l'un des grands officiers de la couronne. ( Ord. roy. i" noo. 1820, a. 7.)
Il prêtait serment entre les mains du roi, en celle qualité. (Art. 3.)
Il était de droit commandeur de l'ordre royal du Saint-Esprit, supérieur ecclésiastique des chapelains royaux, primicier du chapitre royal de Saint-Denis, et administrateur spirituel et temporel de l'Iiospicc royal des Quinzc-A ingls.
GR
GR
Il avait la suryeillance el la direction spirituelle de toutes les chapelles de la couronne, et, de plus, celle de l'école Polylechliique, dos écoles mililaircs, des maisons d'éducation de la lésion d'honneur, des répiments et des bagnos. {Oril. roy. 3 mars ; 16 »nar« 1816; 24yMj7/cM810.)
Il baptisait, en présence du roi, les princes et les princesses de la fainiile royale.
11 jouissait (les [)remières entrées du cabinet et ve.iait quand bon lui semblait faire son service au lever du roi. [Ord. roy. 1" nov. 18-20.)
Il était chargé de la délivrance aes prisonniers auxquels le roi faisait grâce.
11 distribuait les aumônes du roi.
C'étaient là ses aitributions ordinaires et propres à sa dignité.
Une décision roy île du + septembre 1816 ajouta aux aitributions qui lui étaient confiées ou reconnues par l'ordonnance royale du 2i septembre 181i : 1" la distribution des fonds affectés aux congréi;alions religieuses; 2° celle des fonds desliné-i aux prêtres infirmes ; 3° la présentation à l'approbation royale des statuts des congrégations religieuses.
Une ordonnance royale du 10 mai 1816 lui remit radiniuistration géiiérale du culte catholique.
Il présentait au roi, en vertu de l'ordonnance royale du 24- sept. 18H , les sujets qu'il jugeait dignes d'être promus au\ litres ecclésiastiques, et nommait aux bourses fondées en faveur des séniinaircs. [Arl. \" el 2.)
C'est sur son rapport que les prêtres des missions de France furent autorisés par ord>»'>nance royale du 25 septembre 1816.
C'était lui qui présentait les états de payement du chapitre royal de Saint-Denis. (Ord. roy. 23 déc. 181G, a. k.)
Une ordonnance royale du 13 avril 1816 adjoignit au arand aumôftier l'ai bé de La. Fare, évéque non démissionnaire de Nancy pour l'administration des afl'aiies ecclésiastiques.
Celte ordonnance fut modifiée par une autre rendue peu après et par laquelle toutes les attributions de l'ancien ministère des cultes restaient exclusivement aitectées au minislère de l'intérieur, i^'abbé de La Fare, auquel on avait conservé sa qualité d'adjoint au grand aumônier, donna sa démission qui fut a cepiée.
Le grand aumônier s'élait démis pareillement des attt isiulions que lui conférait l'ordonnance royale du 'Ik septembre; il les conserva néanmoins parce que le roi lui témoigna qu'il le verrait avec peine persister dans sa résolution.
Actes législatifs.
Décrets impériaux, 7 germ. an XIII (^8 mars 1805); 6 jaDv. 1806, a. 7; 10 mars 1807 — Statuts, ;i. 4.— Ordonriauces royales, 2i sept. 1814, a. 1 et :2; .3 mrs 1816; 13 avril 181G, a. 4.o; 10 mai 1816; 16 mai 1816, a. 55; 29 mai 1816; 24 juili. 1816, a. 5 à b; Isept. 1816, u. 40; 23 sept. 1816 ; 23 aéc. 1816, a. 4 ; 1" uov. 1820, a. 5 el 7.— Décision loyale, 4 sept. 1816. — Lettre a l'Empereur, 4 janv, ItiOe.
GRAND-CHANTRE
Le grand-chantre, appelé aussi précenleur ou préchantre, était dans les chapitres le dignitaire chargé de la surveillance el de la direction du chant. Sa dignité était la première du chapitre en certain lieu; elle l'est encore à Aix, Autun, Carcasjonne, Coutances, Dijon, Metz < t Orléans. Mgr l'évéque de Digne en a fait le premier officier de son chapitre. ( Ins!. diocés.^ Stat. cap.^ ch. 1*"^, art. 3. ) Ce prélat ne reconnaît pas d'autre d gnité dans son chapitre, après la sienne, que celle de doyen. [Ib.)
Quelques chapitres ont des sous-chantres. Les sous-chantres d'Arras sont parmi les chanoines honoraires résidents.
« Le précenteur ou grand-chantre , dit Mgr l'évèiiue de Digne dans ^es Statuts, est à la tête du cliœur, et lorsque l'évèque officie pontificâlemenl il lui porte Taiitienne, selon l'usage de noire éi2;lise cathédrale. Les sacristains, «hanlres, enfants de chœur et employés de l'église sont placés sous sa surveillance. 11 a soin de faire observer l'ordre et lesilence dans la saciistie (Ch. 3, sect. 1'*).
GRANDS HOMMES
L'Assemblée constituante décréta que l'édifice construit pour servir d'église à Sainte- Geneviève, scait destiné à la sépulture des gr.mds hommes. Voy. Eglise de Sainte-Geneviève.
Nipoléon lui conserva cette destination tout en le rendant au culte. Louis XVIll la lui ôla ; une ordonnance royale du 26 août 1830 la lui a rendue el l'a remis dans l'état < ù il fui sous l'Empire, mais elle est resiée sans exécution.
GRAND LIVRE DE LA DETTE PUBLIQUE
Le grand livre de la dette publique qu'on appelle aussi tout simplement grand livre, est un registre sur lequel soiil inscrits tous les possesseurs de rentes nominales sur i'Elal et la quotité de leur rente.
Les établissements religieux qui ont une existence légale sont les seuls qui puissent y être portés, et, poiT cel;i, il faut qu'ils fassent présenter an direneur une expédition en forme de l'ordonnance royale qui les auloriso à aifjuérir ou bien à aliéner. [Ord. roy. du ik janv. 1831, a. 1.) F. Agent de change.
GRAND-MAITRE DE L UNIVERSITÉ
Le grand maître de l'Université était uq
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do> grands dignitaires de l'Empire : il fut créé par le décret impérial du 17 mars
Il était nommé et révoqué par l'Empelenr.
I.ps fonctions ordinaires de sa charge n'en- Iront pas toutes diins le plan de cet ouvra}?e; nous ne paricions que de celles qu'il est indispensable de faire connaître ici.
Il nommait p"ur la [r-mière fois, le doyen et les professeurs des facultés de théologie sur une liste de trois camlid.its présentés par l'évoque du chel-lieu de l'académie, à laquelle la faculté appai lient. , Décret iinp. 17 mars 1808. a. 5.)
Les professeurs nui (iouuenl l'instruction secondaire étaient a sa dispositioi!. ( Décret 15 nov. 1811, a. 25. Ils lui [)roinetlaient obéissance. (Décret imp. 17 mars 18 '8, a. 4-i.) Ils ne devaieni f|uillei- le corps (|u'avfc son agrément [Art. kk), accepter d'emplois sala ries qu'avec si permis>ion. [Art. io.) lis defaicnt l'instruire de tout ce qui venait à leur connaissance de coiiliairr à la doctrine et aux principes du corps enseignant. , Art. 46. )
Le grand maître et son conseil étaient tenus d'accorder un iniérél spécial au\ écoles secondaires ecclésiastiques. ( Décret imp. 9 avr. 1809. ) Ils en approuvaient les règlements toutes les fois qu'il- ne contenaient rien de contraire aux principes généraux de l'iDSlitulioii, ei permettaient aux élèves de porter l'habit ecclésiastique. (Art. 5.)
Le grand maître désignait dans les dép irtemenls où il y en ivail trop les écoles secondaires ecclésiastiques qu'il convenait de conserver. ( Décret t5 nov. 1814, a 27. ) Il faisait fermer toutes celles qui avaient été ouvertes sans son autorisation ou dans lesquelles l'enseignement était dirigé sur des principes contrains à ceux de l'Univeisiié, et ( ondamner à l'amende ceux qui les tenaient. (Art. 54 et 55.)
11 lui était ordonné de breveter et d'encourager les frères des écoles chrétiennes, de les admettre au serment, de leur prescrire un habit, de faire urveiller leurs écoles, de viser leurs statuts intérieurs. (Décret imp. 17 mar:^ 1808, a. 109.)
Il pouvait aiiioiiser des fondations de bourses et demi-bourses, dans les collèges et les lycées pour les élèves qui se destinaient à l'état ecclésiastique. (Décret 9 air. 1809, a. 6.)
Les pouvoirs du grand maître furent, avec ceux du chancelier, du trésorier ei du (onseil de l'Université, conliés à une commissi'Mi de cinq membres qui les exerça sous l'an- Inrifé du ministre de l'intérieur (Oïd. roy. 15 août 1815) ; ils passèrent ensuite ei sotit restés entre les mains du ministre de l'instruclion publique, grand maître de l'Université, nioins cependant ceux qui se rapportent aux écoles secondaires ecclésiastiques.
Voy. SÉMINAIRES.
GRAND-PÉNITENCIER
Le péoilencier ou grand-pénitencier du diocèse est un chanoine qui a le pouvoir d'absoudre des cas réservés à l'évêque.
Celte charge esl une de celles dont le rétablissement a été ordonné par le c.irdinallégal et par Pie Vil. Voy. Chaimtbes, § 8. Il y a néanmoins un Irès-grand nombre de chapitres dans lesquels elle n'existe pas encore.
A AIbi, il y a un sous-pénitencier. Le pénitencier d'Orléans, en 1830, était parmi les chanoines honoraires.
Mgr l'évêque de Digne cnarge le pénitencier de faire, tous les quinze jours, eu allernanl avec le théologal, en présence de tous les prêtres de la ville e( du séminaire, une leçon sur ce qui regarde la doctrine et la règle des mœurs. N >us croyons que c'est là coulondie les allribulions et confier au pénitencier une partie d( s fonctions du théolo gai. (Slat., c'a. 3, sect. 4.)
Dans la pensée de Mgr l'évêque de Digne lethéologalestunprolesseurd'Ecriluresainte et de dogme, et le pénitencier un professeur de morale. (Ib., secl. 3 et 4.)
Il est certainement utile qu'il y ait des professeurs de hautes études ecclésiastiques. La difficulté est de leur Irouver et de le-ur conserver des élèves. Voy. Théologal.
Mgr l'évêque de Digne déclare les offices de théologal et de pcuilencier inséparables de la prébende canoniale à laquelle ils sont unis de telle sorte qu'aucun des deux titulaires ne puisse abandonner son emploi sans faire l'abandon de son lilre. (Ib., seci. 5.)
L'union de l'office au canunicat est ordonnée par le décret apostolique du 10 avril 1802. Mais le gouvernemenl tiendra-l il pour démissionnaire de son cauonical bî théologal ou le pénitencier qui ne pourra plus ou ne voudra plus cxercerses fonctions ? Nv)us ( n douions
Acle législatif.
Décret apostolique, 10 avril 1803.
Auteur et ouvrage cités.
?il)onr (Mgr), é\^\up rie iM^ne, liisliluiioiis dioeé*., Slal. cap., cU. 3, st-cl. 3 a 3.
GRATTAGE
« Toutes les instructions émanées du ministère des cultes proscrivent avec raison, de la manière la plus explicite, le badigeonnage et le grattage des églises, dit le ministre dans une circulaire du 30 avril 1838. Il est certain cependant, conlinue-t-il, qu'on ne saurait pousser ce principe au pointde s'abstenir de taire disparaître les tacites et les sutures que des réparations impriment aux parois du monument, et qu'il ne peut pas toujours sufQre de quelques raccords pour rétiiblir l'harmonie qu'elles ont détruite. »
Ceci regarde plus particulièrement les églises monumentales.
GRAVURES
Les gravures et lithographies contraires aux bonnes mœurs ne peuvent être mises en circulation; la vente en est prohibée et punie par la loi du 17 mars 1819. Voy. Moeurs, Morale publique et Outrages.
ft La fabrication et la vente des cstamj)es contraires aux bonnes mœurs, dit le miiiis- Ire de l'intérieur aux préfets, dans sa circulaire du 2V août 18V8, sont depuis quelque temps l'objet de pl.iintes nombreuses sur lesquelles je crois de voir appeler votre attention.» Il leur annonce que le gouvernement est déterminé à réprimer sévèrement toute atteinte à la morale publique, et compte sur leur concours.
GREFFIER
Il n'est dû aucune rétribution au greffier du juge de paix pour l'apposition des scellés après décès d'un titulaire ecclésiastique doté. {Décret du 6 nov. 1813, a. 16.)
Les officialités diocésaines d'Evreux, do Fréjus el Langres ont un greffier.
Le certificat de la déclaration que le décret du 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1795) exigeait des ministres du culte était certifié par le greffier de la mairie. {Art. 5.)
Dans les pénitenciers militaires, le greffier ou concierge doit assister aux exercices religieux pour y maintenir le bon ordre. (Orrf. roy. du 3 déc. 1832, a. 161.)
Actes législatifs.
Décret fiu 7 vend, an IV {29 sept. 1795), a. 5.— Décret du 6 nov. 1815, a. 16.— Ordonnance royale du 3 déc. 1852, a. 161.
GRENOBLE
Grenoble, ville épiscopale (Isère). Le siège épiscopal de Grenoble a été établi dans le quatrième siècle, L'Assemblée nationale le conserva. {Décr. du iii juill.-'ik août 11^0.) Le saint-siége le supprima el le rétablit immédiatement en iSOi. [Bulle du3descal.de déc. 1801.)
Il étaitanciennementsuffragantde Vienne ; il l'est aujourd'hui de Lyon.
Sa juridiction s'étend sur les quatre arrondissements du département de l'Isère : celui de Grenoble qui comprend 22 cures el 165 succursales ; celui de Vienne quicomprend 10 cures et 114- succursales ; celui de la Tourdu-Pin qui comprend 8 cures et 107 succursales; celui de Saiut-Marcellin quicomprend 7 cures et 74 succursales.
Le chapitre est composé de 10 chanoines, le curé de la cathédrale et le supérieur du séminaire diocésain en faisant partie. L'officialiié est formée d'un officiai et d'un promoteur.
Le séminaire diocésain est à Grenoble.
Il y a deux écoles secondaires ecclésiastiques dans le diocèse de Grenoble, l'une à Grenoble, el l'autre à la Côtc-Sainl-André; elles peuvent recevoir 400 élèves. {Ord. roy. du9 nov. 1828.)
Les congrégations et corporations religieuses qui existent dans ce diocèse sont les chartreux, les frères de la Doctrine chrétienne, les dames de Notre-Dame de Grâce, les dames de la Sainte-Trinité, les Visitandines, les Ursulines, les dames de Saint- Pierre, les dames du Sacré-Cœur, les dames de la Nativité et les dames de la Providence.
GROSSES RÉPARATIONS
Les grosses réparations sont une des charges extraordinaires des fabriques. (Décret imp. 30 déc. 1809, a. 46.)
La fabrique pourvoit d'abord et en première ligneauxbesoins journaliers de l'exercice du culte, à l'entretien el aux décorations intérieures, aux dépenses d'ornements 2t à tous les frais de sacristie; s'il reste ensuite des fonds libres el que l'église ait be-= soin de grosses réparations, ces fonds libres v sont employés. (D^cts. mm., 8 juin 1807.)
Le comité de l'intérieur, dans deux avis, l'un du 30 janv. 1833 et l'autre du 14 juillet 1835, a donné la même décision qui, du reste, est conforme aux dispositions du dé-
GUERRE CIVILE
Il y a guerre civile lorsque les citoyens sont armés les uns contre les autres.
Le ministre dn culte qui, dans un discours en assemblée publique et dans l'exercice de 8011 ministère, provoque à la guerre civile, encourt la peine de deux à cinq ans d'emprisonnement, si sa provocation reste sans effi't, et celle du bannissement ou d'une peine plus forte, si elle produit la révolte ou la sédition. iCode pénal, a. 202-203.) Voy. Provocation, Discours.
HAB
Quand la provocation se trouve dans un écrit contenant des instructions pastorales, la peine encourue est celle de la déportation ou une peine plus forte si elle produit une révolte ou une sédition, telle de sa nature que l'un ou plusieurs dos coupables doivent être punis d'une peine plus forte. [Code pénal, à. 205 et 200.) Voy. Ecrit.
HABIT
L'habit est le vêtement extérieur. L,e nom lui vient du mot latin habitus, manière de se tenir, ou de se montrer, ou d'être.
Nous mettons une difféience entre habit et costume, parce que nous croyons qu'il y en a une réelle; mais nous prévenons que nos lois civiles ecclésiastiques confondent ensemble ces deux mots, et appellent, tantôt costume et tantôt habit, le vêtement propre, soit à l'état ecclésiastique, soit aux diverses congrégations religieuses.
Cependant les reliiiieux n'ont qu'un seul costtime, et ils ont deux habits, l'habit de chœur et l'habit de travail, ou l'habit ordinaire.
De même les ecclésiastiques n'ont qu'un seul costume, et cependant il y a à Paris trois espèces d'h.ibit ecclésiastique: l'habit ecclésiastique de grande et sévère tenue, qui consiste en soutane, rabat, ceinture, culottes courtes, ou pantalons et chapeau rond ou triangulaire, ou à larges ailes; l'habit ecclésiastique de tolérance, qui consiste en rediuL^ote noire, gilet, pantalon et cravate de même couleur, souliers et chapeau ordinaires ; et l'habit ecclésiastique de moyenne tenue, qui consiste en soutanelle, pantalons ou culottes courtes , bas et chapeau ordinaires.
« L'habit ecclésiastique, porte l'ordonnance épiscopale du 25 octobre 184i, consiste dans la soutane, qui, hors de la paroisse, pourra être suppléée par la soutanelle oti par une redingote de couleur noire et de forme modeste. Ceux qui porteront la soul.inelleou la redingote, devront avoir tous les autres vêtements noirs, les cheveux ec^ clésiasliques, et le col de la chemise enlièreineut caché par un petit collet ou cravate
DiCTIONN. DE JlRI6P. ECCLÉS. il.
noire, -is ne pourront se servir de bottes ni d'aucune chaussure qui y ressemble. »
Pour ne pas répéter deux fois les mêmes choses, nous renvoyons au mot Costume, sous lequel on trouvera toutes les dispositions législatives qui sont relatives, soit à l'habit religieux, soit à l'habit ecclésiastique, soit à l'habit des séminaristes,
HABIT ECCLÉSIASTIQUE
Nous rencontrons, trop tard pourl'utiliser, au mot Costume, auquel nous renvoyons pour le reste, un arrêté de la consulte romaine, qui défend à tout individu non engigé dans les ordres sacrés de paraître en public, sous aucun piétexte que ce soit, revêtu de l'habit ecclésiastique, et qui ne permet à ceux qui sont engagés dans 1 s ordres sacrés, Siins être prêtres, de le portfM- que dans les séminaires. (Arr., 23 mai 1810.)
Habits pontificaux.
Les habits pontificaux ne font point partie du mobilier fourni par le gouvernement. Co sont des objets d'usage personnel. {Cire, du min. de l'int., 23 avril 1819.) — Les évêqties ont le moyen d'y pourvoir sur l'indemnité qui leur est accordée à titre de frais de premier établissement. (Cire, du min. de l'int, f 14- mai 1821.)
uabits sacerdotaux Les habits sacerdotaux sont ceux qui servent au prètr»' lorsqu'il remplit les fonctions de son ordre. On les appelle aussi Ornements. Voy. ce mot.
HABITATION
Habitation, dans le droit civil en matière ecclésiastique, se prend pour l'occupation d'un logement , et pour le logement luimême.
Dans le premier sens il est dit que les uS' tensiles et meubles d'attache servant à l'habitation dans une cure dotée, doivent être inventoriés (Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 20); dans le second, qu'aucune habitation ne peut être élevée à moins de 100 mètres de distance des nouveaux cimetières transférés hors des communes, et que celles qui existent ne pourront être restaurées ou aujçmentées sans autorisation. (Décret imp. dul mars 1808, a. 1 et 2.)
S'il est ordonné de placer le cimetière transféré à 35 ou 40 mètres de dislance de l'enceinte des villes, bourgs et villages, il n'est pas nécessaire de le placer à cette distance des habitations qui sont en dehors de l'enceinte ou de la masse des habitations^ {Cons.d'Et., ord., 15 nov. 1835.)
Actes législalifi.
Décrets impériaux, 7 mars 1808, a. 1 et 2; 6 hov. 1813, t. 30.— Couseil d'Etat, ord. roy., 15 nov. 1835.
HARSKIRGH.
La convention passée, le 15 février 1766, entre le roi de France et le prince deNassau- Saarbruck, relativement aux catholiques et protestants de la communion d'Augsbourg, du bailliage du Harskirch, a été modiûée par arrêté du préfet approuvé par décret impérial du 3 ventôse an XIII.
HAUTAT-L'AUVRAY.
L'église de Hautal-l'Auvray fut érigée en chapelle, et réunie à la succursale de Saint- Wast-Dieppedalle, par décret impérial du 14 juillet 1812.
HÉRITIERS
Nous parlerons dans les articles suivants des héritiers de l'évêque et de ceux des titulaires dotés.
Les héritiers du curé desservant ou chapelain rural décédé sont tenus des réparations locatives et des dégradations que le presbytère a subies par la faute du défunt. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. kk.) Voy. Presbytère.
Les héritiers naturels du testateur qui a fait un legs ou une donation testamentaire
quelconque à un établissement ecclésiastique ou religieux doivent être appelés par un acte extrajudiciaire, pour prendre con»naissance du testament, donner leur consentenient, ou produire leurs moyens d'opposition, lors même qu'il y aurait un légataire universel institué. {Ord. roy. du ik janv. 1831. Cire, 14 sept. 1839.)
S'ils ne sont pas connus, extrait du testament doit être affîctié de huitaine en huitaine, à trois reprises consécutives, au chef-lieu de la mairie du domicile'du testateur, et inséré dans les journaux judiciaires du département, avec invitation aux héritiers d'adresser leurs réclainalions au préfet dans le même délai. {Ib.)
Leur opposition n'est point un obstacle absolu à Taulorisalion des libéralités faites aux établissements ecclésiastiques; leur consentement ne saurait être non plus une raison sufûsante pour en déterminer nécessairement l'approbation. {Cire, du 14 sept, 1839.)
Ges précautions ont été prises c/»ntre les communautés religieuses de femmes, dans l'intérêt des familles. Esl-il au pouvoir du «ninistre de les étendre, comme ill'a fait par sa circulaire du 14 septembre 1839, à tous les établissements ecclésiastiques? et devait-il se permettre cette extension? nous ne le pensons pas. La mesure est, sous certains rapports, injurieuse pour ceux à qui on l'applique, puisqu'elle les suppose capables de spolier les héritiers du défunt ; elle est restrictive de la liberté que la loi accorde à tout propriétaire de disposer de son bien, ou d'une partie de son bien, comme bon lui semble; sous ce double rapport elle est de nature à ne pouvoir pas être étendue. Ensuite elle impose à des établissements pauvres, tels que les fabriques des paroisses rurales, les hôpitaux, les séminaires, etc., auxquels le testateur a voulu faire une aumône, des frais pour la levée du testament et sa significatioa à tous les liéritiers naturels qui peuvent être assez considérables, et qui restent à leur charge, lorsque l'autorisation d'accepter est refusée. Est-ce raisonnable? est-ce selon la justice? Le testateur aura eu l'intention de soulager un établissement, et le ministre, pour punir l'établissement d'avoir inspiré, nous voulons dire d'avoir été l'objet de ces sentiments de commisération, augmente ses charges et rend sa condition pire qu'elle n'était avant le legs. On y réfléchira peut-être, et l'on changera de conduite.
L'héritière en ligne directe d'une sœur peut, quoique membre du même établissement qu'elle, devenir sa légataire pour plus du quart disponible, d'après la loi du 24 mai 1825. {Art. 5.)
Les héritiers des donateurs peuvent être appelés à retirer ce que ceux-ci avaient donné à une congrégation religieuse de femmes, ou à un de ses établissements en cas d'extinction ou de révocation d'autorisation. {Art. 7.)
Cette restitution ne leur est faite néanmoins qu'avec les charges dont la loi grève
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les biens de l'établissement éteint, pour faire une pension alimentaire à ses membres. (76.)
Voy. LÉGATAIBE.
Une donatioD entre-vifs, dont l'acceptatioD n'a pas été consommée avant la mort du donateur, est caduque. On a demandé si le consentement des héritiers pouvait la valider. Le comité de l'intérieur au conseil d'Etat a déclaré le contraire. {Avis, 7 janv. 1831.) Cependant l'article 1340 du Code civil porte on toutes lellros: « La confirm;ition. ou ratifîciition, ou exécution volontaire d'une donation par les héritiers, emporte leur renonciaiion â opposer, soit les vices de forme, soit toute auire exception.» Le conseil d'Etat pense sans doute qu'il n'y a pas de donation, dans le sens de la loi, avant l'acceptation, et que par couséi|uent les dispositions de cet article ne s'appliquent pas au cas présent. Actes législatifs.
Code civil, a. 1340.— Loi du 2i niai 1823, a. 5et7.— Décret impérial, 30 déc. 1809, a. -ii.— Conseil d'Etat, com. înl., avis, 7 ianv. 1831. — Circulaire minislérielle,l4 sept. 1^59.
nÉuiTiERS d'un curé ou desservant.
Les héritiers d'un curé ou dosservant sont tenus des réparations locatives du presbytère (Décret iinp. du 30 déc. 1809, a. 44), et d«'s dégradations survenues par la faute du défunt. (Ib/
HÉRITIERS DE l'ÉVÊQUE.
Les héritiers de l'évéque di)ivent assister oyi se faire représenter au récolement de l'inventaire du mobilier de l'évêché. {Cire, du min. de Vint., 6 nov. 1817.)
C'est un peu dans leur intérêt qu'il est recommandé dn ne pas attendre pour faire l'inventaire que le successeur du défunt soit nommé. Voy. Inventaire, Héritiers d'un
TlTULArRE ecclésiastique DOTÉ.
Ils sont tenus des réparations locatives du palais épiscopal et des dégradations qu'il a subies par la faute du défunt. {Décret iinp. du 30 déc. 1809, a. 44 et 105.) Voy. Palais épiscopal.
HÉRITIERS d'un TITULAIRE ECCLÉSIASTIQUE DOTÉ.
Si le titulaire ecclésiastique doté a pris un pot-de-vin, son successeur peut réclamer une indemnité de ses héritiers ou représentants. {Décret du 6 nov. 1813, a. 10.)
Les scellés apposés d'office par le juge de paix après le décès du titulaire, sont levés, ou à la requôto des héritiers, ou en leur présence , ou après invitation à eux faite d'y assister, {irt. il et 39.)
Il est procédé ensuite, toujours en leur présence, s'ils ne font défaut, au récolement du précédent inventaire et à la visite des lieux. {Art. iS et 42.)
Ils sont tenus de mettre iCs lieux on bonne et suffisante réparation. {Art. 21, 22 et 44.) Voy. Palais épiscopal, Presuytérb.
Les revenus de la cure jusqu'au décès du titulaire leur appartiennent. {An. 24.)
HEURES
On appelle heure» des livres qu\ coiitien
nent les prières et exercices que les fidèles sout appelés à faire dans l'église.
Ces livres sont connus aussi sous le nom de Parois.nen, Eucologe, Journée du chrétien, Ange conducteur ^ etc.
On ne peut imprimer et réimprimer ces sortes de livres sans la permission de l'évéque. Voy. Propriété littéraire.
Il y a cette différence néanmoins entre les Journées du chrétien. Anges conducteurs et autres livres de ce genre, et les Paroissiens ou Eucologes, que, dans ceux-ci il n'y a que les oflices et les prières de la paroisse, tandis que dans les autres il y a aussi des règles de conduite
HIÉRARCHIE ECCLÉSIASTIQUE
La hiérarchie ecclésiastique, disait, dans une de ses réponses, le comité ecclésiastique do l'Assemblée nationale, ne doit être composée désormais que d'évéques, curés et vicaires (28 oct. 179()).
Le concile de Trente frappe d'anathème ceux qui prétendent qu'il n'y a point de hiérarchie composée d'évéques, de prêtres et de ministres {Sess. 24, can. 6). Ici la hiérarchie est une hiérarchie d'ordre, tandis que dans les décrets de l'Assemblée nationale et les décisions de son comité, c'est une hiérarchie de titres et fonctions.
Les Articles organiques ont modifié les dispositions de l'Assemblée nationale en introduisant dans la hiérarchie reconnue par l'aulorilé civile les vicaires généraux, les chanoines, les simples prêtres et les séminarises. Voy. Clergé.
De l'histoire ecclésiastique. — II. De son enseignement
1° De Vhistoire ecclésiastique L'histoire ecclésiastique comprend tous les faits qui sont relatifs à l'Eglise chrétienne depuis l'origine du monde, la religion professée par l'Eglise chrétienne étant éternelle, et l'Eglise, la société des enfants de Dieu, remontant jusqu'à l'origine des sociétés, jusqu'à la création du premier homme.
Elle embrasse dans sa généralité les histoires particulières des sectes diverses qui se sont séparées de l'Eglise, et l'histoire religieuse des Juifs anciens et modernes, comme leS/ vies ou biographies des hommes qui ont servi l'Eglise, ou travaillé à semer dans son sein. la dissension et le désordre.
Enseignée par l'Eglise elie-même, cUe peut contribuer puissamment à son édification ; enseignée par l'Etat, ell^e doit plutôt contribuer à sa ruine : car l'Etal, à raison de ses prétentions, de ses intérêts politiques et de sa disposition à toléjrer toutes les erreurs, voit nécessairement les faits ecclésiastiques
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sons un point de vae qui n'est pas le leur, et avec les intentions les plus pures, il serait porté à les altérer.
2* De l'enseignement de l'histoire ecclésiastique par les professeurs de l'Université.
On aurait enseigné l'histoire ecclésiastique dans les i^éniinairos métropolitains. {Loi du li wars 1804-, a. 2; Proj. de décret, 12 aonl 1806. a. 7.) On doit l'enseigner dans les facultés de théologie. { Décret du 17 mars 1808, a. 9.) On l'enseigne dans les collèges et autres établissements d'instruction secondaire formés ou dirigés par l'Université.
HOiMMAGES PUBLICS.
« Le droit de décerner des récompenses publiques est un des droits inhérents à notre couronne.... A l'avenir, aucun don, aucun liommage, aucune récompense, ne pourront être volés, offerts ou décernés comme témoignages de la reconnaissance publique, par les conseils généraux, conseils municipaux, gardes nationales, ou tout autre corps civil ou militaire, sans notre autorisation préalable. » {Ord. roy., iQjuilL 181 G, a. 1.)
HOMME DE L'ART
Par homme de l'art, il faut entendre un homme qui connaît l'art par la pratique qu'il en a.
Celui dont lesmarguilliers doivent se faire assister quand ils font la visite des bâtiments de la fabrique est ou un architecte ou un maître maçon, ou un entrepreneur de maçonnerie, ou même un ouvrier intelligent. {Décret da 30 décembre 1809, a. 41.)
Un rapport fait par des hommes de Tart doit précéder l'arrêté que veut prendre le préfet pour la translation du cimetière, lorsque la nécessité de celle trauslalioa est contestée par l'administration municipale. {Cire. mm., 30 déc. 1843.)
Actes législatifs.
Décret du ôOdéc. 1809, a. 41,— Circulaire ministérielle, 50 déc. 1843.
HONNEURS CIVILS ET M1LITAHIE
En réglant les préséances , le décret impérial du 24 messid, r au XII (13 juillet 1804) règle aussi les honneurs civils et militaires, qui sont dus ou qui doivent être rendus.
Au premier rang nous mentionnerons ceux qui doivent être rendus au saint-sacrement, soil qu'on le porte en viatique, soit qu'on le
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porte solennellement. {Tit. 2, art. 1 et 5.) Votj. Sa:nt-Sacbemknt.
Les autri s honneurs sont attribués à la dignité, au corps ou ;iu grade.
Les cardinaux, les archevêques et évéqucs sont les seuls dignitaires ecclésiastiques auxquels dos honneurs civils et militaires soient dus. Nous avons dit, en son liou, de quelle nature ils sont. Voy. Archevêques, Cardinaux, Cérémonies, Eyi^QUES, Maires, Préfets, PUÉSÉANCES.
Il est défendu à tout foncii mnaire ou autorité publique d'exiger qu'on lui ronde d';!Utres honneurs qut; ceux attribués à son corps, grade ou dignité. Des instructions, dit Jauffrrt, furent données en conséquence à un maire du diocèse de Valence »iui voulait que son curé vînt en habits sacerdotaux le recevoir à la porle de l'église et lui présenter l'eau bénite (T. 1", p. 413).
honneurs FUNÈBRES.
Il n'est dû qu'aux cardinaux, archevêques et évoques des honneurs funèbres par l'autoriié civile et militaire.
Ces honneurs sont spécifiés dans le décret impérial du 24 messidor an XII et réglés. Nous les avons fait connaître en parlant des titulaires auxquels ils sont alliibués. Voy. Archevêques , Cardinaux, Evêques.
HONORAIRES
On appelle honoraires la rétribution que l'on donne à des personnes dont la profession est une de celles qu'on appelait autrefois libérales, parce qu'elles n'étaient exercées que p^ir des hommes libres
Il est accordé des honoraires aux ecclésiastiques pour la célébration du saint sacrifice de la messe et ies fonctions autres que ladmi nis! ration des sacrements.
Ces honoraires, désignés dans les Articles organiques sous le nom d'oblations , sont réglés par l'évêque , et le gouvernement en autorise la perception. {Art. org. 69.) Voy.
Oj3LATIONS.
Le comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale décida que les honoraires de messes ne devaient pas entrer en compte du traitement des vicaires. {Décis., 25 fév. 1791.)
La Cour d'appel de Rordeaux jugea, en 1808, qu'une somme destinée à faire dire des messes devait êlre considérée comme un legs.
Celte décision s'éloigne autant des vrais principes que celle du comité ecclésiastique s'en r<ipproche.
Les hono' aires ae messes laissés par testamon' n'oni pas plus le caractère de legs que ne l'ont les d'sposil ons par lesquelles le testateur règle les frais de ses funérailles.
Dans !es règlements de f.ibriques publiés par arrêts du parlement de Paris , il est ordonné au sacristain des basses messes de tenir un registre paraphé du marguillier comptable, et dy inscrire jour par jour les messes casuelles ei de dévotion, une à chaque article , de faire signer en marge le prêtre qui l'avait acquittée, de lui remettre douze sous six deniers, conformément à l'ordonnAnce de 1()S5, et de tenir compte du reste à
HOP
HOP
la fabrique. {An., 2 av. 1737, a. 65; 20 déc. 17i9, a. 62.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 69.— Ordonnance de 16fi6 — Parlement de Pans, arr.,2avrd 1707, a. 05; 20 déc.lTiO, a. 62.— Comilé ecclésiasliciue, 25 févr. 1791. — Cour d'apj)el de Bordeaux, arr., 180S.
HONOUAIRKS DES MESSES.
Voy. Casukl, Fondations, Messes.
HOPITAUX
I. Des hôpitaux. — II. l)i s liôpiianx av.-ïnl 178f). — Ml. Des liôpiiaiix iift|)uis 178Î). — IV. De l'exercice (lu culte d;iiis les hôpitaux. — V. Des sœurs clans les hôpitaux. — VI. Quelles sont les personnes qui oui droit d'être admises dans les hôpitaux. — VII. De quelques dispositions législatives étrangères à ce qui précède.
1° Des hôpitaux.
L'hôpital est, dans sa .«^ignificalion primitive, un lieu dans lequel on exerce l'hospitalité. C'osl en ce sens que le couvenl du M ml- Sainl Bernard, dans lequel sont reçus et hébergés les voyageurs, est appelé l'hôpital du Mont-Saint-Bernard.
Le i!om d'Iiôpital était, dans iCS derniers temps, devenu le nom commun de tous les asiles charitables dans lesquels on recevait soil les malades, soit les infirmes, soit les vieillards, soit les orphelins. Quelquies-uns mettent maintenant une différence de nom entre ces divers établissements qui sont, au reste, d'une iialure dilTérenle. Ils conservent le nom d'hôpital à ceux qui reçoivent les malades , et (Jonneni aux autres le nom d'hospice ou celui d'asile.
Le nom d'hospice est le nom commun que la législation moderne paraît avoir adopté.
Cependant le ministre de l'intérieur, dans ses instrucii'tn- en date du 31 janvier 1840, établit la dislinciion suivante entre les hôpitaux et les hospices relalivemenlà leur destination.
Les hôpitaux reçoivent : 1^ les malades civils, hommes , femmes et enfants atteints de maladies aiguës ou blessés accidentellement ; 2° les malades miliiaires ou marins; 3" les galeux ; k" les teigneux ; 5° les vénériens; 6' les femmes enceintes et autres individus atteints de maladies curables.
Les hospices reçoivent , 1" les vieillards indigents et valides des deux sexes ; 2* les incurables indigents des deux sexes; 3' les orpi eliiis pauvies; 4" les enfants trou\és et ahandcmncs -^^ les vieillaîds valides et incuraliles à litre de pensiouiiaires; G" les aliénés da;!- certains cas. (Cîre.efin.s/r.yiyonv. 1840.)
L'hospice ou hôpital dans lequel ou ne reçoit que les personnes atteintes de ki même espèet; de m;:ladie ou d'inlirmité sont des établissements spéciaux et particuliers : on pourra t 1rs désigner par le nom de l'espèce de maladie ou d'inlirmité qui y est reçue et traitée ou soignée.
Ceux dans lesquels on reçoit toute espèce de lualades ou toute espèce d'infirmes sont des établissements gène aux : de là vient qu'oti leur donne Quelnuefois ce nom
Il y a des hospices nationaux auxquels on donnait la qualification de royaux par suite des anciennes habitudes : ce sont l'hôtel des Invalides, l'hôpital ou maison des Quinze- Vingts aveugles, et la maison deSanté, située à Charenton près Paris
2° Des hôpitaux avant 1789.
« Fondés dans l'origine par des évêques et des communautés religieuses , disent MM. Durieu et Roche, les hôpitaux furent longtemps administrés par des ecclésiastiques; mais la charité, qui aurait dii présider toujours à leur administration, en fut bannie trojt souvent par une sordide cupidiié qui ne craignit pas de s'enrichir de la substance du pauvre. »
Nous sommes surpris de rencontrer une inculpation de cette nature dans un ouvrage consciencieusement fait: elleestcalomnieuse. Il y eut des établissements hospitaliers, tels que ceux de Saint-Jean, de Saint-Lazare, de Saint-Antoine, etc., qui devinrent de riches bénéfices inutiles ou à peu près inutiles aux pauvres; mais ce fut la faute, d'un côté, du changement de besoins , et, de l'autre, de la puissance temporelle. Le clergé ne se serait pas permis dechangerlui-même la destination des revenus atfectés au service du pauvre. Jamais les revenus des hôpitaux n'ont été consacrés plus scrupuleusement et avec un désintéressement plus parfait à leur destinalion, que pendant que l'église en a eu l'administration. On le reconnaîtra sans peine, lorsqu'on s'occupera à faire des recherches sérieuses sur cetlepartie del'économie civile.
Avant 1789, les hôpitaux en France étaient régis conformément à la déclaration du 12 décembre 1698.
Chacun d'eux avait 'ou devait avoir un bureau ordinaire de direction, composé du premier ofûcier de la justice du lieu, du procureur du roi ou du seigneur, du maire, de l'un des échevins, consuls ou autres, ayant pareille fonction, et du curé. Quand il y avait plusieurs paroisses , chaque curé en faisait partie pendant un an, en commençant par le plus ancien. {Art. 1.)
Outre ces direcieurs-nés, il en était choisi de trois ans en trois ans dans les assemblées générales parmi les principaux bourgeois et habitants. {Art. 2.)
Les assemblées générales se composaient:
1° des membres du bureau ordinaire ; 2^ de ceux qui avaient été directeurs de l'hôpital ; 3" des autres habitants qui avaient droit de se trouver aux assemblées de la communauté du lieu. {Art. 5.)
Conformément à l'édit du mois d'avril 1695 {Art. 2 I), les archevêques et évéques a\ aient la première .vc'a»ce et présidaient tant dans le bureau ordinaire que dans les assemblées générale» qui se tenaient pour l'administration des hôpitaux de leurs diocèses. {Art. 10.)
lin leur absence, leurs vicaires généraux, pouvaienl y assister. Ils prenaient place après le président et avaient voix délibéralive. (.1/7. 11.)
Il y avait des hôpitaux dans lesquels Ie3
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secours spirituels étaient ardministrés sous la surveillance et la direction des curés. Il y en avait d'autres dont les chapelains relevaient immfédiatement de l'évêque.
Les ordonnances et rè(çlements de l'évêque faits en assemblée générale pour la conduite spirituelle et la célébration du service divin, devaient être exécutés nonobstant toute opposition et appellations sintiples et comme d'abus. {Art. 10.)
Les comptes étaient rendus à l'assemblée générale.
II avait été défendu par le concile de Vienne de donner les hôpitaux en titré de bénéfice* à des clercs séculiers.
Sauf quelques exceptions, telle était , par rapport à l'Esilise. l'administration des hôpitaux.
3° Des hôpitaux depuis 1789.
En abolissant la dîme, l'Assemblée nationnle prit l'engagement qu'il serait avisé par l'Etat aux moyens de pourvoir d'une autre manière à l'entretien des hôpitaux. {Dec, 11 août, 21 sept., 3 nov. 1789.)
Par décret du 22 décembre 1789-janvier 1790, elle confia l'inspection et l'amélioration du régime des hôpitaux aux administrations de département.
Elle défendit aux religieux qui faisaient le service do ces établissements de les quitter sans avoir préalablement prévenu les municipalités six mois d'avance ou sarts leur consentement p.'!*" écrit. {Dec. du 8-li oct. 1700.]!
L'actif et le passif dé ces établissement*, ainsi que celui des maisons de secours , de pauvres et autres établissements de bienfaisance, furent réunis au dosnaine national {Loi d4i 23 mess, an II [16/wî7/. 1794], a. 20 et 93), qui entreprit dé les aliéner.
Cette vërtte fut suspendue le 9 fructidor an Ilf, et, bientôt après , les hospices civils furent conservés dans la jouissance de leurs biens. {Déb., 9 fruct. an III.)
Tcltis lés hôpitaux et hospices publics sont mainteriaht dés éldMissements civils, quelles que soienld'ailleursleur origine et leurdestination. — Un des premiers actes de la consulte établie à Rome en 1809 par Napoléon, fui de retirer cèè établissements charitables à l'Eglise qui les avait ouverts. {Arr., 12 août 1809.)
Ceux i|ui sont ouverts aux infirmes de toutes les parties de la France. sont sous la directioà immédiate du ministre dans les attributions dùqttel ils se trouvent. L'hôlel national des Invalides est diHgé parle ministre de la guerre; l'hôpital ou plutôt la maison nationale des Quinre-Vingts et la maison nationale de Santé sorit dirigées par le ministre de l'intérieur.
Les établissements départementaux sont sous la direction du préfet qui les dirige sous la sdrveillàncedu ministre del'intérieur.
Les établissements communaux sont sous la direction d'une commission administrative de cinq membres nommée par le préfet dans les villes liont les maires ne sont pas à la Domination du roi , et par le ministre de l'intérieur sur l'avis du préfet dans celles dont
kO maire est à la nomination du roi. (Ordf.
roy. du 6 fév. 1818, a. 1 et 3.)
L'intention de l'Empereur était que tous les hôpitaux fussent desservis par des congrégations religieuses. On ne peut en douter, quand on liî la décision impériale du 5 avril 1812, relative aux sœurs de la Charité. « Les 22 maisons doivent être fermées, y est-.- il
dit ; on les fera desservir provisoirement
par des infirmiers, et , aussitôt que possible, par un autre ordre. »
4° De Vexercice du culte dans les hôpitaux.
Dans une circulaire du 27 fructidor an XI (14 septembre 1803), le ministre de l'intérieur dit aux préfets que les chapelles des hôpitaux peuvent être érigées en cures, en succursales ou en chapelles domestiques , et il incline pour qu'elles ne soient rétablies qu'à ce dernier titre, parce que cela lui paraît plus conforme à l'ordre et à la police intérieure de ces établissements.
L'érection en paroisse et la nomination du curé ou desservant ne pourraient avoir lieu que conformément aux dispositions prescrites par les Articles organiques 19, 61, 62 et 63. (Ib.)
Pour obtf'nir une chapelle domestique, il faut se conformera l'article organique 44, transmettant à l'évêque, par l'intertriédiaire du préfet, la demande formée à cette fin. {Ib.)
Les frais du culte doivent être affectés sur les revenus généraux de l'établissement. {Ib.)
« Il convient, dit le ministre , que tout le cnsuel qui proviendra de l'exercice du culte tourne exclusivement au profit des pauvres et se confonde avec la masse générale de leurs revenus. >/
« Vous ne perdrez pas de vue non plus que oes legs et donations n'étant faits souvent à ces établissements qu'à la charge de faire dire des messes on de remplir quelques autres œuvres pies, il importe que les arrêtés que vous aurez à me soumettre en exécution de celui du gouvernementdu 11 de ce mois,imposentaussi,parune disposition spéciale, aux aumôniers, chapelains et desservants l'obligation d'exécuter les fondations de cette iialure. »
Ces dernières instructions furent renouvelées en 1823 {Cire, du 8 fév. 1823) et ^rvent encore de règle.
Les aumôniers et chapelains attachés aux hôpitaux sont nommés par les évêques sur la présentation de trois candidats proposés par les commissions administratives. {Ord. roy. du 31 oct. 1821, a. 18. Circul.y 8 fév, 1823.) Voy. Aumôniers.
5° Des sœurs dans les hôpitaux
Le service intérieur des hospices , dit le Journal des comeillers municipaux {'îovnç; VI, ann. 1838-1839), peut être coijfié à des sœurs de charité, tirées des congrégations hospitalières autorisées par le gouvernement. A cet effet , les commissions administratives se concertent avec les congrégations hospitalières pour régler le nombre des sœurs à at tacher aux hospices et les conditions de leu^
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admission; mais le» conventions qu'elles arrêtent à cet égard ne sont déflnitives qu'après avoir été approuvées par le ministre sur l'avis des préfets.
Une fois aUachées au service de l'hospice, les sœurs restent bien placées , quant aux rapports spirituels, sous la juridiction de l'évéque diocésain ; mais , quant aux rapports temporels, elles sont soumises à l'autorité des commissions administratives , et tenues de se conformer aux règlements de l'établissement. (/ie(//.rf« iSfév. 1809, a. IG.)
Lorsque l'âge ou les infirmités les rendent incapables de continuer leurs services, elles peuvent être conservées àlitre de reposantes, à moins qu'elles n'aimeni mieux se retirer; auquel cas il peut leur être accordé des pensions, si elles ont; le temps de service exigé, et si les revenus de l'établissemml le permettent. {Ordonn. du 31 oct. 1821, a. 19.)
Par une circulaire du 25 septembre 1838, le ministre de l'intérieur invita les préfets à engager les commissions des hospices et hôpitaux à passer des traités avec les rongrégalions religieuses, et, par une nouvelle circulaire du 20 septembre 1839 aux préfeis, il communiqua deux modèles de traités que la supérieure générale des sœurs de Saint-Vincent de Paul lui avait soumis.
Ces deux modèles qui, d'après l'invitation du ministre doivent être suivis p;ir les administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance, quelle que soit la congrégation avec laquelle elles traitent, sont l'un et l'autre en quinze articles. Ils diflèrenl dans les points où la nature du service l'exige.
Voici celui qui est relatif aux hôpitaux.
PROJET DE TRAITÉ
Entre ia Commission administrative de l'hospice d et la Congrégation hospitalière
des sœurs d
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Entre il a été convenu ce qnî suit :
Article premier. — Les sœurs hospitalières delà congrégation de seront chargées,
au nombre de , du service intérieur
de riiospice de . Celle qui sera
supérieure rendra , tous les mois , compte des sommes qui pourront lui être confiées pour menues dépenses ; mais non de la somme qu'elle recevra pour son enireiien et celui de ses compagnes.
Art. 2. — Le nombre de ces sœurs ne pourra pas être augmenté sans une aulorisaiion spéciale du minisire de Tinlérieur. TouleCois , dans des cas d'urgence , lel , par exemple , que celui de la maladie d'une des sœurs, qui la meilraii hors d'éiai de continuer son service, la supérieure générale pourra, sur la demande de la commission administrative, envoyer provisoirement une autre sœur pour la remplacer; sauf à la fommission administrative à en informer immédiatement le préfet, qui devra en référer au ministre.
Art. 3. — Les sœurs liospilalière'i seront placées, (juani aux rapports temporels, sous l'autoriié de la commission administrative , et tenues de se conformer aux lois, décrets, ordonnances et règlements qui régissent l'administralion iiospitalièrc.
Art. L — La sœur supérieure aura la surreiUdnce sur to it ce qui se fera dans l'hospice, pour le bon ordre. Elle sera chargée des clefs de la maison, et veillera à ea que les portes soient fermées à ia nuit
tombante , et ne soient ouvertes que quand il fera jour, sauf les besoins du service.
Art. 5. — Il sera fourni aux sœurs un logem«nl séparé et à proximité du service. Elles seront meublées convenablement, nourries, blanchies, chauffées et éc'airées aux frais de l'hospice, qui leur fournira aussi le gros linge , comme draps, laies d'oreillers , nappes, serviettes, essuie-mains , torchons et tahliers de travail.
Il sera dressé, à l'entrée des sœurs, un inventaire du mobilier qui leur sera donné, et il sera procédé, cha(|ue année, au récolemenl do cet inventaire.
Art. G. — L'adminisiraiiou de l'hospice payera, chaque année , pour l'eiiirctien et le vestiaire de chaque sœur, une somme dé payable
par trimestre.
Art. 7. — Celle qui sera snpt^rieure et la commission adiiiinisirative de l'huspice auront respeoiivement la faculté de provoquer le changement des sœurs. Dans le premier cas, les fr^is du changement seront à la charge de la congrégation, et, dans le second, à celle de l'éiaiilissemeni chariiahle.
Art. 8. — L'hospice sera tenu de payer les fraîâ du premier voyage et du port des hardes des sœurs. Il en sera de même lors du remplacement d'une sœur par décès , ou lors de l'admission autorisée de nouvelles sœurs, en sus du nombre fixé par le présent traité. Dans ce dernier cas , les sœurs admises le seront aux mêmes conditions que le» premières.
Art. 9. - Les domestiques et infirmiers seront payés par radministration, qui les nommera et les renverra, soit spontanément, soit sur la demande de la supérieure.
Cet objet ne faisant pas partie des attribuiions de l'économe, la supérieure des sœurs se conformera sur ce point aux intentions de l'administration, à qui il appartient de statuer quels seront ses rapports avec les domestiques pour la régularité du service et le bon ordre de la maison.
Art. 10. — Lorsque l'âge ou les infirmités mettront une sœur hors d'état de continuer son service, elle pourra être conservée dans l'hospice et y être nourrie, éclairée, chauffée, blancliie et fourme de gros linge, pourvu qu'elle compte au moins dix années de service dans cet établissement ou dans d'au 1res établissements charitables; mais elle ne pourra pas recevoir le traitement de celles qui seront en activité. Les sœurs infirmes seront remplacées par d'autres hospitalières . aux mêmes conditions (juc les premières. Les sœnrs seront considérées, tant eu santé qii'. n maladie, comme fdies de la maison et non co\nme mercenaires.
Ar.T. tl. — Les sœurs ne recevront aucune pensionnaire et ne soigneront point les femmes ou filles de mauvaise vie, ni les personnes atteintes du mal qui en procède. Elles ne soigneront ()as non plus lesper- .sonnes riches, ni les femmes dans leurs accouchements. Elles lie veilleri'nt aucun malade en ville, de quelque sexe, étal ou condition qu'il soit.
Art. 12, — L'aumônier ou chapelain de la maison vivra séparé des sœurs, ne prendra pas ses repas avec elles, et n'aura aucune inspection sur leur conduite.
Art. I"). — Quand une sœur décédera, elleseraenterrée aux frais de radminisiraiion, ei l'on feia célébrer, pour le repos de son àme, une grande messe et deux iiicsses basses.
Art. 14.— Avant le départ des sœurs pour
, il sera fourni à leur supérieure générale l'argent nécessaire pour les accommodements personnels desdiies sœurs, à raison de francs pour ch.icune, une fois payés;
mais cette indemnité ne sera point accordée lurs<;u'il s'agira du changement des sœuis.
Art. ii).-^ Dans le cas de la retraite volontaire de la communauté , eu de son remplacem«i«( par ubq
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autre congré(?aUon, la supérieure générale ou la comiHission admiiiistraiive de Ttiospice devra prévenir l'auire pariie, et s'eniendre sur l'époque de la sortie des sœurs de i'éiablisscmeni. Celle sortie aura lieu quatre mois au plus après li noiKication fuite par celle des parties qui voudra résilier le traité.
Fait à , en (juintuple ori-
ginal : l'un pour la supérieure généritle; le second pour la sœur qui sera supérieure de l'hospice ; le troisième pnur la commission administrative de l'hospice ; le quatrième pour le préfet, et le cinquième pour le ministre de l'inlérieur.
Les congrégations, comme on voit , ne sont mainlcnanl pour le gouvernement que des associations qui se chargent, moyennant rélribulion, du service intérieur de rétablissement.
Si on croît que les pauvres gagnent à ces si^rtes d'arrangements , on se trompe. Les pauvres y perdent : 1° les économies que font les soeurs; 2" les dépenses nécessitées pour l'établissement d'une administration laïque ; 3* le traitement que l'on fait à un directeur el à un économe, dont on pourrait fort bien se passer.
Les sœurs y perdent en dignité, et l'administration se trouve chargée d'une double surveillance : celle des employés laïques et celle des sœurs.
Sous un autre point de vue, ce traité est conliaire aux lois qui assurent et garantissent la position des communautés hospitalières. Nous ne saurions mieux faire que de reproduire ici , dans loule leur étendue , les observations justes qu'a déjà faites M. l'abhé André :
« Le décret impérial du 18 février 1809, dit-il , ordonne (Art. 2) que les statuts de chaque congrégation ou maison séparée seront approuvés par l'Empereur, et insérés au Bulleiin dos lois pour être reconnus et avoir force d'institution publique. Ce décret a reçu son exécution. Les statuts de chaque maison, suivant la teneur du décret qui les approuve, y sont demeurés annexés et ont euxmêmes acquis de celle manière force de décret. Or, ils ne peuvent pas être dépouillés de ce caractère par une simple décision ministérielle. C'est cependant le résultat inévitable de la mesure adopiée par le ministre, car la plupart des dispositions contenues dans ces statuts sont reproduites dans le traité que l'on vent forcer les religieuses dépasser avec les commissions adminisiratives. On refait ainsi, et l'on transforme en un simple traité des statuts arrêtés dès la création de ces établiss^ments, et revêtus par décrets spéciaux, vu exécution d'un décret général, de l'approbati n du chef de l'Etal. Celte innovation n'est pas seulement illégale en ce qu'elle CMutrevient ouvertement au décret du 18 févTier 1809 , elle blesse en même temps les droits et les intérêts les plus précieux des couimnnai)tés hospitalières, puisqu'elle tend à leur enlever le caraclère d'institutions publiques que leur donne ce décret , et à f<iire dépendre leur existence d'un simple marché pa-sé avec los administrations. Comme il est de la nature de tout marché conlracié avec une administration publique pour un service
public d'être temporaire et résiliable, les religieuses hospitalières devront nécessairement subir cette conséquence de la position où on les place, en dénaturant ainsi le caractère légal de leur institution; et, pour qu'il ne puisse exister de doute à cet égard, on verra tout à l'heure que cette conséquence est écrite îout au long dans le traité proposé.
« Ainsi donc, la première objection à faire à la mesure prise par le ministre, et l'on voit maintenant toute l'importance de cette objection , c'est qu'elle viole le décret de 1800, en ce sens que le traité proposé empiète sur les matières réglées par ce décret et par les décrets particuliers dont il est la base , et qu il tend à dépouiller les maisons hospitalières de femmes de leur caractère d'institutions publiques. Cette objection subsisterait dans toute sa force, alors même qu^ les empiétements du traité sur les statuts ne consisteraient (]ue dans la reproduction liitérale de leurs dispositions. Mais il va plus loin , il contient deux clauses qui détruisent toute l'économie du décret de 1809, qui l'abrogent dans les points les plus essentiels et réalisent immédiatement les effets funestes que devait produire la transformation des statuts en traités.
« Ces clauses sont l'article 7 qui porte que la supérieure et la commission administrative de l'hospice auront respectivement la faculté de provoquer le changement des sœurs; et l'article 13, qui donne à la commission adminisiralive le droit de résilier le traité et de congédier la communauté, après avertissement notifié quatre mois à l'avance.
« On conçoit que de pareilles stipulations aient pu être faites avec une congré^^ation qui , comme les sœurs de la charité , forme un ordre religieux, parce que , possédant différentes maisons conventuelles, et desservant divers hôpitaux, cette congrégation peut toujours olTrir une retraite assuiée à celles de ses religieuses qui se trouvent congéiiiées iudividuellemenl ou en masse d'un hôpital; mais on ne conçoit pas que l'on prétende les in)poser à des communautés établies dans des hôpitaux où elles forment des maisons isolées, et sans affiliation avec aucune autre. Pour ces communautés, le renvoi d'une religieuse ne sera pas un simple changement, ce sera une expulsion qui ôtera à la religieuse congédiée tout asile où elle puisse se livrer à la pratique de sa règle et à l'accomplissement de ses vœux, et le renvoi de la communauté entière sera sa dissolution complète. On n'aura u)ême pas besoin d'user de la faculté de les congédier pour les anéantir : elles le seront de fait du moment où les commissions administratives auront celte faculté , car il est évident que nulle femme ne voudra se vouer à l'étal religieux dans des congrégations dont l'existence sera aussi précaire.
a Le gouvernement impérial, qui appréciait mieux qu'on ne le lait aujourd'hui l'inappréciable bienfait du service des religieuses dans les hôpitaux, et qui comprenait mieux les conditions auxquelles on pouvait l'obte-
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nir, avait très-bien senti qu une congrégation roligieuse ne pouvait se former dans un hôpit;il qu'en demeurant indépendante, pour son existence et sa constitution , de la cofumission administrative à laquelle elle devait être subordonnée pour son service. C'est pour assurer sous ce rapport l'indépendance de ces communautés et leur donner celte stabilité qui peut seule encourager les vocations, qu'il les a érigées en institutions publiques. Par le mênie inolif , il n'a pas voulu que le renvoi d'une religieuse fût une simple mesure d'adminisiration , comme celle que l'on peut prendre à l'égard d'un employé que l'on destitue , il a senti qu'un tel renvoi ne pouvait élrc qu'une peine , et que celle peine ne pouv,iit être appliquée que par î'autoriié spirituelle , par l'évéque qui seul , en elTet, a le droit de la prononcer, d'après les statuts en vigueur. Sans doute il ne faut pas que les abus qui viendraient à s'iniroduire dans une communauté hospitalière soient sans remède , ni même que, dans le cas où la gravité du mal l'exigerait, ou ne puisse, pas V appliquer le dernier remède, celui de la dissolution d'une communauté dégénérée. Mais ce n'es! point aux commissions administratives que l'usage doit en être laissé; ce ne sont point elles que l'on doit constituer ainsi les arbitres suprêmes du sort de ces congrégations : il ne convient guère de donner pour jugc'^ à des femmes vcjuées par état à la pratique des plus sublimes vertus du chrislianijme , des hommes qui n'ont sans doute pas la prétention d'avoir donné les mêmes gages qu'elles à la religion et à la verlu. Si , à cause de l'étroite connexion de ces communautés avec les établissements publics auxcjuels elles stmt attachées , il est juste que l'aulorilé temporelle puisse concourir avec l'autorité spirituelle pour prononcer leur dissolution, le cas échéant, que ce soit au moins une autorité plus haut placée que ceile de ces commissions administratives, dont la composition est loin d'offrir toujours à des religieuses toutes les garanties de justice et de bienveillance auxquelles eiles CMit droit ; que ce soit même l'autorité royale qui intervienne, car il est dans l'ordre qu'une institn iijn ne puisse être abolie que par le pouvoir auquel il appartient de la créer.
« L'article 10 mérite aussi une observation toute spéciale. « Lorsque l'âge ou les infirmiiés mellront une sœur hors d'état de continuer son srrvice, dit cet article, elle pourra être conservée dans l'hospice et y être nourrie, éclairée, chaullée, blanchie ei fournie de gros linge, pourvu quelle compte dix années de service dans cet étiibUssement ou dans d'fiuires établissements charitables. » VoiU encore une disposition évidemment incompatible avec les exigences les plus légitimes et les nécessités les plus absolues de la profession religieuse qui ne peiii pas se concevoir sans l'adoplioii définitive el irrévocable par toute maison religieuse des sujets qu'elle reçoit dans son scmi. Quelle foume voudrait faire des vœux de religion dans une comoiU'
nanté où elle ne serait acceptée qu'à charge de se constituer une dot de dix ans de force ei de santé, et de garantir celle dot sous peine d'expulsion ?
« Que l'on soit attentif à n'admeltreqnedes sujets valides dans une communauté religieuse instituée pour !e service d'un hôpital, rien de mieux; mais , quand une religieuse a terminé son noviciat, qu'elle a fait ses vœux, qu'elle s'est donnée corps et âme à un établissement de charité, n'ost-il p,.s juste que le don de sa personne soit accepté avec ses charges, c'est-a-dire avec rot)ligation de la soigner dans ses maladies et dans si s infirmités, à quelque époque qu'elles surviennent et que ses forces succom[)cnt sous le poids de ses veilles et de ses fatigues? Remarquons que l'on s'écarte encore ici cuverlement d'une disposition f )imelle du décret du 18 février 1809. L'article 7 porte que toutes les dames hospitaliùres qui se trouveront hors de servie par leur âge ou par leurs infirmités seront entretenues aux dépens de l'hospice dans lequel elles seront tombées malades ou dans leiiuel elles auront vieilli. Cet arlicle ne fait point, comme le traité, l'odieuse supputation de* années de service de la religieuse infirme ou malade: il impose aux hospices , dune manière générale et sans distinction, l'obligation d'entretenir toute religieuse hors de service. Ajoutons que toutes ces communaulés qui se sont formées , ou au moins toutes les religieuses qui ont contracté leur engagement sous l'empire de ce décret, y puisent un droit acquis que l'on est tenu de respecter, et qu'il serait odieux de les en dépouiller en leur forçant la main pour souscrire à un traité qui y déroge. »
G'' Quelles sont les personnes qui ont droit d'êire admises dans les hôpitaux et hospices?
Tout Français qui se trouve dans .es conditions voulues a le droit d'être reçu dans les hospices ou hôpitaux nationaux
Les dépôts de mendicité et les maisons d'aliénés sont ouverts à tous les habitants du département pour lequel ces établissements ont été fondés.
11 faut avoir son domicile de secours dans la commune pour être admis gratuitement dans un hôpital ou hospice communal. {Cire. min. du 12 janv. 1829.) — « Le domicile de secours, dit la loi du2i vendémiaire an 11 (15 o;t. 1793 j à laquelle cette restriction a été empruntée, est lelieuoù l'homme nécessiteux a droit aux secours publics. [Tit. 5, a. 1.) — Le lieu de la naissance est le lieu naturel du domicile de secours. (Ib., a. 2.)
l'our acquérir le domicile de secours , il faut un séjour d'un an dans une commune. (//;., a. 4.)
Jusqu'à l'Age de vingt et un ans, tout citojen peut reclamer sans formalité le droit de domicile de secours dans le lieu de sa naissance. {Ib., a. 7.)
Ceux qui se marient dans une commune, et qui l'habitent peodaut six mois, acquiè-
an
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reutîé (Sroit de domicile de secours. (Tit. 5, a. 13.)
Cedx qui otit resté denx ans dans la même commune, en louant leurs services à un ou plusieurs particuliors, obtiennent le même droit. (/6., a. i4.)
Tout soldat qui a servi un temps quelccffique dans les armées de Franc^, avec des cerlificals honorables, jouit de suite du droit de domicile de secours dans le lieu où il veut se fixer, {/h., a. 15.)
Tout vieillard, «âgé de èoixante-dix ans, sans avoir acquis de domicile , ou reconnu iiiGrme avant celte époque, doit recevoir les secours de stricie nécessité dans l'hospice le plus voisin. (76., a. 16.)
Celui qui , d;ins l'intervalle du délai prescrit pour acquérir le domicile de secours, se trouve , par quelque infirmité , suite de son travail, hors d'état de gagner sa vie, doit être reçu , à tout âge, dans l'hospice le plus voisin. {Ib., a. 17.)
Tout malade domicilié de droit ou non , qui est sans ressources, doilêlre secouru, ou à son domicile de fait, ou dans l'hospice le plus voisin. {Jb., a. 18.)
Nul ne peut exercer en même temps dans deux communes le droit de domicile de secours. (//;., a. 11.)
Quoique ces dispositions se trouvent dans une loi qui n'a pas reçu d'exécution , et qui , par conséquent, est censée non avenue, elles sont obligatoires néanmoins par suite de l'adoption qu'en a faite le ministre de l'intérieur dans ses circulaires du 12 janv. 1829 et 20 déc. 1833.
Les sœurs hospitalières âgées ou infirmes doivent être entretenues aux dépens de l'hospice dans lequel elles sont devenues vieilles ou infirmes. Arr. cons., 2* vend, an XI ( 16 oct. 1802), a. 8.
Les hospices et hôpitaux civils sont tenus de recevoir provisoirement les aliénés qui leur sont adressés parles maires , et ceux qui passent, et de les garder jusqu'à ce qu'ils soient dirigés sur l'établissement desUné à les recevoir. [Loi duSQjuin 1833, a. 2i.)
*!'' De quelques dispositions législatives étrangères à ce qui précède.
Aucune inhumation ne doit avoir iieu dans les hôpitaux. Décr. du 23 prair. an XII (12 juin 180i), a. 1.
Les hôpitaux du département partagent avec les établissements ecclésiastiques du diocèse les biens acquis par les congrégations religieuses de femmes, ou par leurs établissements, quand ces établissements et ces congrégations s'éteignent ou sont supprimés. {Loi du 2i mai 1823, a. 7.)
Les dons et legs faits aux hôpitaux à charge oe fondations religieuses devaient être acceptés provisoirement par l'évêqae. ( Orrf. roy. du 10 juin 1814. ) Nous pensons qu'on ne peut pas se dispenser aujourd'hui de prendre son avis. Voy. Acceptation, Fondations*
Pour ce qui est des fondations paroissiales dont leurs biens se trouvent grevés, les hô-
pitaux sont tenus d'en payer réêtiHâfémeni aux fabriques les honoraires. {Décret imp., 19/ttml80G, a. 1.)
Le premier consul confia aux commissions des hôpitaux les biens et rentes des béguinages. Voy. BÉGUINAGES.
Les hôpitaux ne payent aucun droit pour l'autorisation royale d'aroir une chapelle ou oratoire. Décret, 17 mess, an XII (6mill. 1804).
Ils ont obtenu le même droit que les bureaux de bienfaisance , cl par le même décret relativement aux quêtes. Voy. Bureaux
DE BIENFAISANCE , QlÊTES.
Ils ne peuvent prétendre aux oblations et autres produits qui constituent le casuel légal des fabriques. ( Lettres et décis. min. y 2! mai et 10 nov. 184-0.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 19, 61 à 63.— Déclaration, 13 déc. 1698, a. 1, 2, 5, 10 et 11.— Edil d'avril 1695, a.29.— Décrets, 11 août, 21 sept. -3 nov. 1789; 22 déc. 1789janv. 1790, 8-14 oct. 1790, 9 fruct. an lil (2J août 179.5). —Lois, 23 mess, an II (16 juill. 1794), a.20 et 93; 24 vond. an II{looct. 1793), tit. 5, a. 1, 4, 7, 11 à 18; 24 mai \Mo, a. 7. — Arrêté considaire, 24 vend, an XI (16 oct. 1802), a. 8. — Décrets impérianx, 25 prair. an XII (12 iuin 1804), a. 1; 17mess. an Xn ('ôjnill 1804); 19 jum 1806, a. 1 ; 18 févr. 1809, a. 2. — iJécisinn împéri.ile, 5 avril 1812.— Ordonnances royales, 10 juin 1814, 6lévr. 1818, a. 1 et 3; 31 oct. 1821, a. 18 et 19.— Arrêté de la con.su!te, 12 août 1809.— Rèijlenient, 18 févr. 1809, a. 16.— Circulaires et instructions ministérielles, 27 fruct. an XI (14 sept. 1803), 8 févr. 1823, 12 janv. H 21 janv. I829,20déc. 1833, 25 sept. 1838,26 sept. 1839. — Décisions ministérielles, 2 mai ellO nov. 18i0.
Auteurs et ouvrages cités.
André (M. l'abbé), Cours alphabétique et mêth. de lég. — Dufieu et Roche (MM.), Répertoire. — Journal des conseillers municipaux , 1838-1839.
HÔPITAUX MILITAIRES
Un aumônier a été attaché à chacun des hôpitaux militaires, par l'ordonnance royale du 1'^' octobre 1814. {Art. 1.)
Sa nomination était attribuée au grand aumônier. Aujourd'hui est elle faite par l'évêque diocésain , sur la présentation de l'autorité militaire, du moins nous le présumons.
Les ministres des cuites non catholiques, désignés ad hoc par leurs supérieurs, reçoivent, sur la présentation de leur litre, un permis permanent de visiter leurs coreligionnaires malades , à des heures qui sont déterminées, et chaque fois qu'ils sont appelés par le malade lui-même. ( Cire, min., 20 nov. 1846.) — Ils ne peuvent avoir avec eux que des entretiens individuels. {Ib.) Toute infraction à cet égard prive , de plein droit, le ministre qui l'a commise de la faculté d'exercer son ministère religieux dans l'hôpital. {Ib.)
Ordonnance royale, 1" oct. 1814, a. 1.— Circulaire nai-
nistéfieile, 20 nov. 1846.
HORLOGE
L'horloge de la commune est, pour l'ordinaire, établie dans le clocher de la paroisse. La fabrique pourrait exiger qu'elle fût placée ailleurs. Il ne peut y avoir aucune espèce
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de floute , lorsqtfé l'église lui appartient. Dnns le cas contraire , la commune qui a fourni l'église à I;» fabrique en a aliéné à perpétnité l'usage. Elle n'a plus le droit de le reprendre en assignant, de son propre mouvemcnl, à une partie de l'édifice, une destination qui n'es! pas celle qu'il doit avoir.
Lorsque Ihotloge de la commune est dans H cloclier, elle est à la charge de la commune, qui doit payer celui qui la monte, veiller et subvenir à son entretien, réparer toutes les dégradations qu'elle occasionne et faire en sorte que cette servitude pèse le moins possible sur l'église et sur la fabrique.
Comme le maintien de l'horloge de la commune dans le clocher est de pure tolérance, la fabrique pourrait exiger que le soin de la mfmter fût confiée un homme présenté ou agréé par elle. Elle le doit, lorsqu'il faut passer dans l'église pour monter au clocher.
Nous faisons la remarque que l'entretien de l'horloge est porté au chapitre des dépenses ordinaires de la commune d;i!is le moilèle de budget que le ministre de l'intérieur a envoyé aux préfets en 1838. {Cire, 18 oct. 1838.)
HOSPICES D'ALIÉNÉS
Une loi du 30 juin 1838 et une ordonnance royale du 18 décembre 1830 ont établi et réglé ce qui concerne les aliénés.
Chaque département est tenu d'avoir un établissement public spécialement destiné à recevoir et à soigner les aliénés, ou de traiter à cet effet avec un établissement public ou privé, soit de ce département, soit d'un autre département. ( Loi du 3 juin 1838, a. 1.)
Les établissements publics consacrés aux aliénés sont placés sous la direction de l'autorité publique {Art. 2), et les établissements privés sous sa surveillance. {Art. 3.)
Nul ne peut diriger ni former un établissement de ce genre sans l'autorisation du gouvernement. {Art. 5.)
La direction et la surveillance du gouvernement sont confiées au ministre de l'intérieur, qui nomme, auprès de chacun d'eux, une commission gratuite de cinq membres et un directeur responsable. {Ord. roij., 18 déc. 1839, a. 1 et 2.)
Le directeur est chargé de l'administration intérieure de l'établissement et de la gestion de ses biens et revenus. Il nomme les ()réposés de tous les services de l'établissement et les révoque s'il y a lieu. {Art. 6.)
Il est exclusivement chargé de pourvoir ji tout ce qui concerne le bon ordre et la police de l'établissement, dans les limites du règlement du service intérieur, qui doit être arrêté par le ministre de l'intérieur. {Art. 7.)
Ni la loi, ni l'ordonnance, ne parlent du service religieux de ces établissements. Ils ont une chapelle néanmoins, et un chapelain nu aumônier est attaché à l'établissement.
Consulté pour savoir à quel litre il y était, le ministre de l'iniérieur répondit et décida, ib 5 décembre 1843, qu'il ne se trouve pas
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compris sous la désignation générale de préposé, adoptée par l'article 6 de l'ordondance royale du 18 décembre 1839; qOe, bien que placé sous la surveillance générale du directeur de l'établissement , eu tout ce qui tient à Tordre, à la discipline de l'établissement et à l'exécution du règlement intérieur, il était toutefois soumis, en ce qui concerne Ses attributions particulières, à des modes spéciaux de surveillance par suite desquels la responsabilité du directeur se trouve, à leur égard, moins étendue qu'en ce qui concerne les em; loyés inférieursdela maison. — Il doit être nommé de la même manière que ceux qui sont attachés aux autres établissements de bienfaisance ou d'humanité, confi>rmcment à ce qui a été établi par l'ordonriancc royale du 31 octobre 1821. Sa position dans l'établissetneot est analogue à la leur. — Il doit se conformer exactement au règlement intérieur de l'établissement, qui détermine les jours cl heures des exercices religieux qui doivent avoir lieu. Voy. Aumô-
NIEUS d'hôpitaux.
Loi du ô juin 1838, a. 1 a 7. — Ordonnances royales, 31 CCI. 1821, 18 déc. 1839.— Décision niinislérietle, 5 déc.
HOSPICt: DU GRAND SAINT-BERPÎARD.
Voy. Chanoines.
HOSPICE NATIONAL DES QUINZE-VINGTS
Voy. Quinze-Vingts.
HOSPICE des vétérans ECCLÉSIASTIQUES.
L'idée de créer un hospice des vétérans ecclésiastiques dans lequel aurait été entretenu, aux frais de l'Etat, un prêtre de chaque diocèse, hors de service à raison de son âge ou de ses infirmités, fut suggérée à Napoléon par le ministre des cultes Portalis, dans une lettre du i janvier 1806.
Les candidats aux places vacantes auraient été proposés, au nombre de trois pour chacune d'elles, par un maréchal de l'Empire, ou un général de division désigné, chaque fois et pour chacune des vaeauces, par l'Empereur, et leur nomination aurait été faite par Sa Majesté sur la présentation du ministre des cultes. {Ib.)
Il n'était nullement question de l'intervention de l'évêque. On devait l'avoir écarté à dessein, afin de pouvoir placer de préférence les candidats que le gouvernement aurait cru avoir quelque raison de protéger, i et en particulier les aumôniers de terre et de 'i mer que l'on avait dès lors le projet d'é- ' tablir.
L'Empereur n'agréa probablement pas ce projet; du moins est-il certain qu'il ne lui fut donné aucune suite.
HOSPITALITÉ
Le service de l'hnsrilalilé envers tous les voyageurs et passagers, sans exoeplion et irraliiitenienl, élaii i'objrt de l'inslilulion des cliapoines hus'ii'aliers du grand Saint-Ber-
Ces religieux étnienl tenus de leur donner, en l iil le" M'S . selon le'^r rondition et leurs hesoins . la ntinirilire, le lit, le logement, le feu et la 'nmière ])t<iir autant de temps qu'il ser.iit nécessaire. {Arl. 27.)
Les reliïieux, avec l'aide des domestiques, devaieni aller à la rencunire de ceux qui se trouvaient en danger parla (ati'iue, la tempête, on les avalanche*, et les accompagner à leur départ. (Art. GO.)
11.^ devaient avoir des habmements ne peu de valeur p'ur donner aux pauvres , et d'autres pour prêter suivant les circonstances. {Art. 3l!)
Il élail f^éfendti, tant aux domestiques (l'j'aux religieux, dexiger une rétribution quelconque des passas* rs pour a 'cuu service d'hospitaliié i.rescrit. {A't. 3i.)
Les libéralité^ volontaires des vovageurs devaient ê're mises au tronc, ou par le bienfaifeur lui-même, ou par la personne qui les aurait reçues, pour être employées aux dépenses de l'hos! ice. [Art. 35.)
Les malades devai- nt être transportés aux hospices voisins. {Art. 32.)
F.nfin, il (levait être tenu, dans chaque hospice, dos registres exacts du nombre des passagers, des repas et des couchées. (Art. 33.)
HUISSIERS
Sans examiner si les huissiers doivent être ou non compris dans la liste des notables, nous croyons que la fabrique doit éviter de les appeler dans son sein; d'abord, parce qu'elle peut avoir besoin de leur ministère, ensuite, parce qu'ils peuvent être appelés à instrumenter contre des membres de la fabrique qui seraient leurs collègues, ce qui produirait un mauvais effet ; enfin, parce que les huissiers sont en général mal vus
Les actes conservatoires, et tous ceux qui servent à établir ou à exercer les droits de la fabrique, doivent être notifiés par le ministère d'huissiers.
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hypothèque:
L'hypothèque est un gage sur immeuble.
Le (^ode civil l'a défini : un droit réel sur les immeubles affectés à l'acquillement d'une obligation. (ArL 211V.)— Elle esi.desa nature, indivisible, et subsiste en entier sjir tous les immeubl s affectés, sur chacun d'eux en particulier et sur chacune de leurs portions (76.). Elle les suit dans quelques mains qu'ils prissent. {Ib.)
L'hypolh.'que est légale, judiciaire ou convenl onnelle. {Art. 2116.)
Les établissements publics ont hypothèque légale sur les biens de leurs receveurs et ailniinistraleurs comptables , pour les droits el créances dont ceux-ci sont responsables. {Art. 2121.) Voy. Trésorier de la
FABUIQUF.
Les droits d'hypothèque purement légale doivent être inscrits sur la représentation de deux bordereaux conlenanl seulement les nom, prénom, professi'n et domicile réel du créancier el le domicile qui sera par lui, ou pour lui, é!u dans l'arrondissement; k'S nom , prénom, profession, domicile ou désignation précise du débiteur; la nature des droits à conserver el le montant de leur valeur quant aux objets déterminés, sans être tenu de le fixer <^uant à ceux qui sont conditionnels , éventuels ou indéteruiinés. [Code cîî;.,2153.)
Touie stipulation d'hypothèque faite sans autorisation du chef de l'Elat, par un lilula-re doté, est nulle. {Décr. imp., 6 nov. 1813, a. 8.)
L'éuonciation des sommes dues et hypothéquées sur les biens donnes à un établissement doit se trouver dans l'acte de donation, afin qu'elle puisse être comprise dans l'ordonnance qui autorisera l'acceptation. {Instr. du min. y il juill. 1825, a. 15.)
Lorsque les biens donnés à la fabrique sont susceptibles d' hypothèque, le trésorier doit faire tran crire, au bureau des hypothèques dans l'arrondissement duquel ils sont situés, l'aele de donation entre-vifs qui en transmet la propriété à la fabrique, et faire connaître l'acceptation, si elle est par acte séparé {Code civ., a. 939 et 94-0), afin que les créanciers hypothécaires ne soient pas admis à prendre inscription sur ces biens.
La fabrique ne doit ni avances de droits d'hypothèques . ni salaire des préposés. (De'cis. imp. du 2i pluv. an XIIJ.)
Le Journal des Fabriques croit que celte décision a été annulée par l'article 2121; du moins, c'est ce que rapporte M. l'ctbbé André : à cela il n'y a qu'une difficulté, c'est que la promulgaMon du titre 18° du Code, et, par conséquent, de l'article en qu slion, est antérieure d'un an à la décision impérial» que nous avouons, du reste, ne pas avoir vue, mais dont l'existence ne nous parait pas douteuse.
S'il y avait lieu de croire que ces biens fussent grevés d'hypothèques résultant du mariage ou de la tutelle , il faudrait les faire lever. Une ordonnance royale du 15 juillet 1840
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déclare exécutoires, sar arr«H6 au conseil de préffclure, toutes délibérations des conseils numicipauv ayant pour objet d'auoriser les maires à donner main-levée des hypothèques inscrites au profil d(»s commuiifs.
Dans une décision du 30 janvier 1835, le ministre dit quil n'est j^as d'une bonne administration d'autoriser les communes à donner hypothèques sur tout ou partie de leurs bien»-, et met en doute que celle autorisation pui'ise être légalement accordée. Toutes les raisons qu'il donne sont applicables aux fabriques.
Nous pensons qu'il n'est pas toujours sage, en etiel, de donner hypothèque sur les biens
d'an élaKIssement public. La seule conclusion qu'on puisse tirer de cette considéralion, c'est que l'on ne doit l'accorder que pour ca ise d.- nécessité absolue ou d'avantagées évidents, ainsi que le dit le conseil d'Etat dans un avis du 2i octobre 1832.
Actes législalifs.
Code civil, a. 9?>9,940, ^1 1 i, 21 Ifi, 2121, 2I?)5.— Décret impérial, 6 nov. 1815, a. 8.— Décision impériale, 24 pliiv. ail XIII. — Ontoniiance royal-, 15 juill. 1840. — <liinseil d'bllat, avis, 24 oct. 1832.— Inslruclioa miuislérielle, 17 juill. i82S, a. lo.
Auteur et ouvrages cités.
André (M. l'abbé), Cours alpfiab. — Le Journal des Fabriques.
ILLUMINÉS
En 1803, le préfet de la Lnire exprima la crainte qu'une branche de la franc-maçonnerie, la secte des illuminés, ne se recrutât dans son département, oi^i elle avait été longtemps naturalisée. Les vicaires généraux du diocèse de Lyon dénoncé eut en même temps les niargouillisles, secte de convulsionnaires, à la tête desquels se trouvait un prêtre fanatique qui v«'nait, disait-on, de crucifier une jeune personne après en avoir abusé.
Portails fit de l'existence de ces sectes le sujet d'un rapport au premier consul [Rapp.^ 30 mess, an XI {i^ juill. 1803), dans lequel il (lit que toutes ces sectes n'ont pris naissance daiis nos temps modernes que depuis que la licence des systèmes et des mœurs avait affaibli toutes les institutions religieuses et politiques, et donne à entendre que le meilleur remède est de favoriser les institutions relii^ieuses. « Le cloître, dit-il, absorbait beaucoup de mauvaises têtes. »
IMMEUBLES
L'article organique 74. porte que les immeubles, autres que les édifices destinés aux logements et les jardins attenants, ne pourront être affectés à des titres ecclésiastiques, ni possédés par les ministres du culte à raison de leurs fonctions. Celle disposition a été abrogée. Voij. Donations, Curés, Desservants, Titres ecclésiastiques.
« Il est d'une bonne administration de n'autoriser les établissements d'utilité publique à placer leurs fonds dispoBibles eu propriétés immobilières que dans le cas où il doit en résulter, pour ces établissements, un avantage immédiat, tel que l'agrandissement ou l'assainissement de leur local, » a dit le comité de législation, dans un avis du 2ï avril I84O. Nous demandons la permission de penser autrement.
Les biens immeubles ruraux, appartenant aux fabriques, doivent être administrés par îe bureau des marguilliers dans la forme adoptée pour les biens communaux. (Z>^cref, 30 ^ec. 1809, a. 60.)
Aucun immeuble d'éj:^iise ne peut être vendu, aliéné, échaïugé, ni même loué pour UQ
terme plus long que neuf ans, sans,une délibération du conseil, l'avis de Tévêque et l'autorisation du ciief de l'Etat. (Art. 62.) Voy. Aliénation, Bail, Echange Vente.
Le Iribuual d'Aiençon, dans un jugement du 6 octobre 18il, a prononcé que les ornements d'une chapelle étaient immeubles par destination.
Aetes législatifs.
Articles organiques, a. 74.— Décret impérial, 30 déc. 1809, a. 60 et*;2.— Conseil (i'Elai, comiié de l'gislation, avis, U avril 1840.— Tril)uuai d'Aiençon, jug., 6 octobre I8il.
IMMOBILISATION
L'immoblisation est une attribution d'immutabilité faite par la loi à une chose qui est meuble de sa nature.
La ioi du 2 janvier 1817 immobilisa les rentes possédées par les é abifsse uents ecclésias iques reconnus par l'Etat. {Art. 3.) Voy. Rentes.
Conformément aux dispositions de l'article 6 de l'ordonnance du 2 avril 1817, les acquisitions et emplois en rentes constituées sur riitat ou sur les villes, ne sont point assujettis à la nécessité d'une autorisation spéciale ; mais les rentes ainsi acquises sont immobilisées el ne peuvent être aliénées snns la permission du roi. {Inslr. min. du 17 juill. 1825, a. 20.) "^
IMMUNITÉS ET PRIVILÈGES
Les immunités et privilèges <lonl jouissent les membres du corps diplomatique étaient accordés aux représentants du pap.e auprès des puissances et à ceux des puissances auprès du pape, par l'ariicle 2 du Concordat de 1813.
Les biens occupés par un établissement d'utilité publique sont exempts d'imposition. Voy. Privilèges,
IMPÉRATRICE-MÈRE
P(ir décret impérialdu 18 février 1910. l«i
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congrégations Hospitalières de femmes furent mises sous sa protection. {Art. 1.)
Par un autre décret impérial du 5 mai 1810, l'établissement de la société maternelle pour secourir les pauvres femmes en couches était pareillement placé sous sa protection.
IMPOSÉS (Les plds).
Les plus imposés de la commune sont quelquefois adjoints au conseil municipaL Yoy: Plus-imposés.
IMPOSITIONS
Les impositions son» les charges que l'Etat met ou autorise à mettre sur les citoyens.
Nous avons parlé, sous le mol Contributions , de celles qu'il met lui-même, et aux mots Chemins vicinaux , Centimes addition-t NELS, de celles que les communes sont autorisées par nos lois à mettre sur tous les habitants, comme aux mots Casujel , Oblations, Pompes funèbres, nous parlons de celles que les églises sont autorisées apercevoir sur les fidèles qui les fréquentent. Il nous reste à dire que celles dont la perception n'est pas autorisée par les lois ne peuvent pas être régulièrement établies {Cons. d'Et., 17 août 1837); que le Concordat de Fontaiisebleau déclarait exempts de toute espèce d'impôts les domaines rendus au pape {Art. 3); que les églises et les temples consacrés à un culte public, les cimetières, les palais épiscopaux, les séminaires, les presbytères et leurs jardins ne sont pas imposables. {Règles du cadastre, art. WS. Cons. d'Et., ord. roy.^ 23 ovr. 1836; 22 /-etr. 1838.)
L'obligation de payer les impôts à l'Empereur était enseignée dans le Catéchisme de l'Empire (//' pnr^, leç. 7). Voy. Cejjtiuies additionnels, Contributions.
Actes législatifs.
Concordat de 1813, a.3.— Catécliisme de l'Empire, II' p., leç. 7.— Conseil d'tial, ord. roy., 25 avril 1856, 17 août 1837, 22 févr. 1858.— Règles du cadastre, a. 405.
imposition des mains.
Chez les protestants, l'imposition des mains constitue la consécration au ministère pastoral : on ne peut la recevoir qu'à 25 ans (Décret imp.^ 25 mars 1806), à moins d'avoir obtenu une dispense d'âge. ) oy. Dispenses.
IMPRESCRIPTIBILITÉ
Les immeubles qui ne sont pas dans le commerce sont imprescriptibles, c'est-à-dire ne sont pas de nature à pouvoir être acquis par prescriplion, {Cod. civ., a. 2226.) Les Eglises, les (Cimetières, les Palais épiscopaux et les Presbytères sont dans ce cas* Voy. ces mots et Prescription.
Le principe de l'imprescriptibilité des églises et chapelles consacrées au culte divin, principe incontestable, s'applique seulement aux églises dans lesquelles le culte divin est publiquement et actuellement célébré. (Cour de cass., arr., k juin 1835.)
IMPRESSION
D|)i^ les lois ecclésiastiques l'impression
n'est considérée que comme moyen de pu- ))Jication.
Il est défendu d'imprimer ou de faire imprimer les lettres et instructions pastorales des ministres du culte sans leur autorisation expresse. {Arrêt, Cour de cass., 14 août 180i.)
11 y a pour cela deux raisons qui sont aussi péremploires l'une que l'autre : la première, c'est que la loi sur la propriété littéraire est générale et ne comporte aucune exception ; la seconde, c'est que les ministres du culte sont responsables de cette publication qui, dans certaines circonstances, peut donner lieu contre eux à l'application de peines très-fortes. Voy. Propriété littéraire, Censure, Provocation.
La même défense a été étendue par le décret du 7 germinal an XIII (28 mars 1805), aux livres d'église, heures et prières. {Art. I".)
11 ne suffît même pas, quant à ceux-ci, d'avoir l'autorisation de l'évéque, il faut encore que celte autorisation soit textuellement rapportée et imprimée en tête de chaque exemplaire, sous peine, pour l'imprimeur, d'être poursuivi conformément à la loi de 1793 sur la propriété littéraire. {Art. 1 et 2.)
Ce décret établit u»ie prohibition qui peut tourner au détriment des auteurs qui ont fait des livres de celte nature, puisqu'en refusant purement et simplement son autorisation , l'évéque peut les priver du fruit de leur travail. 11 limite aussi la libre émission de la pensée. Sous ce double rapport, l'application doit en être sévèrement restreinte aux ouvrages spécifiés qui sont, 1° les missels, anliphoniers, graduels, vespéraux, processionnaux, formulaire diocésain pour le prône et rituels pratiques du diocèse, c'est-à-dire rituels ne contenant que les formules d'administration des sacrements, bénédictions et autres fonctions pastorales ou sacerdotales, le pontifical, le bréviaire, le diurnal, et le cérémonial propre à une église ou à un diocèse; 2° les Heures ou prières, c'est-à-dire les Eucologes, Paroissiens, Journée du chrétien et autres livres de même nature contenant en entier ou en partie, mais textuellement, les prières que l'on fait publiquement et qui font partie de la liturgie propre au diocèse.
Les bulles, brefs, rescrits et autres expédiliiius de la Cour de Rome même ne concernant que des particuliers à l'exception néanmoins des brefs de la Pénitencerie pour le for intérieur seulement, ne peuvent être imprimés sans l'autorisation du gouvernement. {Art. org., a. 1. Décret du^S févr. 1810, a. 1.^
Actes lègisiatifs.
Articles organiques, a. 1.— Loi du 17juill. 1793, a. 1 et 2.— Décrets impériaux du 7 germ. an XIII (28 mars 1805), a. 1 ; 28 févr. 1810. a. 1.— Cour de cassation, arr., 14 août
IMPRIMEURS
Les imprimeurs-libraires ne peuvent faire imprimer ou réimprimer les livres d'église, les heures et prières, sans la permission de
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révêque diocésain. Décret du 7 genn. an J/// (28 mars 1805), a. 1.
Us soQt tcDus de rapporter texluellemenl celte pcruiissioD et de la mettre eu lête de chaque exemplaire. (Jb.)
Ceux qui feraient imprimer ou réimpriuier ces sortes de livres sans la permission de l'évéque s'exposeraienlà èlre poursuivis coaformément à la loi du 19 juiljlet 1793. {JO., art. 2.) Yoy. Puopuikté littéraire.
Les imprimeurs lithographes oot besoin d'un brevet, tout comme les imprimeurs ordinaires, et sont tenus de déclarer avaul l'impression et de déposer avant publication les écrits qu'ils vont reproduire. {Loi du 21 oct. 1814, a. 11 et li. Ord. roy., 8 oct. 1817.)
Ceci ne peut s'appliquer en aucune manière aux adminislialions qui lithographicat elles-mêmes leurs circulaires admioistralives, au lieu de les faire copier par des expéditionnaires ou de les faire imprimer.
Actes législatifs.
Lois du 19 jufll. 1795, a. 1 et 2; du 21 oct. 1814, a. 11 et 14.— Ordonnance royale du 8 oct. 1817.
INALIÉNABIUTÉ.
Les choses inaliénables sont celles dont la propriété ne peut pas changer de main, c'està-dire sortir de celles dans lesquelles elle se trouve pour passer dans d'autres.
La loi du 2 janvier 1817 porte que les biens immeubles et les rentes appartenant à un établissement ecclésiastique seront possédés à perpétuité par cet établissement et seront inaliénables, à moins que l'aliénation n'en soit autorisée par le chef de l'Etal {Art. 3); ce qui est conforme aux dispositions de l'article 537 du Gode civil. Celle du 24 mai 1825 porte qu'en cas d'extinction d'une congrégation ou maison religieuse de femmes ou de révocation de l'autorisation qui lui aurait été accordée, les biens acquis par donation entre-vifs ou par disposition à cause de mort, feront retour aux donateurs ou à leurs parents au degré successible, ainsi qu'à ceux du lesi;iteurs au môme degré, et que les biens qui ne feraient pas retour ou qui auraient été acquis à titre onéreux seront attribués et répartis, moitié aux établissements ecclésiastiques, moitié aux hospices des départements dans lesquels seront situés les établissements éteints. {Art. 7.)
La consulte de Lyon avait déclaré que les biens actuellement possédés par le clergé ne pourraient être vendus. Cons. de Lyon, lois org., 5 pluv. an X (25 janv. 1802), tit. 2, a. 8.
Actes téfjislalift.
Consulte de Lyon, luis orgnn., 5 pluv. an X (25 janv. 1802}, l. -2, a. 18.— Code civil, a. 537 -Lois du 2 janv. 1817, a. 5; 24 mai 182.j a. 7.
INAMOVIBILITÉ
1. De rinamovibililé. — II. Disposillons législatives à cet é^ard. — ill. ïiiulaires ecclésiastiques inamovibles.
1* De Vinamovibiliié .
Un titulaire est inamovible lorsque l'autorité supérieure ne peut pas l'ôler arbitraire-
ment de la plac£ qp'il occupe pour le transférer ailleurs.
Le titulaire inamovible ne peut pas être diaugé de place sans son consentement, n^ais il peut être destitué, à la suite d'un jugement régulièrement instruit. Voy. Destitution
il ne laut donc pas confondre l'amovibilité avec la destitution, ainsi que l'ont fait quelques canonistes, et entre autres M. l'abbé André, daus un article excellent d'ailleurs, auquel nous renvoyons ceux qui désirent avoir sur ce sujet des renseignements qui n'entrent pas dans notre plan.
C'est à tort aussi qu'en matière ecclésiasliqiie on distinguerait deux espèces d'inamovibilité : l'inamovibilité civile et l'inamovibilité canonique.
L'autorité civile n a rien voulu faire qui fût contraire aux canons ecclésiastiques et aux usages des églises de France, du moins en ce qui concerne l'inamovibilité des pasteurs.
M. de Cormenin s'est fourvoyé ici plus que personne, lorsqu'il a dit que les curés tenaient leur inamovibilité de l'agrément de l'autorité civile. {Droit adm., tom. lil , ch. 1*', Jurispr., § 18, note.) Ils la tiennent de leur qualité de pasteur, des usages et lois ecclésiastiques. L'autorité civile n'a fait auire cho.se que la reconnaître et la garantir.
« Uu projet de décret du mois de février 1812, rédigé au sujet de quelques prêtres du diocèse d'Amiens, qui avaient refusé de dire des messes mortuaires, portait, dit M. de Cormenin {Dr. adm. appendice, Abus, § 1), que toute personne morte dans l'état extérieur de l'Eglise catholique, a droit aux secours spirituels de cette Eglise, et qu'ainsi, c'est de la part des ecclésiastiques manquer à un des premiers devoirs de leur miîjistère, que de refuser dans ce cas les offices qui leur sont demandés. » Déclarant l'abus, le conseil d'Etat prenait une décision ainsi conçue : {Art. 2.) « A compter de la publication du présent décret, tout ecclésiastique qui, sous quelque prétexte que ce soit, fera de semblables refus, sera réputé démissionnaire et éloigné de dix myriamètres , aU moins, du diocèse où il exerçait des fonctions pastorales. » C'est ainsi que le despotisme eu-» tendait l'indépendance spirituelle du prêtro et la liberté de la conscience. »
2* Dispositions législatives a cet égard.
L'autorité civile ne reconnaît que deux espèces de pasteurs, qui sont les évéqnes et les curés. ( Art. org. d et 16 , sect. 2, 3 et k.)
Nulle part elle ne les déclare inamovibles, parce qu'elle suppose qu'ils le sont de droit en Fiance, et elle laisse sur ce point les choses dans l'état où elles étaient anciennement. Mais lorsqu'elle organisa le culte à la Martiiii(iue et à Sainte-Lucie, où les titulaires des cures étaient anciennement des religieux que leurs supérieurs pouvaient rappeler ou déplacer à leur gré, elle eut soin de dire que les curés seraient amovibles. 13 messidor an X (2 juillet 1802J.
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L'inamovibilité des pasreors n'est donc pas une concession de l'aulorité civile. C'est aujourd'hui lomme anciennement une concessittn de rauloiité ecclésiastique et elle doit être régie par les canons.
La confusion d'iilécs à ce sujet tient à ce que l'autorité ecclésiastique a institué des pasteurs là oii l'autorité civile ne reconnaît que des vicaires ruraux d'un rang inférieur à celui des vicaires urbains auxquels elle donne le pas. {Art. org. 31.) D'où il résulte que des titulaires, que les Articles organiques déclarent révocahlesparl'évêque, parce qu'ils ne peuvent pas être pasteurs dans l'organisation telle qu'ils l'ont faite , sont révoqués arbitrairement par les évêques qui les ont établis pasteurs avec le consentement du gouvernement.
3' Quels sont les titulaires inamovibles ?
En droit, tous les pasteurs du second ordre régulièrement institués doivent êlre inamovibles, et le sont à raison de leur titre et en veriu des lois civiles et canoniques qui, loin d'être abrogées par la législation nouvelle, ont été au contraire maintenues en vigueur.
Le desservant n'est déclaré révocable par l'article 31 des Articles organiques et n'est révoqué que parce qu'il est simplement commissionné. Il en est de même des curés aux colonies. Cesontdesvicaires et non des curés. Laissez-les avec leur simple litre de vicaire, si vous voulez user du droit de les révoquer, ou bien cessez de les révoquer arbitrairement, si vous continuez à en faire des curés. Voy.
RÉVOCATION
A l'occasion des cnanoines, le gouvernement est en complète opposition avec les Articles oiganiquos qui , en rendant l'existence des chapitres facultative (ArL org^. 11), en a fait un simple établissement diocésain que l'évcque peut organiser comme bon lui semble, qu'il peut supprimer à son gréet dont les membres par conséquent n'ont en principe aux yeux de la loi aucun droit au privilège d'inamovibilité dont iouissaient les anciens chapitres.
Cène serait qu a raison de leur nomination parle chef de l'Etat, et du dessein formé de les laisser inamovibles , qu'ils pourraient prétendre à cette faveur, si le décret a[)ostoîique du 10 avril 1802 n'avait prescrit de faire le retab issemenl des chapitres confor mément aux règles canoniques.
L'inamovibilité des pasteurs et généralement de tous les titulaires ecclésiastiques n'est pas rigoureusement respecté par l'Etal.
Les décrets impériaux du 17 novembre 1811 et 6 novembre 1813, qui règlent l'indemnité qui est due au remplaçant provisoire d'un curé ou desservant, dans le cas où ils seraient éloignés de leur poste, supposent aux évêques comme incontestable le droit de les écarter pour un temps plus ou nooins
long.
M. de Cormenin qui, du reste, ne fait en cela que reproduire l'opinion du conseil d'Ëtat, va plus loin encore. « Du principe
que l'inamovibilité du titulaire n'emporte pas la perpétuité de l'office, dit-il, et qu'une cure peut êlre supprimée par son union à une autre cure, ou à tout autre établissement ecclésiastique, dans les formes prescrites par It'S lois, lorsque lutilité des fldèles et les nécessiiés du service religieux le commandent, il suit:
«Que l'union d'une cure à un chapitre, faite par un évêque et approuvée par le roi, éteint le litre de la cure et fait cesser les fonctions de curé.
« Les conséquences d'une pareille union sont graves; car,l° en supprimant le litre et les fonctions, elles ôt^Mit au curé son inamovibilité qui ne peut lui être enlevée que par une sentence de déposition rendue selon les formes canoniques et confirmées par li loi : 2* elles lui ôtenl son traitement de curé, car il n'est plus curé ; 3° elles le soumettent, comme simple prêtre, à l'interdit arbitraire de son évêque.
« Ces conséquences s appliqueraient, par une étroite analogie, aux juges el conseillers titulaires des tribunaux el cours royales supprimés ; ils perdraient, par la force rationnelle du même principe, leur inamovibilité, leur traitement et leur titre.
« L'inamovibilité des curés ne résulte pas, en termes exprès, de la loi du 18 germinal an X ; elle n'est établie que par les canons de l'Eglise et par une ordonnance de Louis XIV du 29 janvier 1G86. Mais on peut l'induire aussi de la jurisprudence du conseil d'Ktat. Voy. lordonnance du H juillet 1824 [Chasles] et celle du 16 février 1826 (5mî7), 23 avril 1837 {Boyer).
« L'inamovibilité protège les curés contre les caprices des évêques et du gouvernement. Mais elle ne saurait les dérober ni aux déclarations d'abus de celui-ci, ni aux juste» fulniinations de ceux-là.
« Les juges prévaricateurs, qui sont inamovibles, perdent leur litre en vertu d'un jugement spécial; sans quoi il n'y aurait plus de justice.
« Les prêtres scandaleux sont interdits a sacris par le pape, s'ils sont évêques, ou par les évêques, s'ils sont curés, en vertu d'une sentence régulière; sans quoi il n'y aurait plus de religion.
« La question de l'inamovibiliîé des succursalistes, qui paraît d'abord aller toute seule, est pleine de difficultés, en y regardant de près. Une vigilance sobre, douce et ferme importe aujourd'hui plus que jamais à la discipline des mœurs. La cenlralisalion des pouvoirs n'est pas moins le lien de l'E-» glise que le lien de l'Etat.»
11 est inutile de dire que les principes et les raisonnements de cet habile publicisle sont en opposition avec les principes du droit canon et la discipline constante de l'Eglise.
Actes législatifs.
Décret apostolique, 10 avril 1802.— Articles organiques, 3.9,11 el51. — Arrêté consulaire du 13 ir.ess. ao X (2 juill, 1802,.— Décrets" impériaux, 17 nov. 1811.— Projet dedccitt,févr. 1812
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Auteuru :l ouvrages cités.
Cnrvaenin(y[. de). Droit a:lmmishatif, t- lU, ch. !•% Jwispr., § 1", noie; Ap|<end., § l", a. 4.
INCAPACITÉ
L'inc/ipacité ost le dofaul d'aplilude pour faiie une cliose (piclcoiujuc.
Kilo osl naliiit'llo. civile ou ecclésiastique, selon »iu'ollc a sou fondi-meiil daus l'ordre de la nature, dans l'ordre civil ou dans l'ordre ecclésiastique.
L'incapacité diffère derincoinpalibiiiic, en ce qu'elle affecle la personne, tandis que rincompa'.ibililé affecle l'emploi.
Lorsque l'incompaiibiliic a été prononcée par la loi, celui qui occupe l'emploi, qui est investi du litre déclaré incompatible avec d'autres litres ou emplois , se trouve inlial)ile à les remplir, ne peut pas éire ré;{ulièremenl app( lé à lis remplir, mais il n'est pas pour cela incapable de les remplir.
On de\rail l'obliger de se démellre de l'un ou de l'antre de ces d«;ux litres ou emplois; mais ses a( tes ne seraient pas, comme ceux de l'incapable, frappés de nullité.
Snu-< l'ancienne législaîion, la profession religieuse produisait l'elîet de la mort civile. Celui qui avait prononcé ses vœux ne comptait plus dans la société. 11 n'y [)0ssédail rien, ne pouvait rien y possé 1er. Il était inc ipable des actes de la vie civile à lacpielle il avait volontairement renoncé en entrant en religion.
L'Assemblée constituante, qui supprimait les couvents pour avoir leurs biens et non , comme elle le proclamait liautemenl, ponr rendre à la so» iété des hommes que le fanatisme en avail, selon elle, arrachés, eut soin de maintenir ctlle incapacité. Klle dérlara que les religieux qui sortiraient de leurs maisons, demeureraient incapables de successions et ne pourraient recevoir par donaliou enlre-vifs et l( slamenlaiie (|ue des pensions, dei rentes viagères. {Décret du 20 févr. 1790.)
La capacité de posséder ne leur fut rendue que lors(ju'on n'eut plus lieu de craindre qu'ils pourraient en ijrotiler pour réclamer une part dans les propriétés ecclésiasli(|ues dont la nation avail été mise en possession.
Le décret du 18 vendémiaire au II (9 oct. 1703) les admit à partager dans les successions à échoir, concunemmenl avec leurs autres cohérili/rs, n>ais à la charge que leur traiti nicnl iiiminuci ait eu proportion du re- Vinii «ju'ils prendr. lient dans les successions.
Celui du 5 brumaire suivant (26 du même mois) les autorisa à recu.'illir les successions échues à compter du lijuillet 1780, à la môme charge, néanmoins que le décret précédent. {Art. /».)
La même disposition fut reproduite dans les articles 3 et i du décret du 17 nivôse Uiêine année (G janvier 1794).
Le con-eil Oes anciens déclara , par la loi du 2 Iructidor an IV' (10 août ITOii), que les rrligieux émigrés ou déportés à l'épuijue iJe la pruMiulgation desdeuv précédents d.crets ne pouvaient pas eu réclamer le bénélUe.
DiCTIO.NTf. DE JuniSP. ECCLÉS. II.
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Mais, du reste, elle ne changea rien à l'état des religieux dont la capacité se trouvait déjà cnmplélemeul reconnue et garantie par la déclaraiion des droits de l'homnje et du citoyen [Art. 2), et l;i Constitution du 2i juin 1703 [Alt. 122) , les Droits de l'homme {Art. 1*'), el la Coist tution du 5 fructidor an III [22 aotjt 1705] (ArtSo'il), et a été reconnue et garantie depuis par les constiluiions subséquentes comme par l'arl. 8 du Code civil.
Le décret du 27 novembre -2G décembre déilara incapables d'aucune fonction publique les ecclésiastiques qui refusaient le serment, ou qui, après l'avoir prêté, refusaient d'obéir aux décrets de l'Assemblée nationale. {Art. (i et 7.)
Sous la législation actuelle, les personnes ecclésiastiques engagées par des vœux dans les communautés religieuses ne sont plus frappées d'incapacité. Leur émancipation civile a élô maintenue. Ainsi elles jouissent de tous les droits civils que les lois accordent aux autres citoyens.
Cependant, le décret impérial du 18 février 1809, relatif aux congrégations ou maisons hospitalières de femmes, après avoir dit : « (^Iliaque hospitalière conservera l'entière propriété de ses biens et revenus, et le droit de les administrer et d'en disposer conformément au Coile civil {Art. 9),» ajoute immédiatement : « Elle ne pourra, par actes enlre-vifs, ni y renoncer au profit de sa famille, ni en disposer , soit au profil de la coiigiégation, soit en faveur de qui que ce soit {Art. 10) : ce qui est une dérogation formelle à l'article 902 de ce même Gode civil, dont l'Empereur recommandait l'exécution.
L'exercice du droit résultant de ce même article est soumis à !a permission spéciale de la supérieure général ', par les statuts des sœurs de la Chariié de Besançon, publiés le 28 août 1810, et il est recommandé à celle- ( i de n'accorder la permission qu'avec prudence, et seulement pour des meubles, linges et effets conformes à la piuvrelé et à runiforin'ié recommandées par les règles de Tinstitut. {Stnt.f § lingag. récip., a. 2.)
Ilest restreint par la loi du 24-mai 1825, dont r;.rli(le5porle : « Nulle personne faisant partie d'un établissement autorisé ne pourra disposer par acte enlre-vifs ou par testament, soit au profit de cel établissement, soit au profit de l'un de ses membres, au delà du quart de ses biens, à moinsque le don ou legs n'excède pas lasommededix mille francs. Celteprohibition cessera d'avoir son effet relativement aux membres de rétablissement, si la légataire ou don.ilaire était hétiiiére en ligne directe de la testatrice ou donalrc".» (.I»7. 5.)
La religieuse assujettie à cette formalité par les statuts de sa communauté, ou dont les droits ont été restreints par le décret impérial du 18 février 180;), recouvre la liberté pleine el ruiière de leur exercice, si elle rentre dans le monde d'une façon ou d'une autre, puisque ces entraves n'avaient été n)ises au libre exercice de ses droits qu'à cause de sa (lualite et de sa prolessiou. C'est en Cfl
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sens que prononça la Cour d'appel de Trêves, le 13 août 1813.
Une incapacité d'un genre tout tlifférent a été établie par l'article 909 du Gode civil, qui ne permet pas au ministre du culte de profiler des uispoiitions testamentaires faites en sa faveur par une personne à laquelle il a porté les secours do la religion, pendant la maladie dont elle est moite, si c'est durant celte maladie qu'elles ont été faiies.
Le tribunal • ivil de Versailles déclara valide (*2août 1813) un legs universel fait à un prêtre par un leslamenl olographe antérieur à la dernière maladie de la testatrice, bien que CL-lui-ci eût dit constamment la messe à la défunte durant sa dernière maladie , et la Cour d'appel de Paris confirma ce jugement (3 juillet 1813).
La Cour d'appel de Grenoble a jugé que la prohibition contenue dans cet article ne pouvait s'appliquer qu'au ministre du culte qui aurait dirigé la conscience du testateur au tribunal de pénitence durant sa dernière maladie, elquj l'adminislrationde l'exirémeoiiclion ne serait pas suffisante pour caractériser l'empire d'un prêtre sur l'esprit du malade (liavril 1806), décision qui fut adoptée par la Cour de cassation à laquelle l'arrêt de la Cour de Grenoble avait été déféré (1" mai 1807).
Les incapacités civiles qui lient les membres d'une congrégation sont anéanties par la suppression de la congrégation. {Cour iVapp. de Trêves f 13 août 1813.)
Actes législatifs.
Décrets, 20 févr. 1790, 18 vend, an II (9 oci. 1793), 5 bnim. an II (26 oct. 1795), a. 4; 17 uiv. an II (6 janv. 179i), a. 3 et i.— Couslituiions du 24 juin 1793, a. 1-22; 5 fruct. an m (22 août 1795), a. 352.— Code civil, a. 902 et 909.— Lois du 2 tiuct. an IV (19 août 1796), a. 2; 24 mai -i82o, a. 5.— Décrets impériaux, 18 févr. 1809, a. 9; 28 août 1810.— Cours d'appel de Grenoble, 18 mai 1806; de Paris, 3 juill. 1813 ; du 13 août 1813.
INCOMPATIBILITÉ
Dans sa déclaration des droits de l'homme, l'Assemblée nationale dit que tous les citoyens étant égaux, aux yeux de la loi, étaient également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. {Décret^ 20 à 26 août '3 nov. 1789 , a. 6.) Ce principe doit dominer l'incompatibilité.
Les choses incompatibles sont celles qui ne peuvent pas aller ensemble.
L'incompatibilité est naturelle , ou civile , ou ecclésiastique. L'incompatibilité naturelle est celle qui résulte de la nature même des choses. L'incompatibilité civile est celle qui a été déclarée par la loi civile, et l'incompatibilité ecclésiastique est celle qui a été déclarée par la loi ecclésiasiique.
Nous n'avons rien à dire de l'inconipatibilité naturelle, qui est complètement étrangère à notre sujet. Nous ne dirons rien de l'incompatibilité ecclésiastique, parce qu'elle appartient au droit canou. Un mot seulement (le quelques incompatibilités civiles qui entrent dans notre sujet.
INC 588
Le sénatus-consulle du 17 février 1810 porte que toute souveraineté étrangère est incompatible avec l'exercice de toute autorité spirituelle dans l'intérieur de l'Empire. {Art. 12.) On a considéré cette incompatibilité qui avait été prononcée contre le pape, au moment où on le dépouillait de ses Etals, comme abolie par le traité de paix qui les lai a rendus.
Un décret du 2 septembre 1790 déclare les fonctions ecclésiastiques incompatibles avec celles de juge.
Par une décision du premier consu. , en date du 23 fructidor an X (10 sept. 1802), il fut dit que les fonctions de maire étaient incompatibles avec celles du ministère sacerdotal. Elle n'a pas été reconnue et le gouvernement ne s'en est pas servi.
H est probable qu'elle ne concernait que les prêtres exerçant avec un titre public. Cependant j'ai souvent entendu parler d'un riche propriétaire qui , nommé curé dans sa propre commune par l'autorité ecclésiastique, fut nommé maire par l'autorité civile, et conserva longtemps l'un et l'autre litre.
Un arrêté du 9 thermidor an IX , qui nomme les maires et les adjoints en Piémont, comprend un prêtre et deux chanoines , les seuls qui eussent été présentés par l'autorité civile en première ligne. On ne pensait donc pas alors qu'il y eût incompatibilité avec le ministère sacerdotal et la qualité de maire.
« Il est proposé, dit le procès-verbal de l'Assemblée nationale du 23 décembre 1789, qu'aucun citoyen actif ne doit être exclu des emplois publics, suus prétexte de la profession qu'il exerce ou du culte qu'il professe. Par conséquent les Juifs doivent être admissibles aux emplois publics. »
Le lendemain fut rendu un décret qui déclarait les non catholiques capables de tous emplois civils et militaires.
On raisonnait juste à cette époque , mais ce n'était pas toujours et pour longtemps.
Le 2-11 septembre 1790, un décret décida que les ecclésiastiques ne pouvaient pa& être élus aux places de juges dont les fonctions étaient déclarées incompatibles avec leur ministère. On conçoit en effet qu'un homine dont la vie tout entière est consacrée à i'étude, à l'enseignement et à la pratique de ce qui est juste n'était pas fait pour rendre la justice telle qu'on la voulait alors.
Le même décret, qui excluait les ecclésiastiques des fonctions de juge, déclarait que les non catholiques y étaient admissibles sans se donner la peine d'excepter au moins ceux qui, parmi eux, rempliraient les fonctions de ministre du culte. {Art. 0.)
On avait déjà déclaré les fonctions d'évéque, curé et vicaire, incompatibles aveccelles de maire et autres offices munici|)aux, de même qu'avec celles do menibres des duectoires de district et de département {Décret du 12yu<7/.-2i août 1790, a. 6), ajoutant que celte incompatibilité n'aurait d'elïet que pour l'avenir. {Art. 7.)
Un décret du 20 nivôse an 11 (9 janv. ITOi) interdit à laut citoyen déjà employé l'exer-»
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cice d'une autorité chargée de la surveillance médiate ou immédiate des fonctions qu'il
occupe.
Le conseil d'Klaf, à l'occasion d'une dem ludc à On d'aulorisalion qui idi était soumise, considérant que la délibération du co!is«'il municipal avait été prise sous la présidence du curé comme maire; que celle double fonction paraissait incompatible; que lo curé avait des devoirs relij;ieux à remplir qui contrarieraient souvent l'exercice de .ses fonctions civiles; que dans les fonctions de mair.'lecuré pourrait se rendre en certain cas irrégiilier; que dans les fonctions de curé il est sujet, dans d'autres circonstances, à la surveillance du maire; que i'inlerêl de la commune peut être quelquefois en opposition avec celui du curé, et que, dans ce cas, le maire est déchargé de faire valoir les droits des habitants, fut d'avis qu'il y avait lieu d'ajourner la décision, et cependant de renvoyer au ministre de l'intérieur, pour qu'il présentait à Sa Majesté un rapport sur la question de savoir si les fonctions de curé et de maire n'étaient pas incompatibles. [Avis, 0 brum. an XIV.)
11 suffît de lire cet avis pour s'apercevoir que la plupart des raisons alléguées n'é- •^',*'n'que spécieuses. Devenu plus hardi en 10+7, il a prononcé l'incoinputiliiliié.
Quelques mois après, on décida qu'il n'y avait pas incompatibilité entre le sacerdoce el la judicature. (Jauffret, iVem., 1802, t. 1", p. 2G9.J Qu'un prêtre exerçant dans une commune, quoique non litufaire, ne pouvait pas être élu membre du conseil municipal. [Cons. d'Ef., orcL, ikjuin 18V7.)
La loi du 21 mars 1831, allant plus loin encore que la décision dont nous venons de, parler, déclare que les ministres des divers' cultes en exercice dans la commune ne peuvent être ni maires, ni adjoints, ni memt)res des conseils municipaux. {Art. G, 18.)
Poiir les curés, cela se comprendrait peutêtre a cause de l'influence qu'ils peuvent avoir sur la fabrique que le conseil municipal est tenu d'assister. Mais les vicaires mais les prêtres habitués, pour quelle raison lei prive-t-on de la jouissance d'un droit qiie les consliiutions de l'Etat accordent à tous les citoyens?
Déjà, en 1831, les e.clésiasiiquos, seuls de tous les hauts fonctionnaires ou dignitaires avaient élé exclus de la chambre des pairs' .a seule dans laquelle ils pouvaient entrer convenablement. {Art. 18.) On leur avait ferme pareillement les portes du conseil Ohtal, qui j..urnellement est appelé à examiner des affaires ecclésiastiques
La loi du 23décembre I8V2 ne les admettait pas a pouvoir être ministres d'Etal, en sorte qne, dans un pays où l'.ujtorité civile a conserve la mamo de s'immiscer dans les ^tïl res ecclésiastiques el de faire continu! ê-
^ère II suffit d être ecclésiastique pour êirc m s dans l'impossibilité de coopérer a la rédaeliou des lois ecclésiastiques el à leur iuterpretatiun. CVst ..■•.. ./vou lombe dâ s
iaXtn.'"'^"''""^P^^"^P«"^g-'leq-=^ Les ecclésiastiques se trouvent par le faîi pnves des prérogatives que nos constitutiou, accordent a tous les citoyens
aoûMlt) Pf'".;^':?^ réf.3rmes, arrêtées le 4 aoui 1/8!), avait ete l'admission de lous les çiloyens aux emplois civils et militaires et huit jours après, l'Assemblée nationale déce al que « tous les citoyens, sans distinclon de naissance, pourraient être admis à
n i s P, r.? "" "' ^'«"'^^^ ecclésiastiques, civls et militaires, et que nulle profession
,/ i^ ^ ';M PO M TER AIT DÉROGEAKCE. » (Dccret
du 11 aotit J789, a. H.) [i^icrei
Toutes les constitutions qui ont été faites
'zirTn' '" p""^'p« 'admissibilité .î:
èmulô s o î-^rV f" "' exception à lous lei emplois, et la Charte du ik août 1830 portail Cile-meme, art ce ^. „i\. i\ i- h"'1''«
ei s 1 est exclu de toutes à raison de ses
entraîr'.l''"^''^^ ''^"^ ''^^'^^ ecclésia Uque q e-'" aisd"n''''f"^ '^ dégradation civi!
5 ionsin us ! V M ^"^''' ^^"^ '^"«' ^^^^'« reli'ioup hJi^ '*' "'^"'ère d'honorer la
minCes .M ' '"'T^^^' H^e de mettre ses dé lé n p!i. '^^ ^"' ^^"^""'^ nue la so. Rpm. ''"' ''* ''■'«'e nécessité de nélrirl rhrni ^^^"''•^""' pendant que l'on èxe dilni,êr''Vr^"*''« ^«"^ les honn^^rs
crôvii '"' ''^ '"^'•^'ce militaire; on ne
dief H.;"'"î^ P'; ^"« 1^"'-^* fonctions e? se ion.ent.'i??'i ^"5^^"' "ncompalibles. on vice P. n ''!•"' dspenser de faire le serne sàvpn?"" ''"' ?"« ""^ hommes d'Etat Ves ?o. P^'' '^^" '■' ^^"^' ^'V- Dispense. co ipatibles avec celles de ministre d'ua Cl. tequelconque. [Coded-nstr. crim., a. 383.^
de même d' ^f''/ ^'^ ^'«"'■^ '^» '1 «" élai ûe mtme de celles de membre d'un tribunal. Av k germ. an XI (25 mars 18031.
Vn desservant ne peut pas exercer les
hrllj ^ "^'^^ fonctions dans le conseil de fa^ MpunL"^"' P^'*'^*^«ent incompatibles. Vou. Membres dk la fabriole. ^
Le con^eil royal de l'instruction publique
apo'.'r't e*n " ^ ""'• '^^•^' ^"«' '«-'^"^ '- «'0 app.irtien a une seule commune, ni le
ma.re m le cure de celte commune ne peu- (aTl Î.^'^"''-"'' '^^ fonctions d'instituteur.
lien serait autrement si plusieurs communes étaient reunies pour une seule école a conJiiion, néanmoins, que le m.irP n,.*
II.1.1S une iHlrc (lu 20 février tS31 le mi. n,.,re de, cul.es , décidé qu'un adi^i^uo
im
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pouvait pas tMre nommé fabricien. Le comité de lé;,Mslalion a été d'avis, ati conirairo, qu'il n'y avoii pas iiu'Oinp;ililii!ilé erilre les ionclioi'S d'.iii|<>int t'i celles de ronsoillci* ordinaire de la fabrique (i août I8i0). Voij.
AnjuNT. . .
L'inromp libiliîé des fonctions de vicaire avec celles do lahricien a élo dcclarée par le niiiiislro des jiflaires erclésiasliques, dans un»' lelire du "29 anùl 1839.
Nous croyons qu'il est convenable de considérer coimne incompalioles les foncli.>ns de gendarme el d'huissier, et celles de fabricien. . .
L'iiislrnclion générale du 17 juin 1o*U porte qu'il y a iu'onipatihili'é entre deux emplois, lorsijuc. le titulaire de l'un deux est appelé à exercer une surveillance médiate ou imrnédiale sur la gestion du titulaire de l'autre empM. {Art. 1078.) Par conséquent, les maires ne peuvent pas être trésoriers de la fabrique.
Par l'article 18 de la loi du 21 mars 1831, les fonctions de membre du conseil municipal sont déclarées inoomp itibles avec celles de receveurs des revenus communaux, ce que M. Dalloz étend aux receveurs des établissements soutenus par la commune.
Actes léijislalifs.
Décrets, 4 août 1789; Il août 178'), a. 11; 2 ou 2G août- 7i iiov. 178^1, a. 15; 25 déc 1789; 2-1 1 sept. 17'.10, a. G; 12 iiiill.-2i ;ioiil 1190, a. 6. 7 ; 20 niv. au H (9 janv. lT9i).— Charie iIp IS'.O, a. 5.— l «"i-" (l"insiriiclii)ii crmiiiiplle, a. 385.— Sénalus-.onsuîle, 15 !évr. 1810, a. 12.— Lois il'> 21 mars IB.-l, a. 6 et 18; 23 d'-c. 1842.-Airèu'' du 9 ilierm an JA (21 juill. 1801).— !)'>cision cnii-niairii, 25 .riict. au X (10 sent. 1802).— (\niseil d'Etat, cd. rov., 14 juin 1S47 ; avis Glirum. an XIV (ol on. ISO.'i); coTilé de lé^' , avis, 4 gprm. an XI (îb mr.rs 1805); 4 août 1.H40.— DéciMon tninisiénelliî, 20 tVvr. 1852; 2 j août 1859.— Coused t(i\-I Je rin«lriicliOii pol)liqui\ décis., 8 nOT. lo55, 7 mars 1834.— Circulaire minisl-Tiellf, 2ii jauv. 1827.— lustrucliou générale du 17 juin 1840, a. 1078.
Auteur et ouvrage cités.
Dnrieu (M.), Mémorial des percepteurs, année 1842,
INCORPORATION
Le conseil d'Etat a décidé que l'exercice des fonctions temporaires et révocables de desservant ne peut équivaloir à un acte d'incorporation. {Ord., 28 oct. 1829.)
L'incorporation d'une partie quelconque de territoire à un diocèse est faite par une bulle du pai)e (13 janv., 2o oct. 1806, etc.).
Jauffret nous apprend d ins ses Mémoires (I. 1", p. 189), qu'il fut décidé à l'époiiue du Concordat qu'il suffir lit qu'un pré re eût été employé dans un diocèse depuis la nouvelle organisation, ou même qu'il eût reçu de l'évêque un certilicat de communion, pour être considéré comme appartenant à ce diocè.se : c'est le contraire de ce qu'a décidé le conseil d'Etat.
INDEMNITÉ
L'indemnité, mot qui a été formé de m damniuuy est la Compensation d'un dommage causé ou d'une perte occasionnée.
Elle est volontaire ou forcée : volontaire, quand elle est librement accordée; forcée, quand elle est imposée par sentence judiciaire ou décision de l'autorité.
Toute personne lésée qui a subi ou qui subit un dommage évaluai le a droit de réclamer une indemnité, et doit en obtenir une si les lois le permctlent.
Le successeur du titulaire ecclésiastique, qui a pris un pol-de-vin en passant le bail des biens de son litre, peut réclamer devant les îribunatix une indemnité, soit contre les héritiers ou les représentants de ce titulaire, soit contre le fermier. [Décret du G nov. 1813, a. 10.)
Sur un rapport du ministre des cultes, l'Empereur accordait à un prêtre qui avait rempli pendant trois mois et demi les fonctions curiales dans une cure vacante le traitement attaché au titre (23 juill. 180G).
L'ordonnance royale dii 9 avril 1817donne le nom d'indemnité aux 250 fr. qu'elle assure aux vicaires. Le même nom lui est conservé dans celle du 6 janvier 1830.
Actes légiflalifs.
Décret impérial du 6 nov. 1813, a. 10.— Ordonnance rovale, 9 aiil 1817, 6 jaav. 1830.— Décision impériale dix
23 juil'l. 1806.
INDEMNITÉ A DES ARCHITECTES
Voy. Architectes.
INDEMNITÉ POUU BINAGE.
Une indemnité, qui fut d'abord de loO fr., et qui est aujourd bui d.' 200 fr.. est accordée au curé, desserv.inl ou vicaire que soa cvéquc charge provisoirement du service (l'une succursale vacante. [Décret imp. du 15 mars 18ii. a. 5. 0 d. roy. du 6 nov. 1814. Décret imp. du h mai 18U. Ord. roy. du & juin 1816. Cire, du min. de Vint., 2i juill. 1816, 2 aoiU 1833.) Voy. Binage.
L'ordonnance royale du 5 juin 1816 ne l'accordait qu'aux desservants, et le ministre, dans sa (irculaire du 22 juillet, recommandait de ne la payer qu'à eux seuls.
Celte iuderanilé de binage n'est accordée que pour les succursales reconnues par le pouvernement, et lorsqu'elles sont réellement desservies par la célébration de la me se, l'inslruclion des fidèles el l'administration des sacrements. [Cire, du min. de /'m/., 2 ûQfU 1833.)
Les décrets impériaux des 15 mars 181* el k mai 1815, de même que l'ordonnance royale du 6 nov. 181i, voulaient qu'elle fut payée en suppciienl de traitement ordinaire durant aussi longtemps que le double service et fîil acquittée suivant les lornies el règles suivies pour le traitement des desservants. . . , . 1 '
Des certificats sur la durée et sur la realité du binage ou double service sont délivrés par les curés ou desservams du camon, que !esé\êques ont cbargés spécialement de ce soin, et remis aux prclels par les évéques pour être joints aux mandats de payement. [Cire. 20 juin 1827- 2 août 1833; liègl.j 31 déc. 1841, a. 191.^
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Le même ecclésiasliqnc ne peut avoir droit à une (loul)le indetiiniié, lors mê Jie qu'il forail ci* ser\ii'e dans deux succursales vacantes, {Cire, 2 août 18.')3; Rf-çiL, a. 19J.)
C'est le préfet du di'p.irlemcni où le service du binage c>t eflcclué qui délivre leniandal «lu payement de rindcmnilé. [Ilègl., a. 193.}
L'indemnité pour bina|;e, que votent les commune» annexes d'une succurs.ile ou d'une cure, ne doivent pa^ être précompîées dans la quoliié de siipplérncni de traitement qu'il leur est permis de voter. Voy. SoiiM.ii;-
MK>T.
Modèle de certifient de binage.
Je soussi{;né (curé ou dcss.) de la paroisse de... , CMulon de... , cerlifie que depuis le... justju'au..., M..., (dt'ssoi var»t ou vicaire) de la paroisse de..., a fait régnîièrement le double service de la succu-rsale de... , vacaule en ce inom<nl, en loi de quoi j'ai délivré le présent ccrliCcat.
A...,le...
Actes législatifs.
Décrets impériaux, 1o innrs 1811-, i mai 1S|5. — Orrlnnnani es rov.*i s, 6 iniv. I8U, 5 juin I81G. — i'.irnilaires niinisi.'rieries, 2-2;uill. 18Hi, :2() iiin ISiT.iaoûl 1»55.— Uèglemeiildu 31 déc. IStl, a. 1>JI, 192 el 195.
INDEMNITÉ DE FRAIS DK VISITE OU TOUUNÉS
Nous avons parlé <le cet'.e indemnité soas le mot Visite épiscopaie.
« Ces indemnités, dii le ministre, dans sa circulaire du 2 mai 18i8, sont considérées, non comme un iraiiemeni, mais comme ayant pour objet de couvrir une dépense de matériel; cest piir cetie raison (ju'il les déclare non sujelles à la retenue imposée par le gouverneinenl. »
Ils sont ordonnani 4s directement au nom des évétjucs sur l'nvis qu'ils dcmneni au tninislro des tournées qu'ils ont faites. {Session de 1841, compte déf. de 1839, p. 70.)
Actes légin'alifs.
Cirru'airedu 2 mai 1848.— Session de 18il, compte déf. de 185J, |>. 711.
INDEMNITÉ DE LOOEMENT AUX MIXISTHES DV CULTE CATHOLIQUE
Il est dû une ind-mnilé de logement aux évéqnes et au\ enres, lorsqu'il ne leur est pas fourni une liabilaiiou convenable. « Les cbargcs des couununes reialiveinent au culte, porte l'ariic.e9i du décret iin[)érial du 30 déc. 1809, son!.... i* de fournir au curé ou desservant un [)resb\lère ou, à (ici'aul de presbytère et de logement, une iiideinnite pécuiii lire. » L'article suivant dit (jue dans le cas où les «omiuunes seront obligées de suppléer à riiisiiinsanie des Pivenus des fabriques, pour ce chef , le budgiî! de la fabrique devra élre porté an conseil municipal dûmeut convoqué à cet eflel (Art. 93) ; et l'article lOG, (luc les déparlemenis compris dans un dio- (;c-e seront tenus envers la laîiricjuede la ea- Ihédrale, au\ mêmes obligations que les communes envers leurs fal)riques p iroissiales.
Du rapprochement de ces articles il résulte clairement que l'indemnité do logement est
mise a la charge de la fabrique d'abord et ne retombe à celle de la commune que lorsque il n'y a pas de fonds suffisanls sur le budget
de la fabrique C'est ce que disait le mi-
iiislre des cultes à celui de l'intérieur {Lettre du osept. 1812). C'«'st on ce sens qu'a répondu le conseil d'Hat dans un avis du 21 août 1839, et qu'a été rendu le décret du 21 avril 18'*8.
Nous qui considérons le presbytère et le pilais épiscopal comme faisant partie de la dotation du titre et appartenant, pour ceUe raison, à la fabrique, nous irouvons fort rai>^onn ibie la décision du conseil d'Klat, qui , du reste, est conforme à la lellre du décret impérial, et se concilie fort bien tant avec les dccrcis de l'Assemblée consiiluante qu'avec les Articles organiques (A^ f. 71 et 'Î2) et le décret iiopérial du 30 mai 1805. (Cependant, il est certain que l'obligaii-n de pourvoir au logement des pasteurs avait été mise autrefois à la charge des communes, ainsi qu'on le voit dans le traité de Jousse. ( Cb. 2. an.l'S §3.)
En 1823, le rninisire de l'intérieur décida que, quels que fussent «l'ailleuis les revenus de la fabrique, les communes étaient tenues de piocurer au ciré ou desservant. U!i presbytère et, à défaut de prebyière, une indemnité pécuniaire; que (elie règUî était établie et observée, et qu'il n'y avait aucun motif (^ui pût p<irter à y déroger.
D'après le ministre, celte jurisprudence administrative aurait pour fondeuieni l'article organique 72. L'article organiiue 72 porte que les presbytères et les jar lins atlenanls non aliénés seront rendus aux curés et aux desservants des succursales, et qu'à défaut de ces presbytères les conseils généraux des communes sont autorisés à leur procurer un logement et un jardin.
Cette autorisation donnée aux communes n'est pas une obliga.ion : on ne peut pas s'en servir pour décider la diiOcullé ptésenic.
Dans une lettre particulière? écrite le 22 août 1812, lettre dans huiuelle le ministre se plaint que les préfets rojellent du budget des communes l'indemnité de logement, se prévalant d'une décision impér.ale qu'on n'a jamais pu lui montrer, il dit (jue l'effet inévitable de cette décision, si elle existait, serait d'mnuler le second paragraphe de l'article 92 du décret du 3) deeeii.b-e 180J.
Depuis la décision ministérielle du 19 janvier 1823 est intervenue la loi du 18 juillet 1837 dont l'article 30 porte : « Si»ut
obliga'.oires les dépenses suivantes n' 13 :
L'indemnité de logement aux curés et desservants et autres ministres des cultes salariés par riîtat, lorsqu'il n'existe pas de bâtiuieiit afl'eclé à leur logement. »
A celte disposition o;i ne peut opposer qu'une seule objection raisonnable : c'est que le décret impérial du 30 décembre 1809 forme co le ou, si l'on veut, constitution par rapport aux faliri(|u<;s, et qu'une loi particulière ne peut abroger une des disjjosiiious comprises dans une loi qui forme coostitulion sans le dire formellement.
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De là vient, sans doute, que tandis que la Cour de c.issation prononçnit que dans aucun cas l'indemnité do logement ne devait être à la charge des fabriques {Arr. dul jaiw. 1839), le conseil d'Klat décidait le contraire, ainsi que nous l'avons vu. Voy. Logement.
On peut fort bien supposer que l'inlenlion du légisiateurn'est pas de modifier une constitution, quand rieu n'annonce qu'il ait eu l'intention formelle de" la modifier , mais pui<^que d'autres articles du décret de 1809 ont déjà été abrogés de cette manière, pourquoi celui-ci ne le serait-il pas? Les termes de In loi sont si clairs, si précis, qu'il ne nous para t guère possible du supposer que le légis!at( ur n'ait eu réellement l'inlontion de fiiiie ce qu'il nous p'iraîlavoir fait. D'ailleurs, une ordonnance royale, rendue ie7août 18^2, dit positivement que l'indemnité de logement des iiiinislros protestants et des rabbins est due I ar la commune à dater du jour de leur i 11 s ta I iai ion, 0 1 (ju'el le es Iportét' annuellement à son l)iulget. {Art. i^, k etd.) Tous les doutes sont levés par cet acte législatif. L'indemnité (Je Idgement dnil être considérée comme une charge communale, quelles que soient les ressources du culte. Lorsque deux ou plusieurs pasteurs résident dans la même commune, si leur service est borné à la commune de lent- résidence , une indemnité égale est due à chacun deux; si leur service s'étend sur d'autres communes , l'indemnité est pa\ée, tant par la commune de lu résidence que par les autres. {Art. 6 et 7.) La même règle doit être suivie quajid il s'agit des pasteurs catholiques : dès lors il n'est pas douteux que dans la loi du 18 juillet 1837 le législateur n'ait voulu modifier le décret du -0 décembre 1809, à moins qu'on ne dise qu'il a di'ux piids et deux mesures, et qu il fait, pour le cuite d'une minorité .extrêmement faible, ce qu'il refuse de faire pour celui de l'immense majorité des citoyens.
Dans ce même avis dont nous avons parlé, le conseil d'Eiat dit que , si le coi.seil municipal refuse d'ailleurs les fonds nécessaires pour cette dépense dans le cas où il est obligé d'y subvenir, le recours du curé ou desservant ne peut être exercé que devant l'autorité administrative , dans les formes qui ont été réglées par l'article 39 de la loi du 18 juillet 1837.
Il nous semble que le jardin fait partie du presbytère et , par conséquent , du logement dû au Cl ré ou desservant. Le conseil d'Eiat a décidé le contraire {Ord. roy., 13 mui 1844), adoptant l'opinion que M. Davesne a soutenue sans cependant l'établir d'une manière satisfaisante. (Régimeadm. ctfin.dcscomm., p. 86.)
L'indemnité de logement qui est allouée par la commune est payée sur la production des mandais de payement et la quittance du curé ou desservant. {Inslr. min., sept. 182i).
Au premier mandat de payement doit être annexée la délibération du conseil municipal qui l'accorde ou reconnaît , approuvée par qui de droit. {Ib.)
Actes législatifs.
Arlicles organiques, a. 71, 72.— Loi du 18 juiU. 1837. a.
30 et 39.— Décrets impériaux, 30 mai 1806, 50 déc. 1809, a. 92, 95.— Onlonnance royale, 7 août t8i2, a. 1, i. .1, 7 et 9.— Conseil d'Eiat, avis, 2t anilt 1839 ; décret, 'il a, ni 1848; ord. roy., 13 mai 1844. — Décision mmisiérieNi;, 19 janv. 18i5. — ("onrde c!»^s;Uion, arr., 2 jaiiv.l8ô9. — LeJtres du ministre, '22 août 181:2, 5 si»p(. 181:2 — liisiruclions du ministre de l'intérieur, sept. 1824.
Auteurs et ouvrages cités.
Davesne, Régime adininistralif el financier des communes, p. 8(5.— Jousse, Traité de fadm. lemp. cl spir. des paroisses, cb. 2, a. 1, p. 3.
INDEMNITÉ DE LOGEMENT AUX MINISTRES DES CULTES NON CATHOLIQUES
Sur le rapport du minisire des cultes, et après délibération en conseil d'Etat, Louis- Philippe, par ordonnances du 7 août 18i2, régla que l'indemnité de logement des ministres du culte protestant, mise à la charge des communes par l'article 30 delà loi du 18 juillet 1831, à défaut de bâtiment affecté à cet usage , était due, à dater du jour de l'installation , aux pasteurs régulièrement institués, et continuerait d'être due à ceux qui deviendraient présidents de leurs consistoires. ( Art. 1. )
Si le service du pasteur n'embrasse qu'une seule commune, le préfet, après avoir pris l'avis du conseil municipal et du consistoire, fixe le montant de l'indemnité de logement due à ce pasteur. {Art. 2.) Si son service embrasse plusieurs communes, il prendl'avis de chacune et fixe la part pour laquelle elles doivent y contribuer. {Art. 3.)
Cette somme est annuellement portée au bu.iget ou chapitre des dépenses ordinaires. {Art. k.)
Quand ii y a deux ou plusieurs pasteurssur la même commune, une indemnité égale est due à ceux dont le service est borné à cette commune. {Art. 5 et G.) Ceux qui desservent celte commune el d'autres, ou qui n'en desservent que d'autres, reçoivent l'indemnité des communes mêmes qu'ils desservent. {Art. 7 e^8.)
Il en est de même des grands rabbins des consistoires départementaux et des rabbins communaux régulièrement institués. {Art. 9 et 10.)
INDEMNITÉ POUR FRAIS DE DÉPLACEMENT
Il est accordé, par décision spéciale du ministre , quand il y a lieu de les accorder , des indemnités à des ecclésiastiques pour frais de déplacements effectués dans l'intérêt du service et sur la demande de l'administration. {Règl. du 31 déc. 18V1.)
INDEMNITÉ AU REMPLAÇANT d'uN CURÉ OU D UN VICAIRE.
L'indemnité due à celui qui remplace un curé ou un desservant absent est réglée par les § 2 et 3 du décret impérial dq 17 novembre 1811 , que nous allons transcrire. Voy. Traitement des desservants.
§ 2. Du lraii('incnl du remplaçant quand le tilulaireesl éloigné par mauvaise conduite.
2. Si le tilolairo est éloigné pour cause de mauvaise conduite, l'indemniié du remplaçant provisoire sera prise sur le revenu du titulaire, soil en ar geiil, soil en bièns-fonds.
Si le 1 evenu est en argent , l'indemnité du rem
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plaçant sera , savoir : Dans une succursale de 250 francs par an , an prorata du temps du remplacemeiil; — Pans ime cure de deuxième dusse, de GdO frnics. — Celle iiidemnilé sera prélevée au besoin, en partie ou en totaiiié sur la pension ecclésiasli(iue du titulaire.
4. Si le titulaire esl doté, partie en biens-fonds, par exrepiion à la loi de germinal an 10, partie en supplément pécuniaire, pour lui compléter un revenu de 5'00 friincs, l'indemniié du remplaçinl sera de 250 francs, à prendre d'abord sur le supplémeul pécuniaire, et, en cas d'insuffisance, sur les revenus en biens fumis.
K. Si le titulaire, ayant moins de 500 fr. de revenu en biens-fonds, jo:)ii d'une pension ecclésiastique, an moyen do laquelle il n'a point à recevoir de supplément, Tindemnité de 2'iO fr. du remplaçant sera d'abord prise sur la pension , ei au besoin sur les biens-fonds.
C. Si le titulaire jouit d'un revenu de 500 francs, entièrement en biens-Huids , l'indemnité du remplaçant sera és;alemenl de 230 francs, à prendre entièrement sur les revenus.
7. Si le revenu du titulaire en biens-fonds excède 500 francs, l'indinmité du remplaçant s>era de 30 ) francs, lorsque ce revenu sera de 500 francs à 7» 0 francs ; et des deux tiers du revenu, au-dessus de 70Û francs.
§ 3- Du traitement en cas d'absence des Titulaires pour cause de maladie,
8. Dans le cas d'absence pour cause de maladie, il sera conservé aux titulaires de succursales et de cures de deuxième clas-e, et, dans les cures dotées en biens-fonds, à tous les cuiésd int la dotation n'excéderait pas i, 200 francs, un revenu jusqu'à concurrence de 700 francs.
U. Le siirpltis de l'indemnité de remplaçant , ou la totalité de l'indemniié, si le revenu n'esl que de TCO francs, sera, comme le pnyenienl des vicaires, à la charge de la fabrique de la paroisse, et, en cas d'insuffisance des revenus de la fabrique, à la charge de la commune, conformément au décret du 50 décembre 1800 concernajit les fabriques.
10. Celte indemnité, à la charge de la commune ou de la fabrique, est fixée, d;ins les succursales, à 250 francs ; dans les cures de deuxième classe, à 4(.;0 francs; dans les cures dont le revenu , soit eniiérenieiii en biens-fonds, soit avec un supplémeni pécuniaire, s'élève à 500 francs, à 250 fr.mcs ; lorsque le revenu en biens- fonds s'élève de 5tiO fran'S à 700 francs, à 500 fr;mc>* ; de 7U0 francs à 1,( OJ francs, à 550 fr. , et de f,tiO0 fr à 1,200 fr.., à -iOO fr.
1 1. Lorsque le tiiuluire, absent pour cause de maladie, e>t curé de première (lasse, ou que le revenu de ^a cure en biens-fonds excède 1,20» francs, l'indemnité dn reinpliiçani sera à sa charge.
Celle indemnité est fixée, savoir : Dans une cure de première classe, à 700 francs ; dans les cures d.<nt la dotation en biens-londs s'élève plus haut que 1,501) francs jusqu'à 2,000 francs, à 800 francs ; el au-de,sous de -2,000 francs in 1,000 francs.
Le chiffre des Irailemenis accordés aux d.'sservanis et aux curés de deuxième classe ayant é'.é progressivement élevé, celui de l'indemnité due au remplaçant doit l'être proporlionnellcmenl, ainsi 'que cel.i a été fait dans les instruclions ministérielles du 1'' avril 1823. {Art. 2G et suit.)
L'application de ces dispositions n'a lieu que sur une décision spéciale du ministre des cultes. {Inslr.jnin. 1" avr. 182.3, a. 31.)
Par l'arrèlé du ministre du 2ï avril 1833, qui règle rinderanilé due au pro-curé remplaçant le cor6 de Poissy , il esl dit que ce
pro-curé aura droit en outre à la jonissauce du casuel et du presbylère.
C'est aussi ce que portent les autres arrêtés de ce genre : nous remarquons dans celui du 13 février, même année, que l'indemnité est réiîlée par le ministre à 800 f. sur 1,200 f. de traitement, ce qui est contraire au décret qui, allouant 600 sur 1,000 francs, c'est-à-dire les six dixièmes, ne permettait pas d'accorder plus de 720 francs. — Le ministre revint aux principes dans un autre arrêté en date du 2k avril, même année Actes législatifs.
Décret impérial, 17 nov. 1811, §2. — Arrêtés du ministre, 15 févr. 183.3, 21 avril 1833.— Insiruclions ministérielles, 1" avril 1823, a. 26 et s.
INDEMMTÉ POUR SERVICE.
Le remplaçant d'un lilul;iire absent, malade ou éloigne pour quehjue temps de son litre, a droit de recevoir outre le casuel une indemnité qui est réglée de la manière suivante : 250 francs dans une succurs.ile, 500 francs dans une cure de 2^ classe, 700 francs dans une cure de première classe. {Décret imp., 17 nov. 1811, a. 1. )
Pour les litres dolés, l'indemnité due est de 250 francs, si la dotation ne dépasse pas 500 francs ; 300 francs, si elle s'élève dp 500 à 700 fr. ; 350, si elle s'élève de 700 à 1,0 0 francs, et 480, si elle s'élève de 1,000 à 1,200 francs. (76.)
Quant à ce qui regarde le payement des indemnités, voyez Payement.
Le nunislre s'est écarlé de ces dispositions touten prétendant les exécuter, lorsque, dans un arrêté du 9 mars 1833, il régla aux deux tiers du traitement la partie qui devait rester au curé titulaire.
INDEMNITÉ AUX VICAIRES
Une indemnité peut être accordée par décision ministérielle aux vicaires régulièrement établis dans les communes, autres que celles de grande population. (0/rf. roy., 16 jum 1816. Règl., 31 déc. 1841, a. 185.)
On peut y faire participer ceux qui, à raison de l'étendue des paroisses, sont placés dans une autre commune que celle du cheflieu paroissial.(Ord. roy., 25 aoui 1819. Rrnl., a. 186.)
Cette indemnité n'esl assujettie à aucune retenue de pension; elle est également indépendante du traitement que les fabriques ou les communes doivent faire aux vicaires, suivant l'article 40 du décret du 30 décembre 1809. {Rêyl., a. 187.)
Elle est payrc par trimestre, à compter de la date de l'installation. {RrgL, a. 188.)
Cependant si l'inslallalion est aiilérieu'o à la décision du minisire qui l'accoriie, elle n'est payaltle qu'à compter de la date do cette décision. {Ib.}
Actes législatifs.
Ordonnance royale, 16 juin 1816, 25 aoiU 1819.— Règlcmeoidu31 déc. Iciii, a. 185 a 188.
INDÉPENDANCR DU MINISTÈRE ECCLÉ- SIASTIQUE.
Dans son décret du 10 août 1789, l'Assem-
IND
IND
blée nationale ordonna aax curés des vi les €t des campagnes d'en faire leclure à leurs paroissiens, et d'employer rinnuence de leur niinislère pour réiablir la paix.
En agissant ainsi, elle révélait déjà sa pontée de mellre les minisires du cuHe au nombre des fonclionnaiies publics ei de les assujettir à la surveillance et à la dircclion du pouvoir temporel. Cette dt)ctiine n'est pas •outenable, et son application ne tendrait à rien moins qu'à détruire la religion en lui étant son caractère divin.
C'est parce que les Articles organiques et les lois civiles, ccclésiasliqucs, disciplinaires, ont été répulées failes, et étaient faites en effet par une autorité incompétente et asservissnionl à l'Etat le ministère ecclésiastique, qu'elles n'ont pas été observées.
Le gouvernement ne peut dans aucun cas donner des ordres à un prêtre en sa qualité de prêtre, quelle que soit sa position civile et ecclésiastique. 11 n'a sur lui que le droit d'invitation, qui sera ccrles bien suffisant, tant qu'il pourra êlre soutenu par la sanction pénale de la retenue du traileinenl.
INDIGENTS
L'indigent est le pauyre qui manque du nécessaire, qui se trouve dans un besoin pressant.
Lfs décrets du 23 germinal an XII (12 juin 180V) portaient (lu'il ne serait rien alioiîé au ministre du cuite potir son assistance à l'inhumation des individus ins' rits aux rt'ilesdes indijients. (>lrf. 20.)CpIui du 18 mai 1806 veut que le transport des indigents au cimeliérosoit fait gratuitcmtntel décommonl. (Art. 9 et 11.)
Celui du 18 août 1811 décide que les cérémonies religieuses seront, pour eux, les mêmes que celles indiquées dans la sixième classe. {Art. 9.)
Celui du 18 mai 1800 porte que, dans toutes les églises, les curés desservants et viCf'ires feront gratuitement le service religieux exigé pour les morts indigents {Art. h), voulant que, si l'Eglise se trouve tendue au moment où se présente le convoi i!e l'indigent, elle ne soit détendue qu'après que le service sera fini, f/6., a. 5.)
Celui du 23 prarial an Xll (12 juin 160i) dit (]u'il ne sera rien alloué aux ministres de la religion et antres employés de l'église pour droit d'assistance au convoi dos indigents. {Art. 20.)
Mais il faut, selon ce dernier décret, qu'ils soient inscrits au rôle des indigents (76.), et, selon le décret du 18 mai 1H06, que leur indigence soit constatée par un cerlincal de la municipalité. {Art. 4.)
Enfin, d.ins l'ordonnance royale du 3 avril 1822, qui approuve le tarif dressé parla fabrique paroissiale de Langres, et divisé en trois classes, il est dit que les cérémonies religieuses pour les iiulividus présentés ;ivec un ceiiificat d'indigence seront les mêmes que celles qui sont indiquées dans la troisième classe, à l'exception de la tenture que la fabrique est autorisée à supprimer.
{Art, 3.)
La loi du 3 juillet 18i6 porte que, à dater du 1" jjnvier 18W, les extraits des registres de riilal civil, le> actes de notoriété, de consentement, de publications, les délibérations des conseils de famille, les actes <le procédure, les jugenienis et arrêts dmt la productiou sera nécessaire pour la célébration du mariage des personnes indigentes, et pour la légitim ition de leurs enfn Is, seront viséi pour timbre et enregistrés gratis, lorsqu'il y aura lieu à l'enregistremeni, ei qu'il ne sera perçu aucun droit de greffe, au profit du trésor sur les copies on expéditions qui en serai'nl passibles {Art. 8.)
L'indigence en ce cas doit être constatée selon les formes déterminées avant lel *j;>nvier 18i7, par une ordonnance rendue dans la forme des règlements d'administration publique. {Ib.)
Les actes, extraits, copies ou expéditions ainsi délivrés ne peuvent servir que pour les causes ci-dessus indiquées, sous les peines prévues par les lois en vigueur. (/6.)
L'ordonnance royale du 30 décembre 1846 règle ainsi l'exécution de cette disposition législative : « Si ront admis au bénéfice de l'article 8 de la loi du 3 juillet 1813 les personnes qui justifieron'y t° d'un extrait du rôle des contributions constatant qu'eibs payent moins de 10 francs, on d'un certificat du percepteur de leur commune portant qu'elles ne sont point imposées ; 2° d'un ( erlifical d'indigence à elles délivré par le commissaire de police ou j-ar le maire dans les communes où il n'existe pas de commissaire de police: ce certificat sera visé cl approuvé par le sous-préfet. {Art. l•^)
« Les acte?, extraits, copies ou expéditions qui seront délivrés en vertu de l'article 8 de la loi du 3 juillet 1846, mentionneront expressément (ju'ils sont desiinés à servir à la célébration d'un mariage entre personnes indigentes ou à la légitimation de leurs enfants. {Art. 2.)
a Les extraits et certificats prescrits par l'article 1*' seront délivrés en plusieurs originaux, lorsqu'ils devront êlte produits à div rs bureaux de l'enregis'rement; ils ser)>nt remis au bureau rie l'enregistrement, où ces actes, extraits, copies ou expéditions devront être visés pour timbre et enregisirés gratis.
Actes k'gislalifs.
Loi du 3 inill. 1846, a. 8. — Décrets impériaux, âôgerm. an X,I (12 juin 1801), a 21»; IS mai 1806, a. i, S, 9,11 ; 18 aoùl 181 i — Oirloiin:incps royales du 5 avril t8:*2, a. 3; du ôOdéc. 1846, a. 1, 2 el 5.
INDULGENCES
Parmi les actes de la légaiion se trouve un registie particulier des indulgences que le cardinal légal accordaauxévcquesdeFrance.
De même que tous les autres actes de la Cour de Rome et du saini-siége, les concessions d'indulgence faites par le pape ne peuvent, d'après les Articles organiques, être publiées et mises à exécution d'une manière quelconque sans l'autorisation du gouvernement. {Art. org., a. 1".)
Non-seulement le légat fut obligé de se sou-
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mettre h cette pxipence pour l.i publication de la bulle du jubilé accordé à l'occasion du Cnnconlat ; mais, chose plus inconcovable, il (lut souffrir qu'elle fût adressée aux arclievoques cl évoques par le conseiller d Etat l'oilalis au nom du {^ouvernerncot, en vertu d'un arrêté < oiisulaire du 11 brumaire an XII (3 nov. 1803). Voi/. Juiulk.
Nos prélats publièrent la bulle et l'indulgence, chacun dans son diocèse, sans faire mention en aucune manière de l'autorisation du pouverneinenl.
Aucune indulgence ne peut être publiée dans un diocèse sans la pcrmissiou de l'ordinaire : c'est la discipline ancienne des églises de France, don» on ne peut s'écarter sans abus. {An. org. 6.)
Actes léghtalifs.
Articles organiques, a. 1, 6. — Arrêté consulaire, il bruiii. au \11 (5 uov. 1803).
INDULTS.
Le cardinal Caprira donne lui-même le nom d'iiuiult à son décret apostolique du 19 avril 1802, pour la réduction des fêles.
l>e même nom est donné par le conseil d'Etat a un mandement du cardinal évêque de Parme. (C«n,«. d' Et., décr. imp, 26 tnnrs 1812. j Voy. Actes de la coir de uome et du SAiNT-siKGE. Ce qui a étécau-e que IM.Théodoie Chevalier, dans sa Jurisprudence administrative, a confondu les induits avec les mandements épiscopaux. (T. l^', p.3j.
INFIRMITÉS
Le curé ou desservant que ses infirmités mctienl dans rimpui>sance de remplir seul ses fonctions peut demander un vicaire qui soit à la charge de la fabrique, et en cas d'insuffi-ance du budget de li fabrique, à celle de la comujune. (Décret imp., 17 nov. 1811, a. 15.)
INFOR.MATA CONSCIENTIA.
Voy. Jugement.
INFORMATIONS DE HEI.IGION, VIE, MOEURS ET DOCTRINE
L'information de religion, vie, mœurs et docirine est faite toutes les fois qu'un ecclésiasiiqne est promu à l'é|)iscopal.
L'assemblée du clergé de France demanda, eu 1595, que celle information fût faiie [)ar le mé'ropoliiain, et, quauil il s'agira t du mélropoliliin, par le plus ancien évêque de la province.
Celle demande fut faite pareillement par l'assemblée des notables, leuue à Rouen en
En 1605 le clergé renouvela sa demande, et, en 16U, il supplia le roi de nommer un
conseil d'information et do faire informer ea même temps par l'évêque diocésain.
Un arrêt du parlement de Paris, en date du 12 décembre 1039, ordonne que les informations se feront à l'avenir parles évoques diocésains, et défend à tous sujets du roi de rendre leurs dépositions et témoignages pardevant les nonces et autres.
Cet arrêt fut confirmé par un nouvel arrél du 7 septembre 1672.
On se conforma à cette jurisprudence dans les Articles organiques. « Avant l'expédition de l'arrêté de nomination, porte le 17% celui ou ceux qui seront proposés seront tenus de rapporter une attestation de bonnes vie et mœurs, expédiée par l'évêque dans le diocèse duquel ils auront exercé les fonctions du minislère ecclési istique ; et ils seront examines sur leur docirine par un évêque et deux prêtres, qui seront commis par le premier consul, lesquels adresseronl le résultat de leur examen au conseiller d'Etat, chargé de toutes les affaires concernant les cultes. M
La dernière partie de celte information était fort mal entendue. Le moyen de rencontrer deux prêtres qui pussent examiner f érieusement un cniidat qui, malgré leur rapport, pouvait devenir évéqne et être un jour leur supérieur ecclésiastique l
Nous pensons que ce fut parce que le moyen de s'assurer de la capacité de l'évêque nommé n'était pas praticable, que la loi du 23 ventôse an XII (14 mars 180i) établit que nul ne [jourrait être noumié é\êque, sans avoir soutenu un exercice public sur la morale, le dogme, l'histoire ecclésiastique elles maximes de l'Eglise gallicane, et rapparié un certificat de capacité sur tous les objets. {Art. 2 et k.)
Les épreuves devaient être subies dans les séminaires mélropolilains dont l'organisation resta à l'étal de projet.
En 1813, il fut éiabli que la personne nommée S'i pourvoirait par-devant le me.ropoiilain, lequel ferait les enquêtes voulues et en adresserait le résullal au pape. {Décret imp. du 25 inars 1813, a. 3.)
Âlais ce décret est tombé dans l'oubli comme le Concordat dont il ordonnait l'exécut.on. Une ordonnance royale du 25 déce nbre 18J0, qui exige pour l'épiscopat le grade de licencié en théologie, ou 13 ans d'exercice comme curé ou desservant {Art. 3;, est pareillement restée sans exécution, de sorte qu'en définiiivo il n'y a aujourd'hui ni information sérieuse de doclniie, vie el mœurs, ni diplômesouautresjtièces cjui jiaraniissenlune instruction sulfi>anle. Le nonce du pape entend deux témoins (|ui lui sont amenés par l'évêque nommé, dresse procès-verbal de leurs réponses à la série des questions, qu'il leur a adressées, el l'expédie à Rome. C'est ainsi que la chose se pr.ilique depuis 1815.
H faut convenir aussi qiie linformation par le métropolitain, lorsque le gouvernement prenait aux fioutières du nord un ecclésiastique pour l'envoyer à celles du midi, n'était pas toujours d'une exécution facile.
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Les frais d*informalion sont fixes à 300 francs par une ordonnance royale du 3 août 1825. Voy. Frais d'information.
Actes léijislalifs.
Assemblées du clergé, lo95, 1605, 16ti; des notables, 1596. — Articles organiques, a. 17. — Parlement de Paris, arr., Irî déc. 1659, 7 sept. 1672.— Loi du 25 vent, aa XII (1 1 mars l80i), a. iî et 4. — Décret impérial du 2.5 mars 1813, a. 5.— Ordonnances royales, 3 août 18i5, 23 déc. 1830, a. 5.»
INFORMATFON de commoclo et incommoda.
Celte information a pour but de constater quels seront les avantages et les inconvénients de l'exécution proposée ou demandée. Voy. Enquêtes.
INFRACTION
L'infraction des règles consacrées par les canons reçus en France est de la part des ministres dii culte catholique un abus contre lequel on peut se pourvoir au conseil d'Etat. (Art. org., a. 5 et 6.)
Celles de la loi du 10 avril 1834 et de l'article 291 du Code pénal relativement aux associations doiv en t être déférées aux tribunaux de police correctionnelle. 'Loi du 10 avr, 1834, a. k.)
« Aux termes de l'article 3 de l'arrêté du 26 juillet 1803 (7 germ. an XI} et de l'article 60 du décret du 30 décembre 1809, les biens des fabriques sont gérés et administrés en la forme particulière aux biens communaux. Cette assimilation donne à l'autorité, qui réprime les infractions dans l'administration des biens des communes, le droit de réprimer celles relatives aux biens et revenus des fabriques. Cette opinion, continue Le Besnier, que nous ne faisons ici que copier, est conforme à deux décisions, l'une de l'ancien directeur général de la comptabilité des communes, du 27 juin 1812, et l'autre de l'ancien ministre des cultes, du 7 août suivant. »
Nous avons déjà dit, en parlant de l'administration des biens de la fabrique, que l'obligation de suivre la forme particulière aux biens communaux n'existait que pour les maisons et biens ruraux. Pour ce qui est des infractions, nous pensons que le chef de l'Etat est seul compétent pour les réprimer. Cette opinion paraît avoir été adoptée par le ministre des cultes. Voy. Bddget.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 5, 6.— Code pénal, a. 281.— Loi du 10 avril 183i, a. 4.— Arrêté du 7 germ.aii XI (26 juill. 1803), 30 déc. 1809, a. fcO.— Décisions miaistérielles, 27 juin, 7 août 1812.
INGRATITUDE
La révocation d'une donation entre-vifs peut être demandée aux tribunaux dans les trois cas suivants : 1° lorsque le donataire
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a attenté à la^vie du donateur; 2* lorsqu'il s'est rendu coupable envers lui de sévices, délits ou injures graves; 3" lorsqu'il lui refuse des aliments. [Cod. civ., a. 955.)
INHUMATION
I. De rinliumalion. —11. Formalilés à rempliravanl rinbiimation. — III. De quelle manière elle doit être faite. — IV. Service de rinliumalion.
1° De rinhumation.
L'inhumation est l'action d'inhumer ou de mettre en terre le corps d'un défunt.
La loi donne à ce mot un peu plus d'extension : elle l'emploie tantôt pour signifier le service complet de levée du corps, convoi, présentation et enterrement, ainsi qu'on le voit par le décret impérial du 18 août 1811, relatif au service des inhumations pour Paris; tantôt pour signifier la déposition d'un mort dans le lieu qui doit être sa dernière demeure
C'est en ce sens que le décret du 23 prairial an XII (12 juin 180i ), a. 1, dit : « Aucune inhumation n'aura lieu dans les églises, temples, synagogues, hôpitaux, chapelles publiques, et généralement dans aucun des édifices clos et fermés où les citoyens se réunissent pour la célébration de leur culte. »
Dans sa circulaire aux préfets, en date du 8 messidor an XII (27 juin 180i), le ministre dit que le gouvernement n'a point voulu d'exception à cette règle générale, et que, pour répondre au vœu formel des bienfaiteurs qui voudraient être inhumés dans les établissements qu'ils auraient fondés , il avait permis, par l'article 13 , que des monuments leur fussent construits dans les hôpitaux qu'ils ont enrichis de leurs bienfaits, lorsqu'ils en auraient déposé le désir dans leurs actes de donations ou de dernière volonté.
La consulte romaine, par arrêté du 19 juillet 1809, ordonna qu'à l'avenir les inhumations à Uome seraient faites dans des cimetières placés hors l'enceinte de la ville.
Il est défendu pareillement d'inhumer dans l'enceinte des villes et bourgs (là.) ; et recommandé généralement aujourd'hui d'étendre celle prohibition à toutes les autres communes du royaume. [Ord. roy.yQ déc.
S'il arrivait qu'on ne se conformât pas à ces prohibitions, le maire et, à son défaut, le préfet devraient prescrire immédiatement la translation du corps au cimetière, et provoquer, contre les délinquants , l'application de l'article 358 du Code pénal, d'après lequel l'infraction aux règlements sur les sépultures est punie d'une amende de 16 à 50 francs et d'un emprisonnement de 6 jours à deux mois. [Cire, min., H déc. 1831.)
Les inhumations doivent être faites dans des cimetières clos et fermés par des murs de deux mètres au moins d'élévation. [Décret du 12 juin 180i, a. 6. ) Voy. Cimetières.
Il est permis néanmoins à chaque citoyen de se faire inhumer sur sa propriété, pourvu qu'elle soit à la distance voulue des v'Ucs, bourgs, villages, hameaux et autres agréga-
cos
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tions d'habitations formant commune ou section de commune, (//;., a. 14-.)
Contraireineiil à ces dispositions générales, un décret impérial du 20 février 1806 affecta l'église et les caveaux de l'église de Saint-Denis à la sépulture des empereurs, et l'église Sainte-tieneviève à la sépulture des grands dignitaires, des grands ofliciers de l'Empire et de la couronne, des sénateurs et des grands officiers de la Légion d'honneur. i^lrt. 1 et 8.)
Par un autre décret du 26 mars 1811, il accorda aux dépouilles mortelles des cardinaux la même distinction qu'à celles des grands officiers de la couronne.
Il est prescrit d'embaumerles corps qui doivent être inhumés dans les églises. [Art. 8.)
Le parlement de Paris avait jugé, par arrêt du 25 janvier 1669, qu'il était libre à chacun de se faire enterrer où il jugeait à propos, même hors de sa paroisse. La même faculté est laissée aujourd'hui. En ce cas, les droits d'inhumation et autres de ce genre ne sont dus que là où l'inhumation est faite.
2* Formalités à remplir avant Vinhumation.
Aucune inhumation ne doit être faîte sans une autorisation sur papier libre et sans frais (le lofficier de l'état civil , qui ne peut la délivrer qu'après s'être transporté auprès de la personne décédée, pour s'assurer du décès, et que vingt-quatre heures après le décès, hors les cas prévus par les règlements de police. [Code civil, a. 77.)
Lorsqu'il y a indice de mort violente ou d'autres circonstances qui donneraient lieu de le soupçonner, l'inhumation ne peut avoir lieu qu'après que l'officierdepolice s'est rendu sur les lieux accompagné d'un chirurgien ou homme de l'art, et a dressé un procès-verbal détaillé du cadavre et de toutes les circonstances relatives, ainsi que des renseignements qu'il aura pu recueillir sur les prénoms, nom, âge, profession, lieu de naissance et domicile de la personne décédée. {Loi du 16-29 sept. 1791, titr. 3, a. 1 et 2. Code civil, a. 81.)
11 est expressément prescrit aux maires et autres officiers de police de se faire représenter les corps des ouvriers qui auraient péri par accident dans une exploitation, el de ne permettre leur inhumation qu'après que le procès-verbal de l'accident aura été dressé , conformément à l'article 81 du Code, et sous les peines portées par les articles 3o8 et 359 du Code pénal. (Décret imp. du 'Sjanv. 1813, a. 18.) "^ ' i J
Lorsqu'il y a impossibilité de parvenir jusqu'au lieu où se trouvent les corps des ouvriers qui ont péri dans les travaux, les exploitants, directeurs et autres ayants cause sont tenus de faire constater cette circonstance par le maire ou autre officier pul'iic, qui en dresse procès-verbal el le transmet au procureur de la République à la diligence duquel, et sur l'autorisation du tribunal, cet acte est annexé au registre de l'état civil. {Ib., a. 19.)
Celui qui ferait inhumer un individu sans
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l'autorisation préalable de l'officier public dans co cas, el dans les autres où elle est prescrite, serait puni de six jours à deux mois d'emprisonnement et d'une amende de seize francs à cinquante francs, sans préjudice de la poursuite dos crimes dont ils pourraient être prévenus dans celte circonstance. (Code pénal, a. 338.)
La même peine doit être appliquée à ceux qui ont contrevenu de quelque manière que ce soit à la loi et aux règlements relatifs aux inhumations précipitées. (76.)
Aucun maire, adjoint ou membre d'administration municipale, ne doit souffrir l'inhumation des corps, qu'il ne lui apparaisse de l'autorisation , à peine d'être poursuivi comme contrevenant aux lois. Décret du kthermidor an XIII (23 juillet 1803), a. 1".
Les curés et desservants qui assistent à l'inhumation ne la font point faire. On ne peut donc point leur appliquer l'article 338 du Gode pénal, s'il leur arrive d'assister à une inhumation faite sans autorisation. (Arrêt de la cour de cnss., 27 janvier 1832.) Voy. Cimetières, §7, n* 3, pour cette décision et quelques autres. Mais il y a un cas d'abus qui est dé la compétence exclusive du conseil dElat. {Arr.,Cour de cass., 29 déc. 1812.) Cette décision de la Cour de cassation nous paraît très-juste.
La Cour royale de Montpellier, dans un arrêt du 12 juillet 18il , avait prétendu le contraire, s'appuyant sur ce que le prêtre manque à ses devoirs. M. Teulei préfère cette décision [Codes annotés), et la conférence des Codes renvoie aux articles 199 et 200 du Code pénal , relatifs à la célébration du mariage.
Il aurait été mieux de renvoyer au décret du k thermidor an XIll (23 juillet 1803), qui défend à tous curés, desservants et pasteurs d'aller lever aucuns corps, ou de les accompagner hors des églises et temples, qu'il ne leur apparaisse de l'autorisation donnée par l'officier de l'état civil pour l'inhumation, à peine d'être poursuivis comme contrevenants aux lois.
Si la conduite du pasteur qui oublie de se faire présenter un permis parce qu'il n'a aucune raison de penser qu'on ne l'ait pas demandé et obtenu, n'est point exemple de reproche, elle l'est au moins de toute criminalité.
Il n'a aucun intérolj à faire des inhumations précipitées et clandestines ; il doit supposer que celles auxquelles on le prie d'assister sont faites régulièrement. Il serait aussi peu raisonnable d'incrin)iner sa conduite, qu'il le serait d'incriminer celle des parents et amis du défunt qui, sur l'invitation qui leur en a été faite, se sont empressés de venir assister au convoi et enterrement.
Un nommé François Dhoés fit transporter à l'église el inhumer par le curé son enfant, sans avoir fait auparavant la déclaration dil décès. 11 fut seul poursuivi, et le tribunal de Bruxelles déclara qu'il n'y avait pas de peine à appliquer
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3° De quelle manière l'inhumation doit être faite.
L'inlinmation iloil ê(ro faite rlnns uno fosso sépnré*' q"i <iil ''»' n" '>»ètre ciim décimèlrps à deux mèlros de prorondeur, sur huit dôciiMClres de Inrgfur, oi qui soit disiante de trois à qnnfre dôcimolrcs des autres sur 'es côtés, cl de lroi< à cinq déciiiK tr. s à la le e et .-lux piods. Décret du 23 prairial an XII (12 juillet 180i), a. 4 et 5.
Chaque fosse doit éire recouverte cnsui'e de liT.re bien foulée. (II).) Vay. Fosse.
On est tenu dinhumer de la même mnn'ère les corps que l'on oluient l'autorisation d'enterrer d.ins les é;iiises on dans d'autres ïieiix p;irliculif'rs, mcMue quand on les dépose dans un caveau.
k° Service de l^inhumalion.
Le service de l'inhumalion est fait par un employé connu sous le nom de fossoyeur. Toy. Fossoyeur.
Il consiste uniquement à creuser la fosse sépulcrale, à y descendre le corps et à le recouvrir de terre; dilTérant essentiellement du service des inhumations dans lequel so trouve coinprs tout ce qui est relatif à la pompe funèbre des convois, services et cnierrenients ou service des inhumations.
La surveillance du service de l'inhumation appartient à l'amorité municipale. Décret (In 23 prairial an XII (12 juin 1804.) , a. 16. Nul doute à cet égard. La question serait de savoir qui est-ce qui en est chargé. Nous croyons que c'est la commune dans le cimclière comnamal, la fabrique dans Its cimetières p;ir(dssiaux, et la société à laquelle appartient le cimetière, dans les cimetières particuliers.
Les droits d'inhumation proprement dits reviennent naturellement aussi au propriétaire du cimetière, comme celui de concession de terrains.
La perception en est spéciaL'ment autorisée par la loi du 20 juillet 1837, a. 17.
Aclis légidatifs.
Arliclps organi lues, .">. 54. — Parlemenl de Paris, 23 Janv. tGG'.i.— Déorel, IG-29 s fil. 1791, l. T.. a. 1 et 2.— Codi- civil, a. 77, SI.— fAide pi'n;il, :». jril», ÏOO, 3o8 61559. —5,0 du 20 jiiili. 1857, a. 17.— Décreis impériaux, ^5 prair. :iii \l( (12 jui'i 1804), a. 4 à 6, 1 1 PI Ij; 4 Ihern. an Xlli (25 juiii. tSOo). a. l ; 20 févr. ISOS, a. 1 .1 8 ; 18 août 181 1 ; ôJHUv. l6\ri, a. 18 ei 19. — Oriloimance loyaie, 6 «l^'C. Isi5, a 1. — Arrolé fie la coiisnlle ro naiiip, 19 juill. 18119 —Cire iai'H niinisiérit- lit". 8 mess, an XII (27 jii'ii I^Oi), Il d'c. 1851. — ÙMT de cassation, srr., 27 janv. 1852, 29 ciéc. 1842.— Cuur rovale de Moiili'ell.er, 12 juill.
Auteur et cnvrnge cités.
Teulel, Codes frmiçais amiolés.
INJUUE.
Toute entreprise ou iimcédé, dans l'exercice du culte, qui peut dégéticrrr en injure pour les citoyens, est un abus. {Art. or(j. 6.) Ou peut se pourvoir cor.lrc au conseil d'Etal. [An. 5.)
Le décret du 7 vendémiaire an IV f29 sept. 1795) portait une amende de 50 à 500 francs, et un emprisonnement d'un mois à deux ans, contre ceux qui emploient les injures pour
contraindre un ou plusieurs indiriiius à célébrer certaines fêles religieuses, ou observer tel on tel jour de repos ou les eu empocher. {Art. 3.)
L'expression de polisson, adres<;ée à un ccriési isticjMP, ne renferme pas l'imputaticm d'un vice dét rminé dans le sens de la loi. (Cour de cass., nrr., 16 avr. 18'*1.)
L'injure, même (mblique, qui ne renferme pas l'imputation d'un vice délerminé, ne constitue qu'une contravention passible des peines de simple police; la circonstance de publicité ne suffit pas h elle seule pour altriliiKM* à l'injure le car;iclère de délit correctionnel. {F.oi du 17 mai 1819 , a. 20 ; 26 mat 1819, a. n.)
L'injure écrite est punissalle , tout aussi bien «jue l'injure verbale, encore qu'elle n'ait pas reçu de publicité. {Cour de cas5., arr., 15 y um 1837.)
LNNOVATIONS.
Les vicaires généraux qui gouvernent pendant la vacance du siège ne doivent se permettre aucune innovjilion dans les usages et coutumes du diocèse. {Art. org..
L'évéque d'Amiens, M. Gallien de Cliabons, défendit aux cures-desservants de son di)cèse d'élablir dans leurs paroisses aucune pratique inusitée et extraordinaire, sans au préalable y avoir été autorisés par lui ou par ses grands vicaires. {Ordo, 1826)-,cequi est selon la disposiiion de l'article 29 du décret impérial du 30 décembre 1809 et l'esprit de l'Eglise.
LNQUISITION.
La destruction du tiibunal de l'inquisition que l'on qualifia d'infâme avait élé mise à l'ordre du jour de la séance du 3 germinal an Yï par le tribunal que la république française avait établi à Rome le 30 ventôse de la même année. Il fut décrété qu'on nommerait une commission pour s'occup?r de cette affaire. {Proc.-terb.,S germ. an VI.) Nous ignorons ce «lui se passa alors ; mais en IcOJ, lorsque Napoléon eul joint les Etats pontilicaux à l'Empire, la consulie établie par lui abolit le tribunal de l'inquisition et du siinl-offite , ainsi qu'' toutes les al'ribuiions qui en dépendaient. (i4/T^/e du 2 juill. 1809.)
INSAISISSABLE
Par arrêté consulaire du 18 nivôse an XI (8janv. 1803), le Iraiicuientdes ecclésiastiques a été déclaré insaisissable.
Ces traitements sont considérés avec raison comme des prov isions alimentaires. On pourrait se demander s\, de même que ces sortes do provisions, ils ne seraient pas saisissablrs pnurciuse d'aliments, conformément à ce tjue porte l'ariicle 582 du Code de procédure civile.
INSCRIPTION
L'inscription d'un acte est son insertion ou son couchement sur un registre, livre ou cahier.
La Cour de cassation, dans un arrêt du 24 prairial au 11, a décidé que la transcription
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d'un 'b<iil sur un registre de communauté San'» délihéralion capilulairo ne pouvait avnir iliUe certaine et aullientinuc
il n'c-l pas pcrniis au maire d'effacer arbiliaireuioiil (l'uin- iMsciiplii>u apposée sur un inDUunienl. les mois qui lui paraissent déplarés; c'est ce qui nous p;ir,ilt résulter implicitement des considérations d'une ordonnance royale qui rt'Inser.iulorisaiiou de poursuivre pour un fnil de ce genre, parc»; que les mois effacés avaient été rétablis pir le maire lui-tnôn)e. [Onl.roij., iojiill. 18il.) Mais il peut, lorsqu'une inscription placée lui pirail renfermer des choses inconciliables avec le res|)ecl dû aux lois, à la morale publique, au bon ordre el au maintien de la paix, donner ordre aux parties intéressées de les faire disparaître. Le conseil d'Etat a reconnu que ce droit résultait du décret du 23 prairial an XII, qui soumet les lieux de sépultures à l'auti'rilé, police el surveillance des adminis- Iralious municipales. (Ort/.roj/.,'7/any.l&V2.)
Actes législatifs.
Parlement de Paris, arr., 51) mai 1718. — Décret impérial, 30 déc. 180), a. T3.— Ordoniiaiices royiles, 7 jiii». 18i2, 6 déc. 1 8 »ô.— Arrêtés du ministre, '28 (évr. 1S21, 17 ■ortt 1821, 5 jiiilt. 1823. — Circulaires luiiiislérielles, 23 juin. 182S, 50 uéc. 1845.
INSCRIPTIONS MONUMENTALES
Les inscriptions monumentales sont des paroles peintes ou gravées sur les monuments.
Celles qu'on veut placer sur les pierres sépul'.;rales ou tumulaires d ms les cimetières doivent être soutnises préalablement à l'approbation du maire, d'après l'aride G de l'ordonnance royale du G décembre 18i3. Voij.
M'»NLMENT.S.
Le minisire dit que le conseil d'Rtal s'était déjà prononcé en ce sens, et (ju'il faut laisser aux maires la plus grande latitude à cet égard. {Cire, 30 déc. 18i3.)
Un arrêt du parlement de Paris porte que la permission des epilaphes datis l'égiise sera d innée dan-; l'assemblée du bureau, qui eu fixera les {fraudeur, largeur e( hauteur, et que, si le curé n'a pas clé présent à l'assemblée, l'inscription lui en sera comaïuniquée avant quelépilaplie puisse être posée. [Air., 30 mai 1718.)
11 faul auj;)urd'hui la permission du nvoistre des cultes, accordée sur la proposition de l'évêque. (Déc. imp./Md c. 180J, a. 73.)
Un arrêté ministériel du 28 février 1821 aiitori>e le placement d'une inscription funè!»re dans l'église de Saini-Pierre de Dreux.
Un autre airété du 17 aoû', même année, autorise de placer une table de marbre porlanl une inscription couvenue avec l'évéquo
actuel sur la tombe de l'ancien évéque d'Orléans, dans la calbédralo. Voy. Droits dS
TOIIBKAU.
Un antre arrêté du 3 juillet 1823 permet au conseil de fabiique de l'église de Lens (Pas-de-i"-alais) d'autoriser la demoiselle Louy a faire placer sur un pilier de l'église paroissiale une inscription runèhre à la mémoire de ses parents dec dés. ai-rès en avoir sonotis la rédaciion a l'évêquc o'Arras, et obtenu son autorisation.
Par sa circulaire du 25 juillet 1828. lo ministre de l'intérieur rappela aux p'éfels que l'académie dos inscriptions et be^leslettres était spécialement chargée par ses stalnts el par les ordonnances des rois de France, de rédiger les inscriptions qui doivent élre placées sur les monumenls publics. INSERMENTÉS
Foy. Non CONFORMISTES.
INSPECTEURS ECCLÉSIASTIQUES
Chaque inspection ecclésiastique prolestante doit, après sa consiiiulion définitive, choisir dans s>n sein deux laïques et un eccL'siaslique qui prend le titre d'inspecteur et se trouve chargé de veiller sur les ministres d.^ l'inspeelioii et sur le inainti n du bon ordre dans les églises particulères. [Arl. org. prot. 37.)
Cei inspecteur est, comme ou voit, une espèce d'évêque luihéiien. Il est chargé de la convocation de l'assemb ée générale de l'inspection. (.4rr3D.) 11 peul visiter les églises de son ariondi>semeut el s'adjoindic, toutes les fois qoe les circonstani-es l'exigent, les deux laïques nommés avec lui. [lo.] Sisn élec'ion el celé des lieux laïcjues doivent cire confirmé -s par le chef de l'Elal. [Art. 37.)
Deux insp.cteuis no iimes par le chef do l'Etat enlrni dans la coiiiposilion du c >!isisloire général, el le plus ancien d'enlre eus fail partie du directoire. [Art. ^3.)
INSPECTELUS GÉNÉRAUX DPS ETI'DES.
Les inspecteurs généraux des étud s ^urenlcharges provi'Oirementd'inspecler, dans leurs tournées, la maison des dames de la conjjrégilion de Notre-D.iuie. Décret inip.y 11 iherm. an XI l {;:0 juiil. 180ij.
INSPF.CTECR D\NS LES Pr:.MTl NCi ERS.
L'iuspcclcur, dans les pénitenciers mili-
«n iNS
taires, est consulte par l'aumônier qui règle de concerl avec lui l'iieure et la durée des offices et des sermons. ( Ord. roy. du 3 déc. 183-2, a. 160.)
C'est sous sa surveilinnce et sa responsabilité quo se fait tout le service de la prison et par conséquent celui de la chapelle. (jArt. 20.)
INSPECTEDRS UNIVERSITAIRES.
Les inspecteurs universitaires sont des fonctionnaires uniquement chargés de visiter les élabiissemenls d'inslruclion publique pour exannner de quelle manière on y donne l'instruction et dans quel élal elle s'y trouve.
Il y en a auprès de l'université : on appelle ceux-là inspecteurs généraux. 11 y en a aussi auprès de chaque académie ; on appelle ceux-ci inspecteurs d'académies.
Les inspecteurs généraux de l'universilé doivent èlre partagés en cinq ordres, comme les facultés. Ils n'appartiennent à aucune académie en particulier. Ils les visitent alternativement et sur l'ordre du grand-maître, pour reconnaître l'état des études et de la discipline dans les facultés, les lycées et les collèges, pour s'assurer de l'exactitude et des talents des professeurs, des régents et des maîtres d'étude, pour examiner les élèves, enfin pour en surveiller l'administration et la comptabilité. ( Décret imp. du 17 mars 1808, a. 91.)
Les inspecteurs d'académie sont chargés par ordre du recteur de la visite et de l'inspection des écoles de leurs arrondissements, spécialement des collèges, des institutions, des pensions et des écoles primaires. ( Ib., a. 93. )
INSPECTIONS
Les églises de la confession d'Aogsbourg sont subordonnées à des inspections. ( Art. org. prot. 3o.)
L'inspection esi, comme le synode, un conseil d'administration et de direction composé d'un ministre et d'un ancien de chaque église de l'arrondissement. {Art. 37.) — Cinq églises' consislorialesformen n'arrondisse ment d'une inspection. [Art. 36.) — L'inspection ne peut s'assembler qu'avec l'autorisation du gouvernement [Art. 38j et après avoir fait connaître au ministre des cultes les matières qu'elle se propose de traiter. — La première fois qu'elle est convoquée, elle doit l'être par le plus ancien des ministres qui desservent les églises de l'arrondissement. [Art, 37. ) Dans la suite, elle est convoquée par l'inspecteur. {Art. 39.)
Il n'est pas question de la présidence.
Aucune décision émanée de l'assemblée générale de l'inspection ne peut être exécutée sans avoir été soumise à l'approbation du gouvernement. {Art. 39.)
Un de ses premiers actes après sa constitution définitive doit être de choisir dans son Sein un ecclésiastique qui prend le litre d'inspecteur, et deux laïques qu'il pourra s'aiijitiiHli e toutes les lois quo les circonslancts l'exigeront. LArl. 37 et 31). )
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INSTALLATION
L'installation ou mise en slalle est aujourd'hui l'acte par lequel un titulaire ou un fonctionnaire sont mis en possession des fonctions (jui leur sont confiées.
Il est de principe, disent MM. Durieu et Roche, que l'inslallation est fiile par le fonciionnaire immédialemcnlsupérieiir dans Tordre et la hiérarchie adminislralive , à moins qu'un autre fonctionnaire ne soit spécialement désigné par l'autorité compétente^
INSTALLATION DES DESSERVANTS
Les desservants devraient être mstallés par le curé dans la cure duquel leur succursale est placée ; ils le sont ordinairement là où cet usage s'est conservé par un délégué de l'évêque.
Le procès-verbal d'installation est dressé par le bureau des marguilliers qui en envoie une expédition au préfet. {Ord. roy., iBmars 1832, a. 2 et 3. Rèyl. , a. 182.)
C'est à dater du jour de l'installation que court le traitement. [Ib.)
INSTALLATION DES PASTEURS PROTESTANTS
L'installation des pasteurs protestants doit être constatée par un procès-verbal dressé par le consistoire du ressort, ou par des anciens ou des ministres délégués par lui à cet effet. {Arrêté du min. des cultes, 29 oct. 1832, a. î.) Double expédition de ce procès-verbal est immédiatement adressée au préfet du département, l'un pour servir à la formalion des états de payement [Ib.), et l'autre pour être transmise au ministre. {Cire, ô oct. 1835.) La minute doit rester dans les archives du consistoire. [Ib.)
INSTALLATION DES RABBINS
L'installation dos ministres du culte israélile doit être constatée par le consistoire départemental ou par les administrateurs du temple, dans les communes hors du chef-lieu consislorial. ( Arrêté du mîn. des cultes, 29 oct. 1832, a. 1.)
Expédition du procès-verbal qui en est dressé doit être immédiatement adressée au préfet du département pour servir à la formation des états de payement. {Ib.)
INSTALLATION DES TITULAIRES ECCLESIAS- TIQUES
L'installation, c'est la mise en possession d'une slalle. On ne devrait se servir de ce mot que lorsqu'on parle de l'inlro ludion au chœur d'un chanoine nouvellement nommé et de l'assignation de la stalle qu'il do t occuper.On s'<'n sert néanmoins pour indiquer la prise de possession des évéques et la mise en possession des curés et des desservants.
Le rédacteur de l'ordonnance royale du 13 mars 1832 a imaginé une différence nouvelle entre l'installation et la prise de possession. Selon lui, les vicaires généraux, les chanoines et les curés prennent possession de leur titre, les desservants et les vicaires sont simplement inslullcs. Nous aurions compris cette dislinclion si les vicaires gé«
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néraux, qui sont amovibles comme les simples desserv.'inls, avaient élé simplement inslaHés ; car il y aurait alors celle diffé- Ti nrtî entre Fa prise de possession et l'instnlialion, que l'installalion serait le simfile placement d'une pirsoiuie (jui n'esl pas irrévocablement établie, tandis que la prise de possession serait celui d'une personne qui est irrévocal lemenl établie.
L'ordonnance rnyale du 28 avril 1836 est relative aux frais d'installation du cardinal de Cbevcrus.
Celle du 24 juillet 1816 porte que l'installalion des .luniôniers de régiment sera faite par le colonel. {Art. k.)
L'assen)blée nationale avait décrété que rinstallatioii des curés aurait lieu dans la quinzaine qui suivrait leur institution canonique. ( Décret du S janv. 1791.)
l)ans une circulaire du 2 avril 1832, le minisire des cultes annonce aux préfets que, d'après l'article 19 de la loi du 18 germinal an X ( les Articles organiques), la prise de possession des curés ne peut avoir lieu avant l'agrément donné par le roi à leur nomination.
Il n'est question de la prise de possession que dans l'article 28. L'article 19 est complètement étranger à cette matière.
Le procès-verbal de prise de possession des chanoines et des vicaires généraux doit être dressé par le chapitre, et celui de prise de possession des curés par le bureau des raarguilliers, qui est chargé pareillement de constater l'installation des desserv ants et des vicaires. {Ord. roy. du 13 mars 1832, a. 1 et 2. )
Expédition de chaque procès-verbal de prise de possession doit être adressée à l'évoque et au préfet pour servir à la formation des états de payement. (Art. 3.)
Mgrrévêque de Digne s'est réservé, dans ses statuts capitulaires, d'installer lui-même tous le.'» chanoines titulaires, ou de les faire installer par un délégué spécial, s'il se trouvait empêché. (Stat. cop.fCh.i'^, a. 14.)
11 a réglé, contrairement à l'ordonnance royale du 13 mars 1832, que l'acîe de la prise de possession du canoniiat serait dressé parle secrétaire de l'évêché. [Ib, a. 15.)
Nous applaudissons à l'idée qui a porté ce vénérable prélat à faire installer les chanoines par l'évêque lui-même : elle est aussi sage que conforme à l'esprit de l'institution primitive des chapitres. On conç!)il que l'évêque faisant lui-même l'instaliation, et le chapitre étant considéré comme le sénat de l'Fglise dont lévéque est le clief, il ait cru que c'éiait au secrétaire de l'évêché que revenait naturellement le droit de dresser le procès -verbal de la prise de possession. Mais si le préfet ne veut pas recevoir ce procès-verbal, il faudra donc que le chapitre en fasse un de son côté. On aurait dû, ce semble, prévoir cet inconvénifMit.
Il avait été accordé 10,000 francs aux évéques pour frais d'installation et de premier èta'blissemenl. ( Ord. roy. du 't- sept. 1820.) Celle iudcomilé fut réduite à 8000 fraucs
dans le budget de 1831, et est restée fixée à celte somme.
« Los archevêques consacreront et installeront leurs suffraganls, » porte l'article organique 13.
Par qui les archevêques seront-ils installés ? qui est-ce qui dressera l'acte d'installation? ol quels sonl les droits qui résulteront de cette installation? Le gotivernement ne l'a pas dit, el nous croyons qu'il aurait clé fort embarrassé de le dire.
Les évê(iues ne sont pas installés. Ils prennent possession de leur siège. Voyez Prisk de possession.
Pour ce qui concerne l'installation des cardinaux, voyez l'article Cardinaux.
Modèle d'un procès-verbal d'installalion.
Le.... du mois de année 1848, nous soussigné
N... curé de délégué par Mgr revêtue par lettre
du pour procéder à l'iiislaliaiiou de .M. l'abbé N...
noiiiiné par sa grandeur à la cure de N... l'avons reçu à la | orie de l'église paroissiale en présence
des fuléles eieii parlicuiier de MM qui i-igneront
avec nous.
Là il tious a montré ses lettres de nomination et insliinlioii canonique donl nous avons donné lecture aux lidèles, après quoi lui ayant mis au cou l'élole pastorale, ei remis dans les mains les ciels de l'Eglise, i.ous l'avons conduit au maîire-auiel, de là uux loiils baptismaux qu'il a ouverts, au cunfessionnal dans lequel il s'est assis, et à la cliaire à prêcher, d'où il a adressé lui-même la parole aux assislanis.
Cette cérémonie a été terminée par le chant du Te Denm el la bénédiction du très-sainl-s^acrement.
Fait à... le jour et an ci-dessus indiqués.
Voy. Prise de possession.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 15, 18 el 19.— Décret, b-8janv. 1791.— Ordonnances royales, 2i juill. 1816, a. i; + sept. 1820; 13 mars 1832, a. 1 à 3 ; 28 avril 1836.— Circulaire miiiislérielle, 2 avril 1832.
Auteur el ouvrage cités.
Sibour (Mgr), évêque de Digne, Institutions dicc, SlaitHs cap., ch. 1, a. 14 el 13.
INSTàLLiTlON DES VICAIRES.
L'installation des vicaires ne doit être faite que par le curé, ou do son consentement, pour ne pas s'écarter de l'ancienne discipline des églises de Franco.
Procès-verbal est dressé par le bureau des marguilliers qui en envoie une expédition au prélét. (Ord. roy., 13 mars 1802, a. 2 et 3. Rê(/l.,;\. 1^8.)
L'indenniité, quand il y en a une d'assurée au litre par le ministre, est payée au vicaire à dater de son installation. (Règl,, a. 188.J
INSTITUT NATIONAL
Par la Constitution du o fructidor an 111 (22 aoûl 1705), art. 298, il fut établi pour toute la République un Institut national chargé de recueillir les découvertes, de [jerfcclionner les arts el les si iences. La loi du 3 brumaire an IV (26 octobre 1795) le lixa à Paris el le Uivisa en trois classes ; 1* celle des sciences physiques et mathématiques; 2 telle des sciences morales el politiques; 3* celle de littérature el beaux-arts. (Tii. 4, a. 1 el 3.j Dans la classe des scieuces uio-
lis
INS
INS
raies et politiques était une section pour la morale. La morale éiail alors la souIe p,irlie de la religion reconnue par le gouvernement.—Cliaque riasse était tenue de s'assembler une fois pai décade ( Loi du 15 germ. an IV {'■*■ avr. 1796, a. 1 ) , et devait put)lier les mémoires de ses membres et de ses assocIrs. (Ib., a. '2i.) — Comme il él.iit à propos que les riloyen< qui se vouaient à de si grand-i objets d'intéiét public ne fussent pas distraits du silence, du recueill'-ment et de la méditation qu'exigeaient leurs travanx préparaioires cl journaliers sous le double rapport du perfecliotinemenl des sciences et des arts et de la coi.feclion des travaux particuliers dont il était ch;irgé par le gouvernement, il fut déiidé, par arrêté du 9 floréal an IV ('28 avril 1790), que ses séances ordinaires ne seraient pas publiques. — La Constitution du 22 frimaire an \ III (13 déc. 1791) déclare que cet institut national est chargé de recueillir les découvertes, de perfectionner les sciences et les arts. ( Art. 88. ) Or, comme la religion était pour lors à l'étal de science, c'était encore l'Inslitul national qui devait être le sacré-collége de la France. — Son concours pour celle partie de l'économie politique devint inutile après le Concordat de 1801. C'esl pour celte raison que, rn le réorganisant par arrêté du 3 pluviôse an XI (23 janvier 1803, le premier consul supprima la classe des sciences morales tt politiques, et divisa les deux autres en quatre, savoir : 1" la classe des sciences physiques et mathématiques, 2* la classe tîe la langue et de la littérature française; 3° la classe d'histoire et de lltéialure* ancienne; k° la classe des beaux-arts. (^4/7. 1.)
Le giiuvernement a-l-il su ce qu'il faisait lorsqu'il a fait rctal)lir , par ordonnance royjle du 2(3 octobre 1832, cette cl >sse établie pour perfeciionner la religion, à une époque où l'on v<iulait subxliluer le déisme pur au christianisme? [Art. 1. ) — Elle est divisée en einq sections : 1" philosophie ; 2° morale ; 3° législation, droil public ol jurisprudence ; i" économie politique et stiitislique; 5" histoire générale et philosophique. {Ai't.3.) — Que peuvent faire en morale des hommes qui n'ont pas de croyance ou qui ont les croyances les plus bizarres et les plus absurdes , dunl l'un cnseigtie que tout est matière dans l'h tmme, l'autre que l'âme passe par une suite de méiamurphojcîs qui se su(;eéiieionl a linliai ; dont l'un nie la divinité de Jésus -Cljrist, un autre la révélalion ; dont rune>l déiste, un autre athée, et aucun n'est cliretien? — La section des sciences morales à l'Institut n'est bonne qu'à corrompre la saine morale. Son temps était fait : il fallait la laisser dans l'oubli.
Actes légiilatifs.
ConstUiUion du .S fnicl. »n III {H aiût 179.Ï), a. 29S; id. du -2i frim. an VIII (13 déc. 179»).— Cniicoidalde 1801.— Loi .lu ï liriini. mh iV (2:j oi l. 1793). lit. i, :>. 1 el3; if/, du \n -.-rui ;in IV (l :tvril 17î)ii), a. 1 , 2+; id. du y llor. aoIV l'Ii avril 17^)U) — Anôié consulaire du 3 p'uv, an .\I (-z5 iaiiv. \Hdô), a. 1,— Ordoujaucfj royale du 2o oct. IS32, a. l'cl Ô.
INSTITUTEURS PRIM.4IRES
I. Desinstitiuenrs pritnaires. — II. Des instiluletirs primaires roiiiniunnux. — III. Des inslliitenrs primaires privés. — IV. Incoiii|ialiliirné-i des fondions d'Insiiidieur. — V. Privilèges accordés aux insiituieurs.
1* Des instituteurs primaires.
Tout individu âgé do dix-huit ans accomplis peut cxerc;r la profession d'insliluleur primaire et diriger tout c:;ib i^semenl quelconque d'instruction primaire , sans autre condition que de présenter pré ilablemeul au maire de la commune où il voudra tenir école, 1" un brevet de capacité obtenu, après examen , selon le degré de l'école qu ii veut établir; 2° un certificat constatant que l'impétrant est digne par sa moralité de se livrer à l'ense gneuient. {Loidu 28 juin 1833, a. ^..j Ce certilicat est délivré, sur l'aliesiation de trois conseillers nmfiicipaux , par le maire de la commune, ou de chacune des conununes où il a résidé depuis trois ans.
Sont incapaliles de tenir école, c'es'.-à-dire d'être insiiiuieurs en leur propre nom, 1" les condamnés à des peines afiliclives ou infamantes ; 2° les condamnés pour vol , escroquerie, banqueroute, abus de cunfiance ou altentataux mœurs, et les individus qui auront élé privés, par jugement, de tout ou partie , soit des droits lie vole et de sulîrage dans les délibérations de famille, soit de celui d'être tuteur ou curateur de totiie autre personne que de leurs enftints [Art. 5) ; 3" les individus interdits par le tribun il civil [Art. 5), devant lequel doii être traduit quiconque ouvre une école primaire en contravention à ces dis|)Ositions, ou s.ins être dans les dis* positions prescrites. [Art. 6.)
Un individu laïque qui réunit chez lui plusieurs enfants pour leur donner l'instruction primaire est censé tenir une école primaire, lors même qu'il n'exigerait aucune rétribution , et doit remplir les fornwiliiès voulues. [IJécis., 12 mai 1835. ) — 11 n'en est pas de mêmed'uncuréqui donne l'inslruciion a deux ou trois enfants. (/?^t<s., 20 mat 1834.) Vvf/. Maîtrise.
Le conseil royal a décidé qu'on ne pouvait délivrer un brevet de capacité à celui qui déclarait ne professer aucun des cultes reconnus par TEiat. [Décis., '•l^juill. 1837.) — Il a décidé aussi (jue, quelque girantie d'aptitude qu'offr(M)l les curés par la nature même de leurs fonctions, ils ne peuvent ouvrir une école d'enseignement priuiaire sans brevet do capacité. On pourrait se^il ment inviter les comités d'arrondisseinenl à leur délivrer, en cas d'urgence, une autorisation provisoire. (5 déc. 1837.)
« Oïdinairement, disait Portalis à l'Empereur, dans un rapport du 27 germinal au Xll, le maître d'école devient le rival du curé et le conseil du maire; les petits partis naissent; l'opposition des intérêts en auiènenl souvent une dans les principes et dans la doctrine ; pour diminuer I influence du curé on cherche à diminuer celle de la religion , et bientèt les familles, sans rien gagner du
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côté (le l'insfruclion , perdent tout du côte
des mœurs Je crois que les petites écoles
seront toujours clins le plus grand désordre, tant nue les événuos dejiicureront étrangers aux choix des maîtres d'écoles. »
2* Des instituteurs primaires communaux.
ÎS'uI ne peut être nommé instituteur communal s'il ne remplit les conditions de capacité cl de moralité prescrites par l'article '* de la loi du 28 juin 1833, ou s'il se trouve dans un des cas prévus par Partie le 5 de cette n)éme loi {Art. Iti), et s'il n'est Fratiçais ou naturalisé Français. {Devis., 8 nov. 1833.)
Les instituteurs primaires communaux sont des fonctionnaires publics, et, en celte qualité, ils sont tenus de prêter serment de fidélité au {jouvernement.
Il doit être fourni à tout instituteur primaire communal , 1° un local convenablement disposé , tant pour lui servir d'habitation que pour recevoir les élèves; 2' un traitement fixe, qui ne peut être moindre de 200 fr. pour une école primaire élémentaire, et de 400 fr. pour une école primaire supérieure. ( Loi du '28 juin 1833, a. 12.) — En sus du traitement fixe, l'insliluleur rrçoit une réuibutioii mensuelle dont le taux doit être réglé par le conseil municipal, et qui est perçue dans la même forme et selon les mêmes règles que les contributions publiques directes. Le rôle en est recouvrable mois par mois, sur un état des élèves, certifié par l'instituteur, visé par le maire et rendu exécutoire par le sous-prélét. {Art. Ik.) — Il est établi dans chaque département une caisse d'épargne et de prévoyance en faveur des instituteurs primaires communaux. {Art.
15.) — Les instituteurs communaux sont nommés par le comité d'arrondissement, sur la présentation du conseil municipal. {Art. 22.) — Ce comité envoie immédialeuiont au recteur l'arrêté de nomination qu'il vient de prendre, ainsi que l'avis du comité local, la délibération du conseil municipal , la date du brevet de capaeiié, et une copie du certificat de moralité. {Ord. roy. du ièjuill. 1833, a. 28.) — Le recteur transmet ces pièces au ministre, qui donne l'institution s'il y a lieu. (Ib.) — Après que le ministre a donné l'inslitulioix, le cfiuiité reçoit le serment de l'institulcur et l'inslalle. { Loi du2S jui7i 1833, a. 22 ; ord. roy-, idjuill. 1833 , a. 28.) — Le recteur peut, eu altendant que toutes les formalités soient remplies, l'autoriser provisoirement à exercer ses fonctions. ( Oui. roy., a. 28.) — Les instituteurs conimunaux sont tenus de suivre la mélhode qui leur est proscrite parle comité d'arrondissement. {Oécis.y 26 févr. 183i.) — Ils uc peuvent quitter momerinnément leur école qu'en vertu d'un congé délivré par le recteur. {Décis., 6 dcc. 1833.)
Le 21 janvier 1834,1e conseil de l'instruction publi(]ue a décidé qu'une absence de vingt qu.ilre heures pourrait être autorisée par le maire président du comité local ; qu'un congé de huit jours pourrait être accordé par le président du comité d'arrondissement,
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sur l'avis du maire de la commune où exerce l'instituteur, et qu'au delà de ce terme, le recteur seul pourrait l'accorder, conformément à la décision déjà prise.
Par une nouvelle décision , en d ite du 15 mars 1839, il a réglé, jjour l'iicadémie de Paris, 1"qu'aucun instituteur primaire communal n'iiiterrompr.iit ses fonctions sans y être autorisé par un arrêté de congé; 2" que le congé d'un jour à huit pourrait être accordé par le président du comité local, qui en adresserait immédiatement ampliation au préfet président du comité central et à l'admini^trnleur de l'académie; 3" que le congé de huit jours à un mois pourrait être accordé par le préfet, président du comité central, sur l'avis du comité local et de l'inspecteur primaire, qui en adresserait ampliation au maire, président du comité local, et à l'administration de l'académie de Paris; k" que le Congé de plus d'un mois ne pourrait être accordé que par l'administrateur de l'académie de Paris, après avoir consulté le comité local et le comité central, auxquels ampliation en serait adressée; 5* que ces arrêtés de congé indiqueraient toujours le motif et le temps pour lequel ils sont accordés.
Le préfet doit éclairer complètement le ministre sur les circonstances qui pourraient motiver un refus d'institution. Les comités ne jugent que sur le vu des pièces : ils négligent quelquefois les considérations d'une autre nature qui se rattachent aux intérêts généraux du bon ordre. {Circul. min., 21 févr. 1838.)
Celui qui veut changer de commune doit : 1° obtenir un certificat de moralité de la commune qu'il veut quitter; 2' être présenté par le conseil municipal de la commune où. il désire entrer, avec avis du comité local; 3° être nommé par le comité d'arrondissement; k° être institué par le ministre; 5" avoir un exent du ministre qui l'autorise à quitter la commune dans laquelle il est institué. {Décis. du cons. roy., 13 févr. 1836: id., 27 oct. 1836.) Voy. Exeat.
L'inamovibilité des instituteurs communaux a été reconnue par le conseil roy;tl de l'instruction publique. {Décis., 1" avr. 1834; 14 avr. 1835.) Voy. Baptême. — L'instituteur qui a quitté son poste sans lettres û'exeat ne peut être ni nommé, ni mslitué valablement pour aucune autre école communale {Cons. roy. déc, 27 oct. 1836.)
3* Des instituteurs primaires privés.
Les instituteurs privés qui ont bien mérité de l'instruction primaire sont admis, comme les instituteurs communaux, sur le rapport des préfets et des recteurs, à participer aux encouragements et aux récompenses que le ministre de l'inslruciion publique distribue annuellement. [Ord. roy., 16 juilL 1833, a. 19.) — Sur la demande du comité d'arrondissement ou sur la poursuite d'olfice du ministère public, les instituteurs privés peuvent être traduits, pour cause d ineonduite ou dim;i;oralilé, devant le tribunal civil de l'arruDdissement, et être interdits de l'cxe i^
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cice de leur professioû à lemps ou à toujours. {Loi du 28 jum 1833, a. 7.) — Les insl-tuteurs privés ont pleine et entière liberté sur le choix des mélhodes. {Décis.,2o ferr. ibdk.) — Il n'ert pas nécessaire non plus qu l's soient Français ou naluralisés. UJécis., 12 nov. 1833.) '— L'instiluleur prive ne peut élre ni suspendu, ni révoqué par le coniiic d'.irrondissemonl, pour cause d'incapacité on de négligence habituelle. (De'trc^ 30jîtm 1833.) Il ne peul cire que réprimandé. [Décret, 4- air. 1837.)
U." Incompatibilités des fonctions d'instituteur communal.
Les fonctions d'instituteur communal sont incompalibb's avec celles : 1° de main; ou (l'adjoint; il y a eu à ce sujet deux décisions différentes du conseil de l'instrnclîon publique : l'une du 7 mars 183?i-, qui est absolue, et l'autre du 5 juillet 1835, qui déclare l'incompatibilité seulement avt.'c les fonctions de maire d;insla même commune; 2° de conseil. or municipal [Décis. du cons. roy.,20 mars 1835); 3" d'huissier, le conseil royal ayant décidé qu'il y avait lieu d'en mlenlirc le cumul [Décis., 6 déc. 1833); h" de greffier de la juslioe de paix (Cons. roy., décis., 2V déc. 1839) : précédemment le conseil royal n'avait déclaré cette incompaubilité que pour le cas où les fonctions étaient exercées dans deux communes différentes. (/> (/«s., 19 /ui7/. 183G); 5° d'instituteur privé {Décis., 2 déc. 183?*); 6" de desservant ou curé si elles doivent souffrir de ce cumul. [Cons.roy., décis., 26 juill. 1830.) Le conseil royal avait décidé, le 8 novembre 1833, que les fonctions (l'instituteur communal et de curé ou desservant ne pouvaient être cumulées dans la même commune. . ^
Un curé qui serait nommé et institue en qualité d'insliluieur communal, ou même autorisé provisoir(>ment à tenir l'école publique, aurait droit au traitement d'instituteur communal. Cons. roy.,av.,^moi 1843.) — Il n'y a pas lieu d'interdire les fonctions de sacristain à l'instituteur primaire communal. [Cons. roy., avis, 19 mai 18i3.)
Nous rencontrons dans le Répertoire administratif Aq M. Ch. Jourdan (Ànn. 1837, p 320) la décision du conseil royal, en date du 26 juillet 1836, par laquelle il est dit que l'autorisation de conférer au desservant les fondions d'instituteur peut être accordée à une commune, à la condition néanmoins que le comité d'arrondissement et le comité local veilleront à ce que les fonctions d'insliluieur ne souffrent pas du cumul avec les fonctions curialts. — Le curé, en ce cas, est chargé de se surveiller lui-même.
5* Privilèges accordés aux instituteurs.
Les instituteurs primaires communaux sont considérés comme membres de TUniversité, et en celte qualité sont censés avohsatisfait à l'appel et sont comptés numériquement en déduction du contingent à former. (Lot rfM21 mars 1832, a. Ik. Cons. roy., décis., 8 mas 18^3.) — i'oiir jo;nr de ce privilège,
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ils sont tenus de prendre l'engagement de rester pendant dix ans dans l'instruction publique. {Loi du 10 mars 1818 ; décis. du cons. roy., 8 mai 1832.) — Cet engagement^ doit être légalise cl envoyé au recteur de l'Académie, avec l'acte de naissance, d ins le courant du mois de décembre qui précède l'année de l'appH. {Cire, 9 juill. 1831. Instr. du min. de In guerre, iS janv. 1833.) — Le mineur se fait autoriser par son père ou son tuteur. {Cire, IS janv. 1833.) — L'engagement décennal ne dispense du service Miilitaire qu'autant que celui qui l'a contracté a obtenu l'institution du ministre. [Décis., 10 janv. et 7 mars 183i. Voy, Ecoles.
Actes législatifs.
Lois, lOmirs tStS, 21 mors 1S32, n. H; 28.inin 1833, a. -i ;i 7, et Vi à 16, 2i2.— Ordoruiattce royale du 16 judl. 1835 a.' 19, 28 —Conseil royal ac rinsirnciion {nibliqne, dcoi-! 8 mai 18:'>2, 8 mars 1853. 8 el 12 nov. 1853, 6 déc, 1S33, 21 ianv. 1831, 2.^i fé\r. 1834, 7 mars 183i, !'■ avril ib'i 2 (l'c 183i 20 iiKirsl«3r>, 14 avril IRûo, 30 juin 1835" S juill. 1S3!), 26 juill. 1836, 27 oct. 18.36, 24 déc. 1839, 5 m^i 1843, 19 mai 1843 — Cirruhiire miiiisiérielle, 9i!'ill 1831.— Inslrui;i.ion.s miriislérielles, 18 janv. 1833, 21 févr. lrs3S.— llapporl a l'Empereur, 27 germ.au XII (17 avril 1804).
INSTITDTEDBS CONGRÉGANISTES.
Le minisire de l'instruction pubîit|ue, dans plusieurs iéi)05ises faites aux préfols, a décidé que les frères des Ecoles (hîéliennes pouvaient être nommés instituteurs communaux, en se soumeitanl à toutes les ob igalions prescrites par la loi. — Ils doivent, comme tous les autres instituteurs communaux, remettre, au commencement de chaque mois, l'état des parents des élèves qui ont fréquenté leur école pendant le mois précédent. [Décis. du cons. roy., 2'i- janv. 1834.) — Ceux qui quittent leur institut ont besoin, pour être nommés instituteurs communaux, du certificat de moralité délivré par le maire, sur raltestalion de trois conseillers municipaux. [Décis. du cons. roy., 30 janv. 1836.) — Avant de prendre la direction dune école communale, les frèrrs sont tenus do prêter sermrnt tout comme les instituteurs laïques. (Décis. min., 12 sept. 1837.)
Napoléon ordonna que les frères des Ecoles chrétiennes seraient brevetés et encouragés par le grand maître, qui viserait leurs statuts inférieurs, les admettrait au serment, leur prescrirait un habit particulier, et ferait surveiller leurs écoles; ajoutant que les supérieurs de ces congrégations pourraient être membres de l'Université.
{Décret imp, du 17 mars 1808, a. 109.)
L'ordcnnance royale du 29 février 1816 porte, 1' que les associations religi 'Uscs ou charitables, telles que celles dos Ecoles chr^ tiennes, pourront être admises à lournir, à des conditions convenues, des maîtres d'écolo aux communes qui en demanderont, pourvu que l'association soit autorisée, el les règlements et méthodes d'instruction approuvés par la commission d'instruction publique [Art. 36); 2" qu'elles pourront, el spécialement leur noviciat, être au besoin soutenues soil par les déparlements, soit sur les fonds de riostruction publique. lA.rl. Ti. ) -La
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retenue prescrite par l'article 13 de la loi du 28 juin 1833 doit avoir lieu sur les Iraileineuts fixes des inslilulcurs communaux nieml)rcs des congrégations religieuses, comme sur les liailements fixes des autres ins'.iluleuis ; mais elle est faite en fj>ciir du chef de l'école. {Cire, et arrêté y il juill, 1835.)
Les directeurs des écoles primaires tenues par des iiisliluleurs con^réganistcs ne peuvent exerrer leurs fondions, comme instituteurs publics, qu'autant qu'ils ont été nommés par le comilé d'arrondissement du ressort, t-ur la pié>entati()U du conseil municipal, et après avis du comité local de la commune. {Loi du 28 juin 1833.) D'où il suit que les nouve.iux frères directeurs ne {.'Civent être présentés qu'avec l'assentiment des auloiilé«i prépo>ées à l'iiistruclion pri;iiaire. Quant aux frères qui secondent le directeur dans la tenue des classes, ils sont considérés comme maîtres adjoints, et ils peuvent être remplacés par ordre du ^U[!érieur de l'institut, sans qu'il y ail lieu de conférer un liire à leurs reiuplaçanls. M.iis ceux-ci doivent, en tout état de cause, être agréés par l'administration muniei|ial '. 11 apportent d'ailleurs au comité local de faire à leur sujet, soit au comité d arrondissement, soit au recteur de l'Académie, toutes les plaintes ou observations que l'inléiét de l'inslruclion primaiie pourrait rendre nécessaires. {Décis. min., QJanv. 1835.)
Décret impérial, 17 mars J808, a. 109.— Ordonnance royale, 29 Iom-. iSlii, a. 56 ei 37.— Conseil royal (i« l'inslruclion puolique, décis., 24 janv. 183i, 11 juill. Ib3j, ÔO jaiiv. 1856, 12 sept. 1857.
INSTITUTION
Instituer, c'est donner à une chose l'étal et les conditions qu'elle doit avoir pour jouir d'une existence légale. — H y a doux. espèces d'institutions : l'institution publique ou civile, et l'inslilulion canonique ou ecclésiastique.
Avant I inslilulion, l'existence, si elle a lieu, est irreguiière. Elle peul être tolérée, mais elle ne peul pas être reeunnue aulhenliquemeiit. — Au m «ment où riiistituliou canonique est donnée, commencent l'existence ecclésiastique et la jouissance légitime des droits communs reeoniins ou accordés par riiglise. — .\u moment où l'inslilulion civile est donnée, commeneenl l'existence civile et la jouissance des droits communs que la société accorde ou garantit.
INSTITUTION ADTOIUSiBLE.
Nous rencontrons celte expression dans les statuts des sœur.s hospilalièr.'s de Dôlc, où il est dit qu'elles .se choisisseiil ellesmêmes leur père spirituel, qui, pour vaquer près d'elles à ses fonctions, obtient de l'archevé(|ue l'institution auiorisable. {Déi-ret imp. du 5 juin 1810. Stnlus, a. 8.) — Cette insUluiioii aulori.>able n'est au fond qu'une auiurisaiion ; mais comme, ;;prcs cette autorisûion, l'cvcque n'a pas le droit de retirer
le père spirituel qui est nommé à vie eî iia peul être destitué que pour crime, elle doit être considérée comme une institution canonique, et, sous ce rapport, on pourrait l'appeler antoi isalion insli!utive, c'est-àdire portant institution. C'est ce que l'auteur des statuts a voulu dire. Voy. Institution C.4NOM0LE.
Actes législatifs.
Décret impérial du 3 juin 1810, el statuts annexés.
INSTITUTION CANONIQUE
L'institution canonique est donnée aux titulaires ecclésiastiques inamovibles, c'està-dir? aux curés el aux évêques. Voy. Confirmation. — Ils ne peuvent entrer en fonctions qu'après l'avoir reçue, el, lors(ju'i's l'ont reçue, ils ne peuvent être destitués qu'à la suite d'une prv)cédure régulièrement instruite. — Les curés sont nommés et institués par les évêqi:es. {Art. org., 10.) — Leur institution ne doit avoir lieu quaprès qoe leur nomination a été agréée par le chef de l'Etal. {Jb.j — D'après le Concordat de 1802, rinslilutlon canonique doit être donnée aux évêques par le saint-siège, suivant les formes établies par rapport à la. France, a vaut 1790. {Art. k et 5.)— Elle est solliciléeparl'évèijue lui-même. {Art. org. 18.)
« Le pape, en instilu;int les évêques, dit Porlalis, est collaleur forcé, et il ne piut refuser arbitrairement l'institulion canonique au prêtre (lui est en droit de la demander. » (Disc, sur Vorg. des cuites.)
Le refus que fil le pape d'accorder l'instilotion canonique aux évêques nommés par l'Empereur, lorsque celui-ci entreprit d'organiser seul les Eglises d'Italie, et surtout lorsqu'il se fat emparé des Etats pontificaux et eut été excommunié, donna lieu à des négociations, à la réunion d'un conseil ecclésiasiique, et ensuite d'un concile national. — Le conseil fut d'avis que le clergé de France devait trouver en lui-même des moyens de se conserver el de se perpétuer, c-l que l'institution donnée oonciliaircment par le métropolitain à l'égard de ses suffragants, ou par le plus ancien des évêques de la province à l'égard du métropolitain, tiendrait lieu de l;ul es jusqu'à ce (jue le pape ou ses successeurs consentissent à l'exécution (!u Concordai. {Fragments, p. LVO.) — Le concile décréta : 1" que les sié;;es épiscopnux ne pouvant, d'après les canoiis, rester vacants plus d'un ;!n, la nomination, l'inslilulion et fa consécration devaient avoir lieu dans cet intervalle de temps... 2' que, dans les six mois qui suivraient la nolilicalion do la nomifiation fiile au pipe dans la forme ordinaire, i>a Sainteté devrait donner l'inslilution d'après la ft>rme des Concordat.> ; 3" que, les six mois écoulés sans que le pape eût accordé l'iiislitulion, le métropolitain y procéderait, et à son iiéfaut, ou s'il s'agissait du ujétropolitain lui-même, le plus ancien évêque de la province. {Concil. nul, de 1811.)
Le pape accepta ce décret par un bref (-u 20 se:.ieiiibre 1811, dans lequel il le Irans-
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crivit, en y ajoutant que rinslitulion donnée en 00 cas pnr le niélropolitaiii ou par le plus ancien évcqiie de la provime serait donnco au nom du papi*. — Ces dispositions furent inséréi s dans le Concordat de ISI.'Î, dont elles formont l'article V, et dans le décret ipipérial du 25 mars 1813, dont elles forment pareillenienl l'arlirle k. — Pie Vil, dans sa lelire du 2V mars 1813, révoqua celio concession. Voy. Concoudat ok 18!3.
L'institution canonique est donnée aux évoques par une huile dont la réception et la publication sont délibérées en conseil d'Kl.it, et autorisées par ordonnance royale. — Colle bulle doit faire mention de la nomination royale, puisque ce n'est que sur son vu que l'inslilutiou peut êlre légitimement accordée. [Concord., a. 4- et 5.)
A l'époque des discussions souievees par le refus du saint-siége, on ne voulut pas accepter les bulles dans lesquelles la nomination impériali^ n'était pas mentionnée, et le nïinistre des cultes écrivail, le ih avril 180:), que la lettre envoyée par le gouvernement pour la nomination de l'évéque devait êire insérée tout entière dans la bulle d'institution. Nous ne sachions pas que cela ail ja- Diais été révoqué. Voy. ISomination des
ÉVÉQUES.
Les frais des oulles dinstitulion canonique ont été réglés par un décret impérial du 23 ventôse an Xlli (H mars 1805), qui indique quels sont les fonds sur lesquels on les prendra, et par une ordonnance royale du 12 septembre 1819. Voy. Bulles.
« Tout ecc!esiasti(iue exerçant des fonctions salariées par le gouvernement n'est apte à toucher que lorsqu'il a reçu l'insUlution canonique. » {Instruct. et arrêté du minist. des cultes, 11 juiU. 1809.) — Il résulte de celte disposition que, dès l instant où l'évéque nommé est institué, il peut entrer en jouissance de son traitement. — C'est ainsi, du reste, que les choses ont été de tout temps pratiquées en France, et l'on n'attendait même pas l'inslilulion canonique pour reconnaître à l'évéque nommé le droit di- se mettre en possession du temporel du siège qu'il devait occuper.
Le relard qu'éprouve à Rome l'institution des évêiiues faisait dire à Napoléon, dans un moment de mauvaise humeur : « lis en répondront devant Dieu, ceux qui retardent l'expéiiition des bulles de mes évêques, et qui livrent mes diocè>es à l'anarchie. Il faut six mois pour qne les évêques puisent entrer en exercice, et cela peut être fait en huit jours. » [Litlre an pope, 13 f'ér. 180o.)
Celui qui, dans les trois mois qui suivent son institution, n'a point reçu la consécration épiscopale est, d'après l<; concile de Trente, tenu de restituer les fruits qu'il a perçus; et, s'il laisse s'écouler trois mois encore sans la recevoir, il est de droit privé du siéue qui lui avait été donné. (Sess. 23, de la Réf., ch. 2.) — La preuiière partie de celle décision fui adoptée par les conciles provinciaux de Rouen en liîSl, Tours en A583, 3l Bourges en 158'*. Celui de Bordeaux,
tenu en 1583, considéra l'une et l'antre partie comme étant obligatoires. — Si, lorsqu'on diffère de se faire sacrer, il n'y a pas eu France danger de perdre le bénéfice de la nomination et de l'institution que l'on a reçue, il y a au moins danger de perdre le Irailemenl attaché au titre, lors même qu'on résilierait et (|u'on administrerait le diocèse. A l'occasion d'un arrêt de la Cour ne cassation, en date du 28 mars 1828, Sirey se demande s'il est vrai que le souverain pontife cesserait d'être le chef de l'Eglise, si le décret du 25 mars 1813 avait effet, en ce qui touche l'inslilulion canonique, et s'il n'e-t j)as vrai plutôt que la France catholique peut, au gré de la Cour de Rome, se trouver sans évêques institués. Il ajoute que le refus d'instituer des évêques, ou l'acliou de mettre les royaumes eu interdit, est le grand moyen par lequel la politique de Rome fit souvent capituler la sagesse des souverains, renvoyant pour les preuves à la Disscrl/Uiou du conseiller Mangiu, pour l'affaire ci-ilessus, aux Quatre Concordats de l'ab'ié de Pradt, et aux Questions de droit de Merlin. L abbé de Pradt et Merlin sont des autorités fort suspectes en fait de droit canon. Il paraît que Sirey n'avait pas de connaissances plus saines (|ue les leurs, et était porté comme eux à exagérer les torts de la Cour de Rome.
Nous ne devons pas oublier de dire que l'Assemblée constituante avait confié au métropolitain, et à son défaut, au plus ancien évêque de l'arrondissement, le soin de confirmer l'élection et de donner l'institution canoni(iue. {Décret du 12 juill.-'ik août 1790, lit. 2, a. IGel 17.)
Dans le cas où, soit le métropolitain, soit le plus ancien évêque de l'arrondissement refusaient d'accorder la confirmation canonique, l'élu se présentait assisté de deux notaires, requérait eu leur présence la confirmation et se faisait donner acte de la réponse qui lui était faite, ou du relus de répoudre. [Décret du 15-24 nov. l'îOO, a. 2.;— L'élu se présentait de la même manière et successivement à tous les évêques de l'arrondissement, chacun suivant l'ordre de son ancienneté, leur exhibait les procèsver'naux des refus qu'il avail essuyés, et les sui)pliait de lui accorder la confirmalion canonique. (Art. 3.) — Au cas où il ne se trouvait dans l'ar ondissement aucun évêque qui voulût la lui accorder, il y avail lieu de former un appel comme d'abus. {Art. k.)
— Cet appel devait élre porté au trihunal du district dans lequel était situé le siège épiscopal auquel 1 élu avait été nommé, et y être jugé en dernier ressort. {Art. 5.) — Si le tribunal de district décîaiait qu'il n'y avait pas abus dans le refus de confirmalion, il était procédé à une nouvelleéleetion. (Ar/. 8.)
— Mais, s'il déclarait au contraire qu'il y avail abus, il envoyait l'élu et» possession du temporel, et nommait l'évéque auijuel il était lenu de se présenter pour le supplier de lui accorder la confirmation canoniijue. (Art. 9.) — Les curés étaient tenus de se
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faire installer dans la quinzaine qui suivait leur instiliilion c.inoniquo. {Décret, o-Ujanv. 1T91.) — Eu cas de refus d'inslilulion canonique, le curé pouvait se pourvoir devant les tribunaux civils. C'est ce que la Convention nationale déclara dans un décret d'ordre du jour motivé. (13-21 déc. 1792.)
Actes législatifs.
Conciles rie Trente, sess. ^25 de laRéf.,ch. 2; de T^oiien, 158I ; de lîordeaux, lo83; lie Tours, lo83; de Bourges, l'i-'l ; naiio(i;il di' 181 1 .— ("oi.rord.iis d<! 1H!;2, a. i-elo; de 1813, ;i. -i.— Anu les (ugatiKiues, a. 18 ei 10.— Bref du 20 sept. ISl 1.— LeHre du pape, 2i murs 1815.— Ombeil ec. lésiasli>|>ie, I8l0.— Décrets, 12 juili.--2* aoiu 17U0, lil. 2. a. \ii el 17 : lo-2i iiov. 17!I0, a. 2 a 9; n-H janv. 17 »1 ; 17--21 dé'-. 1792.— l^écrets iuipériaiix, 2' ■ enl. au .Mil (Il mars 1805), 2') mars 1813. — l.eUpe de l'KmptTeur .lu pape, 15 tevr. 1806. — (tr:oi)iiaiice royale, 12 sept. 181'.). —iiislruetion et arrêté du mimslre Oi s cules, Il jujll. isr9.— I.ett-e mini>lérielle, U avril 1809.— Cour de cassation, arr., 28 mars 1828.
Auteurs et ouvrages cités.
Mangin, Disserialiori. — Merlin, Questions de droit, i' édit., décet. — Porialis, Disccurs tur L'or( aniclion des Cldles, K:i|»| orl jnslif. des art. org., a. 2. — Pradl (L'ahtié iit-), Quatre Concordais. — Siiey, Recueil général des lois el des arr., luni. XWlil, p. 312.
INSTITUTION CIVILE OU PUBLIQUE
Quoique lElat ait la prétention d'instituer les établissements ecclésiastiques, qu'il ne fait an fond que reconnaître, il paraît avoir renoncé à se servir du mol d'inslituiion civile. Nous le rencontrons néanmoins dans le décret impériil du 29 janvier 1811, qui autorisfi !es filles de la Providence de Sainl- Remi d'Auneau. — Au fait, l'autorisation donnée à un établissement religieux est une véritable inslitution civile, car elle lui confère l'existence civile et la capacité légale. Voij. Capacité, Congp.é.îations, Existence.
Celle institulion, à laquelie le gouvernement donnait le nom d'inslilulion publique, résullail de l'approbaliou des itatuls et de leur insertion au Bulletin des lois. {Décret imp. du 18 fév. 1809, a. 2.)
INSTITUTRICES
Les institutrices primaires sont laïques ou congréganistes, communales ou privées.
— EUes jouissent des mêmes droits que les insiitiiteurs, sauf les disiiosilions particulières qui ont été prises à leur égard. Voij.
l.NSTITLTKURS.
Pour avoir le droil de tenir une école primaire de filles, il faut avoir obtenu : 1° un brevet de capacilé; 2' une autorisation. (OrcL roi/, du 23 juin 18.3G, a. V.) — Aucune postulante pour le brevet de capacité n'est admise devant la comoiission d'examen, si elle n'est âgée de vingt ans au moins. {Art. G.)
— Elle est tenue de présenter : 1" son acte de naissance; 2° si elle est mariée, son acte
de mariage; 3" si elle est veuve, l'acte de décos de son mari ; i" un certificat de bonnes vie el mœurs, délivré sur ralleslaiion de trois coDseill rs municipaux, par le maire de la conmiune ou de chacune des communes sur lesquelles elle a résidé depuis trois ans. (Ib.) — A Paris, ce certificat est délivré sur ralleslaiion de trois notatiles, par le maire de l'arromlissement municipal ou de cliacuu des arrondissements municipaux dans lesquels l'impéirante a résidé depuis trois an^. {Ib.) — L'aulorisation est délivrée par lorecteur, après avis du comiié local eldu comiiéd'ai rondissemeni, sur la présentalion du brcvclde capaciléet d'un cerl lical attestant la bonneconduilede la postulante depuis le moment oîi el!e a obtenu !e brevet de capacité. {Art. 7.) — Dans les lieux où il e\isle des écoles communalesdistinctes pour lesenfants des deux sexes, il n'est permis à aucun insliluleur d'admettre des filles, el à aucune inslitutriced'admoilre desgarçons. {Art. 12.) « La loi du 28 juin n'ayant rien statué sur les écoles des filles et sur les in^titnlrices, les questions qui s'élèvent à cet égard doivent êlie résolues comme elles l'étaient avant la loi.» {Cons.roy., décis.,Havr. 1834-.) — En cas de faute urave de la part d'une insliîutrii e, le recteur doit traduire l'instituliice inculpée devant le comiié d'arrondissement, leijue! applique à celle institutrice les formalités et peines prescrites par l'article 23 de la loi du 28 juin 1833. [Conit. roy., avis, 13 déc. 18i2.) — Consulté par un recteur pour savoir quelle était la rè^le à suivre par rapport à la révocation des inslilulrices privées, le conseil royal repondit que l'article 15 de l'ordoi'.nance du -3 juin 1836 établissait la juiidiclion disciplinaire des comilés pour toutes les institutrices, soit communales, soit privées. {Av., '2.1 janv. 18i3.)
Actes législatifs.
Loi du 28 juin 1835. — Ordonnnnce royale, 23 juin 1836, a. -i, 6, 7, 12 el lo.— Conseil roy:il de i'insirucliou publique, 8 avrd 183i ; avis, 15 déc. 1842, 27 janv. 18*3
INSTITUTRICES CONGRÉGANISTES
Les institutrices, appartenant à une congrégation relijiieuse dont les statuts régulièrement approuvés renferment robligalioi> de se livrer à l'inslruclion de renfance, peuvent être autorisées par le recteur de l'Académie à tenir une école primaire élémentaire, sur le vu de leurs leltres d'obédience et sur l'indication par la supérieure de la lomniune où les sœurs seraient appelées. {Ord. t oy. du 2'.i juin 1836, a. 13.) — L'auiori>atio;i de tenir une éc(!le primaire siipérieu:e ne p ut leur être accordée sans qu'elles ju>tifient d'u-i brevet de cipaciié du degré sui)é:ieur, obtenu ilans la forme et aux conditions prescrites. {Art. IV.) — « Il est toujours vrai i!e dire (luc, selon la dérision royab^ tlu 6 janvier 183 ) el la circulaire du 9 février suivant, i ) surveillance immédiate des écoles de filles dirigées par des inslilulrices (jui fojit partie des communautés religieuses appartient aux auiorités administratives et ecclésiastiques, conformément aux dispositions
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antérieures. {Cvc. du 3 jutn ef du 29 jnVl. 1810. Ord. rof/., 3 avr. 1820 et 31 oct. 1821. Cire, \Qjnin et 27 sept. 1820. Z>ec»s. (iucons. roy.y 8 atr. lS3i.)
INSTRUCTION
L'instruclion est primaire, secondfiire ou supérieure, selon le degré auquel c!lo est donnée. — Elle a pour but de former des cilojens en général, ou des hommes pour Tine deslinaiion particulière, ce qui donne lieu de la sulidivisor en commune et spéciale. — Elle est privée ou publique.
INSTRCCTION GUATLITE DES PETITES FILLES.
Il existe un grand nombre de congrégations religieuses de lommes qui ont été établies dans la vue de procurer l'iîislruction gratuite aux petites (illes. — Les unes n'ont pas (l'autre but, les autres partagent leurs soins entre l'édiication des enfants et le soin des pauvres. — Nous parions des unes et des antres sous le mot Soeurs.
IISSTRUCTIONS MINISTÉRIELLES.
Les instructions ministéri( lies n'ont , comme les circulair set les décisions niinistérielles, d'autre valeur que celle qu'elles tirent de la loi dont elles développent !e sens et règlent rapplicalion. Elles ne peuvent jamais l'abroger.
INSTRUCTION MORALE ET RELIGIEUSE
L'instruction morale et religieuse doit toujours être placée en première ligne des épreuves auxquelles on soumet les aspirants au brevet de capacité pour Irnseiguemeut primaire. {Décis. min., 2h juill, 1837.) — Elle doit être entendue dans le sens de la loi qui ne reconnaît que les trois cultes, catholique, protestant et israélile. (76.) — Le candidat qui ne peut satisfaire à c« Ite partie importante de l'examen ne doit pas recevoir un brevet de capacité. {Ib.)
INSTRUCTIONS PASTORALES
Les instructions qui sont données aux fidMes par leurs pasteurs, en qualité de pasteurs,sont seules des instructions pastorales.
— On irait plus loin que la loi, dont on forcerait rap[)lication, et que le bon sens, auquel on ferait insulte, si l'on voulait donner le caractère d'instruction pastorale à toute parole qui sort de la bouche d'un pasteur.
— L'expression instruction pislorale est prise dans le sens l.ir<;e que nous venons de donner, lorsqu'il est dit que les prisonniers recevront, dimanches et fêles, une instruction pastoraie [Ord. roy. du 3 déc. 1832, a. liO) ; mais les statuts synodaux, les rituels, les catéchismes, les instructions syno-
dales, et autres de ce genre, les mandements, les lettres épiscopaies, qui ont ptiur objet l'exposition ou le développerriont d'un point de dogme, de morale el de liturgie, sont les seules instructions pastorales que le législateur .lit eues en vue dans It s articles 204, 20o et 206 du Code pénal, parce que seules elles renferment des instructions écrites adressées par un pasteur à son troupeau.
Les circulaires épiscopaies purement adminis'ratives, les prônes, les sermons el autres discours de même genre, imprimés pour l'instruction ou l'édifie ilion publique, rentrent dans la classe des écrits ordinaires, et sont soumis aux mêmes lois qu'eux. — La ],ub!ical!on il'une instruction pastorale, dans iaquellf» le gouvernement, ses lois ou ses actes sont censurés ou critiqués, est punie de la peine dis bannissement. (Corfé /;.%., a.20-'i..)
— Si cette instruction renfermait une provocation directe à la désobéissance aux lois ou aux autres actes do Tautorilé publique, ou si elle tendait à soulever une partie des citoyens contre les antres, la peine serait celle de la nétention (//>., a. 205), à moins que cette provocation n'eîit donné lieu à une sédition ou à une révolte, de telle nature qu'une peine pl!;s forte fût applicable à l'un ou à phisieurs des coupables; car en ce cas la même peine devrait être a[)pliquée au ministre du culte (]ui aurait publié l instruction. {Ib., a. 205.)
Par ordre exprès du premier consul, le ministre de l'intérieur écrivit circulair ement aux préfets pour leur recnmni-inder de ne laisser publier dans leurs départemonis respectifs aucun écrit adressé an pe;!ple par quelque auloriîé que ce fût, s'il n'avait reçu leur approbation, employant ces expressions (générales) pour no poitil désigner trop spécialement les ministres du culte, que cette circulaire avaii cependant pour objet. Lettre à Portads, 17 brumaire an XI (8 nov. 1802), Elle esl du 12 vendémiaire an XI (V oct. 180i).
— Comme on ne se hâtait pas de meltr»; cet ordre à exécution, il lit entendre à Portails qu'il était nécessaire i!e mander aux évéqucs de s'eniemire avec les préfets sur son exécution, {ib.) — On le fil changer d'avis (Jaulîrel, I, p. 213; Vuillefroy, p. 419), et Portails écrivit aux évéques qu'ils eussent à ne publier aucun manden»ent, instruction pasioriile ou circulaire, avant de l'avoir communiqué au ministre des cullcs. et d'avoir obtenu son autorisation. Cette leH.re serait du 7 niv6se an XL
Nous ne révoquons pas en doute l'existence de la ( irculaire ; mais coînmc le mini>tère des cullcs ne fut créé que l'.innée suivante, il est évident que M. Vuillef, oy ne lavait pas sous les yeux, el qu'il la cit;iii de conliauce.
— Voici ce qui se passa : c>st le minisire di.'S cultes (jui le raconte à celui de l'intérieur : « li fui elT<'clivemcnt décidé, au mois de frimaire an XI, qui' l'approbation de ces écrits serait donnée par le giaivernemi ni. et que les préfets auraient le droit de se 1 1 faire représenter. Mais, dans le courant de germinal an Xiii, des représentations turent adressées
129 INS
à mon prédécesseur sur les inconvénients résullnnl des ordres donnés à cet égard à MM. les préftts. Ces représentations furonl mises sou«* les yeux de l'Empereur. Sa Majesté considéra qu'il ne serait peut-être pas prudent de revenir d'une manière dircc'.e sur une mesure que les circonstances avaient rendue nécpss;iirc dans les premiers moments du rétablissement du cul;e , mais que celle mesure pouvait être su'-pendue de fait i à l'égard des évêqiies qui méritaient con-^ fiance. I.'état des choses, dejiuis cette époque, est que les évéques n'ont point été soumis et n'ont point été tenus de soumettre leurs mandements au ministre des cultes, avant leur publication.
« Au conseil d'Etal, où l'on s'est occupé, à l'occasion du Gode pénal, de la surveillance à exercersur ces sortes il'écritSjOn a reconnu que, dans l'exécution et surtout pour toutes les publications urgentes, celte mesure était impraticable; mais, d'un autre côté, on a mis dans ce Code des dispositions très-sévères dans le cas où les ministres des cultes abuset aient de la faculté qu'ils on tdirapri mer.
« Consulté par M. le préfet de la Sarlhe sur la question do savoir jusqu'à quel point la surveillance que les préfets doivent exercer, en vertu du décret impÎTial du 5 février dernier, est applicable aux écrits de MM. les évéques, je n'ai voulu néanmoins répondre qu'après ii)'élre entendu avec le conseiller d Etat directeur géi^éralde la librairie. Vous verrez, par la lettre dont je vous transmets copie, qu'il regarde MM. les évé<jues comme étant seuls responsables, aiiisi que tous les autres fonctionnaires publics, de ce qu'ils publient dans l'extrcice do leurs fonctions, et qu'il a mandé en conséquence aux imprimeurs que leurs écrits (omme évéques n'étaient sujets à aucun examen, qu'ils n'ont pas besoin d'une déclaration préalable pour les imprimer.
« MM. les préfets, dont la surveillance est générale, n'en doiveiit pas n)oins m'adresser leurs observations, lorsqu'ils trouvent que l'écrit publié renferme des passages ou des expressions blâmables, pour que je puisse prendre â cet égard les mesures convenables.
« C'est dans ce sens que je réponds au préfet de la Sarihe: Je prie V. E. de vouloir bien lui donner des instructions analogues. »
C'est eu ce sens que Portalis lui-môme avait répondu à ce ministre qui le consultait. (Leiirc du 18 avr. 1810.)
Dans lescolonieSjles inscructionspastorales des prétels apostolic^ucs sont soumisi's à la censure du directeur généra'. V. Diuecteur.
Il a été décidé qno les évéïines devaient adresser un exemplairede leurs mandements, iiistiuclions pastorales et circulaires. au préf t, «>t deux autres au ministre des cultes. (Décis. min. du 30 nov. 1810, 3 mars 1812, 8 sept. 181V.) — Ou a dit que le roi avait le droit d'exiger celle communicalitm [Décis.
du 181'J), et l'on e»i a donné pour raison
que cet usaj?e remontait au Concordat de 1802, et avait acfiuis force de règle {Cire. min, du 27 déc. i831j ; que les maudemeuts
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étant soumis, pour les cas d'abus, à l'appréciaiion directe du conseil d Etat, les évêi]ues devaient en envoyer plusieurs exen>plaires au ministre des cultes, pour mettre le gouvernement en mesure d'exercer cette surveillance, et d'examiner s'il n'y a pas lieu à se pourvoir contre eux. (Cire. min. duS juill. 1836.)
Il est pitoyable d'entendre raisonner ainsi. Le ministre des cultes lui-même a dû le comprendre, car il n'a puint inséré dans son recueil les circulaires (^li portent de pari illes décisions. — L'usage d'envoyer au ministre un exemplairede toutes les publicntions pastoral' s que font les évéques n'existe pas, et maintenant que l'on sail pourquoi on voudrait l'élablir, peu d'évéques seront, empressés d'y contribuer. — Le chef de l'Elit n'aurait le droit d'exiger une communication de ce genre qu'autant que ce droit loi serait accordé par les constilutions de l'Etal ou par une loi p.irticulière, ce qui n'existe pas.
Ces publications, comme nous l'avons vu dans la lettre du ministre des cultes, ne sont pis soumises aux formalités de la déclaralion et du dépôt. Elles doivent être assimilées aux publications administratives, qui, d'après l'instraclion ministérielle du IG juin 18;:i0, peuvent être imprimées librement. (Cire, du iiiin. de l'intér., S juin 1836.) Dans aucun cas on ne peut considérer ces sortes d'écrits comme des ouvrages de lilléraiure. {Décis. min. du 4 tlierm. an XJT.) — Ils ne sont point du domaine public; ils ne peuvent être impri nés que par l'imprimeur que l'évèque a choisi. {Décis. dui-l tlierm. an XI J.) Ce prélat est propriétaire de ses productions pastorales, comme un auteur l'est de ses ouvrages. Cour cass., li août 180i (26 iherm. an Xll); Décis. min., 29 nou. 1810.
L'Assemblée nationale décréta que le mandement de l'évèque de Tréguier serait remis au tribunal chargé provisoirement de juger les affaires qui oui pour objet les crimes de lèse-nation. {Décret du '2-2oct. 178J.) Ce:to manière de procéder ne serait pas légale: les instructions pastorales et mandements épiscopaux doivent être avant tout déférés au conseil d'Etat. [Art. org. 6.) — Plusieurs fois le gouvernement a demandé aux évéques d'intervenir auprès des Odèles pour seconder ses desseins politiques. On ne peut pas dire que des services de ce genre doivent être toujours refusés comme étrangers à la religion, mais nous croyons qu'il est prudent de ne pis les rendre trop facilement, de ne pa^ les rendre pour recommander au peuple des choses qui lui sont odieuses, ou pour favoriser un parti ou des opinions politiques, au détriment d'un autre pfirti ou d'autres opinions. — Nous blairerions un évé;iuo qui écrirait une circulaire en faveur d'un cindidal à la députali)!», s'il nous elail permis de blâmer ceux qui s )nl nos supérieurs, nos maîtres et nos directeurs. Actes législatifs.
Articles organiques, a. 6.— Dec et (ia 22 oct. 1789.— Code pénal, a. 20i;i :20o.— OrJonianre rojale du 3 déc. iS'i-2, a. 100. — Circulaires miiiislérielles, 12 vend, au XI (toct. 1802., 27 de. t83i, 8 juill. 183(3.— Lettres ea décisoDS mioisiérielles, 17 brum. an XI (8 nov. 1802), Toiv.
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»nXI (28 déc. 1802), 12 therm. an XII (51 juill. 1804), 18 •vril 1810, 29 et ôOnov. 1810, 5 mars 1812, 8 sept. ISil, . . .1810. — liisiriictions minislérielles, 16 juin t83'J.— Cour de cassation, 2G llieriu. an XII (U août 180i).
INSTRUCTION PRIMAIRE
L'instruclion prim n'fe est élémentaire ou supérieure. [Loi du '28 juin 1833, a. 1. Ord. roy., 23 juin 1836, a. 1.) — L'instruclion primaire élémenlaire pour les gaiçons comprenti nécessjiirement rinslruclion morale et relif;ieuse, la lecture, l'écrilure, les éléments de la langue française et du calcul, le système iéiial des poids et mesures. {Loi du 28 juin 1833, a. 1.) — Celle qu'on donne aux filles comprend nécessaireiiienl l'instruclion morale et religieuse, la lecture, l'écriture, les éléments du calcul, les cléments de la langue française, le chant, les travaux d'aiguille et les éléments du dessin linéaire {Ord. roy., 23 juin 1836, a. 1.) — Pour les garçons , l'instruclion primaire supérieure comprend nécessairement, et en outre de ce qui entre dans l'inslruclion primaire, les éléments de la géométrie et ses applications usuelles , spécialement le dessin linéaire et l'arpentage, des notions des sciences physiques et de l'histoire naturelle applicable aux usages de la vie, le cliant, les éléments de l'histoire et de la géographie, et surtout de l'histoire et de la géographie de la Franco. [Loi de 1833, 76.) — Pour les filles elle comprend nécessairement, en outre de ce qui entre dans l'instruction primaire élémentaire, des notions plus étendues d'arilhmélique et de langue française, les éléments de l'histoire et de la géographie en général et parliculièremenl de l'histoire et de la géographie de la France. {Ord. roy., ib,)
L'un et l'autre degré, sur l'avis du comité local et du comité d'arroridissement, peut, avec l'autorisation de l'Académie, recevoir les développements qui sont jugés convenables, selon les besoins et les ressources des localités. {Ord. roy. du 23 juin 1833, a. 2.)
Le vœu des pères de famille doit toujours être consulté et suivi en ce qui concerniî la participation de leurs enfants à l'instruction religieuse. {Loi du 28 juin 183;{, a. 2.) — Les enfants qui professent un culte différent de celui de l'instituteur et de la majorité des élèves, ne doiveal, dans aucun cas, être contraints de participer à l'enseignement religieux, ni aux actes du culte de la majorité. — Les parents peuvent leur faire donner, par un liiini.stre de leur culte ou i-n laïque régulièrement désigné à cet effet, 1 instruction religieuse qui leur convient, et aux heures déterminées par eux ou le par ministre du culte d'accord avec le comité de surveillance. — Ces enfants doivent être conduits de l'école au temple ou autre édifice religieux pour y assister aux instructions et aux actes du culte dans le ;uel ils sont élevés. [Cire, min., 12 nov. 1835.)
Actes législatifs.
Loi du 28 juin 1833,, a. 1 et 2.— Ordonnance rovale du 23 juin Î856. — Circulaire miDlslérielle, lH nov. 1835.
INSTRUCTION PUBLIQUE
L'instruction publique est primaire, secon-
daire ou supérieure. — Elle est placée sous la direction de l'Université, et forme dans l'Etat le département d'un ministère q'ii porte le nom de ministère de l'instruction publique.
« L'état d'instituteur, dit Portails, dans un de ses rapports à l'Empereur, n'offre point une grande perspective à l'ambition. 11 est difficile que l'on consente à sacrifier les plus belles années de sa vie pour se préparer à cet état, dans lc(iuelon ne peut trouver pour récompense du travail que le travail même... On peut donc prévoir que dans quelques années les proviseurs et les professeurs manqueront entièrement. Quand l'éducation publique était confiée à des congrégations, ou n'avait point à craindre ce danger. Les corps ne meurent pas. Les jeunes gens qui ont du talent et peu de ressources enlrent dans ces corps, où ils trouvent un entretien h!)nnête et une existence honorable; ils achèvent de s'y former, et ils remplacent les sujets qui meurent ou qui rentrent dans la société. On n'aura jamais de vrais instituteurs publics tant qu'on n'aura pas une agrégation d'hommes consacrés à cet objet iniéressant Les lycées sont aujourd'hui trèsonéreux à l'Etat, et cependant le traitement des sujets qui s'y consacrent suffit rarement à des hommes qui ont un ménage à part, qui ont souvent femme et enfants, et qui sont distraiis de leurs fonctions naturelles pour chercher dans d'autres fonctions les moyens de subsister et de vivre. D'autre part, dans le régime actuel des lycées, l'instruction peut être bonne, mais il y a peu de ce qu'on appelle éducation. La raison en est que des professeurs isolés, qui vivent sans discipline, ne peuvent guère en établir entre leurs élèves. Tous ces inconvénients di**paraîlront quand les hommes chargés de l'insiruction publique vivront en commun, et, lorsque, appartenant à une association, ils seront sûrs de leur subsistance et de leur entrelien, sans avoir besoin de s'en mêler. Quand on vit en communauté, beaucorpde gens sont nourris pour peu de choses. La charge de l'Eiat sera allégée , et insensiblement elle deviendra nulle. Une bonne discipline s'établira, et l'éducalion ne sera plus séparée de l'instruction.)^/îapp. 2 pbiv. an XII. (23 janv. ISOi.)
;( Tôt ou tard, dit-il encore dans un rapport du 17 vendémiaire an X!II (9 octobre 180i), on sera forcé de confier rinsiilution publique des lycées à une congrégation nationale; ce sera le seul moyen de rétablir la discipline, de diminuer les frais de celle insiilulion et de la rendre moins onéreuse à l'Etat. »
11 nous a paru utile de consigner ici ces observations, parce qu'elles sont au fond pleines de justesse. Ce n'est qu'en rendant l'instruction de la jeunesse ruineuse pour les familles, qu'on est parvenu à former un corps laïque d'hommes enseignants. Ces hommes ne soiît malheureusement pas toujours nuls pour l'éducation; mais ce que nous pouvons certifier, comme l'ayant vu de nos propres yeux, c'est qu'ils ne lui sont d'aucune utilité, et comme personne ne s'en charge spécialesaenl dans les lycées, il s'en-
INS
INT
suit que les jeunes gens y sont instruits sans y être élevés.
INSTRUCTION HELIGIEOSE.
La surfoillance cl la direction de l'instruction religieuse catholique iipparliennenl de droit au\ cvéques, et leur sont garanties par toutes nos lois civiles en matière ecclcsiasliqui', {Art. orq. 9, H, 30, etc. Décret imp. du 30 (léc. 1809, a. 26, etc. Cire, 12 nov. 1^35.) — C'est afin que l'instruction religieuse soit surveillée dans les rcoles primaires que les pasteurs des dilTérenls cultes y sont appelés. — La loi du 22 mars 18'*1 veut que l'instruction reiij;;i('use des enf.inls qui sont dans les ateliers soit assurée. {Art. 8.) — Les aumôniers des prisons doivent faire au moins une inslruclion religieuse par semaine aux détenus. {Ord. roi/., S déc. 1832, a. 160. Bègl., 30 oct. 18il, a. 50. Voy. Instruction primaire.) — Partout où des écoles spéciales, pour un culte sont établies, les recteurs doivent veiller à ce qu'elles reçoivent la même protection et les mêmes bienfaits que les autres. {Cire, 12 nov. 1835.) La circulaire du 12 nov. 1835, qui le leur prescrit, leur indique aussi les moyens à prendre.
Actes lé.jislatifs.
Articles organiffueî, a. 9, 14 et 30, etc. — Loi du 22 mars 18H,a. «.— Déoret impéri .1, -)0 dcc. 1809, a. 2(1, etc.— Ordonnanc royalp, 3 déc. l852, a. 160.— RèglenieiUminislériel, 30 oci. 18H, a. oO.— Cire, 12 nov. 183-J.
INSTRUCTION RELIGIEUSE DES ESCLAVES
Jl avait été rendu, le 18 mai 18i0, une ordonnance royale relaiivement à l'instruction religieuse et élémentaire des esclaves. Elle portait que, dans toutes les habitations rurales, La prière en commun parmi les esclaves serait faite matin et soir avant et après les travaux de la journée {Art. 1) ; que les dimanches et fêles ies maîtres les feraient conduire à l'office de l'église, durant lequel le curé ou desservant leur ferait une instruction religieuse (Art. 2) ; que, dans le courant de la semaine, une autre instruction religieuse pour le moins leur serait faite sur chaque habitation dans les camjjagnes, et à l'église dans les villes et bourgs {Art. 3); que les curés et desserv.inls pourraient être assistes, pour cette partie de leurs obligations, par des membres des corporations religieuses reconnues, coinmissionnés à cet effet par le miuistre de la marine {Art. k) ; que des classes élémentaires pour les jeunes esclaves, dirigées, celles des garçons par des frères, et celles des filles par des sœurs, seraient établies {Art. 5 e/6) ; qu'il serait établi en outre des agiles dirigés par des sœurs. {Art. 7); que les sœurs feraient, sous la surveillance des curés ou desservant^, des explications du catéchisme à l'usage des lilles et des femmes. {Art. 6.)
Le préambule de celle ordonnance annonce que le conseil des délégués des colonies avait été entendu ; mais il ne dit pas que l'autorité ecclésiastique eût été consultée et »e fût prêtée à l'organisation de ce service re-
ligieux. Cependant personne ne réclama contre la publication de cette ordonnance.
INSUFFISANCE
Lorsque les revenus de la fabrique ne suffisent pas pour fournir, 1° à l'achat des ornements, des vases sacrés, du linge, du luminaire, du pain, du vin, de l'encens; 2° au payement des vicaires, des sacristains, chantres, organistes, sonneurs, suisses, bedeaux et autres employés au service de l'église, selon la convenance et les besoins des lieux; 3' à celui des honoraires du prédicateur de l'avent, du carême et autres solennités; 4° aux dépenses nécessaires pour la décoration et l'embellissement intérieur de l'église; 5° à son entretien, celui du presbytère et du cimetière, la commune est tenue de venir à son aide et de suppléer aux fonds qui lui manquent. {Décret du 30 déc. 1809, a. 37, 43 et 92.) — L'administration de ces secours appartient à la fabrique, qui les reçoit, et non pas à la commune qui les fournil. {Ib., a. 1".) — Mais avant de les accorder, la commune a droit d'exiger que le budget et les comptes de la fabrique lui soient présentés {Art. 93. Loi du 18 juill. 18S7, a. 30), et peut demander communication des pièces justificatives. {Cons. d'Et., 20 nov. 1839.) — Ceci ne concerne que l'insuifisance accidentelle et la demande d'un secours qui ne peut être refusé. S'il arrivait que la commune, instruit* que la fabrique est trop pauvre pour suffire à ses charges, lui volât un secours annuel, en ce cas le budget de l.i fabrique devrait, avant d'être envoyé à l'évêque, être communiqué au conseil municipal pour qu'il donnât son avis. {Loi du 18 juil. 1837, a. 21.)
L'élat supplée à l'insuffisance du budget de la fabrique du chapitre, qui est celle de la cathédrale. — Cette assistance est obligatoire {Loi du iS juill. 1837) et e>t due aux consistoires tout comme aux fabriques.
Actes législatifs.
Loi du 18 juill. 1857, a. 21 cl 57.— Décret impérial du 30 déc. 180y, a. 1, 57, A3, 92 et 93.— Conseil d'Etal, iû nov. 1839.
INTERDICTION LÉGALE
Ce qui concerne l'interdiction légale nous paraît suffisamment développé et convenablemtnt expliqué dans les articles suivants du Code pénal :
Art. 29. Quiconque aura été condamne à la peine des travaux fornés à lomps, de la riéîeniion, de la réchision sera de plus, pendant la durée de sa peine, en étal d'iiiterdic.lion légale ; il lui sera nommé un lutein- 01 un subroi-é-tuicur ponriçérer el administrer ses biens, dans les formes prescrites pour les nominalions des tuteurs et sulirogés-luteurs aux intenlils.
ARr. 5 !. Les biens du co: damné lui seront remis aprè-i qu'il aura subi sa prine, et le tuteur lui rendra compie dft son adminisiraiion.
Ar.T. ôl. PeudMni la durée de la peine, il ne pourra lui é'.re lemis auciiue somme, aucune provision, aunine portion de ses revenus.
Arir. 42. Les tribunaux jugeant correctionnellement pimrrout, dan> certains cas, interdire, en tout ou en partie, IVxercice des droits civiques, civils et de famille suivants : 1° do voie et d'élection; t" é'éligi!;ilitc; ô*" d'être appelé on nommé aux fonctii)ns de jiré ou autres louolions publiques, ou aux emplois de radmniislr.îlion, ou dexerter ces fonctions ou emplois; 4' du port d'armes; â^ de voie H de suffrage dans tes délibcrali(ms de lamil!e ; G* d'être tiiieur, curateur, si ce n'est de ses enfants et sur l'avis seulement do sa fandlle; 7° d^êire^ expert ou employé comme témoin dans les actes; 8" d-- témoignage eu justice, autrement que pour y faire de simples déclarations.
Art. 45. Les tribunaux ne prononceront T interdiction mentionnée dans l'.irlicle précédent «lue lorsqu'elle aura été auloiiséeou ordonnée par une disposition particulière de la loi.
INTERDIT
I. De l'interdit ecclésiastique.— II. De l'interdit ecclésiastique av;mt 170U.— m. De l'inlerdit ecclésiastique depuis i790 jas(|u'au Concordat de 18Ul. — iV. de l'interdit depuis le Concordat de 1801.
1" De Vinterdit ecclésiastique.
L'interdit est une censure ecclésiastique, qui relire leraporairement, à tin lieu ou à une personne, l'usage des choses saintes, telles que les sacrements, l'office divin el la sépullnre ecclésiastique.— Il est local lorsqu'il affecte les lieux, personnel, lorsqu'il affecte' les personnes, et mixte, lorsqu'il aiïecle en môme temps les lieux et les personnes.
2° De rimerait avant 1789.
« Et pour ce que, par l'indiscrète promulgation des intcrdicts, plusieurs scandales sont intervenus, porte le § 10 dti Concordat de 1516, nous statuons que nulle citée, ville, chasteau, village ou auUe lieu ne pourront eslre submis à interdict ecclésiastique, sinon pour cause ou coulpo des dicis lieux o^i du seigneur, recteur ou officiers d'iceux. Mais par la coulpe, ou cause de quelconque autre personne privée , les dicts lieux ne pourront cstre interdicts par quelconque autorité
ou puissance ordinaire ou déléguée, si telle personne n'a esté publiquement dénoncée et publiée, et que les soigneurs, recteurs et officiers dedans deux jours après qu'ils en auront esté requis par auclorité de juge, ne déchassent totalement et par efîcct telles personnes des dicts lieuxen lesconlraignantà saiisfaclion. Et si la dicte personne, après les dicts deux jours, s'en va ou est déiectée ou satisfaict à partie, nous voulons qu'incontinent les divins services soient reprins. Et ordonnons ce présont décret avoir lieu es choses à présent interdictes. »
« Comme cette es[)èce de censure peut avoir des effets Irès-mauvais, et donne occasion au liberlinage et à l'impiété, dil Rousseaud de la Combe, dans son Recueil de jurisprudence, on ne la met presque plus en usage, et, même en France, les parlements n'en souiïriraient point la publication, et MM. les procureurs généraux ne manqueraient pas d'en inlerjeler appel comuT; d'abus, aussitôt qu'ils en auraient connaissance; parce que, de droit naturel, il appartient aux souverains de connaître de tout ce qui peut causer du trouble et du désordre dans leurs Etals, et de l'arrêter, et il faut souvent se rappeler, dans les matières canoniques, cette grande maxime, que les souverains chrétiens, en se faisant chrélifîns, n'ont perdu aucun des droits de leur souveraineté. »
Le parlement de Paris jugea, 1° qu'il était de règle, dans les interdits, de procéder contre la personne par censures avant que d'interdire les lieux, et que, quand il n'y avait aucune cause légilime d'user de cette voie coiitre le titulaire, ou ne pouvait pas mettre l'éi^iise eu interdit, lequel ne devait avoir lieu que quand elle négligerait les censures. {Arr., juin. 1693.) 2° Qu'un évêqne ne pouvait interdire tout un chapitre et d'autres ecclésiastiques, ni leur suspendre la grâce du jubilé, sur ce que, par le procès-verbal d'un' juge séculier, il paraissait qu'ils avaient commis un grand scandale et irrévérence dans une église ; qu'il devait, avant de les cotidamner, faire informer du fait pai son officiai. {Arr., 8 juilL 1692.)— Et celui de Grenoble, que l'interdiction sans connaissance de cause, el avant que l'accuse eût été suffisamment convaincu, était abusive {Arr., 2Q juin 1670); que celle d'un curé, si les crimes dont il était accusé étaient graves, n'était point abusive, quoiqu'elle n'eût point été précédée de monilion canonique. {Arr., 5 août 1675.)
L'interdit ne pouvait être prononcé que par l'autorité ecclésiastique ; si les parlements en connaissaienî, c'était en vertu du même droit, privilège ou empiétement en vertu duquel ils recevaient les appels comme d abus , et c'était même par voie d'appel comme d'abus que ces questions lui étaient déférées
3" De Vinterdit ecclésiastique depuis 1790 jusqu'en 1801.
Le cardinal de la Rochefoucauld, arche-
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véque i!e Rouen, avait défendu an curé cl au\ vicuiros de la ville de Triel de roconnaî- Ire des pr lios qu'il n'avail pas approuvés, et auxquels il interdisait la y)rédicati()u et la ronfi'ssion. non-seulement dans cette paroisse, mais dans tout son diocèse. Ses 1 t- Ircs furent dénoncées à l'Assemblée nalion.iln, comme contenant une contravciilion formelle aux lois , et nyant pu avoir pour la Iranqniliilé [uhliqiie les suites les plus funestes. Le comité ecclésiasli(|ue proposa di> (léciéier que le cardinal de Laroclicfoucaulil , ct-devanl arclievéquc de Rouen, dépMié à rA>semblée nationale, serait n)is en accusa lion.
Plusieurs membres prirent successivement la parole pour et contre l'avis du comité. L'Assemblée, à la suite d'une épreuve qui parut douteuse, décréta qu'il n'y avait pas lif u à accusation. {Décr., 18 jiiia 1791.)
Par arrêté du directoire du déparle?iient de la Sarthe, la célébration de la messe dans les éfilises du canton avait été iiitcrdit j au nonuné Morin , prêtre de l'Aigle. Il s'» n plaignit au comité ecclésiastique qui lui répondit : « Si vous ne vous éîes poiiit écarté des bornes de la modération et de la prudence qui conviennent à un ministre de la religion, vous êtes très-fondé à vous plaindre de l'arrêté du directoire du oépnrlemenl de la Sarllie qui vous interdit la célébration de la messe dans les églises de votre canton. Le comité va prendre sur celte alTaire tons les éilairrissemcnts dont il a besoin pour vous procurer la justice que vous avez droit d'attendre. » (2G juill. 1791.) — Le comité reconnaissait au district le droit d'interdire un ecclésiasiiqne pour de justes moiii's, comme l'Assemblée nationale reconnaissait les tribunaux civils compétents pour cette matière. En cela il n'y avait rien de surprenant. La ("onsiitution civile avait mis l'Eglise dans l'Etat. Les ministres du culte étaient, sous ce régisne, des fonctionn/iires publics i oor la partie religieuse de l'administration ci-, ile.
C'est d'après les mêm s principes que la loi viu 7 vendémiaire an IV^ (-Id sep!. 179)) dtclara que, indépendamment de l'amende et (!o la prison, il serait défendu au ministre du culte <jui aurait parlé coiWre la viiite <les biens nationaux de continuer ses fonctions {An. 2'n, et condamnait à dix ans de gêne celui qui conlreviendrail à celte défense. (là.)
4' De l'interdit depuis le Concordat de 1801.
« Quand un ecclésiastique trouble la tranquillité publique, perte la c-nsuHedc Lyon, révèque est roiuis de l'interdire, et, s'il ne s'y prêle pas, on a recours à l'aulorilé civile, oriiinaire. » Cons. de Lyon, 5 pltiv. an X (•2:)j-inv. 1802, lit. 3, a. 3).— L'ordonnance royale du 23 .iécembre 1820 reconnaît qu'un évéqueuse de ses droits et de sa juridiction lors(iu'il inlerdit les prêtres dissidents et aviriit ses di-ccsains qu'ils sont sans pouvoirs pour administrer les sacrements. —Lo gouTcrnument déclare en outre, dans l'ar-
ticle organique 33, que toute fonction est interdite à tout ecclésiastique, même français, qui n'appartient à aucun diocèse.
En 1820, le conseil d'Etat a prononcé qu'il n'y avait pas abus dans !a conduite d'un évêque qui iiilcr«lisait toute fonction sacerdoiale à un prêtre non incorporé dans son
diocèse. {Cons.d'Et 28 oct. 1829.)— Dans
le diocèse de Garni, plusieurs prêtres refusaient de prendre du service ; l'évêqiie, pour les y contraindre, eut l'idée de leur interdire la célébration de la messe ; mais avant de la mettre à cxécu'i n il consulta l'Empereur, auquel cette question fut soumise le 21 mai 1806. Le projet de î'évêque fut approuvé. Et cependrint Porlalis avait dit, dans son R apport sur les Articles organiques : « Dans le nombre de ces fonctions (attacbéesau sacerdoce), il en est une pour laquelle il sulfil de justifier qu'on a reçu la prêtrise : celle fonction, c'est celL^ de célébrer la messe. On ne. prut en j, river tin prêtre et rinterdire k DiviMs, sans un jufjement réatilier. »
Avant (l'interdire les prêtres anti-concordataires qui ne voulaient pas se soumettre, révè(|ue de Poitiers leur fil les trois rnonitions canoiii.jues d'usage. {Ord. épisc.j 21 juin. 1820.)
Comme autrefois les parlements connaissaient des interdits par voie d'appel comme d'abus, de même le conseil d'Etat en connaît aujourd'hui par voie de recours en cas d'abus. lArt. org.. a. 6.) Mais avant de former son' recours auprès de lui, on doit se fionrvoir devant le métropolitain. (Art. 15, etCons. d'Et., ord., 2n fcv. 182G, 31 juill. 1829, 9 mai 1838, etc.] Voici ce que dit à ce sujet M. de Cormcnin :
« Quid, s'il y avait interdiction a sacris, arbitraire et sans motif, et déni de ju'^tice de la part du métropolitain? Où le recours?
« On penldire, pour défendre l'allribution du conseil d'Etat, que le roi est l'évêqne du dehors el le protecteur des saints canons, que l'infraction des règles cons.icrées par les canons reçus en France constitue, aux termes du Concordat de l'an X, un cas d'abus, et que les cas d'abus sont liu ressort du conseil d'Etat; que les recours contre les supérieurs ecclésiasliiines , de la pari de leurs inférieurs, autorisés par le môme acie, ne peuvent avoir d'aulre objet que des destitutions, de^ suspenses el des interdits; que la milice inférieure du clergé ne peut rester livrée, sans défense, aux excès de pouvoir, usurpations et fantaisies des évêques;que les évêques eux-mêmes seraient exposés aux entreprises abusives du métropolitain; que c'est dans ce sens qu'ont statué les ordonnances des 22 février et 23 avril 1837; qu'en ri fusant de juger sur le recours du prêtre interdit, le melnpolitain viole l'art. 10 de la lii du 18 germinal an X, qui lui défère cette obligation ; que. les supérieurs peuvent molivcr iucomplclemonl leurs pénalités canoniqnes sur des faits et actes purement civils, dont l'appréciation n'appartiendrait qu'aux tribunaux ou qu'au magistral politique, cl qu'il faut bien que l'éveu-
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tualité de ce cas soit prévue, et, s'il y a lieu, réprimée.
« Celte solution n'est pas, toutefois, sans difficulté. En effet, les canons étaient jadis appliqués par les ofQcialités, et il n'y a plus d'ofticialités. En admettant que l'évêque, seul jiitîo, fût tenu d'observer ces formalités, est-ce toutes, est-ce quelques-unes seulement, et lesquelles? Le conseil d'Etat ne serait-il compétent tout au plus que pour statuer, comme la Cour de cassation, sur l'inohservaiion des formes? Riais comment pourrait-il, dans sa composition actuelle, stnliicr rationnellement sur l'application, bonne ou mauvaise, d'une peine canonique? le prince est le protecteur des saints canons ? en est-il le juge? l'Eglise, qui les a faits, ne doit-elle pas les interpréter? Quelle serait d'ailleurs la sanction de l'ordonnance royale? Uélablirait-elle le prêtre arbitrairement interdit ou suspendu, dans l'exercice de ses pouvoirs spirituels? Auquel de ces deux évêques, de l'évêque du conseil d'Etat ou de l'évcque du diocèse, le prêtre devraitil se conformer? Dira-t-il la messe parce que le conseil d'Eiat le lui aura permis, ou ne ia dir;j-t-il pas parce que son évêque le lui aura défendu? Y aura-l-il autel contre autel dans 1.1 même Eglise, rupture de l'unité hiérarchique, insurrection disciplinaire, confusion des choses saintes et choc violent, dans une matière spirituelle, des deux pouvoirs spirituel et temporel ? Ne semble-t-il pas plus rationnel, lorsqu'il s'auit, soit de procédures canoniques, soit de déni de justice, soit de peines spirituelles faussement ou arbitrairement appliquées, de recourir de l'évêque au né'.ropolilain, et, dans l'ordre compétent, lie celui-ci au pape, s'il y a lieu ? De la sorte, chaque autorité resterait dans les limites de ses pouvoirs. L'autorité gouvernementale statuerait quant aux effets civils ; l'autorité ecclésiastique statuerait quant aux effets spirituels.
« Les esprits sages ne peuvent que désirer que le gouvernement s'entende avec le saintsiége, pour régler un point qui touche de si près à la liberté des prêtres inférieurs, aux droits de l'épiscopat, à l'unité de la discipline et au bon ordre de l'Eglise et de l'Etat. » {Droit arim.y 5'édit., tom. IL)
Le conseil d'Etal ne connaît que de l'abus, de sorte que, lorsque le métropolitain a prononcé par une sentence régulière, le pourvoi est rejeté purement et simplement, ainsi qu'on le voit par une ordonnance royale du 23 juillet ISiO en conseil d'Etal. Voyez Formes.
Il a été décidé qu'un maire ne pouvait pas autoriser un prêtre interdit à continuer d'exercer les fonctions dont l'exercice lui était défendu par son évêque, et que le préfet devait prendre des mesures convenables pour réprimer cet acte de résistance à l'autorité épiscopale. Décis.y 20pluv. an XIll (9 févr. 1803).
L'interdit n'entraîne pas de fait la destitution. Il donne lieu simplement à un remplacement provisoire dont le titulaire interdit
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supporte les frais. IDécr. imp. du 17 noV' 1811, a. 1 et^\ 6 nov. 1813, a. 27.) Voyex Destitution, Rû:vocation. — Il existe à ce sujet un abus inconcevable. Lorsque, pour une raison ou pour une autre, un curé est frappé d'interdit, l'évêque peut demander que son titre soit déclaré libre ou vacant, et qu'il y soit pourvu : ce qui s'est fait par ordonnance royale, sur le rapport du ministre des cultes. Des actes j)areils sont contraires au droit canon et aux lois civiles qui règlent les matières ecclésiastiques. On les atenussecrets,et on a eu raison, parce que si on les avait rendus publics, il y a longtemps que leur inconstitulionnalilé et leur nullité auraient élé démontrées. 11 ne faut pas user de ces moyens violents et illégaux pour se débarrasser d'un ecclésiastique qui gêne. Voy. Destitution, Suspiîn^e.
Des troubles ayant été excités dans le diocèse de Nancy à l'occasion des prêtres qui y avaient été envoyés, le préfet proposait de suspendre l'exercice du culte afin d'arriver à connaître les auteurs du désordre. Portails lui répondit que, de nos jours, la cessation momentanée ou continue du culte extérieur comblerait de joie les factieux et les ennemis de toute morale et de toute religion, ne ferait aucune impression sur les indifférents, qui forment le plus grand nombre, et ne produirait aucun autre effet sur les âmes pieuses, que celui de les porter à remplacer les temples publics par des oratoires particuliers. Voy. Censures.
Il a été décidé par ordonnance royale du 27 mai 18't0, rendue en conseil d'Etat , que rinlerdit était une peine canonique dont l'application renlre dans les attributions de l'évêque, et contre laquelle il n'y a pas lieu de se pourvoir en recours en cas d'abus, lorsque les formalités substantielles ,ont élé remplies. Il fallait, pour être d'accord avec les principes delà législation, mettre formalités canoniques reçues en France au lieu de formalités substantielles.
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INTRONISATION DES EVEQUES
M. Boyard (I\[anucl municipal) prétend que l'intronisation des évéques est une céiémonic sans caractère légal. C'est là une erreur. L'intronisation est une des cérémonies usitées en la prise de possession : or , la prise de possession est non-seulement reconnue, mais exigée par les lois civiles. Voy. Prise de
INTRUS
On appelle souvent intrus les prêtres constitutionnels, c'est-à-dire ceux qui acceptèrent les titres nouveaux créés parla Constitution civile du clergé., — L'Assemblée nationale n'ayant pas eu le pouvoir d'abolir les anciens titres et d'en établir de nouveaux, il est bien certain que ceux qui avaient accepté ceuxci étaient des espèces d'intrus, mais ils pouvaient l'être de bonne foi, et dans tous les cas ils n'étaient point coupables de l'intrusion prévue et punie par les canons. Voy. Prêtres constitutionnels.
INVENTAIRES
I. Des invenlairc?. — II. Inventaire des titres et papiers.— III. Inveiitaire des objets mobiliers. — IV. inventaire du m yb.lier des archevôcliôs el évécliés. — V. lnven:aire dos biens, litres el papiers. — VI. Iiiveiilairo des nieiililes, linge et ornemenls qui sê Irouvetii dans l'église qu'on vent f lire ériger en chapelle un en annexe. — VII. Inventaire des instruments araioires. — Vlli. Inventaire du mobilier fourni aux fonciionnaires publies du ministère des cultes. — IX. modèles d'inventaires.
1° Des inventaires.
L'inventaire est un acte qui constate la nature el l'état des biens et choses meubles qui se sont trouvés en la possession d'une personne, et dont on veut assurer la conservation 01! la transmission à une autre. — Par décrets du 20-2(3 mars, 20-22 avril 1790, l'Assemblée nationale ordonna aux ofGciers municipaux de se transporter dîns toutes les maisons de rcligii'ux d:; leur territoire, et de dresser, sur papier libre et sans frais, un état cl description sommaire de tous les objets mobiliers trouvés dans ces établissements. — Nous n'avons pas à nous occuper en ce momentde ces inventaires qui arrivèrent en masse à l'Assemblée nationale , et dont un grand nombre subsistent cneorc et peuvent fournir des documents utiles. Les seuls inventaires dont nous soyons obligé de parler sont ceux que prescrivent les lois el règlements qui ont été faits depuis le Concordat, et notamment par les décrets impériaux du 30 décembre 1809 et du G novembre 1813.
Ces inventaires sont de quatre espèces : l'un, des titres et papiers; l'autre, des objets mobiliers; le troisième, du mobilier des ar-
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chevêches et évéchés; le quatrième, des biens titres et papiers en général.
Le décret tlu 30 décembre 1809 prescrit pour les fabriques deux inventaires, l'un du mobilier de l'église , l'autre des titres et palmiers relatifs à ses biens. [Art. 55.) Celui du <) nov. 1813 ordonne (ju'il soit procédé aux jnveniaires des litres, registres et papiers, conformément aux articles 55 et 56 du règlement des fa briqu es (.Ir/. 5); et qu'a près la levée des scellés mis sur le palais ou la maison do révé(iue défunt, les invenlairos soient faits à la reqiièlcilu commissaire nommé pour l'a 1minisi ration des biens de la mense {Art. 39), ce qui donne lieu de pe:iser qu'on doit faire plusieurs inventaires.
L'évéque en cours de visite peut se faire représenter tous les inventaires de la fabrique.) Diirret imp. du 30 fiée. 1809, a. 87.)
D tns le diocô>c d'Amiens, il est recommandé aux curés qui quittent leur paroisse ou qui y entrent pour la première fois, d'inviter la fabrique à faire un inventaire des objets appartenant à l'église ei au presbytère, afin d'exécuter la loi et de prévenir ainsi les difficultés qui s'élèvent quelquefois après leur décès ou après leur changement. — Le double de cet inventaire doit être envoyé à l'évèché. {Ordo, 18i9.)
2' Inventaire des titres et papiers.
Dès ({u'une fabrique nouvellement établie est constituée, elle doit faire un inventaire des litres, papiers et renseignements relatifs aux biens et revenus de l'église. [Décret du 30 déc. 1809, a. 55.) — Cet^ inventaire doit être fait sans frais, par conséquent sur papier libre, et par les membres de la fabrique eux-mêmes. {Ib.) — A tôié de chaque tiire, papier ou document, il faut mentionner les biens auxquels il se rapporte, le revenu qu'ils produisent et les charges, qui à leur occasion pèsent sur la fabrique. {Jh.)
« Il ne s'agit pas seulement, dit Carré, d'y comprendre les litres qui doivent être transcrits sur le registre sommier , mais généralement toutes pièces intéressant la fabrique, et parmi lesquelles on doit soigneusement placer les arrêtés de l'administration civile el les ordonnances, instructions et règlements de l'évéque. » (N° kkl.)
Lg récolement de col inventaire doit être fait tous les ans, afin d'y porter les addilions, réformes ou autres changements qui seraient à faire. {Ib.) — Ce récolenicnt est signé par le curé ou desservant et le président du bureau, (Ib.) — Les réformes et changements opérés doivent être mentionnés dans le procèsverbal ou acte de récolement à la suite des additions qui auraient été faites.
Ce que le décret du 30déciMnbre 1809 prescrit pour les litres et papiers de la fabrique, le décret du 6 novembre 1813 le prescrit pour ceux de la mense épisco[)ale, des chapitres et des cures dotés {Art. 5, 31, 5G), et doit être prati(iué [)0ur ceux des séminaires : car il est visible que c'est par oubli que ce décret n'a pas lait, eu ce (jui les concerne, la même prescription.— Nous ne savons où M. Puibusquii
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a vu 'lue le préfet fixait le délai dans lequel cet inventaire devait étr(> fait, que le maire ou son diMégué devait y élre présent, et quil fallait le faire en duuldc expédition. — Not> seulem.Mit il n'y a rien de vrai dans ces assertions , mais elles sont positivement contraires au décret impérial d.» 30 décembre 1809, qui, on déclarant que cet inventai' e serait tait imcssaifiment , n'a accordé liii-mônie et n'a laissé à personne la facullé d'accorder un délai, etqui, en ordonnant qu'il fût signé par le curé ou desservant el le président du bureau des raarguilliers, sans rien dire du maire, a ôté à cet officier municipal le droit d'intervenir, tout comme, en ne prescriv.ml la délivrance d'un double inventaire au curé que pour le mobilier, il a laissé la liberté de faire l'autre simple.
Si de.-, instructions parties des bureaux de quelque ministère proscrivent des choses semblables à celles que M. Puibusque tient pour requises, on peut les considérer comme non avenues, parce qu'il n'est pas au pouvoir d'un ministre de moiiitier lui-même par circulaire les ordonnances du clief de l'Elat. — Une ordonnance en con.veil d'Etat qui, au lieu d'expliquer une ord.)nnanccordinaire,en abrogerait les dispositions, serait irrégulière.
L'.irtiile 54 du décret impérial du 30 décembre 1809, prescrit de déposer cet inventaire et ses récolements dans la caisse ou armoire à trois clefs.
3° Inventaire des objets mobiliers.
L'inventaire des objets mobiliers appartenant à l'église est, comme le précédent, 'jne des premières choses dont la fabrique doit s'occuper après son installation. — Cet inventaire devant être fait sans frais, comme le précédent (76.) , nous somiiies autorisés à dire qu'il doit être fait sur papier libre et par les membres de chacune des commissions administratives qui sont obligées de le tenir. — Un double de celui-ci doit être remis au titulaire intéressé, par conséquent, il est indispensable qu'il soit fait eu double expédition, {ib.) — Son récoicment a lieu tous les ans et mentionne les additions réformes et autres changeinenls qu'il a été à propos d'y faire. {Ib.) — il et signé par le titulaire el le président du bureau ou de la commission {Ib.)
A la levée des scellés apposés, après décès, dans le palais et auires maisons occupés par l'évcque ou par le curé dolé, il csi. procédé par le juge de paix à l'inventaire ou au récoiement de l'inventaire du mobilier. {Décret imp. dtiGnov. 1813, a. 18 e/ 3).) — Lorsqu'il s';!git du palais el des maisoas épiscopales, l'invcMitaire ou son récolement est fait à la re(]uêlc du commissaire nommé pour l'adminislralion des l-iens de la snense, les héritiers étant présents ou ayant clé appelés. {Art. 3J.) — Lorsqu'il s'agit de la maison curiale, l'inventaire ou le récolement d'in- \entaire est fait u'vffice par le juge de paix, eu pré.sence des héritier.- du deiunî el du trésorier de la iabrique. (Art. 18.) — Expédition d« cet inventaire ou de l'acte de récole-
ment des objets trouvés à la cure doit être remis par le juge de paix au trésorifr de la fabrique, avec les titres et papiers dépendants de la cure. {Art. 19.) ~ La remise de l'expédilion de l'inventaire ou de l'acte (le récol.'raenl d'inventaire fait dans les maisons épiscopales c>t faite à l'évoque au moîoent de sa prise de posse5sion. {Art. VG.) — L'inventaire du mobilier de l'église et ses récolements doivent être déposés dans l'armoire à Irois clefs de la fabrique. {Décret imp. du 30 dcc. 1809, a. S'k)
k" Inventaire du mobilier des archetêchés et évêcfiés.
Les préfets étaient chargés d'inventorier le mobilier des évêchés. Le ministre de l'intérieur le rappela à leur souvenir dans une circulaire du G novembre 1817. 11 les invita en môme temps à faire un inventaire du mobilier provenant, tant des 2400 fr. donnés originairement parle gouvernenjent pour cet objet, que des allocations accordées aux budgets départementaux. — Il leur fut recommandé de le dresser en double expédition et signé du préfet ou de son délégué, de Tévéque ou de son fondé de pouvoirs , du secrétaire général et d'un conseiller de préfecture et de deux ou trois experts estimateurs, suivant le besoin; de le refaire chaque année pareillement eu double expédition, et d'en déposer une expédition aux archives delà préfecture, et l'autre au secrétariat de l'évêché. {Cire. du min. de Vint., 6 nov. 1817.)
Il faut comprendre dans l'inveniaire annuel les articles achetés dans 1 intervalle d'un inventaire à l'autre. {Cire, damin. de Vint., 7 nov. 1817.) — Un récolement doit être fait lors de la mort ou de la démission d'un évêque, en présence de l'évêque démissionnaire ou de la succession. {Ih.)
Le ministre avait ordonné, comme nous venons de le dire, que l'inventaire serait fait par l'évêque ou son fondé de pouvoirs, par le préfet , le secrétaire général de la préfecture, un conseiller de préfecture el deux ou trois experts estimaleurs, suivant le besoin; qu'une expédition en serait dépi)sée aux archives de la préfecture, et l'autre au secrétariat de l'évêché ; que chaque année un semblable inventaire serait dressé dans le mois de janvier. {Cire, du 6 nov. 1817.) L'ordonnance royale du 7 avril 1819 a modifié ces dispositions : elle règle que chaque année il sera procédé par le préfet ou un conseiller de préfecture désigné par lui , assisté de deux meoibres du conseil général, désignés d'avance par le conseil, au récolement du mobilier, concurremment avecle titulaire, ou, en cas de vacance du siège, avec les vicaires capitulaires administrateurs du diocèse. — Ce récolement doit toujours être rédigé en forme d'inventaire. (Cire, du min. des ailles, 22 mars 18,11.) — Une autre ordonnance royale du 3 février 1S30 leur adjoignit les agents du domaine , et ordonna que les inventaires ainsi récolés seraient déposés à la direction des domaines dans le déjjarlement oiî se trouve le chef-lieu du
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diocèse. — Enfin, une troisième ordonnance royale, en dale du 4- janvier 1832, molivée sur ce que la déppnso de ce mobilier étant su[)|)orté(' aujourd'hui p.jr riîlat, c'est à l'Elat seul qu'il appartient de veiller à sa cf'uservalion, suhsiitue aux dispositions de l'ordunnanco du 7 avril 1811), relativement au lécolenicnt de l'inventaire, les (iisposilions suivantes :
« Il sera procède à la fin de chaque anr.ée audit récolemenl par le préfet ou un conseiller de profeclure délégué par lui, concurreininenl avec le titulaire, ou , en cas cîc vacance du siège, avec les vicaires généraux ca[)ilul;iires administrateurs du diocèse, et av< c l'un des agents du domaine. » {Art. 2. Ord., roy., 31 mai 1838, a. 1G2.) — « Dans lesdépartcmenlsoù lethef-licu du diocèse est dilTcrenl de celui de la préfecture, le préfet pourra se Caire représenter au récolc(.Ment par le sous-[iréfet de l'arrondissement dotit fiiit partie la ville épiscopalo. » (Ib.) — « Dans le cas où parmi le iiiobilier il se rencontrerait encore quelque pièce fournie par le déprrlement, les conseils généraux peuvent continuer de désigner un ou deux de leurs membres pour assister à ce récolemcnt. » {An. 3.)
Dans sa circulaire du 6 janvier même année, le oHiiistre des cultes chargeait les préfets du soin de faire prépaier dans ses bureaux les quatre expéditions de l'inventaire ou récolement. Ces écritures ont été suppri-
mées par lui en 1835; de sorte que maîntenanl, sauf les cas de mutation prévus par r.irticle 5 de l'ordonnance du 7 avril 1819, il suffit d'un procès-verbal cnnstalasil la représenlalion exacte des objets decriis au précédent inventaire approuvé. {Cire, du 29 nov. 1835.) — « La pratique , dit le inênie Dîinistre dans sa circulaire du 22 mars 1831 , a démontré qu'il était presque toujours iiupossiblo de cumbinîT l'époque de ce lécolemenl de manière que la succession de l'évêque décédé et le repré!»i.'ntaut du nouveau piélal pussent y concourir. Cette mesure exigerait quelquefois un long ajournement, qui laissèrent en souffrance les intérêts des héritiers et rendrait inaccessibles les apparlen>ents. On doit donc procéd.-r au récolemenl dans le plus bref délai, sauf ensuite au survenant à provoquer une nouvelle opération, s'il ne lui suffit pas d'une reconnaissance personnelle. »
Les étais ou inventaires, ou récolement, ou procès-verbaux de récolement , doivent être signés par les meoibres de la commission, qui sont actuellement le préfet ou son délégué, l'évêque ou son représentant , ot l'agent du domaine. {Ord. roy. du 7 av. 1819, a. 6.) — ils sont dressés par les employés de la préfecture, à quadruple expédition , l'une pour la préfecture, l'autre pour l'évêché, la Iroisiènje pour le domaine, et la quatriènte pour le ministère des cultes. (Cire. du2-lmars 1831.)
DÉPARTEMENT D DIOCÈSE D
liécolement inventaire du mobiaer de Carchevêché (ou de l'évêché) d ,du ivois de décembre 1852.
L'an mil huit cent trente
Nous,
^DMl•:ll0 D OKDRE DES ARTICLES
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A :ilVnr des objets dit|irps les éva- Icat'ous (le l'inventaire approuvé
par le ministre lie l'intérieur ponr les ol)jeis existants an I*' janvier 1810, et d'après les prix d'ai'hat,pour''eeux
entrés postérieurement.
Montant desolijets immobilisés en vertu de décisions nii'.i«té-
rie les par appliiMtion de rsrt. STÔ du Code
l'rojjosilions dula romni!s>ion.
TJbservaiJonsJ
5° Inventaire des biens, titres et papiers.
L'inventaire ou récolemcnt d'inventaire que fait le juge d" paix en levant des scellés apposés après décès dans la mais'^n occupée par le curé doté, doit compre.ulre l'étal de la partie du mobilier et des ustensiles dépendants de la cure, ainsi que les titres el papier > concernant lo bénéfice. {Dec. imp., 6 nuv. 1813, a. 18.) — Les litres el papiers sont remis au trésorier de la fabrique en même tn,..-.
qu'une expédition del'invenlaire ou de l'acte de récolement. {Art. 19.) — Il est ordonné pareillement de faire à chaque rautalion de titulaire un récolement <le l'inventaire des litres el de tous les inslrumenls araioires, de tous les ufetcnsiles ou meuble* d'atlaciie, soit pour riKibilalion, soit pour l'exploitaliou des biens de la cure. {Art. 20.) — Celui-ci est fait par le irésorier de la fabrique. {Ib.)
Kieji de semblable n'est prescrit pour les fermes et biens ruraux de la mense épisco» pale.
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Inventaire des meubles, linge et ornements gui se trouvent dans Vé<jlise gu'on veut faire ériger en chavelle vicariale on en annexe.
Au nombre des pièces qui doivent être fournies p.ir la commune ou section de conunnne qui sollicite l'érection d'une cliapelle ou d'une annexe, se trouve l'inventaire des meubles, linge et ornements qui peuvent se trouver dans l'église. {Cire, du min. des cultes, h- juin. 1810.) — Les souscripleurs du rôle, pour subvenir aux frais du culte d'une annexe, peuvent faire la réserve que les meubles qu'ils acbèteront demeureront leur propriété. 'Cire, du min. dis cultes , 21 aoiit J833.)
7" Inventaire des instruments aratoires.
Les curés ou desservants dotés doiv^^qj. avoir un inventaire des instruments aratoires, ustensiles et meubles d'atlacbc qui servent soil à riiabilalion , soit à l'exploitation des biens de leur dolation. {Dec. imp. du 6 nov. 1813, a. 20.) — A chaque mutation de titulaire, le trésorier de la fabrique est tenu d'en faire le récolemenl, [Ib.)
8" Inventaire du ivohilier fourni aux fonctionnaires publics du ministère des cultes. Le mobilier fourni par l'Etat à des fonctionnnires publics est l'objet d'inventaires qui sont déposés aux archives du ministère des finances. {liegl. f/w 31 déc. 18il, a. 156.) — Ces inventaires doivent être reculés à la fin de chaque année et à chaque mutation de fonctionnaire responsable, par les agents de l'administration des domaines. Les accroissements et diminutiuns survenus dans l'inlervalie d'un récolemenl à l'autre doivent y être consignés. [Ih.)
9" Modèles d'inventaires.
W* 1. — Invenliiire des objets mobiliers appartenante l'église paroissiale de S.- dressé le 2o avril 1845.
EÊsicNATiON DES OBJETS. Obscrvaiioiis,
SECTION PREMlèRE.
Oniemenls, linge, tentures.
Or)icmenls.
5 Chasubles (une de chaque cou-
Icui ), la noire eu velours avec
croix b'.anclie en daiuas; les 4
ainres en damas l)rocbé d'or,
croix en gros de Tours, galons
or mi-lin. G Chipes en clamas (3 en blanc, 3
en cramoisi), orfrois en gros
(le Tours, en galons or nii-fin.
2 Daimaliques eu damas broché
d'or, (trlrois en gros de Tours,
jalons or mi-fin.
2 Eioles pastorales en soie brochée
d'or.
1 Dais en velours broché or fin,
avec ses quatre panaches, son
brancard, etc.
DÉSIGNATION DES OBJETS. Observatluus.
1 Raimiere eu damas cramoisi ,
Mvec si's sainis, broches.
4 Soutanes d'onfiintsde cliœur.
•i Ceitilures d'cnf-in s de cliœur.
1 Robe de bedeau eu éiamine noire.
Linge
10 6 Aubes, dont quatre en toile de lin et deux en batiste, ganiiesen iule brodé.
H i Aubes d'eufiinis de chœur.
12 C Cordons d'aubes.
13 12 Amicts.
14 24 Purificatoires.
15 24 Mauulerges.
Il5 10 Tours d'éloles.
17 6 Nappes d'autel.
18 4 Nïippes (le communion (a).
Il) 8 Corporaux.
Tentures.
20 1 Drap mortuaire en velours de coton, croix blanche eu laine, galons de soie.
2i 5 Draperies eu laine, galons et franges irfem, formant eu tout 16 mètres de Ions, sur 1 mètre de large.
Ceriilié exact le présent inventaire, par nous, soussignés, président du bureau des maiguilliers et curé de l'église p.iroissiale de....
Le 25 avril 1814.
{SifjnaluresA
Récolement en 1845.
1 2 Nappes d'auiel, garniture en tulle
brodé (b).
2 2 Nappes de communion en fil de
Cerlilié exact, etc. {cortin\e cidessus).
Le 4 avril 1845.
{Signatures.) (Suit une ou plusieurs pages en blanc pour les récolemenls des années suivaules.)
Section II".
Vases sacrés, argenterie, ustensiles,
livres, etc.
Vases sacrés, argenterie.
1 * Calice argent, à double coupe;
coupe iiiiérieure dorée eu dedans et en deliors; coupe extérieure ciselée, paléne dorée.
2 1 Ciboire, argi-nt à coupe simple
dorée en dedans.
3 1 Ostensoir argent, gloire, lunette
et agneau dorés au feu ; croissaiii doré.
i 1 Custode d'argent pour porter le s;iiiit viatique, avec les saintes Imites dans le pied.
5 2 Buiettes avec leur plateau en argent.
(a) Deux de ces nappes reconnues hors de service ont été remi.l.cées le 4 mars 1845. {Voirie récolemenl de «elle année).
{b) Données par madame N....
(c) Aclieiées on remplacement des 2 nappes reconnue» hors (le service.
liNV
DÉSIGNATION DES ODJETS.
Observations.
Vslentiles.
6 2 Encensoirs ei2iiaveltes en cuivre
argeiiié.
7 1 léciiiiiT on cuivre argenté avec
son g'iii|iillon.
8 1 C-iivcile en plomb pour l'eau
liiip'isnialt'.
9 G Cli;imiel eis oauiel en cuivre ar-
;;ciiié :tvcc la ciiix assurlic.
iO \ Croiv (le prncession rn cnlvie ar-
geiilé; «'lirisl ci ^iitire dorés.
il 1 Cliantiflior pour le temps pascal
eu liois peinl.
12 1 L:ini|ie rn enivre doré pour brû-
ler (jevitiii le sailli sucremenl.
Livres d'éijtise.
13 2 Missels, duni l'un doré sur Iran-
(lie.
H 1 Gnidtiel, 1 aniiphoDier, i bymnaiio.
15 4 Oliices notés.
Objets divers.
16 1 Chemin de croix peint, avec bor-
dures dorées.
17 3 Cannns d'auicl , encadrés sous
verre.
Ci-rlilié exact le présent inventaire, Ole. (Le reste comme cidc>siis.)
liéculement en 1845.
1 5 vases aux saintes huiles, en ar-
g;-nt.
2 1 ÙlTne noté.
3 4 Cil .niJfjiers d'acolytes en cuivre
ar}{enlé.
Cerilié exaci, etc. (Conime ci-
dcssus.)
Le l'4 avril 18 15.
(Suit uiie ou plusieurs pjges en
blanc pour ItîS lécoienicnis des
années suivanles.)
Nota. Nous avons empiiMitt'; ce modèle à l'auteur de l'Orguni$ai!on el coinpiuUUtd'. des fabriques,
N° 2. — Inventaire des biens, litres et papiers.
CHAPITRE- PREMIER
Biens.
ti^* OBJETS.
1* Vna maison sise rue de la Boiiif, II" ^;, coiiiixisét' d'un rez-
de-chaussée et trois étages
Observations.
Llle doit une scrviliidt; (lour
récoulemem des eitiix à la maison qui est par derrière.
Un 'ard'n sis quartier de Honne-Giaine, juigiiimi au nord le flieu iii qui coikIiiii à Viniccy. Il est onlonrc Au iiiiili le (-anal, au levant le demursenboti j irdiii de liarlhéli'iiiy (joinrliard, état, ei au couchant celui d Etienne Pavrot.
Chapitre II
Titres et papiers.
Section pntMiÈnE.
litres.
N"* OBJETS. Observations.
1* Acteile vente de la maison n" 8,
rue de la Burne.
DlCTlONN. DE JURISP. ECCLÉS. II.
IVR 050
N»» OBJETS. Observations.
2' Acte de vente du jardin, qiiar
lier lie !!(>niic-rir;iiiie, 5* Conlr.tl de leoie viajière sur
Jacques M'MiSsot.
4" Donation laite par Martin Des- Les piôrcî champs. sont au nom-
bre de 10.
SECTION II
Papiers divers.
N°* OBJi'/rs. Observations.
1* Décret de 1809 sur les fabriques.
2* Oriionnatice royale du 12 janvier î8'25 sur les laliritiues.
3" Une liassi'de ciiculaiies épiscopales coioprenaiit ^5 piètes.
4' Lettres de Mgr révè(pie au nombre de liU.
5° Lettres de M. le préfet au nombre de i'I.
6* Lettres diverses au nombre de
7' Devis des réparations faites à réalise à dilîérentes époques, au nombre de 7.
Actes législatifs.
Décrets, 20-25 mars nyO, 20-22 avril 1790.— Ue.^eH impériaux. 30déc. 18.!), a. 5ià ûf);(i nov. ISI.', a. .";, IS à 2f», 7t\, U;, f)i>. — Onioi.iiaiict's totales, 7 a.ril I8[ii, a. 2 ei.5; 3 lévr. 1850, i jaiiv. 1SÔ2. — Circubires niioisU'rii;!les, 4.;uill. ISlit. 6 nov. 1817, 2 mars ISôi, 21 août 18.%'., ^9 novembre 1833. — Uéglenieul niiaistéiiei, 'A déclHU, a. Ic6.
Auteur et ouvrages cités.
Carré, Traité du gouv rnemoU des pardssea, n" Itl.— Ordo d'Ainieas, 1626. — Orgauisatiou ei coinplaljililé drs bbiiques.
ISRAÉLITES
Tout israélile qui veut s'établir en France est obligé d'en donner connaissance dans le délai de trois mois au consisloire le plus voisin du lieu où il lixe sa résidence. (Ri^yl. du lOdéc. 1806, a. 11.) Fo//. Culte Israélite. — Il coniribue de droit, ainsi que les autres israélitcsdu royaume, aux charges de la circonscription consisloriale dont tait parlie la comiiMine dans laquelle il a sa résidence. {Ord. ruy. du 2'Jjnin 1819, a. 2.) Voij. Juifs. IVRÉE.
Ivrée, ville épiscopale. — Son siégo fut un de ce IX que Bonaparte conserva. Il fil étendre sa jundiclion sur le diocèse d'Aosîe, (|ui lui fui uni. elles paroisses que le siège de Turin et raW>.iye de Sain -Bénigne pissédaient dans It; département de la Siura. Bull, du i" juin 1803; Décr. exéc. du card. lé<j.,^'i Juin 1803; Dec. imp. du W therin an XI l (2 aoijl ibOV). Il e.i fil d straire les paroiss<'8 situées dans le dé|)arieme:it du Pô (y6.j el dans celui du Taiiaro, pour donner les premièips au siège de Turin, et les aulrcs à celui J'Aosle. [Ib.)
JANVIER
Le premier dimanche du mois de janvier ("cil avoir lieu la quatrième et dernière séance du conseil de fabrique. {Dec, 30 dr'c. 1809, a. 47.) _ Par son décret du 20 février 180G, l'Empereur ordonnait qu'il serait solennellement ofGcié dans l'église de Sainle-Genevièvc, le 3 du mois de janvier, fêle de la sainte. {Art. 11.) — Les notables israclites eniront en fonctions à dalt r du l-^"^ janvier. (Ord., idjuill. 18il, a. 1.)
JARDINS DU PRESBYTÈRE
L'Assemblée constituante avait compris dans la dotation des cures le traitement du curé, son logement et des jardins. {Dec. du 2 nov. 1789.) — Par jardins , elle entendait les fonds qui dépendaient du presbytère et dont le sol était en nature (te jardins six mois avant le décret du 2 nov. 1789, en quelque endroit de la paroisse qu'ils fussent situés et de quelque étendue qu'ils fussent, pourvu qu'ils n'excédassent pas celle qu'ils avaient avant celle époque. {Dec. du 18-23 oct. 1790, a. 9.) — Dans le cas où le sol n'aurait pas éié en nature de jardins avant celle époque , de même que dans celui où il n'y aurait pas eu un demi-arpent de jardin , mesure de roi , il devait être pris sur ce sol une quantité de terrain suffisante pour former un jardin d'un derui-arpent d'étendue. {Art. 10.)
On retrouve la même disposition dans l'art de 1'' du décret du 20-25 déc. 1790, art. 1", qui ordonne, là oiî le curé avait son logement dans un monastère, maison capitulaire et autre propriété mise à la disposition de la nation , de distraire des jardins l'étendue d'un demi-arpent p'our servir de jardin presbytéral.
Un curé congruiste , qui n'avait ni jardins ni biens-fonds, demandait qu'il lui fût accordé un demi-arpent sur un fonds dépendant d'un autre bénéfice supprimé. Le comité ecclésiastique répondit qu'il fallait s'en tenir au lexte du décret du 18 octobre 1790, qu'il faudrait une loi pour aller au delà; qu'elle
serait juste peut-être , mais qu'elle n'existait pas encore. (Corn. eccl.,déci<!. du 10 )no< 1791.)
Du reste, les évêques et les curés conservés furent maintenus dans li jouissance des jardins dont ils avaient l'usage , et qui se trouvaient pour l'évêque dans la ville épiscopale, et pour les curés dans le cbef-iieu do leur cure. {Dec. du 2k jaill. 1790, a. 1 et 'j.)
Les Articles organiques déclarèrent que les presbytères et les jardins attenants, non aliénés , seraient rendus aux curés et aux desservants des succursales, et que, à défaiil de ces presbytères, les conseils généraux des communes étaient autorisés à leur procurer un logement et un jardin. {Art. 72.) — L'arrêté consulaire du 20 prairial an X (9 juin 1802), rendu en exécution de ces Articles , porte que les presbytères et jardins attenants sont laissés à la disposition des curés et prêtres desservants. {Art. 11.)
Selon l'auteur du Manwe/ des Fabriques, le ministre de l'intérieur aurait décidé qu'un curé qui n'avait pas de jardin n'était pas fondé à exiger une indemnité pécuniaire. [Pag. 109.) — Si cette décision a été donnée, ce dont nous n'avons aucune raison de douter, c'est par suite d'une interprétation pharisaïque de l'article 92 du décret du 30 déc. 1809 , portant que les communes doivent fournirau curéou desservant un presbytère, ou, à défaut de presbytère, un logement, ou, à défaut de presbytère et de logement , une indemnité pécuniaire. — L'indemnité pécuniaire n'est imposée aux communes qu'à défaut de presbytère ou de logement : cela est vrai , mais le presbytère ou le logement doit être convenable. {Cire, du 18 mai 1818), et composé, aux termes de l'article organique 72, d'un corps do logis ou d'un appartement et d'un jardin. C'ertainsi que le ministre l'a décidé plusieurs fois.- — Il a décidé pareillement que la loi du 18 germinal an X n'avait pas reproduit la restriction du décret sur la Constilulion civile du clergé. {Dec, 11 avr. 1807.)
En décidant que l'étendue du jardin ne devait pas être restreinte à un demi-arpent, le ministre donnait à entendre qu'on pouvait dépasser cette mesure, mais qu'on ne devait pas rester au-dessous. — C'est en ce sens que, dans une autre circonslance, il décida que dans l'étendiied'undemi-arpenl n'étaient compris ni les bâtiments, ni les cours, ni uiéme lesmurs,haieset fossés, et quele jardin devait avoir la contenance précitée intra mnros. — Ainsi le rapporte Le Besnier, sans donner la date de cette décision, qui doit exister bieo certainement dans les carions du miniilère ou dans les archives de quelque commune de France.
Cet auteur pense que le jardin est de droit : surce puiut nous pensons. comme lui, et nous
JES
en avons donné la raison; mais il ajoute que c'est une (iépendastcc nécessaire du loj;cmenl ou du presbylère; ici nous devons faire romarquer ijuc le comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale avjijt décidé le con- Irairo, ainsi que nous l'avons rnpporlé , et que sa décision constate qu'il c\islail alors de< presbytères sans jardins.
Une décision minisloriclle, donnée en 1825, porte que la distraction de p.irtics superllîies de presliylères.rég!é(> par l'ordonnance royale du 3 niiirs 1825 , est applicable aux jardins. Il arrive quelquefois que le curé ou desservant change de résidence à une époque où toutes les dépenses sont laites et où aucun des fruits n'est encore rocueilli. Il convient alors que son successeur lui tienne comp'e de avances qu'il a faites. On ne peut appliquer au cas présent ni les principes propres aux contrats aléatoires, ni ceux qui sont propres à l'usufruit. Le curé qui ne change que par suite d'une démission volonfairomenl donnée est libre do stipuler la rentrée de ses déboursés. Le desservant qui change par ordre de son évêque pourrait s'adresser à lui pour faire imposer à son successeur l'obliu'nlion, ou de lui tenir compte des avances qu'il a f.ites, ou de lui laisser récolter 1. s fruits. Voi/. Usager.
Le desservant de la commune de Saint- Etienne en Coglès (llle-et-Vilaine) avait divisé l'ancien jardin du presbytère eu plusieurs parties au moyen de ha'ies vives et de murs. Lune d'e'les. en nature de frich.', fut imposée. Il réclama, et le conseil d'Etat, considérant qu'il était établi par l'inslruclion et non contesté parles répartiteurs, que la parcelle imposée sous la désignation de friche du presbytère faisait partiedufondsdépendaul du presbytère, dont le sol était en nature de jardin, six mois av.îul la promulgation du décret du 2 novembre 1789; que dès lors elle avait fait partie des jardins dont la jouissance était réservée aux curés par l'article 9 du décret du 18 octobre 1700, et dont la jouissance leur avait été r.'sii't'uée en vertu de l'article 11 de la loi du 18 germinal au X; qno. d'un autre côté, il résultait des Artcies orgdni(jucs de ladite loi du 18 germinal an X, que les presbytères et jartiius attenants devaient être considérés comme .irectés à un service public, et devaient eu eo-iséquence jo:i!rtie Texemplion, annula l'arrêté du conseil de prétéiture d'Ille-el-Vilaine, qui avait prononce le contraire. [Ord. roy., 26 nov. 18i0.;
Actes législatifs.
_ Art^dos organiques, a. 7-2.— D'crels, 2 nov. 178") 2ijuili. 17'J0, a. I ot 4; 18-23 ocl. 17'.»0, a. 9 el 10; -20-2?! Uer. 1,90, a. 1.— Coriiiié. tcrlpsiiisii.iue, dérision, iO mai 1 - M.— Airelé Lonsulaire, 20 prair. an X ('Hiiin 18u2), a, I - -D^iTfi i.iipériDl, 50 .ne. iS;)0, a. 92.— Oaloiinance l'a? '■• ^"'^'"* ''^-~'— ^-"""ei' d'I^lal. ord. roy., iC nov. 184 i._(,,r(MUirp minislérieiie. t8 mai I818.-J)é(isiuns miiiisiénelles, 11 avril 18')7, Î82?J.
Auteur et otivraçies cités.
1^*^^pe.si\\i'r^ Législation complète des fabriques. —JAimel des l'ibnques, p. 10).
JÉSUITKS.
L'iUblitul des clercs réguliers < onnus sous
le nom de Jésuites fut établi à Rome par saint Ignace de Loyola, vers l'an 1538, pour travailler à la délense de l'Eglise, à la mnversion des hérétiques el des infidèles, à l'ins- Iruclion des Hdèles et à l'éducation de lu j'unesse.
Les Jésuites formèrent des élablissem'Pls en France vers l'an 1550. — Ils fiirent dissous par arrêt du Parlement de Paris, en date du (> août 17G2. — L'Assemblée icitiouale décréta que ceux qui résidaient en Fra ice et qui ne possédaient pas, soit en hénéSoes. soit en pensions sur l'Etal, un revenu é'4:!l à celui qui était accordé aux autres religieux de la même classe, recevraient le complém^ent de celte somme. {Décret du 19-^G févr. 171)0.) — Un peu plus lard, elle décré'a qu'ils continueraient d'être payés de leurs pensions assi^Miées sur les économats ( Décr., 27 juin 1790,11 févr. i'dl.) Von. Compagnies. - Portails crut les reconnaître dans les Pères de la foi, ou Pacanariues. Il les fit dissoudre sous ce nom par décret impérial du 3 messidor an XII (S juin 1804). Voy. Pacanaris- J'^'*-— ^«l'^'éon supprima leur ordre dans les Etats de Parme, par décret impérial du 3 juiUii 1806. — L'article 2 de ce décret porte que les individus de cet ordre , qui ne sont poiut nés dans les Etats de Parme, seront tenus de les évacuer, et que ceux qui y sont nés seront admis à la pension et obligés de porter le mémo costume que les ecclésiastiques séculiers. — Les aulres ordres et coag égalions religieuses d'hommes et de femmes avaient déjà été supprimés en Italie oar des décrets antérieurs.
Sous la Restauration, les Jésuites se réunirent en France : les évêques leur conGèruil la direction de plusieurs petits séminaires, dont la prospérité excita la jalousie de l'Université, réveilla les vieilles haines et provoqua l'ordonnance royale du 16 juin 1828, qui soumit au régime de l'Université les maisons d'éducation dirigées par eux , et statua que nul ne pourrait être ou demeurer chargé, soit de la direction, soit de l'enseignement dans une des maisons d'éducation dépendantes de l'Université ou dans une des écoles secondaires ecclésiastiques , s'il navait affirmé par écrit qu'il n'appartenait a aucune congrégation religieuse non légalement établie en France. ( Art. 2. i — Depuis lors les Jésuites ont cessé d'enseigner, mais ils nont pas cessé d'exister. — Ce droit , que le gouvernomenl de Louis- P;ilippe aurait dû leur reconnaître, en vertu de l'article l'r du Concordat de 1801 ei do l'article 5 de la Charte de 1830, Luir a été conloslé par des passions haineuses, et, en 1SY7, ils ont clé obligés de se disperser, afin d'éviter les mesures itrulales que le gouvernement se >oyait conlraint de prendre contre eux pour otcr à l'opposition le prétexte a{)paienl de ses clameurs journalières.
Actes législatifs.
Concordat He 1801, a. 1.— Décrets du 19 févr. 1790 27
juin i7!i;). Il IVvr. 1791.— Décrets im[iénaiix, 3 mess', an
Ali (22 juin ISOi), 3juiil. li><J6, a.2.-Urdoniuucerovale
1H'>n;i I;>i23. ;.. 1 et 2. ' ^'
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JEUX
Le maire peut et iloil empéchor los ji^ux bruy.mh iiiii ;nii;iicnt liou .Tulour de l'église durant l-i réléhrnlion du service religieux les diuianthes el j'>urs de fêles.
JIÎUNES.
Lp joûne dp la veille d'^s fêtes qui furent réduites, tr'nsféré<'s ou suppri née'< p.'irl'iudull du 9 avril ISO-2, n'est î»!us o' li;;fil()ii o en Fiaucp, p t la raison qii'il a élé Itieu el dûment suppr ivé. Çume, dii lecanliual légal cinn f'I Ikpc primi elinm ReipnbUcœ consul s (Icsiderin et postula a nrcesserint, vob^s v(l eJH.t.leni S iK titiitis Suœ a laterr Irgnlo irii xit, ni de rr osiolicœ potelaiis plenilndine, feslor m dimim, qu! iidem dominici non aint, nu))ier}iw n:l eos liinlHin in iiuirerso Gcllinrum Rnpublicœ territurio cntroctos esse derl'irdrennis (/nos nd c(drim indulli luj is ert'tinern'iiinHS, ila ut poslhac, in reliquis frsiis dibus , omnes ejnsdem iucolœ n( n solum n prœceplo a idimdi tnissnm racandif/ne ab operibus serrilibiis, srd a jejnnii elinm of)lignlio-îe indiehus qui fest i hujusmodi proscime prœcedunt prorsus absolule censeantur et sint.
Nitus avons voulu riler le texte lalin, afin qu'on ne nous soupronnâl pas de lavoir mai compiis. Voici uiainieuant la Iraddclion officielle, telle qu'elle a été insérée dans le Bulletin des lois : « En conséquence, el en rnénio leu)ps, pour se rendre aux désirs el aux demandes du premier consul de la llépiiMique à cel é2;ard. Sa Sainteté nous a enjoint, en notre qualité de son légat a lalere, de déclarer , en vertu de la plénitude de la puissance apostolinue, que le nombre des j.iurs de léles autres que les d ruanciies sera réduit aux jours marqués dans le taldeau que nous mettons au bas de cel indull, de manière qu'à la venir tous les habitants de la même r^épulilique soient censés exempts, et qaeiéellnnenl ils soient entièrement déliés, non-seulement de l'obligation d'entendre la messe, el de s'abstenir des œuvres servilos aux autres jours de fêtes, mais encore de l'ohligation du jrwe aux veilles de ces mènes jours. » Arrêté cons. , 2S germ. anX (19 a\ril 1802).
Eu consctjuence de ce décret, l'archevêque de Besançon annonça aux fidèles de son diocèse que .a léte de l'Epiphanie, la Féle-Dieu, celle des apôtres saint Pierre el sai.it Paul et des patrons étaient remises au dimam he le plus proche; que toutes les autres fêles éla enl entièrement supprioiées, el que nul fidèle no seraii tenu d'observer les jeûnes ci-devant usitée les veilles de ces mêmes jours. — L'évèque d'Autun, dans l'artieh! 4de son ordonnance du 9 aoûl 18D9 (21 Iherm. au X), reproduisit litléralcment les paroles mêmes de l'induit. H dit, dans son article 2, que la vigile des saints apôtres Pierre et Paul, et le jeûne qui y él.iit attaché, demeuraienl fixés au samedi qui précède immédialement le dimanche auquel leur fé:e devait ôire célébrée. — L'archevêque de Paris ne parla nullement du jeûne dans sa lettre pas-
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torale on date du ik prairial anX; mais, douze j )urs après ( le 26 prair.), il fit uno nouvelle letlr<? p storale dans laquelle on lit: « L'idfici'des apôtres saint Pierre et saint Paul se fera le 21) du courant, mais la solennité n(> se Ica que le dimanclu; suivant, 4 juillet. Le jeûni' est aossi transféré au saniedi, veille de la solennité. — Les jeûnes et abstinences, i\\i\ étaient fixés aux veilL.'s des fêtes ({ue nous avons supprimées, sont compris dans la lile sui>pr.ssi(m. »
Noos avons parlé, au mol FéTEs suppri- Mi-ES, de v.i' qui concerne la suppression. II ne nnus resle à parler ici que du jeûne. Voy. FÉTiîs sLPPKiMÉiîs. — Les archevêques de Besançon et de Paris établirent une dislinclion entre les féies suppiiuïées el les fêle» transférées, (^elui de Paris ne supprima le jeûne des vigiles (jue pour les pr(>mières ; dès .ors celui de la vigile de la fêle des apôtre.s saint Pierre el saint Paul se trouvait mainle*^ nu , conlrairemenl à l'induit qui avait levé l'obligation de jeûner la vigile des f tes autres que les quatre qui étaient conservées. Une décision donnée en ce sens se trouve dans VOrdo d'Amiens pour l'année 1820. où cependant le jeûne de la veille de la Sainl- Pier;e n'esi pas porté.
Dans une instruction datée du 22 janvier ISO'i-, le cardinal légal suppo<a que le jeûne de l.j veille de la fêle de saint Pierre et saint Pavsl avait élé en effet maintenu, el d. Clara «ju'il serait transféré au samedi qui précède le (!in>anche de la solenni!é. il donna une décision semblable, le 21 juin de la même année, à l'abbé Forgeur, Vicaire général de l'archevêque de Malines. — Que pouvaient une déclaration el une simple décision contre un décret apostolique revêtu de toutes les formes voulues el devenu loi de l'Etal? — La lettre de l'arche- •véque de Paris n'est pas une ordonnance, et quand même l'archevêque de Paris, faisant eu ce cas ce qu'il fil pour le c itéchisme, afin de sauvegarder les droits de l'épiscopat français, aurait eu le des ein de statuer luin>ôm.' sur les j. unes des vigiles, son orilonnance ne serait obligatoire, si elle l'était, qic pour son diocèse , el le jeûne de la vi^ib; do saint Pierre et saint Paul n'en demeurerait pas moins légalement el dûment sui)pi irné dans les autres diocèses de France, où l'ordinaire ne l'aurait pas rétabli.
Pour noMS, il n'y a pas le moindre doule : le jeûne des vigiles de toutes les fêles transférées ou supprimées n'est plus obiigaîoire eu France. Celui des veiLes de Noël, do la Pentecôte, de l'Assomption, de la Toussaint, de môme que celui du carême , des mercredi , vendredi et samedi des Oualrelemps subsistent toujours, ainsi que le dit hî cardinal Caprara dans sou instruction du 2i janvier el dans sa décision du 21 juin, 1 1 sont les seuls obligaloires.
11 nous tombe sous la main une collection à'Ordd du diocèse de Lyon, (|ue l'abbe Mirduel, de vénérable méuioire, avait fait relier en volume. Celui de 1801, de mémo que celui de 1802, prescrivent le jeûuela veille do
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In ÏHo do saint Pierre el s.iinî Pniil. Celui de 1803 ne dil rim, le jiûne élail supprimé. Ce «iloiicc ne paru! pas suffisanl : en 180i, on •niil l'avis Non je utt. : On ne jinnic point. .En 1805, c'ost-àd;re après la déclaraiion du cardinal lc|î M, on (hangei cet avis, et l'on mil cc'lui-t i à la place : « On jeûne à cause éc la soloriniié, voyez l'averlissenieul. » Cet avcrii-scmcnt porte que, par rapport auv Tôlrs translérécs , on s'est conforme O'/r ordre du oardinal à VOrdo pirisien; que s'il y a nn jeûne joint à la (èle transférée, on l'observera la veille de la solcnnilé pul)lique de la fêle, parce qu'il appartient à rufiicc public
Quelque peu dispose que nous soyons a censurer le cardinal nouv* llcMenl créé, il ijons est inipossitde néanmoins de ne [las penser qu'en dont ant ordre de j>e foni'ornier aux usages de Paris, il n'ait pas cède .iu désir de faire sa cour. Vi\ jeûne ainsi rétabli après une suppression iéualemenl el cationi(|uement faite, oblij^e-t-il, el ne pourraiton pas s(; dispenser de l'observer?
Pdimi les »liocèses où l'on a été moins couip:ai>anl qu'à Lvon, n.ous pouvons citer Besancn {Ord. 1828), Amiens {On/. 1826), Rodrz ( Ord. 18iS ), Ueims { Ord. 1837 j, eu adendanl (lue l'occasion se présente de counailrc ce qu'oui lait les autres.
Actfis législatifs.
Décret :iposto'iq\ie/.) avril 1X02. — Instructions du légit, 22jaiiv. iSill.-U.'cisioii (Jm 21 iiini l8(Ji.— Le trc pasioral«! lie raiciievr» \ve de Ijesuiiçoti. — l^otires paslnrâles de l'.irctii'vùuiie de l';iris, li pruir. ;iri X (3 jii'n 1802), 26 prair. au X (lo)ui" 1K02).— Oïd' iiuaiicede révèqii- d'Aulun, 21 llipnn. au X (9 uoùt 18J2).— Arrêté cousulaire, il) gerni. an X (li) avril 1802).
Auteurs et ouvrages cités.
Ordo de Lyon, Besançon, Aniiens, Reim^, Rodez.
JOUISSANCE
Les litulnires erclésiasiiques doivent jouir en bons pères de famille des biens qui enlr nt dans la dotation de leur litre, ou (jui l.i forment. [Décret imp. du 6 nuv. 1813, a. 7.) \'oy.
BlKNS.
Qui doit jouir d'un legs fait A un établissement dans rinlervallc qui s'écoule entre la demande de sa délivrance el l'aulorisaiion de r.iccepter? — Pei sonne : les fruits doivent être conservés pour cire remis à celui (jui recueillera celte j.arlie de la »uccessit)n. il peut y avoir quelques doutes au sujet de la donation, mais il nous semble (|u'il ne doit j)as y en avoir au sujet des legs. Voij. Acceptation.
JOUU.
Le )our est compté pour la trenlièn e parlie du mois dans le pavement des Iraitemenls el indemi;iiés i rclesia>tiques. {Rè.jl., 31 déc. 18'il, a. 163.) Voy. PAiEMiîM.
lOLHS C0MPLÉ5IENTAIRES.
On appelle jours complémentaires les cinq jour«î (jui resiaicni pour compléter l'année après le 12' nutis de 30 jours. — Dans le décret du k frimaire an 11 {iï nov. 17i)3), ou avait changé ce nom eu celui de suns-culotti-
des. Il fit rétabli par le décret du 7 fructidor au 111 {2k aoûl 1795).
JOURS FERIES.
Les jours fériés sont ceux dans lesquels les fonctionnaires pulilics sont autorisés par la 1 li à prendre du repos. On les appelle aussi feric'S. Voij. Fi:ries.
JOURNAUX
L'archevêque de Paris défendit, en 1803, de faire annoncer les cércnionies de l'iigliso dans les ionrnaux, comme on le fait des spectacles. {Oïd. 18)5.) — Les propriétaires et gérants des journaux sont tenus d'insérer en eniier el gratiiiiement la réponse de foute personne nommée ou désignée dms le journal. {Loi du 9 sept. 1833, a. 17.) — La personne nonunée ou désignée, qui use du droit de faire insérer sa réj)ons;.', esl seule juge do son opporluuilé, de son étendue el de sa forme. {Cour de rns<i., arr., 26 murs \S'*\.) — Potir avilir le droit d'exiger une réponse, il faut j'islifier d'un intérêt véritable, appréciable par les tribunaux. {Cour roy. de Paris, 20 fe'vr. 1836.) — Si la réponse a plus du double de la longueur de l'article auquel elle est faite, le surplus de l'inserlion doit être pa\é suivant le tarif des annonces. (Lot du 9 sept. 1833, a. 7.)
JOURNAUX ECCLÉSIASTIQUE
Il existe une décision impériale, du 5 février 18C6, portant iiuil n'y aura plus qu'un seul journal «'cclésiasiitiue sous le lilre de Journal des curés, oi dont le directeur sera nommé par le cardinal-arcbevèciue de Paris. — Au momenl où elle fui prise, il e\ slait trois journaux ecclésiastiques de couleurs différentes. — Li |)olice surveillait la nouvelle feuille avec sévérité, et (luoiqu'elle lût rédigée avec beaucoup de circonspection, elle n'en saisit pas m tins la première occasion qui se présenta pour en suspendre la pubiicutijM.
JCUR.NAL JUDICIAIRE DU DÉPARTEMENT
Ce journal esl celui que les tribunaux ont cli<)isi pour èlre seul chargé des annoiuH'S judiciaires. — L'exlrail du lestaujenl dans lequel se trouve un legs fait à des élablisseinenls ecclésiasti(|ues ou religieui doit, lorsque les héritiers ne sont pas connus, y être inséré, avec invitation d'adresser au péfet, dans le délai de trois semaines pour le plus tard, les reclamaliotis qu'ils auraient à présenler. {Ord. roy. du li juin 1831, a. 3.) C'est le vœu qu'a . ait exprimé, par avis du G juin 1811, le conseil d.'Elat.
JUBILÉ
L'indulgence du jubilé ou pour le jubilé est.ic.ordée parle pape. — L'usage en France était que le nonce adressai les buUrs du jubilé aux archevêques qui les ('nv«»yaieiit à leurs sufTragants. D.ins l'assemblée (^u clergé, tenue en 1670, l'évéque ds Consi rans, rabl)é de Fromentières et l'abbé de Gr.imuionl fuft ni pries de \oir le nonce, qui s'en était écarté, afin quil l'observât à l'avenir.
La publication du jubilé regordaii exclusivemiMii l'évéque, et n'était soumise à aucune forma'iilccivilf. — C'estdoncpar un emuiélemont inouï que l'arrêlo consulaire du 11 brumaire an Xll (3 noY. 1803) autorise le const-iller d'Etat csarçé de toutes les affaires concernant les cultes à adresser lui-même à lots les archevêques et évêqiies de la Uépu!>lique ie décret apostf liijue eu cardinal légat pour la publication du jubilé. — Pour ne pas laisser perdre les droits de lEg'ise, le cardinal légat envoya lui-même un nouveau décret de l'annonce du jubilé, ayant soin de leur dire : « El je vous r»nvoie pour être publié dans votre dioeèse. » {Letlr.y févr. liO'*-) — Il accoinp.'igiia cet envoi d un avis relatif aux insîruitions que chaque évêque devait donner aux fidèles. C'était son droit : celui qui acf orde la grâce peut prescrire les conditions auxquelles divivent se so;metlre ceux ciui veuicni la mériter ; mais il ordonna en outre de faifc dire à toutes les messes, pendant l'espHce de trente jours, la collecte pro gratiarwn actione, afin de rendre grâces à Dieu d'une manière spéciale pour tous les bienfaits qu'il avait accordés à la France. [Ib.) Ceci était étranger au jubilé et même k i'organisalion des diocèses ; il outrepassait ses pouvoirs et violait les règles de la discipline ecclésiastique en donnant des ordres.
Nos prélats, qui en tout autre temps auraient prolesté, exécutèrent les ordres du légal, et, pour ne pas oiïusquer le gouvernement, l'archevêque ùe Paris et l'évéque de Versailles, dont nous avons les mandements sous les yeux, eurent soin de dire qu'ils faisaient cette publication pour se conformer aux inienlions du souverain pontife, secondées par celles du gouvernesnent. Mand.
arch.de Par., Tpluv. an XII (28 janv. ISOi^jj tnand. de Vév. de Vers., 5 frim. an XII (27 nov. 1803). L'évéque de Strasbourg, au con-
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traire, et nous pensons que la plupart les autres firent de même, ne parla nullement des intentions du gouvernement dans son dispositif. Mand. de l'év. de Strasb., 25 niv. flnXy/(lG janv. 180+).
Pour ne pas s'écarter de ce qui avait été fait en 1803, le gouvernement fit vérifier et enregistrer au conseil d'Etat, en 1826, 1& bulle qui portait extension du jubilé à tout l'univers caibo'ique ; après f[Uoi le roi en ordonna la publication, pour procurer à ses peuples le bienfait du jubilé que le souverain povlife venait (/'accorder à tout Vunivers. [Ord. roy., 29 j'anr. 182G.)Une bulle d'extension n'est pas une bulle de concession. Mais passons sur cette distraction peu importante, pour signaler celle qui décharge les évêques de la sollicitude spirituelle pour en charger le roi. Le premier consul n'était pas alléaussi loin. — On a dû s'apercevoir au ministère des cultes que celle formule ne convenait pas. On ne l'a pas conser\ée. Ain^i l'ordonnance royale du 30 juillet 1829 porte simplemev.t qtie la lettre aposlfdique de Sa Sainteté Pie "VllI, donnée à R<»me le 18 juin 1829, qui accorde une indulgence ad formam jubilœi h. l'occasion de son avènement au souverain pontificat, est reçue et sera publiée dans le royaume en la forme accoutumée.
Actes législatifs.
Bulle (lu 18 juin 182'J.— Lettre; du légat, févr. 1804.— Assemblée du cifTgt; de Trance, 1670.— Man lemeiil de l'ardievèiiue de l'aiis, 7 pluv. an XII (:!8 janv. 180 i-) ; da l'évêi)ue de Versailles, i" frim. an XII (27 iiov. 180"i);de l'é^ê^ae de Sira-^bnurg, 23 niv. an Xll (Ifijanv 1804).— Arrêté consulaire, 11 ririiin. an Xll (3 nov. 1803). — Ordounauce.s royales, â9 janv. 182G, 30 juill. 1829.
JUGE
Le juge, de judex (celui qui, dit-on, prononce le droit), est un magistrat chargé de déclarer quel est le droit d'un chacun, d'appliquer la loi, et de mellre un terme aux diseussions qui peuvent survenir.
11 y a des juges ecclésiastiques et des juges civils. Les juges ecclésiastiques le sont ou à titre d'office, ce qui est cause qu'on leur donne le nt)md'officiaux,ou accidentellement et pour un fait ou des faits parUculiers, comme les Pères des divers conciles et les commissions apostoliques. Voy. Officiaux,
PÈRES DES CONCILES, Ct COMMISSAIRES APOSTO-
LiQCEs. — Les juges civils sont ou des juges purement civils ou des juges militaires, ou des juges de commerce.
11 était défendu aux juges, par la loi du 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1795), d'avoir aucun égard aux atteslations que des ministres du culte ou des individus se disant tels, pourraient donner relativement à l'élat civil des citoyens, sous peine d'amende et d'emprisonnement [Art. 18 et 20), ct sous des peines semblables d'interposer leur autorité pour porter à célébrer ou empêcher de célébrer certaines fêtes et observer certains jours de repos. {Art. 3.) — Quelque chose de la première de ces disposiiioos est passé dans l'article kd du Code civH- La seconde serait encore applicable.
SUG
JUGES BCCLÉSIASTIQUES.
Voy. Officulités.
JTGES DE PAIX.
f.c jime dp p,Ti\ e«;t un mncristrat qui réa- \vl en lui lo double caracicre dejup:e el d'officier de justice. — Jupe, son tribunal est ou un tribunal d'arbitrage el de conciliation, ou un tribunal de police simple, ou un tribunal civil auquel doivent être portées des aff.iires d'un ordre secondaire, déterminées par la loi. — La loi détermine les objets dont il connaît en dernier ressort, et lui en attribue qu'il ju^e à la charge de l'nppel. Conslit. de laRêp. f ri I yi ç., "6 f rue ti(L an III (22 août 1795), a. 21 ). — Oftirior de justit e, le juge de paix fait les appositions de scellés et procède à leur reconnaissance et levée, sans pouvoir connaîiro des contestations qi:i peuvent s'élever au sujet de cette reconnaissance. {Dé" cret, l6-2ioo)îMTC0, tit. 2, a. 11.) — H reçoit les délibérations de famille, pour la nomination des tuteurs, dos curateurs, aux absents et aux enfants à naître, et pour l'émancipalion et la curnlelle des mineurs ; et toutes celles auxquelles la personne, l'état ou les affaires des mineurs et d -s absents peuvent do.'.ner lieu pendant la durée de la tutelle ou curatelle, à charge de renvoyer devant les juses de district la connaissance de tout ce qui deviendra contentieux dans le cours ou par suite des délibérations prises à ce sujet. {Ih.) — H reçoit le serment des tuteurs el de» curateurs. (76.) — 11 elôi et arrête, le 3 janvier, les regisîres des préposés à la perception des droits de la régie des domaines et contrôles, ainsi que les répertoires des notaires et tabellions dans les villes où il n'y a pas de tribunal de première instance. {Décr., 20-23 janv. 1791, a. 1 et 2.) —Il dresse la procès-verbal de prise de possession des archevêques et des évêques qui ont une mense épiscopale , et des curés ou desservants qui ont des biens-fonds ou rentes à raison de leur titre : {Décret imp. du 6nov. 1813, a. 7 et 46.) Et au décès de es titulaire? il est tenu d'apposer les scellés d'office el sans autres frais, du moins en ce qui concerne les cures, que le ren)boursem<'iil du papier timbré, sur le palais et autres maisons qu'ils occupent. {10., a. 16 el 37.) — 11 arré e les registres du commissaire delà niense épiscopaie. {Ib., a. 4-6.) — Il fait, en présence dos héritiers el du trésorier delà f:ibri(jue, le récolement de l'inventaire qu'il avait dressé V la prise de possession de la cure dotée ( Art. 18), et il en reniet une expédition au trésorier de la fabrique. {Art. 19.)
Arbitres conciliateurs, les juges de paix connaissent des affaires dont le jugement n'a[i[)arlient ni à eux ni aux tribunaux de commerce, soit en dernier ressort, soit ;\ la charge d'appel. {Const. de la Jiép. fr.,^fruet. anHI{l^ août 1793), a. 215. — On doit les porter immédialemcut devant eux pour être conciliées {Jb.]
Juge de police simple, le juge de paix connaît exclusivement : 1° des contraventions coinmisesdans l'étendue de la commune chef-
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lieu du canton; 2' des contraventions danç les autres communesde son arrondissement, lorsque, hors le cas où les coupables auront été pris en flagrant délit, los contraventions ont été commises par des personnes non domiciliées ou non présentes dans la commune, ou lorsque les témoins qui doivent déposer n'y sont pas résidants ou présents; 3* des contraventions à raison desquelles la partie qui réclame conclut pour ses dommages-intérêts à une somme indéterminée ou à une somme excédant 15 francs; 4-" des contraventions forestières poursuivies à la requête des particuliers; 5° des injures verbales; 6° des a,ffiches, annonces, ventes, distributions ou débits d'ouvrages , écrits ou gravures contraires aux mœurs; 7° de l'action contre les gens qui font le métier de deviner et pronostiquer ou d'expliquer les songes. {Cod. d'inst. cr., a. 1.39.)
Les juges de paix connaissent aussi, mais concurremment avec les m.iires, de toules autres contraventions commises dans leur arrondissement. {Ib., a. 140.) — Les contraventions sont prouvées, soit par procès-verbaux ou rapports, soit par témoins à déiaut de rapports et de procès-verbaux, ou à leur appui. (7^., a. loi.) — Nul ne doit être admis à faire preuve par tén\oins outre ou centre le contenu aux procès-verbaux ou rapports d<s ollieiers de police ayant reçu de la loi le pouvoir de constater !es délits ou le* conlravee.tions jusqu'à inscription de faux, et ce à peine de nullité. {Ib.) Voy. Police. — Quant aux procès-verbaux etr.ipporls faits par des agents, préposés ou officiers, auxquels la loi n'a pas accordé le droit d'en être crus jusqu'à inscription de faux, ils peuvent être débattus par des preuves contraires, soit écrites, soit testimoniales, si le tribunal juge à propos de les admettre. (76.
Juges eu matière civile, les juges de paix connaissent de toules les actions purement personnelles ou mobilières en dernier ressort, jusqu'à la valeur de 100 francs, et, à charge d'appel, jusqu'à la val ur de 200 francs. [Loi du 25 mai 1838, a. 1.) — La loi du 25 mai 1838 sur les justices de paix, qui l'a ainsi déterminé dans son article î", fait connaître dans les autres quelles sont en parliculi' r les diflérentes actions sur lesquelles ils sont appelés à prononcer sans appel ou à charge d'appel.
L'appel des jugements des juges de paix est porté au trihnna! de première instance, qui juge en dernier ressort. Décret du 16-24 août 1790, a. 12. et Const. de la liép. fr.^ 5 fructidor an III (22 août 1795), a. 218.— 11 n'est recevable ni avant les trois jours qui suivent celui de sa prononciation, à moins qu'il n'y ait lieu à exécution provisoire, ni après les trente jours qui suivent la signification à l'égard des personnes domiciliées dans le canton. Pour les autres, le délai se prolonge au delà de trente jours d'après les règles posées dans les articles 73 et 1033 dU Code de procédure civile. [Loi du 25 mai 1838, a. 13.) '■ . "
Les juges de oaix peuvent juger tons le»
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jours, même les jours de dinianclics et fêtes [Décret, hiQ oct. 1790), le malin el r.-iprèsniidi, ;ijouler<*iriêlé de la consnllc romaine, qui organis;iii la juslico de paix da::s les Eials ponliOcaux. [Arr., il juin 1809, a. 3ï.) Acles législolifs.
foTi'^titniinndn 5 fnirt. an m (22 août 179o). a. SI?, 213 2l!<.— Dticrels. 1iv24 aoiU 179», M. 2. a. Il ei 12; 20-23 j;<nv. 1791, a. l ei 2. — C.ide <l"iii-irii limi crim., a. 139, UO. loi.— Loi il" 2o mai IH3'^, a. I ci 13.— Dt'crel impcri.Idu 6 nov. 1n|3, a. 7, 16 U 19, 57, 46.— Anô.é de la coiisuile romaine, i7 ju n 183 <.
JUGEMENT
I.e décret du 7 vonilomiairc an IV (29 .«ept. 1795) déclarait nuls el non avenv.s 1rs j' gpmenls qui auraient pour "bjoT riicqiii.^il'on ou la localio:i en nom cn'lcciif par les comnnmes ou secl dus d s communes iVnn loral pour l'exercice du culte, ou la dotation du culte, ou une taxe pour subvenir à ses trais. {Art.d à 11.)
jiGEMENT ex informnla conscientia.
a Les prêtres séculiers et réguliers ne pourront administrer le sacremenl de pénilence, sans en avoir obtenu permission des arche- Téqiies ou é\êqups, lesquels la pourront limiter pour les lieux, les personnes, le lemps ou les cas, ainsi qu'ils le jugeront à propos, et la révoquer même avant le terme expiré, pour caust s survenuesdepuis à leur connaissance, lesquelles ils ve seront pns obliç/és d'expliquer, (l sans que lesdils séculiers el réguliers puissent continuer de confesser, sous quelque prétexte qm' co soit, simm en cas d'extrême nécessité, jusqu'à ce (ju'ils aiiiit obtenu de nouvelles permissions, ei même subi un nouvel examen, si lesdils archevêques ouévêques le jugent nécessaire, voulons que lesdites permissions soient délivrées sans frais, et que les ordonnances rendues par I s archevé(iues ou évê<iues sur ce sujet soient exécutées, nonobstant toutes appellations simples ou comme d'abus, el sans y préjadicier. » {Edil d'avril lG9o, a. 1 1.)
En rummentanl celle d sposition de l'édit d'avril 1G95, Jousse dit : Cependant, si l'évéque, eu révoquant des pouvoir*, donnait une cause abusive de celle révocalion, ou qu'il fût évident el notoire que cette révocation est injuste et abusive, alors ^ecclésia^liquc interdit pourrailse pourvoir par appel couime d'abus, el les cours pourraient déclarer l'inlerdil abusif. C'est ce qui résulte minifestemenl des derniers mois eei'arlicle: noncbstant toutes appellations simples ou comme d'abus, el siiri'i y préjudicier. » — il n'y a rien de changé a cet égard.
JUIFS
1. Des Jnifs. — II. Des Juifs avant 179^. — HT. Des JuiTs depuis 1790 JM>-qii';iu Concordai de 18i)2. — IV. Des Juifs depuis le Cuneerdat.
1" Des Juifs.
Les Juifs prennent communément aujourd'hui le nom d'Israélites, qui est pur de tout blâme. Nous ne leur en aurions pas donné d*autrc,si nous n'étions obligé, pour ne point nous écarter de notre plan, de suivre pas à pas les lois que nous analysons, et de con-
JUl C64
server, autant que possible, les nonîs et le» expressions dont elles ont consacré l'usage. Voy. Culte isRAÉtixE, Israélite.
2° Des Juifs avant 1790.
Les Juifs étaient lolérés dans la province d'Al-^ace, daes la ville de I\leiz, en Lorraine, et dans queliues autres provinces. — Il y avait dans la H;iute-Alsace un ra'.)bin qui avait des provisions du roi , adressées el enregistrées au conseil souverain de Coimar. Il conuais-ail eu preniiore instance de toutes les eoulestalions qui naissaient de Juif à Juif au civil en toutes matières. L'appel de ses jugements était porté au conseil souverain. — Les rabbins de lîa<se-Alsace rendaieul pa-eillement la justice, mais à peu près < omme ju^es de famille. On appelait do leur setitonceaux b liliiseï juges royjiuv ordinaires.— llsjugeaienl eu dernier re.xsortquind il s'agisS'.il do la religion el du culte. — Les juifs de Metz avaient été liinitésau nonbrede 480 familles. {Cons. d'El., o/t.,9 juill. 1718.) Ils ne pouvaient se choisir un rabbin sans la perroi'^sion el l'approbation du roi. {Ib.) — Ils élaient obligés de procé 1er devant les juges et consuls de Melz, dans les maiières consulaires, pour les conleslaiions qu'ils auraient avec les chrétiens, sauf l'appel au pailement dans les cas qui y étaient sujets. Quant aux contestalions de Juilà Juif, à leur police particulière, à leur religion, à leurs coutumes, cérémonies et impositions, il leur était loisible de se pourvoir devant leur rabbin et leurs chefs de communauté.
Stanislas, par un arrrt «lu conseil d'Etat, en date du 29 décembre 1733, avait fixé jusqtj'àson bon plaisir le nombre des Juifs admis dans ses Etals à 80 fnnilles, ordonnant que les édits, ordonnances, déclarations et arrêts du règlement, dunués tant au sujet de l'exercice de leur religion que de la police, commerce el autrement, serai-nt suivis et exécutés, à la réserve néanmoins de l'ordonnance du 30 décembre 1728, concernant les actes qui se passaient avec les Juifs, dont il suspendait l'effet el l'exécution jusqu'à ce qu'il en cûl aulrcmenl ordonné.
Une ordonuanc*' de 1280 défendait aux Juifs d'avoir des domesli(jues chrétiens. Le conseil souver-.in de Cttlnuir la renouvela pour son ressort, par arrêt du 19 janvier 1717. — Le parlement de Melz juge;i, dans un arrêt du 10 février 1691, queueux Juifs ne pouvaient pas être «Miiendus en témoignage pour un autre Juif coulre un clirciien. — Celui do Paris jugea, par arrêl du 2 janvier 1758, qu'un Juil, qui embrassait la religion calliolique, ne pouvait pas pour cela renoncer à sa leuame el eu épouser une autre.
3" Des Juifs depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801.
Des le 1'' septembre 1789 il fut demandé à l'Assemblée na ionale, qui l'accorda, une séance particulière pour y traiter de l'elat des Juifs en France. — Par un décret du 28 janvier 1790, elle statua que les Juifs connus sous le nom de Juifs portugais, espagnol^
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avignonnais.conlinueraicn» de jouir des droits dont ils avnieiU joui jusqu'alors, et qui leur a v.iieiil Ole accordes par des lettres patentes; qu"eo conséquence ils jouiraient des droits de ciloyiKS actifs, lorscjuMs rtuniraiiut d'ailleurs It'S coiulitions requises par les décrels de rAssen)blée. — Par un antre arrêt du IG- 18 a^ ril 1790, elle mit les Juifs d'Alsace ctdcs autres provinces du loyaunie sous la sauvegarde de la loi, defendiiut â louies personnes d'attrn'er à leur sûre lé, ordoun.mt aux uiunitipjililos et aux gardes nationales de protéger de loul leur pouvoir leuis personnes et leurs propriétés. — Par un troisième déciel nu -11 sepi.-l{ nov. 1791, ils furent tons admis aux droits de citoyen franrais, après a\oir prêté le serment civi(jue, cl les réserves, exceptions et ajourneinenls inséfés dans les prccedeuls décrels furent révo([ués.
k' Des Juifs depuis le Concordai de 1802.
On n'osa pas organiser le cuHe Israélite au moment où l'on organisait les culies ciiréliens : ou se conteula de lui assurer la liberlé décréiée par les lois de la République, et eu paiiiculier par celle du 7 vendémiaire an iV (29 sept. 1795). Voi/. Cllte. — il leur fui permis de se taxer i our les frais du culte, et le gouvernement rendit exécutoires les rôles qu'ils dressèrent. Arr. cons., 5 niv. an X ('26 déc. IcOl) ; Arrêié du gouverneur génér. du Piém., 30 flor. an X (20 mai 1802). — Bientôt, par un arrclé consulaire, il lut défendu à leurs rabbins dedonnerla bénédiction nuptiale à ceux qui ne jusiifieraient p;js en bonne et due forme avoir coniraclé mariage devant l'offirier civil. Arr. cons., 1"" prair. un X (21 mai 1802].
L'Kuipereur déclara, par un décret spécial du 10 février l^OG, iiue les articles 22 et 2'ide son décret du 23 pr.iirial an XII, (jui concernaient les fabriques, ne leur étaient point applical)!' s. — Trois muis après, le ^0 mai, il rendit un nouve.iu décret dont les considérants feront connaître les motifs et le but.
Sur le comité qui timis a éié rendu rpn-, dnns plusienr^ dépar;eineiiis sei>ieiilrioiii.iix de iioi-e Kuipire , ceriaiiis Juifs, n'exeiçaiil d'amri; piofessioii que relii; de Tusur!-, oui, par l'accniiiuialion des inléiôl- les plus iiimiodérés, mis I eai;c«jup de culiivalenrs «le Ces pays dans un éial de ^'Mude détresse, nous avoii-. peii-é <|ue nous devions veiur au >ecuiirs de I )Mi\ de iio^ sujils i|u'uue av.diié injuste aiuait rédniis à ee^ làelifus'-s exuéuiiiés.
iJes «il Clins aiicis nous oui laii en même temps Coniiaiie couiliit'ii il eiail urgent de l'anjnn.T, parmi ceux rpii prnfe^ïeul la relig ou juive d iiis les pays SOinuis à notre obéis^anc>-, les seuiimentsde moi aie civili', i|ui mallieuieusenienl ont é:é auioi lis eiitz nu tiup ;;ranil nundne d'enln- eux par l'éial d'abai>semeiii dans leipiel ils uni longlernps langui, cini ipi'il n'entre puinl dans nus inieuliuns de uiauiteuir ni de renoiive'er.
l'our r.iiTomplisspmenl de ce dessein, nous .ivins résidu de réunir eu n e asscudjiée les piemier.s d'eulii*lc»j!i I-, »'l (Je leur laire eoiuinuiiupiei' nus intention- par des cunnuissaires que nin s iKunineruns à lei ellel. et i\\u recueilleru' l i-n mè ne liinps leur voeu sur les ninyeus ipi ils estiment les plus expédients pour appeler parmi leurs frèies l'exercice «les ans et des professions utiles, alin de remplacer, par uue industrie lioanéie, les ressources lioiileuses
anvquolies beaucoup d'entre eux se livrent de père en (ils depuis plusieurs »iccles.
Le nombre des députés dont celle assemblée devait se composer fut fixé de la manière suivante : Haul-IUiin, 12; Bas-Kliin, 15; Monl-Tonn('rrc,9 ; Ubin-el-iMoselle, 4; Sarre, 1 ; Hoer, 1; Moselle, o; .Meurlbe,7; Vosges, 7; Gironde, 2 ; Basses-Pyrénées, 2; Vauclusc, 2; Côlc-d'Or, 1 ; Scinc, C. En tout 74.
A la suite des conférences tenues par les députés des Juifs, fut rendu uu décret dont les principales dispositions étaient que, à dati r du 1" juillet, nul Juif ne pourrait so livrer à aucun commerce, négoce ou trafic quebonqu*', sans avoir reçu, à cet effet, une p.itcnlc du prélVl du déparlenieni ; que celle palcule ne serait accordée «joe sur un cerliiical du conseil niuiicipal, conslatanl «ju'il ne s't st livré ni à l'usure, ni à un tralic illicite, et un autre de son consisloire, attestant sa boane coiuiuite el probi'é; que loul acte de conuueice fait par un Juif non palenlé serait nul et de nulle valeur; que nul Juif no pourrait piéter sur nantissement à des domestiques ou gens à gages; qu'il ne pourrait prèt( r sur n;inlisscmeni a d'autres personnes, qu'.iutanl qu'il en serait dressé acie par un notaire, lequel cerlificrail dans l'ai le que log espèces ont elé comptées en sa présettce el celle des témoins ; qu'aucun Juif non domicilié dans l'Empire ne serait admis à y prendre domicile, que d ms le cas où il y iuirait fait racquisilion d'une propriclé riirale et se livrerait à l'agriculture, sans se mèîer d'aucun commerce, négoce ou tr;ific;qiic loul Juif conscrit serait assujetti au service personnel; enfin, (jue c-s dispositijus auraient leur exécution pendant dix ans. [Décret imp., 17 mars 1808, .-1.7 a 18.)
Les Juifs de Bordeaux et des départements de la (iiroude et des Laudes, qui n'avciieut d<)n;;c lieu à aucune plainte, ne furent point compris dans ces dispositions. [Art. 19. j — La même exccpticm lut élemlue, par décret du IG juin ISOS, aux Juifs de Livourne.
Après la discussion des matières purement civiles, un satiliédiin fut formé pour discuter cefles qui se rapportaient à la religon. Voy. Consistoire, Ct lte, Sanhédr n.
Par uu nouveau décret du 20 juillet 1808, l'Empereur (»rdonna (jue tous ceux qui n'avaient pas denom de famille elde priiioms i;xes seraient tenus d'en adopter d.ms les Iros mois qui suivraient la publication de son décret, cl eu feraeni la dcclaralioii par-devant l'ollirier de létal civil de la conunune dans la- (jnelle ils éUiient doiuicil é> (1/7. 1); qu'on n'admellrail p<is comme noms de famille des noms tirés de l'Ancien 'restaincni, ni aucun nom de ville, à moins qu'ils ne fussent déjà leurs noms «le famille ; qu'on renverrait de I Euipire ceux qui, dans les dela'S déterminés, n'auiaienl pas rempli celle formalité. [An. 1 à 7.) — Ce dernier décret est resté « n vigueur, mais celui du 17 mars 1808 a cessé d'avoir sou elTel en 181S, et n'a piis été renouvelé, de sorte que tous les Juifs sont rentrés dans le droit commun, et n'eu ont plus été tirés.
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Des ordonnances royales des "29 juin 1819, 20 août 18-23 et 19 juillet 18il ont rxpîiqué el (omplclé le règli'ment religieux fait parle sanhédrin en 180:>, et rendu exécutoire en 1808. On Irouvera ces modifications aux ar- (icies CoNsisToiiiEs , Notables et Organisation.
La loi du 8 février 1831 a mis à la charge du (résor public les frais du cuKe israélile. Depuis lors un nouveau rccensenjcnt de la population a dû être fait parles préfets sur l'invi;aliondu ministredes cultes. [Cire. min. y 3 oct. ]8i0.)
On peut exiger d'un Juif qu'il prête scrnient more j><dairo. [Cour d'opp. de Nancy, 15 juilt. 18Ô8.) S'il veut prêter serment selon la loi civile, on ne peut ie contraindre à le prêter selon le rilc judaïque. Ainsi Ta jugé, par arrêt du 22 février 1809, la Cour d'appel de Turin, dont nous ne parlagerions pas l'opinion, si, dans l'espèie, le Juif n'avait oîîerl de jurer selon le rite israélitf, dans le casuù les juges l'ordor.neraientainsi. — « Nonseulfmenl rien n'enipêcheque votre tribunal n'assujettisse les Juifs à prêter leur serment selon hs ritos particuliers de leur religion, écrivait le grand juge au procureur impérial de Mayence, mais je pense même qu'il doit en agir ainsi. Le serment est un acte religieux, et qui, par conséquent, doit clreprélé dans les formes prescrites par la religion que professe celui auquel il est déféré. » [Lettre du 26 nov ISOG.)
En Piémont, l'usage pour les Juifs était de distinguer deux manières de prêter serment, more judaico : l'une, solennelle, sur la Bible et dans la synagogue, lorsque le serment concernait linlérct propre du Juif qui le prêtait ; l'autre, moins solennelle, facïts Se/ î/> turis, à tête couverte el dans les mains du juge, lorsqu'il s'agissait de sermenl à prêter par des Juifs, à êire enquêtes comme témoins. Elles étaient également respectées. La Cour impériale de Turin [Arr., i^ juin 1811) ordonna que des Juifs, appelés à être enquêtes en l'aûairedont elle s'occupait, prôleraienl leur serment à l'audience, taais Scripturis, la tête couverte, d'après la forme juive. — La jurisprudence suivie en ce moment est dilférenle. l^oy. Serment.
Actes légialalifs.
Ordonnance, 1280, 50 déc. 1728— Conseil d'Etat de France, arr.,9 juill. 1718; de Lorr:iiiio ,27 déo. 1733.— Conseil souverain de Colniar, air., 19 janv. 1717.— l'arlemems de Metz, arr., iO t'Avr. 16Ul;de Paris, arr., 2 janv. 1758.— Dém'is, l".sepl. 1789, 28 janv. ,1790, 16-18 avril 1790, 27 sepl.-15 nov. 1791, 7 vend, an IV (2D sept. 179-0). —Loi du 8 lévr. 1831.— Arrêlé consulaire, S niv. an Xt26 déc. 1801), l" I rair.an X (21 mai 1802).— .Xirôié du gouvernHur général du l'iennoiU, 30 ilor. an X (20 mai 180'J). —Décrets impériaux, 23 p^air. an XII (l2 juin ISOi), a. 22 el2l; 10 févr.,û0 mai 1806, 17 mars 16 juill., 20juill. ISOS— Ordonnances royales. 29 juin 1819, 20 août 182.5, 19 ii'iil. 1841.— Circulaire du iiiinislre des cultes, 3 oct. 1840.— Lettre du grand juge, 26 nov. 1806.— Cour d appel de Nari^y, arr., la juill. 1808; impériale deTurm, 15 juin 1811.— Procès-verbal, 23 nov. 1812.
JURIDICTION
Juridiction signifie littéralement action de dire ou prononcer le droit. On se sert de ce mot pour exprimer le pouvoir de déclarer et faire respecler le droit, comme aussi pour exprimer le ressort dans lequel le pouvoir est validement exercé. — Dans lo premier sens, la juridiction est une fonction; dans le second, c'est une détermination de sujets. Jousse et M. Rouée nous paraissent l'avoir mal comprise, lorsqu'ils ont dit que ce n'était autre chose que la puissance que Jésus- Christ avait confiée à ses apôtres et à leurs successeurs. [Traité du gouv. temp. et spir. des par., prèf.; Joiirn. des Fahr.^ t. 111, p. 2.)
La juridiction ématie de l'autorité souveraine. C'est l'autorité souveraine qui la confère, qui lui assigne les sujets sur lesquels elle doit s'exercer, et qui pose les limites de son action.
Il y a autant d'espèces différentes de juridiction qu'il y a d'espèces différentes de Droit et (î'Autorité. Voy. ces mots. — Ainsi la juridiction est naturelle, civile ou religieuse: naturelle, lorsqu'elle résulte delà nature même de l'homme et de la société; civile, lorsqu'elle vient de la puissance civile êtes! exercée par elle ; religieuse, lorsqu'elle vient de la puissance religieuse el est exercée par elle : car celle qui, venant de la puissance civile, est exercée par la puissance religieuse, est religieuse-civile, oa religieuse en matière civile, et celle qui, venant de la puissance religieuse, est exercée parla puissance civile, est civile-religieuse, ou civile en matière religieuse.
La juridiction religieuse, parmi les chrétiens, réside en l'Eglise, qui est chargée de la distribuer. De là vient qu'on lui donne le nom de juridiction ecclésiaslique.
La juridiction est souveraine ou subordonnée. Elle est souveraine dans l'autorité en qui elle réside ; elle est subordonnée dans ceux <à qui elle la confie pour l'exercer eu son nom. — Considérée en elle-inêmc, la juridiction est administrative ou judiciaire. Considérée en celui qui l'exerce, elle est ordinaire ou déléguée- — La juridiction administrative est gracieuse ou contentieuse ; la juridiction judiciaire est civile ou criminelle, c'est-à-dire disciplinaire ou pénale. L'une et l'autre sont en premier, second ou dernier ressort.
Nous laisserons de côté la juridiction naturelle et la juridiction civile, qui sont étrangères à notre sujet. Nous ne parlerons que de la juridiction ecclésiastique. — Mgr Sibour
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ayant traité cette question avec une supériorité de tîlcnt que personne ne lui contestera, nous ne croyons pis inutile de dire ici qu'il n donné le nom de juridiction volontaire ;i la juridiction adrainistraiive, et celui tie jiiridiftion contenlieusc à la jiiriiiiclion judiciaire. Nous en faisons la reniarque, sans rien changer néanmoins à ce que nous venons de dire nous-mèrne de ces doux espèces de juridiction, parce que nous avons voulu exposer les choses t'iles qu'elles sont dans la législation moderne, et non pas telles qu'il serait peut-être plus convenable de les concevoir.
Auienrs el ouvrages aies.
Boii^e (M.), Journal des Fabriqu's,i.\U, p. 2.— Joiisse, Traité du gouv. terni), el spir. rfes p^r.— Siboiir (\igi'), [natilutions diocésaines, l. I.
JURIDICTION ADMINISTRATIVE CIVILE
La juridiction adminisir.ilive civile est partagée enîre les maires et le conseil muni( ipal, le préfet et le conseil de préfecture, le ministre et le conseil d'Etat. Voy. Altorité. — M. -de Cormenin exclut le maire et le conseil municipal, el distingue ensuite; deux degrés de juridiction, attribuant celle du premier degré au préfet, au conseil de préfecture elaux ministres, et celle du second au conseil d'Etat. {Droit adm., t. II.) Plus loin il nous apprend que quelques-uns ont prétendu que la juridiction des ministres ne formait qu'un seul degré avec celle du conseil d'Etat. (/6., ch.2, § 3, note.)
Il nous paraît que la juridiction administrative suit le progrès el la marche de l'autorité, el qu'il faut en distinguer trois degrés, comme on dislingue trois espèces d'autorités administratives.
M. de Cormenin croit qu'une partie de la juridiction administrative appartient aux tribunaux. — Nous savons que les parlements jugeaient et administraient. Mais les parlemi nts n'agissaimt ainsi que co :ime conseil supiéme du souverain, de qui émanait toute espèce de juridiction civile, et par conséquent ils possédaient au premier degré la juridiction administrative, tout comme la juridiction judiciaire, lorsqu'ils cessaient d'être tribunalel devenaient consoilsuprcme. — Aujourd'hui il ne doit pas en être de même, et nous croyons que la seule chose que puissent faire, et que font licitement les tribunaux, c'est de décider accidentellement les questions administratives mixtes.
Nous reconnaissons du reste que le pouvoir administratif, dont l'organisation est faite depuis longtenips, n'a pas encore reçu de l'Etat la détermination précise des attributions fl.ui lui reviennent; ce qui est cause que simvent l'on poursuit judiciairemeril des affaires qu'il aurait fallu suivre et terminer adminîstralivement.
Auteur et ouvrage cilés.
Cormeni:i, Droit adminislralif, t. 11.
JURIDICTION DES CONGRÉGATIONS ROMAINES
Nous n'avons jamais reconnu l'autorité ni
la juridiction de§ congrégntioni qui se tiennent en cour de Home, dit Portalis d.ins son Rai'port jnstific.îlif (les .Articles organiques {An. 2), invoquant le témoignage de d'Aguc'^sau. Il anrait été plus naturel, ce nous semble, d'invoqu'-r les arrêts d« parlement sur lesquels s'était formée vraisemblablement l'opinion de cet illustre chancelier. ( l'oyez Jiicni. du clnrgé, l. IV, col. 139 et s., et t. VII, col. IGoG.) — Les parlements ne pouvaient pas reconnaître Taulorité el la jutiiiiction de ces tribunaux, mais dans les aiîaires non contentienses, leurs décisions ont toujours été reçues en France
JURIDICTION ECCLÉS!A<;TrQUE,
I. De !n jnridiciion ecclési.'J'^l'qiio avant 1790. — II. Do la juridiction eoclésinsiiqne depuis îTDO jnsqu'en 1801. — III. De la jnridiciion ecclésiastique (icpnis 1801. — IV. Pin qui pent êlrt; éiendue ou restreinte la juridiction ecclé«iasii(iue.
1° De la juridiction ecclésiastique avant 1790,
On divisait la juridiction ecclésiastique en juri iiction gracieuse et juridiction contontieuse. — La juridiction gracieuse, à laquelle on donnait aussi le nom do juridiction volontaire, comprenait l'administration des sacrements, la collation des bénéHcos, Tinstitution canonique el autres matières spirituelles propres à l'Eglise. — La juridiction contenlieuse embrassait les causes ou actions, tant correctionnelles que criminelles, intentées contre les clercs. — Cette juridiction était mixte de sa nature, et venait en partie do l'Eglise, el en partie du souverain ; ce à quoi n'ont pas pris garde le-; anciens canonisies, dont ies jurisconsultes modernes adoptent toutes les erreurs, et que Portalis a suivies trop complaisamment, lorsqu'iladit que l'Eglise la tenait uniquement de la coacession des souverains. {Rapp . justif.des Art. org., a. 21.) — A raison de cet état, il ne pouvait être rien ordonné par rapport à cette juricjiction, sans le concours des deux puissances.
Les choses se passaient ainsi, mais elles se faisaient dételle manière, dans les derniers temps, que la puissance temporcli'' seule paraissait agir. Ainsi le clergé présentait au roi d'bnmbles remontrances; le roi les soumettait à ses conseils, et, s'il était reconnu qu'il y eût opportunité, il paraissait une déclaration ou un édit royal, dans le préambule duquel on ne «e faisait aucun scrupnle d'omettre qne c'était à la demande du clergé qu'il était rendu, et dans lequel le prince statuait et réglementait seul. — L'évêqua exerçait, p ir lui-même ou par ses vicaires généraux ou archidiacres, li juridiction gracieuse. Hélait tenu de renu lire à un ofGcial celui de la juridiction conlenlieuso. Voyez Officialités. — Il y avait deux moyens do se pourvoir contre les jugements et les procédures de la juridiction ecclésiastique conteiilieuse : la première par voie d'a!)pel simple au métropolitain, du métropolitain au I)rimal, et du primat au pa|H'; la seconde par voie d'appel comme d'abus aux pariciueuls,
f.Tl
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lorsqu'il y nvail altcntal ow entreprise contre le-; canons, décrels el règlomenls reçus eu France.
Nous avnns ru occasion ne monirer ailleurs que les p.nleinenls avaient élrangi'menl aluisé de la cojinaissance des appels couinie d'-ilu!S. les j"ges royaux, do leur côlé, liraieiilà eux, «iulanl que leurs forces, les circoiislances cl l'appui «lu gouvernement le leur pornieltaienl, les affaires qui se Irouvaietil entre les mains des offieiaux. Il élait sorti, (les lnliesnux(iuelles dcnnaienl lieu ces envaliis-eminls, des ii ritaiions el des Jiaines qui éclatèrent en 1790.
^ De la juridiction crclcsinS'iijue depuis 179D jusqu'en 1801.
Une des premières choses que fit l'Assemlilée jiationale fut de décréter que 1.» justice serait administrée au nom do roi, |iar les seuls tribunaux établis par la loi, suivant les principes de la Conslituliou, cl selon les formes déterminées parla loi. (Dccrcl, 1, ^ocl.- 3 n V. 178 •.) — L'année suivante, elle abolit loul privilège en matière de juriiiic ion, et décréta que tous citoyens, sans (ti.slinciion, devaient plaider dans la mêuic forme, devant les mêmes juges, dans les mêmes cas. (/)ecrc?, 16-ii août, 6, 7- 11 srpt. 1790.) — La suppression des ofOciaUsés était la «osiséqueTwe nécessaire de cette disposiiion •. (îlle fut décrétée le 7 décembre. {Décret 7-11 déc.
Cependant, <iuoique mcconnuc et frappée au cœur, la juridiction eeclé'^iasiique n'était pas éteinte. Nou-seuleiuent l'Assemllée nationale voilul la conserv* r, mais elle comprit sa démarratiou dans l'ordre d^; ses trav.iux, et déerét-i, le 1" janvier 1791, qu'elle s'en occ'iperail sans iniervjtlle, tous les matins. — Klle voulait d'iuc fair; ponr I Eglise ce que l'on a ffii: plus ta d pour larmée et pour le commerce, établir des Iriiiuiiaux civils spéciaux. iMais, eniraîuée p;ir les événements, elle perilil de vue sou ordre de travail, el la juridiction ecelésiasiique ne fut pas réglée ci^ ileiiejnl ; mais elle était reconnue en principe par la Constitution civile du clergé elle-même. (Tit. 1'', a. o cl Ik.) Voyez
OKFiCIAlirÉ.
L] juridiction ecclêsia«^^tiijueîrracieuse subsista, non pas telle qu'elle él.jit .iupiiravatit, mais telle qu'on la supposait avoir été dans le principe.
Dans sa troisième séance, le tribnnat établi à Home par la Uépubiique déciéta la for- D»ati(>n d'une commission [)our s'occu[)crde la motion qui avait é é faite par un de ses memi res, de <iétroire tout reste de la juridiction ecclésiastique. [Proc.-verb., 3 <jerm. an VL)
3" De la juridiction ecclésiastique depuis 1801.
Le libre exercice de la religion caiholiquc, stipulé et arrrié dans le Coiic ^r fat de 18j1 {Art. 1), entraînait avec lui le libre exercice de la juridiction ecclésiastique. Ou le comprit fort bien : aussi eut-on soin de poser dans les Articles organiques les principes
d'après lesquels elle devait être reconstituée. (Art. nrq. 6, 10, U, 15, 31 et s.) — Le cardinal-légat déclara, dans son décret apostolique du 9 avril 1802, »|ue les nouveaux évêquos en seraient investis dès l'iustanl oîi ils se seraient mis en possession de leur siège. li déilara, dan^ cel :i du lendemain, 10 avril, qu'elle serait réf»lée selon les formes prescrites par le concile de Trente, el no serait ni plus ni moins étendue que celle des autres évoques (îe la cbréiieutè.
Elle se trouvait par le lait dégagée de toute participation civile; elle fut maintenue dans cet état. C'est peut-être là ce<|ui a fait croire qu'elle avait été réduite h la partie graciruse, quoi(|ue la pratique iléaionlrât tons les jours le contraire. « Dans l'ordre actuel des choses, (lit Forlaiis, les ecclésiastiques ne j(uiisseat plus de la juridiction conlentieuse qui s'exerçait dans les of.icialités. Ils n'ont que la juridiction spirituelle, et ils conclurent avec les I réfels à l'administration de quelques matières mixtes qui intéressent h la fois le 1 ien de la religion el la police de l'Etat. {Btipp. justif. des Art. org., a. 6.) Cela est vrai. Mais il aurait fallu ajouter que la juridiction ecclésiastique esl aujourd'hui gracieuse ou conlentieuse, couimc elle l'était anciennement.
L'une el l'autre résident dans la personne de révêque,d après les Articles organiques, qui, en cela comme eu beaucoup d'autres choses, sont contr;;ires à l'esprit de la religion chrétienne et aux canons. — Personne n'en est exempt. [Art. org. 10. Vog. Ciianoixes hospitaliers, Missionnaires, Religieuses, Trappistes.)
Celte juridiction est désignée sous le nom particulier de juridiction épiscopale, nom qui lui convient beaucoup mieux eu effet que celui de juridiction ecclésiastique, et tjui indique en mpme temps sa nouveauté et sou anticanonicilé, pour nous servir d'un mot qui rende notre pensée.
La juridiction épiscopale, selon les Articles organiques el la législation civile en matière ecclésiastique, s'exerce au for intérieur ou au lor extérieur. — Au fur intérieur, elle échappe à la loi civile (jui se reconnaît incompétente pour eu connaître, ce qui ne l'empéclie pas quelquefois de cherchera l'atteindre. — Au for extérieur, elle est adaii* nislrative ou disciplinaire.
La juridiction épiscopale administralivo renire dans la juriiielion ecclésiastique gracieuse, el la juridiction épiscopale disciplinaire dans la juridiefiou ecclésiastique ccuitenlieuse. — La juridiction épiscopale administrative esl exercée de droit par l'évêque et raiione officii par ses vicaires généraux dans toute retendue du diocèse. Elle est exerrée ratione tituli ou insiitulionis par les curés liulaires dans leur paroisse, et pourrait l'êtie légalemeul dans toute l'élendue de leur cure. [Art. 9.) Vog. Curés. — La juridiction épiscopale disciplinaire , qui , d'après les usages aaciens, devrait être exercéiî i)ar un lriliu4ial ecclésiastique, esl ordinairement exercée par l'évêque lui-même ou par ses
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Yicaires généraux, sauf recours au métropolitain. (Art. tO, li et 15.) — En cas d'abus dans rinlerprélalion ou 1 apulication des canon;;, lois el iè;,'ieMie!ils occlésia>;ii»]ijes de la pari lie ceux qui cxorcenl la juridiction éjjiscop.ile adminislrativo on disciplinaire , le r(H;i)iirs au conseil d'Ctal est ouvert à la pariic inléiessc(>.
Diiis le décret impôrial du 17 mars 1812, il est dit que la jnridiclioi» ecclésiasliiiu- de révc;iue diocésain, par rapp )rl auv chanoines luispilalicrs du grand Suint-Bernard, ne sera exercée que ilans le diocèse sur 11*8 actes ecclésiastiques, el non sur la discipliin? iii!érieure de la maison, à moiîis qu'il ne la visite en personne. {Art.l.) — C'est dccl.irer en d'autres termes qu'ils sont et demeurent exempts de la juridiction d;; rordinaire. Des dispositions analo;^nes avaient été insérées
[)ar certaines congrégations de femmes dans es statuts qu'elles soumeltaient à l'approbation du gouvernement; d'autres gardaient le silence à ce sujet. La loi du 2i mai 1825 défend d'approuver et d'enregistrer des sl?iluls qui ne porteraient pas la clause expresse que la congrégation est soumise , dans les choses spirituelles, à la juridiction do l'ordinaire. (.4//. 2.) Mais une ordonnance royale du l" juillet 1817, insérée au Bulletin des lois, avec la clause ex()resse (ju'on ne pourrait en induire rien (jui nuisit ou |)réjudic;àt à la juridiction des ordinaires, reçoit el p iblie un bref (|ui donne l'institution canoiuque au supérieur général des lazaristes nouvellement élu , reconnaissant , malgré celle clause, (jue la congrégation est exempte de la juridiction de l'ordinaire.
En autorisant les sœurs de l'inslruclion clirélienne de Dourdan, rKm;)ereur régla, 1° (jue leurs réclamations conire les actes de la supérieure de la maison ou du chapitre S"raient portées devant le supérieur ecc'.ésiatique, et soumises, après qu'il aurait donne son avis, à la décis.on de l'évèq^ie. {Décret imp., lô janv. 1807, a.6);2'qui!y aurait recours conire les déc sions de l'évèque devant le conseil d'Klat , en la forme piescrile par les règlements sur les alTaires conleniieuses. [Art. 7.) — L i Cour royale d'Angers, dans un arrêt du 31 mars 18*1, bien inolivé, dii donc, avec r.iison,qu<r l'action di-ciplinaire des évêques est londée en droit. Elle ajoute, avec non moins de sagesse, qu'elle duii être soigneusemenl r.spcclée coiiime olTranl à la soi iélc. au moyen de la surveillance que le chef du clergé exerce sur chacun de ses memt)res, la meilleure garantie de II pureté de leurs muîurs et des bons exemples Qu'elle a le droit d'allendre d'eux.
Carré prétend qu'un curé, un vicaire, et généralement tout prêtre dt; paroisse peut ci»nlesser dans l'arrondissement d'un autre par tout le diocèse, à raison du pouvoir do i«er el délier qu'il a reçu dans sou onlination ; (ju'il convii-nt seulement de demind.'r l'agrément du curé ou de-servant. [.S" 97.) C'est une erreur. — Quand même il serait CCI tain que \e curé proprement dit est ordi-
naire, il ne le .serait que pour sa propre paroisse. Il ne peut avoir, par rapport aux antres, cl les desservants, viiair»>s et prêtres hahilués n'ont que des pouvoirs délégués qui ne sont valides que dans les limites de leur délégation.
Le conseil d'Etat a déclaré que, d'après l'arMcIe 13 de la loi du 18 germinal an X, l'appil d(!s délirions d>; l'évêque ne pouvait êire porté qu'au méiropolilaiii lui-même, et, peu lant la vacance du siège, aux vicaires gcnér.iux capilulaires, eterçanl co lectivement la juridiction métropolitaine. [Ord. roy., 22 févr. 1837.)
k° Par qui peut être étendue, restreinte ou modifiée ia juridiction ecclésiistifue.
Il est incoiiicslahle que la juridiction ne peut être modifiée, étendue ou restreinte, que par la puissance do qui elle vient. Voy. Dispenses. — L'Etat eut recours au s lini-siége pour obtenir de lui, au nom de l'iiglise, les inod;(icalions devenues nécessaires et chaque fois qu'il y eut lieu de restreindre ou d'élendre la juridiction épi-copale, il eut rec'.ursau cardinal légat. Voy. Distractiov, Organisation. — Il exis'.e des act 'S dans le^quels il parle comme s'il modifiait la juridiciioii ecclésiastique. Ces actes ont eiô precédi^s , accosupagnés ou suivis de ceux dsî l'Eglise , qui leur eommuniquaient la vertu que sans c .la ils n'aur ienl pas eue.
Une ordoniance de l'archevêque ,ie Par;s, en date du 10 décembre 18:îi. par laquelle eu prélat déclare lui-même queilc est i éteu lue (le sa juridiction et ordo lu.r île la respecter, donnerait lieu d'e\ainiuer si un évc {ne peut, sans aulre torm alité que le saint nom do Dieu invoqué, prendre de pareilles déci-iois et les convertir en acles lé.;is"ali;"s. Celle question, qioique irès-délicate , devrait être examinée, étuiiiée avec soin. Noas !a recommandons à laiiclion des a:i;is des vrais principes et de la bonne discipline.
« D.ins la primitive Kglise, dit Po/talis, on nefaisaii point d'ordination sau ■ tdre, c est' à-d;re qu'on n'ordonnait un prêUe que lors- (lu on avait une place ou um; missioa à lui con'ier. Il arrivai de là que tout prêtre se trouvait suffisaminent autorisé à exercer les pouvoiis K\M\ lui avaienl été donnés dans son ordination, par cela seul (ju'on le députait |)Our exf fier les pouvo.rs dans le erriloite ou dans la mission qui lui était commise. » Lettre du 25 nivôse an A'/(l5ja(iv. 18J3;. — l*o.talis esl ici dans le vrai; mais il en sort, lor.'que, dans une let.re du 20 (loréal an Xi ( 10 mai 18i>3 ), il dil au premier con-ul , qui lui avait communique uuô lettre de l'évêqae de Naniur : « L'évêque de Namiir suppose que les ex-religeux de so i diocèse ne peuvent être soumis à sa juridiction que par un décret du pape ou de soa légat. Ce n'ot là qa'uae er, eur ; d'aulros évêqucs avaient élevé le même doute, el je
I, s ai convaincus (ju'il n'était pas ionJé
Hors du cloître, ei la vie conventuellj à part, les relig.eux rolombaienl sous l,i juridiction des eveques Aujourd'hui les ordres
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religieux sont détruits par la loi ; il n'y a plus ni cloître, ni conveiitualilé : donc la juriiliclion des évéqucs est rentrée dans tous ses droits : elle ne peut être limitée par des exemptions qui ont di'^paru avec les monastères, comme l'accessoire tombe avec lo principal.»—En raisonnant ainsi, il suppose que la loi avait détruit les onires religieux, tandis qu'elle avait simplement brisé ?a clôture du monastère et dispersé dans la société les membres qui y vivaient sous une règle commune, levé les empêchements ou incapacités civiles, et rendu aux religieux la faculté de réclamer les mêmes droits que les autres citoyens. Elle n'avait pu atteindre l'être moral que constituait l'ordre r<'ligieu\. La puissance ecclésiastique qui lui avait donné la vie pouvait seule la lui ôler, et elle ne l'avait pas encore fait. L'évêque de Namur montrait on celte circonslance une science théologique plus saine que ne l'était celle de Portails, ce qui n'est pas extraordinaire
Actes lécjislalifs.
Concordat de 1801 , a. 1 .—Décrets apostoliques du légat, 9 avril, 10 avril 1802.— Articles organiques, a. (i, 10, U, la, 31, etc.— Ordonnance de l'archevêcnK! dc> Paris 10 déc. 1821.— Décrets, 1 et î) Oi'l.-3nov. 17S9, 12iuill.-24 août 1790, lit. 1, a. 5 et 14; 11 sept. 1790, 7-11 déc. 1790. —Loi du2iniai 1S23, a. 2.— Décrets ip.i|)ériaux, 2oj;iiiv. 181(7, a. 6 Pt 7; 17 mars 1812, a. 7.— Unioiuiance royale, 1" juill. 1827.— Conseil d'Elat, ord. roy., 22 févr. 1837.— Cour royale d'Anjcers,arr., 31 mars 18il.—Leilr(Mlrt Porlaiis 23 uiv. an XI (13 janv. 1^03), 2i tlor. an XI (10 mai 1805).— Kapporl juslilicatif des An. org , a. 6, 21.
Auteur ei ouvrage cités.
Carré, Traité du gouv. temp. des par., w 97.
JURIDICTION TEMPORELLE
Tout droit de juridiction temporelle, attribuée au clergé séculier ou régulier dans les Etals romains, fut aboli par arrêté de la consulte, en date du 17 juin 1809. On voit que l'Empereur, dont on ne faisait que suivre les inspirations, n'était pas disposé en ce moment à revenir sur ce que l'Assemblée constituante avait établi en France.
Le mot jurisprudence signifie littéralemeni la prudence du droit. On a donné ce nom à l'interprétation des lois, lorsqu'elle est consacrée par plusieurs arrêts conséculils des tribunaux! qui sont chargés de les appliquer. — La jurisprudence est ecclésiastique, civile ou mixte, administrative ou judiciaire.
JURY
Par décision du 10 septembre 1802 (23 fiuctidor an X), les ecclésiastiques ne peuvent être appelés à faire partie du jury. (Alm. eccl., 1806.)
JURY d'examen.
L'ordonnance royale du 31 janvier 1837, qui autorise la fondation, au collège de Nevers , de i2o demi-bourses par le conseil général du département, porte qu'elles seront données par un jury d'esaaieu dont fait partie le curé du chef-lieLi de canton. JUSTICE.
La justice est ecclésiastique ou civile, administrative ou judiciaire.
LAFITTE
L'église de Lafille fut érigée en chapelle et réunie à la succursale de la bourgade, par décret impérial du li juillet 1812.
laïques.
Le» consistoires protestants sont composés de l.iïques notables, auxquels on donne le nom d'anciens. Voy. Ancikns. — Les laïques entr -nt en nombre égal à celui des ecclésiastiques dans les Synodes et les ImspilCtions. Voij. ces mois. — Deux lauiues sontéius en même leiups que l'inspecteur ecclésiasiique luthérien , pour lui servir d'assistants ou coadjuteurs, lorsquilen a besoin. Voij. Inspecteur ECCLÉSIASTIQUE. — Le président des consistoires gériéraux doit être un laïque. Fojiy. Consistoire général. — Trois laïques foraient avec lui et un inspecteur ecclésiastique le directoire. [An. k3.) — Les laïques enirent pareillement dans les consistoires Israélites et les administrations de synagogues. Voy. Administrations de synagogues et Consistoires
L'évêque d'Aiiier.s a défendu à tout laïque de faire à l'autel aucune fonction ecclésiastique, et de se revêtir du surplis pour chanter vêpres ou tout autre office dans les pariïisscs vacantes. (Ord. 1826. J
LAMPES
Comme, d'après les rubriques , une lampe doit brûler jour et nuit devant le saint sacrement , dans les lieux où il est conservé, la fabrique est tenue d'en fournir autant (}u'il en faut pour cet usage. Celte dépense est du nombre de celles qui sont nécessaires. La fabrique doit la faire sur la note ou état présenté par le curé. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 37 et io.) — Les autres lainpes destinées seulement à éclairer le lieu saint ne sont que de simple utilité. C'est aussi sur l'état présenté par le curé que l'acquisition, la réparation ou le renouvellement doivent être laits. {Art. 45.)
LANGRES
Langres, ville épiscopale (Haute-Marne).
— Le siège épiscopal de Langres fut érigé au m" siècle. L'Assemblée nationale le conserva. ( Décret du i2juiU.-'2ï août 1790. ) Le saint-siége le supprima à l'époque du Concordât de 1801. {Bulle du 3 des cal. de déc. 1801. ) Son litre fut uni à celui de Dijon. {Décr. exéc. rfa 9 avr. 1802.) — Le rétablissen)ent du siège de Langres, arrêté en 1817 et décrété à Rome [Bulle du 11 juin 1817), a été effectué en 1822.
Ce siège est sulïragunt de Lyon. — Sa ju-
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ridiclion s'étend sur les trois arrondissements du département de la Haute-Marne : Celui de Vassy, qui comprend 8 cures el 9^ succrirsa- Ics; celui deCli.iumont, qui comprend 10 cures, J28 succursales el 1 ch;ipelle vicinale ; celui de Langres, qui comprend 10 cures, 1 V2
succursales et 3 chapelles vicinales. — La cure (te la cathédrale est unie au chapitre. [Ord roij. du 13 juin. J828.J Le cha; i:re est compose de Meufchanoines.L'olficialité est formée d un olticinl, d'un promoteur el d'un greffier. — Le séminaire diocésain est à Langres. 11 j a aussi dans la même ville une écoie secondaire ecclésiastique qui peut recevoir 220 éLvcs (Ord. rcy. du 21 oct. 18;W). —Les congrégatioiis el corporations ecclésiastiques èlablics dans le diocèse de Langres sont les frères des Ecoles chrétiennes, les Annonciad^s, les Dominicaines, les Ursulines, les dames du Sainl- Enfanl-Jésus, les sœurs de la Providence, ies sœurs de Saint-Vincent de Paul, les sœurs de Saint-Charles, les sœurs Grises de Besançon, les sœurs de la Doctrine chrétienne?.
LANGUES MORTES
Les langues mortes qui se trouvent ou se sont trouvées comprises dans IVn.seignemenl ecclésiastique donné par l'Univorsilé sont la langue hébraïque, la langue grecque et la langue latine. — La langue grecque el Ja langue latine sont aujourd'liui eus* ignées daiis les écoles seconJaires ecclésiastiques, de sorie que la langue hébraïque e't la seule qni soil enseignée par les facultés de théologie. - Elle est p'acée après l'histoire et discipline ecclésiastique dans la classificalMMi adoptée par 1 académie de Paris et im.iiedialemcnl après la morale dans iOrdo du diocèse. Voy. Facultés. - A L^on el à louiouse, son enseignement est uni à celui de 1 Lcriture sainte. On ne l'enseignait pas tTéolo'ie" ' "^^"^ les autres facultés de
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siège épiscopal de Laon a été arrêté et décrété à Uonie ( Bulle du 11 juin 1817), mais il n'a pas encore été elTeciué. Seulement nous rencontrons une ordonnance du mi, ûvl 31 août 1823, qui publie un bref du 17 juin, par lequel le litre de ce siège est rétabli et uni à perpétuité au siège de Soissons. — Cette union avait déjà été faite en 1802 par 'e ^i^rJinal légat. (Décret exéc. du 9 avril 1802. J
LAZARISTES
On appelle Lazarisies les prêtres de la congrégation de la Mission. — lis furent établis par saiiit Vincent de Paul, qui les réunit tout d abord dans le séminaire de Saint-Firmin a Pans. Mais Je prieur de Sainl-Lazare. faul)ourg Saint-Denis, dans la même ville ayant donne son prieuré à saint Vincent de Paul, les prêtres de la JMission s'y transoorlerenlet en firent le chef-lieu de leur congrégation. De là leur est venu le nom de Lazar.stes.
Les Lazaristes élaieni chargés de diri<>er la communauté des sœurs de la Charité^et d evangeliser les campagnes. Ils avaient été autorises par diverses lettres patentes dûment enregislrées. (Letlr. pat., mai 1C27, 15 fevr. 1630, k et 14 avr. l'o31, 16 mai 164-2. l' avr. 1 /i3.j — Leur congrégation lui supprimée, coiume toutes les autres congrégations religieuses séculières el régulières, par la Convention. [Dccret, 18 août 1792.1 Napoléon la rétablit par décret impérial du 7 p:airial an XII ( 27 mai 180i. } — Ce décret porte que le véminaire de la compagnie des Missions sera à Paris, et ne pourra recevoir qu'un nombre d'élèies delermmé; que la maison de Saint-Louis, rue Saint-Anto ne à Pans, sera mise à leur disposition ( un nouveau décret impéiial en dale du 15 thermidor an XII (3aoûil804) rapporta l'arrêté qui avait allecté ce bâtiment à un Ivcée) • que l'église de Saint-Louis sera érigée eii cure sous l'invocation d- ^. -'ni Vincent de
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Paul, et sera desservie par le direcleur des Missions et ceux de ses prélres qu'il aura choiVis pour être ses vicaires ; que le directeur sera notiHiié par l'KiDp rcur et recevra de rarclievêqiie de Paris des leilres de vic.iirc géiiér.l pour les îles de France el de la Ucunion : qu'il pourra envoyer dos missionnaires l-.ors lie France partout où il le juf^cra convenable, après en avoir ohlcnu l'aulorisalion ; que rélal'lisseiucnl sera ouvert à toute personne qui désirera se vouer au service des missions; (ju'on y recevra une ins- Iruclion convenable, et que les langues élranjïères y seront cnseifïnées ; qu'une somme annuelle de 15,000 fr. lui sera allouée sur le trésor.
L;i maison de Sflint-Louis, que l'Empereur leur céiiaii, é'ail l'ancienne maison des Jésuites, aujourd'hui lycée Charleouigne, et la cure dont la congrégation devait être pourvue est la succursale de Saim-Panl- Sainl-Lonis. — Ou cliangea d'avis : l'itiée de leurcoofier une cure fui abanilonnée, et au lieu lie la maison de Saint-Louis, un décret inifiéîial du G janvier 1807 leur céda une maison rue du Vieus-Golombier, qui sert maintenant de caserîie. — Par lo inéaie décret, le grand aumônier fut aulorisé à acce[iler les dons et legs qui leur seraient faits.
Rlaigré ces dispositions bienveillantes, Pie Vil, après le sacre, crut devoir les recommander d'une manière spéciale à l'Empereur, qui promit d'avoir égard à celle recorninandalion. ( Réponse à Pie VU, iSi féir. 1805, a 10.)
L'ancienne maison que la congrégation possédait à Gènes, son église, son j.udin et sa bibliclhèiine, lurent mis à la disposition du supérieur ou directeur des Missions, pour servira recevoir les membres de la congréjjaiion qu'il enverrait à (iênes. (Décret imp. du 23 sept. 1806. ) — 11 en fut de même de celle ([u'ils avaient anciennement à Savone. (iJécrel imp. ,'•20 tnars 1807. ) — Celie-ci dut rester sous la surveillance du supérieur de 1.1 maison clabli(i à Gènes ( t »iOus la surveillance et direction de celle de Paris, sauf les dioils de l'évèque diocésain. (Jb.)
Au lieu d*« nommei- le supérieur ou uirecteur, ce qui aurait é é contre tes statuts de la «ongregaîion, l'Empereur ne fil que confirmer la nomina'iion faite, lorsque, après la iiKut du P. lîrunel, lo P. Plaeiard eut élé nooimé à sa pl.ice. ( Décret imp. du ^13 sept. 180G.)
La congrégation des Lazaristes fut suppriniée par iiéxret impérial du 26 septembre 1809, et ré'ablie par ordonnance royale du 3 le\ricr ISIC». (Art. 1.) — Celte ordonnance la réintégra dans la maison de la rue du Vieux-Colombier. (Art. 2.) — Une aulre ordonnance royal« du 2 avril, même année, lui alloua un secours annuel de iOOO fr. imputé sur les dépenses du clergé. — Par d'autres ordonnances du 3 décembre 1817, 16 juillet 1823, ei 8 octobre 1836, elle fut autorisée à acquérir et posséder des biens immeubles.
Les Lazyriïîes étaient rentrés dans la
jouissance des droits dont ils jouissaient anciennement par rapport à l'élection de leur supérieur. Une ordonnance royale du 1*' juillet 1827, insérée au Bulletin des lois, reçut et publia le bref donné à Uome le 16 janvier, par lequel Pierre de Waiily, préire français d'oiigine, élail inslitué leur supérieur général. — Nous y rcmari^uoiis celle clause particulière : « Sans qu'on puisse induire nu'lit bref rien qui nuise ou prèjuiiicie aux droits de notre couronne et à la juridiction des ordinaires. (Art. 2.) — Celte ordonnance fait règle.
Actes législatifs
lî'ef. 16 'anv. 1827. — 1 etues p^ientes, mai 1627, iô févr. IGÔO, 4.1 II avril 1631, 16 mai l()i2, !«' avril Itilô. — Dé(T»'ls iiniiéiiaux, 7 prair. .m XII (17 in.ii 1801), 23 sept. 1806, G j^uv. 1807,20 mars 1807, 26 sept. 18IL».— Ordoii!i;iiice>i r(iy:(le<, 5 lév. 1816. a. 1"; 2 avril 1816, 3 déc. 1817, 16 jiiill. 182.3, 8 oc-l. 1826, l" juill. 1827.— llépoiise a Pie Vil, 19 lévrier 1805.
LECTOUKE.
Lectoure, ville autrefois épiscopale. — Son siég?, déjà supprimé civilement en 1790 (Décret du \^ juill. --Ik août 1700) , le lut canoiiiquemcnl en 18i)l par le saini-siégo, (jui éteignit son litre. (Bulle du 3 des cal. di déc. 1801.)
LECTURE
Il élail défendu par le décret du 7 vendémiaire an IV aux ministriis du culie de lire ou faire lire à une assemblée d'individus liors de l'enceinle de rédilice destiné au\ <crcmonies ou exercices du culte, un écrit émané ou annoncé comme émané d'un ministre du culte non résidant dans la llépubliqoe, ou d'un ministre du culte rési ant en France, mais se disant délégué d'un autre qui n'y réside pas. (Art. 22.)
LEGS
Le legs est une transmission de biens faite en cas de mort, pour avoir son effet après le décès de celui qui l'a fait. — Celle disposition est une concession que les lois ont laite aux citoyens ; de là lui vient le nom de legs.
Les dispositions législatives relatives aux legs forment les secti ms 3, i, 5 et 6 du liire 2 , livre 3 du Code civil. Nous y renvoyons. ( Co'e CIO. , a. 1002 à 1024.) Yoij. Acceptations, Donations.
Le le^s d'une somme pour être employée tant en frais fiinéraires qu'en prières n'a point pour objet particulier de profiler au curé. (Cour d'app. d Anger.", 13 août 1807.) — Les legs pieux, que lu testateur a désignés à son légcilaire universel par dcclfiraiion Terbale, et dont il le cliurge par son lestamenl sans les faire connaiire, ne vicient poinl l'acte de donation. H sulfil que le légataire universel aflirme devant la justice que les clauses secrèles à lui imposées ne concernent aucune personne incapab.eou prohibée. (Cour roy. de Paris, air., 30 tnars 1818.)
Ces sortes de legs, soit qu'ils aient pour objet de faire dire des messes, soit qu'ils doivent cire distribués en aumônes , sont des legs certains. (Cour de cass., urr., 16 Juill,
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183V.) L'arlide 910 du Code civil el los décrets on ordonnances relatifs à l'autorisation ne leur sont pas applicables. (Ib.j
Actes législalifx.
Code civil, a. 910, 1002 à i024.— Coiirdecassalion.arr., Ifi jiiill. I83-4.— Cours d'appel d'Aiigers.arr., 13 aoùll8(t7; de Paris, 30 mars 1.S18.
LÉGALISATION
On appelle légalisation la reconnaissance ou attestation mise sur un acte pour cerlifier que la signature en est vraie. — L'acte de léjîalisalion doitêire revêtu du sce.tu de l'autorité qui le délivre. — Pour rendre possible la lép:alisnlion demandée des pièces délivrées par les vicaires généraux, lo ministre des cultes demanda, par une cinulaire du 10 fliai 1837, l'envoi de leur signature, et recommanda de lui transmettre désormais celle des vicaires généraux nommés et agréés dès le moment de leur entrée en fondions. — Le juge de paix légalise par son visa les demandes en révision de comptes. IJnstr. 17 juin 18i0, a. 13i9.)
LÉGATS
I. Des lé^nts. — il. Des légats a latere en France avani le Concordât de 1801. — il|. Des légats a latere depuis 1801. — IV. De l'auto; lié let omiue aux légats. — V. Acies de la légaii..n de 1801.
1" Des légations.
Le légat est le fonctionnaire ou le titulaire que le souverain ou le supérieur a choisi et envo)é pour agir en suu nom. — Ce nom est resté aux ecclésias iques auxquels le sainl-siége et le p;ipe , ou l'un des deux donne commission d'exercer la baule juridiction qui a élé conliée à l'Eglise de Kome sur les antres Eglises de l'univers chrétien.
On distingue trois espèces de légais : les légats .7 latere, les s:mplès légats où nonces, tl les légats nés du saint-siège. — Les léi^als a latere sont tirés du sacré collég,., ol"p;ir conséquent de l'assisiance du pape et du conseil suprême reconnu par l'Eglise. C'est
de là que nous parait venir leur nom. Ils
sont députés lorsqu'il s'agit de négocier, dans rintérct de l'Eglise ou de la religion, des ailaiies majeures regardant le saint-siège. — Les légats appelés communément nonc'es ou iniern.jnces sont des ambassadeurs ou ministres pléni|iOteniiair.s du pape chargés spécialement des intérêts de ses Etats, et par occa^ion de certaines alTaires ecclésiastiques. — Les légats-nés sont des évêqucs au v;iége desquels le titre de légal avait été attache 81 nous ne nous trompons, aGn .ju ils fussent censés agir au nom du sainl-siége dans certaines circonstances , comme l'archevêque fie Keims, p ir exemple, lorsqu'il sacrait les rois de trance. — Quelques-uns de nos pre- 'ils, qui peut-être n'aur.ienl pas accepté la délégation du s lint-siége pour des actes MU Ils avaiejit le droit de faire en vertu de leur propre autorité, conservaient le litre de légats-nés, pour donner un peu nlus dé« relief a leur litre.
DiCTIONN. DE JURISP. IXCLKS. II.
2* Des légats en France avant le Concordat de 1801.
« Le pape, porte l'article 11 des Libertés de l'Eglise gallicane, ou, pour mieux dire, des maximes de Pilhou, n'envoyé [loinl eu France légats a latere avec laculié de réformer, juger, coiilérer, dispenser el telles autres qui ont arcousluméd'eslre spécifiées par les bulles de leur pouvoir, sinon à la postulation du roy très-chrestien ou de son conseiilemeni ; et le légat n'use de ses facullcz qu'après avoir baillé promesse au roy par escripl sous son seing, et juré par les saincts ordres, de n'user desdiles facullez es royaumes, pays, terres et seigneuries de sa sujetlion, sinon tant el si loiiguemenl qu'il plaira au roy; et que si tost que ledit légal sera adverly de sa volonté, au contraire il s'en désistera el cessera. Aussi qu'il n'usera desdites facullez, sinon pour le regard de celles dont il aura le consentement du roy, et conformémonl à iceluy, sans entreprliidre v.y faire chose préjudiciable aux saincts décrets, conciles généraux, franchises, libériez el privilèges de l'Eglise gallicane, el des universilez el estndts publiques de ce royaume. El à ctsle fin se présentent les facultez de tels légats à la cour de parlement, où elles sont veues, examinées, vérifiées, publiées et registrées sous telles modifications que la cour voit estre à faire pour le bien du royaume, suivant lesquelles modifications se jug ni tous les procès et différents qui surviennent pour raison de ce, el non aulremenl. »
L'article 58 de ces mêmes Libertés porte que le légat a latere ne peut députer vicaires ou subdèlégués pour l'oxcicice de sa légation, sans le consentement exprès du roi, ajoutant qu'il est tenu d exercer lui-oiêmo sou pouvoir tant qu'il dure. Lariicie 59 lui défend d'oser de sa puissance el de coi»férer les bénéfices du royaume, quand il est en pays étranger. L'article 60 veut qu'a son départ il laisse en France les registres des expéditions laiies du temps de sa légation, p :ur ce qui eoncerne le royaume de France, qu il remette les sceaux entre les mains de celui que le roi aura chargé de faire les expéditions nécessaires. Le produit de ces expéditions éiail, sur l'ordre du roi, employé en œuvres de bienfaisance el charité. — Pareillement, le légal ou vice-légal d'Avignon ne pouvait rien entreprendre ni rien faire hors des terres du comtai Venaissin, avant d'avoir pris les mêmes engagements que les légats députés au roi de France. Ses facultés munies du placet el lel'res d'attache étaient présentées par lui au parlement de Grenoble, qui les vénfiail el les enregistrait (Art. 12.) ^ '
Les actes de h légation devenaient des actes publics ayant force do lois. Ils tonchaienl au lernpor> I en ce qui concernait les bénéfices. Ue là viennent les précautions que les parlements, chargés de veiller à leur exécution, avaieiu [)rises pour empêcher r iiis ne fussent on opposition avec les lois
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et les nsages reças en France. Voy. Libertés DE l'Eglise gallicane.
Si les légals a latere étaient des ambassadeurs sans juridiction, ainsi que le dit M. Dupin, sur l'article 11 des Libertés, ces précautions auraient été complètement inutiles. M. Dupin confond ici les légats a latere avec les nonces et les chargés d'affaires.
Il est à remarquer que ces précautions ne furent prises on France qu'à la suite des démêlés de Boniface VllI et de Philippe le Bel, et qu'elles affaiblirent considérablement l'autorité dont jouissait le saint-siége parmi nous; de sorte que l'application du principe faux que le pape a pouvoir sur le temporel comme sur le spirituel des nations chrétiennes, a eu parmi nous des résultais diaméiralement opposés à ceux qu'on en attendait ; et si l'on considère que c'est par un enchaînement de conséquences tirées du même psincipe que les théologiens du parlement en étaient venus à metlre dans les mains du roi le droit de régir l'Eglise, et ceux de l'Assemblée constituante à mettre dans les mains de la nation celui de constituer le clergé, d'organiser le culte et de juger en dernier ressort toutes les affaires ecclésiastiques, on sentira mieux peut-être la sagesse de la déclaration que ût, en 1682, le clergé de France.
L'usage s'était introduit en France d'envoyer un prince du sang pour recevoir le légat. — Il ne pouvait faire porter sa croix haute dans le royaume qu'après avoir prêté le serment qu'on exigeait de lui. Louis XI fit ajouter aux modifications et restrictions des pouvoirs du cardinal d'Yvrée qu'il ne pourrait faire porter sa croix haute en sa présence, voulant indiquer par là qu'il ne se reconnaissait pas comme soumis à sa juridiction.
Par politesse, on n'écrivait pas ces modifications sur la bulle des pouvoirs : on y marquait seulement qu'elle avait été vérifiée, et l'on faisait savoir au légat, par un acte particulier, quelles étaient les modifications que portait l'enregistrement. — Il va sans dire que les pouvoirs du légat ne pouvaient jamais être plus étendus que ceux du pape. Ainsi il ne pouvait connaître par lui-même des affaires contentieuses. Il était tenu de les faire juger par commissaires.
Comme les légats a latere sont les délégués du saint-siége et non de l'évêque de Kome, leurs pouvoirs n'expiraient pas à la mort du
f»ape de qui ils les avaient reçus. — Si après e temps de sa légation expiré, il recevait de nouveaux pouvoirs, il ne pouvait en user qu'après les avoir fait vérifier et avoir de nouveau prêté serment.
En présence d'un légat, les archevêques, même ceux qui étaient légats-nés du saintsiége, ne portaient point la croix haute. Le pape Grégoire IX avait exigé cette marque de déférence et de respect pour le saint-siége.
Le légat ne pouvait employer pour d itaire, registrataire et autres expéditionnaires, que des Français. — Aucun de ses ofûûciers n'était soustrait à la juridiction civile
du roi et à sa justice, penaant la dorée de son séjour sur le territoire français.
3° Des légals a latere depuis 1801.
Les Articles organiques allèrent plus loin que les anciens parlements : « Aucun individu, porte le 2% se disant nonce, légal, vicaire ou commissaire apostolique, ou se prévalant de toute autre dénomination, ne pourra, sans la même autorisation (l'autorisation du gouvernement), exercer sur le sol français, ni ailleurs, aucune fonction relative aux affaires de l'Église gallicane. » — En conséquence, lorsque le cardinal Caprara fut envoyé en France, un arrêté consulaire du 18 germinal an X l'autorisa à exercer en France les facultés énoncées dans la bulle qui lui conférait la légation, et lui imposa l'obligation : 1° de se conformer entièrement aux règles et usages observés en France on pareil cas; 2° de jurer et promettre, suivant la formule usitée, de se conformer aux lois de l'Etat et aux libertés de l'Eglise gallicane, et de cesser ses fonctions quand il en serait averti par le premier consul de la République; 3° de ne rendre public aucun acte de la légation, ni mettre à exécution, sans la permission du gouvernement; k" de ne commettre ni déléguer personne sans la même permission ; 5° de tenir ou faire tenir registre de tous les actes de la légation; 6° de remettre à la fin de sa légation le registre et le sceau de sa légation au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes, lequel les déposerait au secrétariat du conseil d'Etat; 7° de ne pouvoir, après la fin de sa légation, exercer directement ou indirectement, soiten France, soit hors de France, aucun acte relatif à l'Eglise gallicane.
Dans son discours au premier consul, et dans une promesse lue et signée par lui, le légat prit l'engagement de n'exercer qu'aussi longtemps qu'il plairait au premior consul, de ne rien se permettre qui fût contraire aux droits du gouvernement et de la nation, et de laisser en se retirant les actes de sa légation. {Ib.)
Le cardinal légat avait été nommé par le pape de l'avis et du consentement du sacré collège. {Balle du 8 avr. 1802.) —11 resta légat jusqu'au 30 mars 1808, époque à laquelle il annonça au gouvernement la cessation de ses pouvoirs. {Note du 3 âvr. 1808.) Mais le gouvernement n'annonça aux évêques la fin de sa mission que le 17 mai 1808, par une circulaire.
L'article 2 du Concordat de Fontainebleau porte que les ambassadeurs, miuis- Ires ou chargés d'affaires que le pape pourrait avoir près des puissances étrangères, jouiraient des immunités et privilèges dont jouissent les membres du corps diplomatique. — Les ambassadeurs ou ministres du pape dont il est parlé dans cet article, où la France a l'air de traiter pour tous les pays du monde, ne peuvent être que des légats. Le pape, dépouillé alors de ses Etats, c'avait plus d'ambassadeurs.
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k* De l'autorité reconnue aux légats.
« Sans doute, dit Portails, dans son Rap-
f»ort justificatif des Articles organiques, c'est e pape qui donne la mission quand il s'agit d'un objet de sa compétence, ei c'est en son nom qu'elle s'exerce; mais c'est par la permission etsous l'aulorilédu souverain qu'elle est exercée, car rien ne peut avoir exécution parée dans un Etat sans le consentement de la puissance publique qui régit cet Etat. » {Art. 2.) — il prétend que l'article 59 des Libertés ou maximes leur défend d'exercer leur mission, ou les foDctions qui y sont relatives, hors du territoire français. — H ajoute que le mandat des commissaires nommés par le pape pour prononcer sur les appels qu'il a reçus doii être vériGé avant son exécution, disant que nous n'avons jamais reconnu l'autorité ni la juridiction des congrégations qui se tiennent en cour de Rome. {Ib.) Jamais 1 c'csl trop dire ; mais laissons passer l'expression, elle n'est pas de Portails. Déjà le procureur du roi, près le parlement de Dijon, avait dit : '-ous n'avons jamais reconnu le pouvoir ni la juridiction des congrégations qui se tiennent à Rome, (^rr^f de règlement, h août 1703.) C'est de sa propre autorité que Portails a étendu l'art. 59 des Libertés à toutes les fondions que peuvent exercer les légats. « Et si ne peut user de la puissance de conférer les bénéfices do ce royaume , quand il est en pays hors l'obéyssance du roy. » Tel est l'article. 11 ne contient pas autre chose. Mais Portails n'y regardait pas de si près, quand il avait besoin de justifier ses œuvres.
Nous ne pouvons pas lui accorder non plus (lue ce soil par la permission du souverain temporel et sous son autorité que les légats exercent leurs fonctions. — Le délégué exerce par la permission et sous l'autorité de celui dont il tient ses pouvoirs, qu'il représente , et au nom duquel il agit. Portails croyait-il que les légats du pape ou du salnlslége sont les délégués de la puissance auprès de laquelle ils sont envoyés, représentent celte puissance atiprès d'elle-même, et viennent faire en son nom ce qu'elle ne veut pas se donner la peine de faire elle-même? C'était bien là un peu sa pensée. Mais celte pensée est plus qu hérétique, car elle estabsurde. Voy~ FuisSANCK.
Les légats exercent avec la permission du souverain et sous sa protection.
5" Des actes de la légation de 1801, Les actes de la légation furent de trois espèces dilTerentes : K's uns eurent pour objet rétablissement des sièges épiscopaux , la circonscription des diocèses, la dlslracliou, l'union des paroisses dont ils devaient se composer; tes autres, les pouvoirs exlraordinaircs accordés ou renouvelés aux évoques, les indulgences et les affaires d'un inlérét général pour les'.iuelles le recours à Rome aurait été nécoss lire, elles autres lesalïaires pariicuirères qui n'intéressaient que les simples fidèles ou les établissements religieux. — Un très-petit nombre de ces actes ont clé
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publiés par le gouvernement dans le Bulletin des lois, mais tous ont été faits de sou aveu. Nous avons déjà eu occasion de faire remarquer que le décret pour la publication du jubilé fut envoyé aux évêques d'abord par le conseiller d'Etal chargé de toutes les affaires concernant les cultes et ensuite par le légal lui-même. Voy. Ji bile. Cette manière de procéder était conforme du reste à l'arrêté eonsulairedulSgerminal anX(8 avril 1802), portant qu'aucun acte de la légation ne pourrait être rendu public, ni mis à exécution, sans la permission du gouvernement. [Art. 2.)
Actes législatifs.
Bulle du 8 avril 1802. — Articles organiques, a. 2.— Concordit de Fonlainel)leaM, a. Î2. — Noie du 3 avril 1808.— Libertés de l'Eglise gallicane, a. 11, 12, 58 el 59.— ArrtHé consulaire, 18germ. an X (8 avril 1802).— Rapport juslilicalif des Arlicles organiques, a. 2. — Circulaire laiuistérielle, 17 mai 1808.
LÉGATAIRE
Le légataire est celui à qui un legs est fait. — Il ne peut être légué à un établissement de religieuses ou à l'un do ses membres par les religieuses qui le composent plus da quart des biens possédés par la testatrice, si le legs excède 10,000 fr., excepté le cas où le légataire serait son héritier en ligne directe. (Loi du 24- tnai 1825, a. 5.) — Un testament mystique, pour lequel un prêtre instituait son âme héritière universelle de ses biens fut déclaré valable par la Cour d'appel de Turin. (Arr. 30 janv. 1808.)
LÉGENDE
La légende de saint Napoléon fut fournie au ministre des cultes par le légal. (Rapp, à VEmp. 14 nov. 1806.)
LÉGILE
Lègile est le nom qu'on donne en certains diocèses au voile dont on se sert pour couvrir le pupitre sur lequel on dépose le livre pendant que le sous-diacre chante l'Epître et le diacre l'Evangile. — Là où cet usage est établi, le légile est du nombre des ornements nécessaires à la célébration du service religieux. Il doit être fourni par la fabrique sur l'état présenté par le curé. (Dec. du 30 déc. 1809, a. 37 et 45.)
LÉGION D'HONNEUR
Les uiciiibres de la Légion d'honneur ont droit à une place distinguée dans les cérémonies religieuses, après les au'orilés constituées. {Décret imp. du 11 nvr. 1809. Ord. roy. y 23 mars 181G, a. V8.) — Par décision impériale du 22 thermidor an Xlll (iO août 18('o), les arihevêques et évêques membres de la Légion d'honneur sont autorisés à porter Il décoration en sautoir quand ils sont ou habits pontificaux; dans toute autre circonstance, ils doivent la porter au côté gauche de leur habit court. — On doit présumer, d'après cette decisi<»n, (|u'il y eut sous l'Empire des preliits (jui Voulaient conserver en (.IfieianI pontHicalemeulleur (jualité demeni» bre de la Légion d honneur, croyant par là rehausser la digiiilé du mialslère saint qu'ils
LES
Allaient remplir. C'est là une abcrrntion qui ne sera jamais contagieuse dans l'Eglise de Jésus-Christ.
La fête de l'ordre de la Légion d'honneur a. été Hxée au 15 juillet, jour de saint Henri. [Ord. roy., 2& mars 1816, a. 47.) Mais il ne paraii pas qu'elle ait jamais été solennisée. — Il ne paraît pas non plus qu'on se soit conformé rigoureusement à l'anicle 50 de la même ordonnance royale (23 mars 1816), réglant que des grands'croix et des grands officiers de la Légion assisteraient aux grandes cérémonies publiques, civiles ou religieuses et funèbres. — Quand ils y assistent, ce doit être d'après l'ordre du roi. (/6.) Alors ils occupent des places particulières qui leur sont assignées par les autorités constituées. [Art. 48.)
Les cardinaux furent nommés grands officiers de l'ordre. fJaulTrct, Tli^m., t. 1, p. 297.)
— L'archevêque de Bordeaux refusa longlen)ps de faire partie de la Légion d'iionneur; plus tard l'évêque de Gand (de Broglie) fit le même refus. {Ib.} L'ab()é Fourdinier, supérieur du séminaire du Saint-Esprit, répondit au ministre de la marine, qui voulait le présenter pour la décoration, que ces sortes de distiîtctions ne convenaient pas à un prêtre.
y 01/. OiîDRES DE CHEVALERIE.
Dans le projet d'érection d'un chapitre de Saint-Napoléon, que Portails suggéra à Napoléon, il était dit que les ecclésiastiques membr<'s de la Légion d'honneur en seraient de droit chanoines honoraires. {^Lettre 4 ianv. 1806.)
Décret impéMil du 11 avril 1809. — Décision Impériale, 22 llierm. an XIII (10 aoiU 180o).— Ordo.inance royale du 25 mars 1816, a. 47 à 50.— Leltre à l'Empereur, 4 janv. i806.
Auteur et ouvrage cités.
Jauffret, Mémoires historiques, 1. 1, p. 297
LÉGISLATION
La législation se forme de l'ensemble des lois et actes législatifs qui régissent une matière, ou qui constituent le droit soit des particuliers, soit de la société tout entière.
— Elle est ecclésiastique , civile , ou civileecclésiastique, selon qu'elle vient de l'autorité ecclésiastique ou de l'autorité civile. Voy. Actes législatifs.
L'Assemblée nationale, parlant de ce faux principe posé par elle, que tous les pouvoirs émanent de la nation et ne peuvent émaner que d'j'lle, décréta comme article constitutionnel que le pouvoir législatif réside dans l'Assemblée nationale. {Décret, 3 au 30 sept., a. 1,2 et 3.)
LET LETTRE
LETTRiîS APOSTOLIQUES.
Voy. Actes de la cour de Rome, Brefs, Bulles.
lettres d'attache.
On appelle placet , exequatur, parentis , lettres d'attache, annexes, des actes de l'autorité , lorsqu'ils oui pour l>ut de laisser exécuter, ou de donner l'exécution civile à ceux d'une autre autorité. — Quoique de moine nature, ces actes que l'on conf md Irès-so'.ivpnt et fort mal à propos, ont chacun leur spécialité. Uroreguatur in'liijue que l'on consent à l'exécution; le placet, qu'on l'autorise, le parentis-, qu'on la veut et exige. —
Les lettres d'atlache sont des lettres patentes du souverain , et les annexes étaient des arrêts du parlement.
Suivant M. Vuillefroy, tout acte de la Cour de Rome qui paraît sans lettres d'attache devrait être saisi. Il semble regretter que l'on ne puisse pas infliger une amende à l'imprimeur et à l'ecclésiastique, prétendant qu'il en était ainsi autrefois. 11 faut se méfier du zèle de M. Vuillefroy. Il est bien intentionné, mais il est souvent mal renseigné, et alors il se met en oppo-^iiion avec la pratique. — Portails dit que l'usage du placet, ou exequatur , ou lettres d'atlache , pour rexéculiondes rescrits de Rome, est commun en Italie, que l'auteur du traité Jus Bulgarum rapporte des preuves qui justifient que cet usage est connu dans les différents Etats catholiques ; qu'en France, aucun rescrit de la Cour de Rome ne pouvait être exécuté sans avoir été vérifié par les cours souveraines, comme il résulte des lettres patentes du Louis XI du 8 janvier H7o, et des articles quatorze et 77 des Libertés de l'Eglise gallicane recueillis par Pithou; que le pape Léon X lui-même reconnut, par un traité solennel avec le parlement do Provence, la égitimité et la nécessité du droit d'annexé; qu'on vit ce pape solliciter de ce parlement par divers brefs, dont le dernier est signé du cardinal Fadolet , d'accorder l'annexe à ses rescrits : Horlamus in Domino ul debitœ executioni demandare permittatis ; que le système qui assurait l'exécution parée aux rescrits de la Cour de Rome , sans aucune vérification préalable, favoriserait, dans les Etats catholiques, l'introduction d'une fiule de règlements souvent inconciliables soit avec la discipline religieuse, soit avec l'ordre politique de ces Etats; qu'il détruirait l'indépendance des gouvernements ; qu'il soumeltrail leur autorité à une législation étrau gère, indéfi nie et supérieure; qu'un tel système serait éversif de l'ordre social. ( linpp.jus'if. des Art. org., a. 1. ) Voy. Vérification.
Relevons d'abord deux fautes dont nous ne demanderons aucun compte à Porlaiis , parce qu'elles ne peuvent être que des fautes d'impression. C'est l'arlicle kk et non le. ik des Libertés de l'Eglise gallicane qu'il a voulu citer, et c'est le cardinal Sadolet qu'il a voulu nommer. — L'arlicle kï des Libertés
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de l'Eglise gallicane porte que ««bulles ou lellrrs aposloliques de citation exéculoriales, fulminatoires ou autres, ne s'exécutent en France sans parealis du roi ou de ses officiers, et que l'exécution qui s'en peut faire par le lay après la permission , se faicl par le juge royal ordinaire de l'autorité du roi , el non auctorilate opostolica, pour éviter distraction et mélange de juridiction. » Ceci se comprend parfaitement, et nul assurément ne le trouvera déraisonnable.
Tout acte de la Cour de Home qui doit être exécuté civilement a besoin de lelires d'attache ou d'un parealis qui le rende civilement exécutoire; mais les actes, les seuls dont il est parlé dans cet article, ne sont pas tous les actes émanés de la Cour de Rome, et s'il est nécessaire, pour que les tribunaux civils les fassent exécuter, qu'ils soient accompagnés de l'adoption civile que le souverain en a faite, on ne peut pas en conclure que les autres, ceux qui doivent recevoir une exécution purement ecclésiastique, soient assujettis à la même formalité. C'est tout le contraire de ce qu'enseigne l'orlalis qui résulte de l'article kk des Libertés. Pithou n'a spéciGé les actes sujets aux lettres d'attache que parce que les autres n'y étaient pas sujets. — L'article 77 des Maximes de ce même auteur ne parle que du droit de visiter les bulles et expéditions venant de la Cour de Home pour «scavoir si en iceiles y avoit aucune chose qui porlast préjudice, en quelque manière que ce fust , aux droicis el liberté/ de l'Eglise gallicane el à Taulhoriié du roy. »
Le droit de visite et le droit d'attache ou de parealis diffèrent essentiellement l'un de l'autre , et de ce i\vie les rois de France croyaient devoir faire visiter toutes les expéditions venues de la Cour de Rome, il ne s'ensuit nullement qu'ils s'attribuassent le droit de joindre à tous ces actes des pareatis^ dont la plupart d'entre eux n'avaient pas besoin, puisqu'ils n'étaient pas susceptibles d'exécution au for extérieur. Cet article est donc tout aussi mal choisi que le précédent pour établir qu'il était reçu en France que toutes les expéditions de la Cour de Rome et du sainl-siége, car c'est ainsi que Portails l'entend, avaient besoin de lettres d'attache ou d'un pareatis.
Les le lires patentes de Louis XI, dans lesquelles Portails a vu la même Ciiose, ne conlienneiit ri-u de plus ni rien de moins que l'article 77 de Pithou , qui en a été tiré. Voici du reste comment elles s'expriment : « Louys.. «ommc MOUS avons esté ad ver tis que plusieurs messagers et autres gens de divers estais, ont apporté et apportent chacun jour en uosire royaume, et es fins el mêles d'iceluy plusieurs bulles , leltres el autres procès et escriiures de Cour de Rome, grandement coiiiraircs el préjudiciables à nous el aux franchises el libériez de l'Eglise gallicane... Vous avons coiumis, ordonné et député, commettons, ordonnons eldêputouscoiiimissiirc de par nois en nostre ville d'Amiens, el vous avons donné et donnons par ces présentes plein pouvoir, aulliorilé, mandement,
faculté, commission et puissance spéciile do contraindre toutes les persouuos que itouverez el scaurez venans de ladite Cour do Rome, passant par noslredite ville d'Aïuicns et autres lieux voisins, portans lettres close? ou patentes, bulles ou autres escritures, à les nous monstreret exhiber, et iceiles voir et visiter, pour scavoir si elles sont aucunenaent contraires ou préjudiciables à nous et à ladite Eglise gallicane. »— En quoi cette disposition de siîreté intérieure, celle visite toute de précaution pour empêcher l'introduction en France d'actes que l'on supposait pouvoir être préjudiciables aux intérêts dn la couronne ou propres à semer la division dans les esprits, [)eut-elle prouver qu'aucun rescrit de la Cour de Rume ne pouvait être exécuté sans avoir été vérifié ptr les cours souveraines et que tous avaient besoin de lettres d'attache ou d'un parealis ?
C'est encore ici le < ontraire de ce que prétend Portails qui résulte des lettres patentes invoquées par lui. Il est évident que si le droit de soumettre à la vérification dus cours souveraines ou au placet du roi les actes émanés de la Cour de Rome avait été riconnu, on n'aurait pas pris dajis celle circonstance le parti de nommer usa comnnssaire extraordinaire pour aller se mettre en fa;tion à Atniens el les arrêter au passage. On aurait tout simplement traduit devant les tribunaux et puni quiconque aurait entrepris de les mettre à exécution sans placet on pareatis.
Nous ne pouvons pas en ce moment vérifler ce que dit Portails de ce traité solennel passé entre Léon X el le parlement de Provence, et nous assurer par nous-même s'il s'agissait vraiment, dans cet accord ou traité , de tous les actes émanés de la Cour de Rome, ou simplement de ceux qui étai-nt relatifs aux bénéfices et autres matières dont les parlements étaient appelés à connaître.
11 est dit dans un rapport fait à l'asseaiblée du clergé en 1745, que le parlement de Provence était dans l'usage depuis plus de deux, siècles de rendre des arrêts qu'on appelait annexes sur toutes les bulles et rescrits de Cour de Rome et de la vice-légation d'Avignon, avant qu'on pût les mettre à exécution; que cel usage s'étendait tant aux bénéfices, dignités dans les chapitres et cures qu'aux dispenses, même à l'égard de celles qui s'expédient in forma pauperum. L'auteur du rapport ajoute que cel usage était particulier à ce parlement; mais en cela il était dans l'erreur. — « H y a des provinces, dit le collecteur des Mémoires du clergé, où l'usage est établi que les provisions expédiées en Cour de Rouie pour les bénélices du royaume, ne puissent être mises à exécution, sans avoir préalabieuient obleuu les lettres d'annexés du parlement ou conseil souverain du ressort ; c'est ce ijui s'obs(!rve dans retendue des parlements d'Aiv, de Melz ot quelques autres; ces cours se fondent sur ce (|u'il est de l'obligation des parlements de \ ciller à ce qu'il ne s'exécute rien eu France qui soit émané d'une puissance étrangère.
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s'il n'a été examiné par les officiers da roi , et revêtu de son aulorilé. — Dans d'autres lieux, l'annexe du parlement, pour mettre à exécution les bulles, brefs, rescrils et les expétiitions de Cour de Rome , au sujet des bénéfices, ne serait pas suffisante; il est nécessaire d'obtenir du roi des lettres d'attache adressées au parlement, et qu'elles y soient enregistrées avant que le pourvu puisse se faire mettre en possession. C'est l'usage pratiqué pour la Franche-Comté. 11 y a même un arrêt de règlement rendu à ce sujet au parlement de Besançon, le 29 avril 1712, sur le réquisitoire de M. le procureur général en cette Cour, par lequel il a été ordonné à tous sujets de comté de Bourgogne, pourvus de bénéfices en Cour de Rome, de se pourvoir à l'avenir de lettres d'attache sur leurs bulles, et de les faire enregistrer en ce parlement, leur faisant défenses de se servir desdiles bulles et de prendre aucune possession desdits bénéfices sans ledit enregistrement, et à tous chapitres, tant séculiers que réguliers, d'avoir égard auxdites bulles, ni admettre dans leur corps ceux qui les auraient obtenues, sans ledit enregistrement, à peine de nullité de réception, et sous les peines portées aux ordonnances et autres arbitraires suivant l'exigence des cas.» (T. XIÎ, col. 1538.)
On ne peut donc pas douter que des lettres d'attache ou au moins des annexes n'aient é é exigées par plusieurs parlements pour valider l'exécution civile des actes de la Cour de Rome dans le royaume. C'était là un fait de bonne administration, contre lequel nous n'avons rien à dire. Que Portails en eût conclu qu'il fallait continuer d'exiger l'accomplissement de cette formalité pour tous les actes suscejitibles d'une exécution civile, tels, par exemple, que ceux qui érigent des sièges épiscopaux , circonscrivent des diocèses, insliluent des évêques dans les lieux oij le gouvernement pourvoit lui-même aux frais du culte ou fournit les moyens d'y pourvoir, nous aurions été de son avis ; mais il conclut du particulier au général, d'un genre à un autre, il étend sans raison cette mesure aux actes purement ecclésiastiques du saintsiége, à ceux qui n'auront jamais besoin de l'exéc ution civile, dont le magistrat ne sera jamais appelé à faire usage, et auxquels, par conséquent, il est complètement inutile de donner une authenticité civile; c'est-àdire , il fait un sophisme pour justifier un c'!c(e arbitraire et tyrannique. Ce n'est pas de cette manière que doivent agir ceux qui font ou préparent les lois.
« Quoique nos rois n'entreprennent point de décider les questions de foi, dont ils laissent le jugement aux évêques , dil d'Héricourt, on ne peut publier aucune bulle dogmatique sans lettres patentes vérifiées au parlement, 1" parce que ces bulles dogmatiques peuvent contenir des clauses contraires aux droits de la couronne et de l'Eglise de France; » 2" parce que les souverains devant travailler, selon l'étendue de leur pouvoir, à faire exécater ce que l'Eglise décide par rap-
port à la doctrine, il est à propos que iCs décisions soient publiées par ordre du roi, afin qu'elles S(»ient regardées comme des lois de l'Etat. (Lois ecclés., I""" part., ch. 15, n" 8.) — La seconde raison donnée par d'Héricourt était la seule qu'on pût raisonnablement alléguer pour justifier l'usage de solliciter des lettres d'attache pour les bulles dogmatiques. Porialis la supprime et se sert du passage ainsi mutilé pour prouver qu'on ne doit faire aucune distinction entre les actes de la Cour de Rome qui ne sont relatifs qu'à la discipline, et ceux qui peuvent intéresser le dogme. C'est toujours la même habileté.
Enfin il invoque l'arrêt que le parlement de Paris rendit le 26 février 1768, sur les conclusions de l'avocat général Séguier, arrêt qui a servi à la rédaction du l""^ des Articles organiques, mais qui en diffère essentiellement, et ne peut en aucune manière servir d'appui à la prétention de Portails. La Cour y ordonne que tons les actes de la Cour de Rome, même ceux ne concernant que des particuliers , à l'exception néanmoins des brefs de pénitencerie , lui seront présentés pour être vus et visités par elle, à peine de nullité de ces actes et de ce qui s'en serait ensuivi.
La Cour qui rendait cet arrêt connaissait, à tort ou à raison , de toutes les affaires ecclésiastiques. Elle exige simplement que des actes qui t'evaient avoir une existence civile et produire des effets dont elle pourrait être appelée à connaître, lui fussent présentés afin qu'elle pût constater elle-même leur existence et leur donner date certaine, tandis que Portails veut que des actes auxquels toute existence civile est refusée soient nonseulement présentés au gouvernement, mais obtiennent encore de lai l'autorisaliou de paraître. Il y a autant de déraison de son côté qu'il y avait de raison du côté du parlement. Nous ne voyons pas d'autre rapport entre ses prétentions et l'arrêt à l'abri duquel il voudrait les mettre. .
Actes tégislatifs.
LeUres pateutes, 8 janv. 1475.— Libertés de l'Eglise gallicane, a. 44 et 77. —Parlement de Paris, arr.,26 févr- 1768 ; de Besançon, arr., i9 avril 1712.— Rapi.ort jusiiflcalif des An. org.,a. 1.
Auteurs et ouvrages cités.
Héricourl (D'), Les Im ecclésiasliques.— Mémoires du clergé, t. Xll, col. 1538. - Vuiitetroy (M.), Traité de }'admin. du culte calhotique.
LETTRE DE MARIE-ANTOINETTE A MADAMB ELISABETH
Dans la lettre close du 9 octobre 1816, par laquelle Louis XVIII demandait aux évêques un service anniversaire pour la reine Marie- Antoinette, il déclarait vouloir qu'il ne fût prononcé aucun discours ni oraison funèbre, mais seulement qu'il fût donné, en chaire, lecture de la lettre que cette infortunée princesse écrivit à madame Elisabeth quelques heures avant sa mort.— C'est ce qui fut fait.
L'évéque do Metz, qui avait ordonné aux
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fabriqoes de conserver 1p testament de Louis XVI dans leurs archives, leur ordonna pareillement de conserver la lettre de Marie- Antoinette. {Mand. du 15 oct. 181G.)
LETTRES d'oBÉDIKNGE.
Les lettres d'obédience sont des lettres que le supérieur d'une communauté religieuse délivre à un de ses subordonnés pour attester que celui-ci fait toujours partie de la communauté.
L'ordonnance royale du 28 juin 1833 porte que les instiîutrices appartenant à une congrégation religieuse dont les statuts, régulièrement approuvés, renfermeraient l'obligationde se livrera l'instruction de l'enfance, pourront être autorisées, par le recteur, à tenir une école primaire élémentaire sur le va de leurs lettres d'obédience et sur l'indication, par la supérieure, de la commune où les sœurs seraient appelées. (Art. 13.) — Ceci ne regarde que les écoles primaires élémentaires: car pource qui concerne les écoles primaires supérieures, la même ordonnance ajoute que l'autorisation ne pourra être accordée qu'à une postulante qui justifiera d'un brevet de capacité du degré supérieur, obtenu dans les formes et aux conditions prescrites. {Art. U.)
Par une circulaire du 5 juin 1848, le ministre de l'instruction publique invita les reçleurs à ne délivrer désormais les autorisations néoessaires pour ouvrir des écoles primaires de filles, qu'aux personnes munies de certificats de capacité, et à ne plus user de la faculté qui était accordée par l'nrticle 13 de l'ordonnance royale du 23 juin 1833. — « Cette circulaire, dit le uiinistre dans une autre du 6 novembre 1848, conforme à l'un des grands principes sur lesquels 1 1 république s'est foiidée en France, n'a pas besoin d'être justifiée; elle a fait disparaître une exception à la règle commune, qui n'était motivée par aucune con-idéraiion d'utilité publique, ( l, loin de nuire pour l'avenir aux congrégations religieuses de femmes, elle leur rendra un véritable service en les contraignant de fortifier leur enseignement, qui, dans un très-grand nombre de localités, est trop souvent insuffisant. » — C'est sérieusement que le ministre parle ainsi. II s'imagine que la timidité des vierg«'S chrf'tiennos est en raison inverse de leur piété et de leur éloignement du grand monde, et que celles qui sesont ensevelies danslasoliludedu cloître viendront sans peine parader et faire assaut de savoir ou plutôt de mémoire et de présence d'»'8prit avec les jeunes filles du siècle, dans un examen public. 11 pense qu(^ leur supérieure les soumettra à l'examen d'un comité laïnuo souvent prévenu et toujours disposé à préférer l'habileté d'ui.e postulante à son bon sens et à sa moralité, convaincu que le plus important n'est pas de faire des feramt-s honnêtes, mais drs femmes instruites. N()us espérons qu'il ne tardera |)as à reconnaître son erreur, et qu'il reviendra sur une décision qu'il n'aurait pas dû maintenir.
Déjà il a été obligé d exe i p<er de cette mesure toutes les religieuses qui auraient reçu des lettres d'obédience avant le 5 juin. (10.) — Il donne six mois aux autres pour se mettre en règle, menaçant de leur retirer l'autorisation d'enseigner, si elles laissent expirer ce délai sans se ])Ourvoir d'un brevet de capacité. Nous verrons ce que produira l'exécution de cette mesure.
Ordonnance royale, 23 juin 1833, a. 15 et 14.— Circulaires ministérieUes, 5 juin 1H48 et 6 nov. 1848.
LETTRE d'ordination.
Les lettres d'ordination sont celles que l'évéque délivre au clerc qu'il vient de promouvoir aux ordres, afin qu'elles puissent lui servir de titre.
Dans la séance du 17 brumaire an II (7 nov. 1793), on lut une lettre du citoyen Parent, curé de Boissise-la-Bertrand, qui déclarait être curé, c'est-à-dire charlatan, disait que les rêves, les momeries et les pratiques qu'on décorait du nom de religion n'étaient que des contes de Barbe-Bleue, et demandait qu'il n'y < ût plus de prêtres. — La Convention décréta qu'il serait fait mention honorable de cette lettre, et qu'elle serait insérée au Bulletin.
Vint ensuite le ci-devant évéque de Paris, Gobel, précédé des autorités constituées et de ses ci-devant vicaires. 11 fit une déclaration de même nature, et ceux d'entre eux qui avaient leurs lettres d'ordination les déposèrent sur le bureau du président, aux cris de Vive la République! — Depuis ce moment, tous ceux qui étaient prêtres sans conviction ou dont la terreur paralysait l'énergie remirent aux autorités civiles leurs lettres d'ordination, abjurant la foi chrétienne et se dépouillant, autant qu'il était en eux, du caractère auguste dont ils n'étaient certes pas dignes et qu'ils avaient dû souiller par leur conduite. Le nombre en fut trèspetit; encore faut-il ajouter que la plupart d'entre eux reconnurent leur faute et l'expièrent.— Le légat permit de réconcilier ceux qui donnèrent des preuves d'un repentir sincère et protestèrent vouloir rentrer dans le sein de l'Eglise. (Jauffret , Mém. , t. L p. 65.)
Les lettres d'ordination sont des titres authentiques et publics reconnus par l'Etat, qui les suppose régulières et valables toutes les fois qu'il reconnaît un titulaire ecclésiasti(jue, qu'il l'agrée ou qu'il le nomme. — Le gouvernement a permis d'en faire payer l'expédition au secrétariat.
Dans un arrêt du 29 août 1840, la Cour de cassation a décidé que ces lettres avaient, à raison des efi'ets civils qu'elles produisaient, le caractère d'écriture publi(|ue. Voy. Ecni- TuiiB, Faux.
Actes législatifs.
Convention nationale, 17 bruni, an W (7 nov. 1795).'-
Cour de rassatioi», ai r., 29 août 18i0.
Auteur et ouvrage cité*.
Jaufliet, Uéniûires lUstoriaues, l. 1, p. 6S.
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LETTRES PASTORALKS.
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Les lellres pastorales sont des lettres circulaires qui conlieniieni dos inslructions ou des avis s|)iriluels donnés par le premier pasteur à son troupeau. — Elles différent des mandements et ordonnjinces on ce qu'elles ne renfonnenl pas d'ordres à exécuter, et des simides circulaires en ce que celles-ci ne renferment que dos avis en m.ilière ternporelleou])urenienl administrative. —On dduiie quelquefois à ces lettres le nom d'instructions pastorales. Voy. Instructioms pastorales.
Le conseil d'Etat a décidé que les lettres paslora'es ne devaient avoir pour objet que d'instruire les fidèles des devoirs reli3:ieux qui leur sont presi rits. (Ord., 21 mars 1837.) Voy. Mandements.
LETTRES patentes.
Les lettres patentes sont des lettres ouvertes par lesquelles le chef de l'Etal accorde une grAcc, une f;iveur ou un privilège. — Ces lollios, qui anciennement remplaçaient les décrets et ordonnances d'un inléiêl privé, n'ont été guère en usage, sous la Restauration et le gouvorof'ment de 1830, que pour quelques actes de juridiction gracieuse.
LIBERTÉ
Dans la Déclaration des droits de l'homme e» du citoyen, il est dit que les homiDcs naissent et demeurent liiircs et égaux en droits {Art. 1); que la liberté est un des droits natuiels etimprescripliblesderhomme,ot le but de toute associ.slion politique (.4//. 2); que la liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui, et que par conséquent l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces u)émes droits, et que ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi (Art.k); que la loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la i^ociélé (Ar/. 5); que tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être emf)êché, et que nul ne peut être contraint de faire ce qu'elle n'ordonne pas (/6.); que nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre établi par la loi.
(Art. 10.)
Ces principes fondamentaux de notre législation civile sont aussi vrais aujourd'hui el aussi applicables qu'ils l'étaient alors. On peut les prendre avec confiance pour point d'appui quand on réclame contre les entraves mises à l'exercice du culte par un pouvoir ombrapeux ou par un gouvernemeut hostile à la religion.
liberté de conscience.
La liberté de conscience tient d'un côté aux opinions dont lapublication est autorisée
par l'article 8 delaConstitulion, à condition qu'elle se renfermera dans les limites posées par les lois, et de l'autre à la religion, dont la libre profession était garantie, de la même miinière et aux mêmes conditions, à tous les Français par l'article 5 de la Charte, et l'est d'une manière plus étendue aujourd'hui par l'article 7 de la Constitution.
Il ne faut pas la confondre avec la liberté des cultes. Voy. Liberté des cultes.
Dans son décret du 10 mars 1848, le gouvernement provisoire avait posé eu principe que de toutes les libertés la liberté de conscience est la plus précieuse et la plus sainte. — Nous sommes ainsi revenus au décret qu'avait lait, dans sa séance du 23 août 1789, l'Assemblée nationale, lequel porte que nul homme ne doit être inquiété dans ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi.
Actes léfjislalifs.
Décret du 25aoûl 1789.— Cliarie de 1830, a. 5— Conslitulioa du 4 iiov. 1848.— Décret ttu gouveruement provisoiie, 10 mars 1848.
LIBERTÉ DES CULTES
Jusqu'en 1790, le culte catholique fut le seul dont l'exercice public était autorisé. Le culte Israélite de même que le culte protestant étaient simplement tolérés, sous certaines réserves et avec des restrictions qui leur étaient une bonne partie de leur liberté.
En refusant de déclarer le culte catholique religion de l'Etat {Décr.,^ 13 avril 1790), l'Assemblée nationale laissa entrevoir le dessein d'affranchir les autres. Elle le manifesta d'une manière plus sensible en mettant au rang des délits punissables par voie de police correctionnelle les troubles apportés publiquement à l'exercice d'un culte quel qu'il fût. {Décr. , 19-22/1*1//. 1791.) — Elle avait décrété la liberté de conscience en 1789. {Décr., 20 août-S nov. 1789, a. 10.) Elle la proclama dans la Déclaration des droits de l'homme. {Const., 3-13 sept. 1791, a. 9.) — La Convention, plus hardie, ajouta daus la même décl;iration le libre exercice dos cultes à la liberté de conscience. {Const., 2i juin 1793, ;i. 7.)— Elle le maintint d/ins la Conslihjlion du 5 fructidor an 111 (22 août 1795), a. 35i.— La Charte donnée par le sénat coiiscrvateur, le 6 avril 1814, déclara que la liberté des cultes et des consciences était garantie, el que les ministres des cultes étaient également traités et protégés. {Art. 22.)— Dans sa Déclaration de Saiut- Ôuen, 2 mai de la même année, Louis XVIII promit que la liberté des cultes serait garantie.— La Charte, octroyée au mois de juin suivant, porte que chacun professe sa religion avec une ép;;ile liberté, et obtient pour son culte la même protection; que cependant la religion catholique, apostolique, romaine, est la religion de l'Etat, el que ses ministres sont, avec ceu^ des autres cultes chrétiens, les seuls qui reçoivent un tniitomenl de l'Etal. {Art. 5, 6° el 7.)— La Constitution des Ceut-Jours, autrement dite Acte addition-
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nel, garantit à tous la liberté des cultes. {Art. G2.)— La Ch.irle constitulionnelle de 1830 porte que chacun professe sa religion avec une é^alc liberté, et obtient pour son culte la même protection. (.4rf. 5.) — Dans un décret du 29 février 18i8, le gouvernement provisoire de la République déchira être résolu à maintenir le libre exercice de tous les colles. — Hnfin l'article 7 de la Constitution porte quecliacun professe librement sa religion.
De cet exposé il résulte que l'Assemblée nationale toléra tous les cultes alors établis; mais elle n'en reconnut qu'un seul , le culte catholique. Voy. Cultes. — En proclamant le libre exercice des cultes, la Convention alla un peu plus loin qu'elle, sans cependant s'écarler trop de ses principes.
On ne peut exercer qu'un culîe déjà établi. Le libre exercice accordé aux cultes existants empêchait d'autant moins l'Etal de s'opposer à l'établ'issement d'un culte nouveau, qu'il avait eu soin de distinguer la liberté de conscience de celle des cultes. — Aussi l'administrateur général du Piémont écrivait-il, aux préfets et aux commissaires près les tribunaux, que le gouvernement reconnaîtrait les religions anciennement établies, mais ne permettrait pas qu'il s'établit df sectes nouvelles, et ne tolérerait ni les anti-concordataires, ni les prétendus théophilaiithropes. {Cire, an XI ou XII.)
L'Empire maintint cet état de choses; il rétablit en Hollande et voulut l'établir en Italie. Cet état se perpétua jusqu'en 181i.
Portails faisait une erreur lorsqu'il disait, dans son Rapport sur les Articles organiques : « Toutes nos assemblées nation.iles ont décrété la liberté des culles. » C'est le contraire qui était vrai : aucune d'elles ne l'avait encore décrétée, et il le savait bien, puisque le premier article du projet d'.irrété préparé, le 21 ventôse an X (12 m.irs 1802), au conseil d'Etat, porte : « Tous les actes et règlements répressifs de la liberté des cultes, ou ponant atteinte à leur indé()endance, sont annulés. » — Cet habile jurisconsulte confondait la liberté des cultes avec la liberté des consciences. On le voit clairement par son discours aux corps législatifs, en leur présentant le Concordat et les Articles organiques, comme p;ir sa conduite et par ses actes.— « Comme la liberté de conscience est le vœu de toutes nos lois, disait-il aux législateurs, le gouvernement, en s'occupant de l'organisation du culte catholique, s'est pareillement occupé de celle du culte prolestant.... L i religion en soi, qui a son asile dans la conscience, continue-t-il, n'est pas du domaine de la loi : c'est une affaire de croyance et non de volonté. Quand une religion est admise, on admet, par raison de conséquence, les principes et les règles d'après lesquelles elle se gouverne. — Que doit donc f.iire le magistral politique en matière religieuse ? Connaître et fixer les conditions et les règles sous lesquelles l'Htut peut autoriser, sans danger pour lui, l'exercice public d'un cu/<€.—C'estce qu'a lait le gouvernemep.t
français relativement au culte catholique
Il le fit pareillement pour les cultes protestants et, plus tard, pour le culte Israélite. »
Ainsi, les principes de Portilis étaient ceux de la Convention et de la République. 11 admettait la liberté des consciences et le libre exercice des cultes reconnus par l'Etat. Il accordait à l'Etat le droit d'organiser, luimême, ou d'examiner et approuver l'organisation du culte qui demandait à être reconnu. — Le gouvernement ne s'est pas écnrté de ces principes, de sorte qu'il faudrait refaire toute la législaûon civile en matières ecclésiastiques, si l'on venait à en adopter d'autres.
C'est probablement à quoi ne prit pas garde le sénat conservateur, lorsqu'il proclama la liberté des cultes eu mêoie temps que celle des consciences. — Louis XVIII promit, non pas d'établir cette liberté, mais de la garantir, c'est-à-dire de la conserver telle qu'elle existait sous le Consulat et l'Empire. — Rédigé d'après cette déclaration, l'article 5 de sa Charte, qui passa dans celle de 1830, a distingué le culte, qui est la manifestation extérieure des croyances de la religion, qui en est la profession. Une garantissait pas la liberté de profession , qui nest autre chose au fond que la liberté des consciences, il promettait seulemciit de ne rien faire potir l'une d'elles , qui ne fût fait en même temps pour les autres. Au lieu de leur conserver la liberté, reconnue par l'Assemblée natijnale et déclarée par la Convention, il leur promettait seulement l'égalité devant la loi. — Et pour ce qui est du culte, qui, étant ainsi sé[iaré de la religion , ne se présente plus que comme l'exercice dont la liberté avait été accordée, il ne promettait qu'une protection égale pour tous , et par conséquent accordée au méaie litre. Ce que nous dis )ns de l'article 5 de la Ctiarte, il faut le dire pareillemeni de l'article 7 de la Constitution. Or, lai religioa catholique, les confessions protestantes et le culte juif n'ont obtenu la protection du gouvernement pour cet exercice qu'après avoir reçu do lui leur organis;ition, ou après avoir obtenu de lui la sanction législative pour leur organisation. Il suit de là que les culles nouveaux n'ont droit à la protection du gouvernement et ne peuvent réclamer le libre exercice , que lorsque cet exercice eat réglé par des statuts déjà adoptés par le gouvernement , et ayant force de lois conslilulionnelles.
A l'appui de celte doctrine, nous pouvons citer l'article 291 du Code pénal et plusieurs arrêts de la Cour de cassation. — L'article 291 du Code pénal est ainsi conçu : « Nulle asso* ciation de plus de vingt personnes, dont le but sera de se réunir tous Itt. jours on à certains jours marqués pour s'occuper dobjols religieux, littéraires, politiques ou autres, ne pourra se former qu'avec l'agrément du gouvernement et sous les conditions qu'il plaira à l'autorité publique d'iuaposer à la société. — Dans le nombre de personnes indiquées par le présent article ne sont pas comprises celles domiciliées dans la maison où l'associatioa se réunit. »
Par arréu du 3 aoûtl826, -21 juin 1837 et 12 avril 1838 la Cour de cassation a jiijïé que la liberté religieuse, garantie par l'article 5 de la Cliarle, n'excluait ni la surveillance de l'autorilé publique sur les réunions qui ont pour objet l'exercice lies cultes, ni les mesures de police et de sûreté sans lesquelles celte surveillance ne pourrait être efficace; que les dispositions decetarticle neseconciliaientpas moins avec la nécessité d'obtenir l'autorisation dans les cas prévus par l'article 291 du Code pénal ; que l'ordre et la paix pourraient être cornproukis, si des associations particulières, formées au sein des dilTérentes religions ou prenant la religion pour prétexte, pouvaient, sans la permission du gouvernement, dresser une chaire ou élever un autel partoi)t et hors de l'enqeinte des édifices consacrés au culte; que la protection du gouvernement ne pouvait être réclamée que par les cultes reconnus et publiquement exercés ; que l'abrogation virtuelle des articles 291 et suivants du Code pénal ne pouvaits'induireni de l'art. 5, ni de l'art. 70 de la Charte de 1830; que, loin de là et depuis sa promulgation, ils avaient reçu une nouvelle sanction de la loi du 10 avril 183i, qui a confirmé les dispositions de l'article 291, en leur donnant plus d'extension et d'efficacité. — Celte loi porte que les dispositions de l'article 291 du Code pénal sont applicables aux associations de plus de vingt personnes, alors même que cesassocialions seraient partagées en sections d'un nombre moindre, et qu'elles ne se réuniraieni pas tous les huit jours ou à des jours marqués; que l'autorisation du gouvernement est toujours révocable, ajoutant que les dispositions du Code pénal, auxquelles il n'est pas dérogé, continueront de recevoir leur eî^écution. [Art. 1 et 5.)
« Voilà pour les principes généraux, disait le M. le procureur général Dupin, dans le réquisitoire, sur lequel la Cour de cassalion rendit son arrêt du 12 avril 1838, et ils sulfiraient à défaut de textes spéciaux. Mais ces textes existent, et leur autorité ne peut être méconnue. Ainsi encore l'article 260 du Code pénal, placé sons ce titre : Entraves au libre exercice des cultes, punit d'amende et de prison tout particulier qui, par des voies de fait ou des menaces, aura contraint ou empêché une ou plusieurs personnes d'exercer l'un des cultes autorisés... L'article 386 du même Code ne punit avecaggravation, en lui inlligeant la peine de la réclusion, le vol commis dans les édifices consacrés aux cultes, que lorsqu'il s'agit des cultef légalement établis en France. »
Le gouvernement provisoire de la République, convaincq, dit son décret, que de toutes les libertés la liberté de conscience est la plus précieuse et la plus sainte, arrêta, le 10 mars 18i8, que les citoyens détenus par suite de condamnations prononcées pour faits relatifs au libre exercice des cuUes, seraient immédiatement rendus à la liberté, s'ils n'étaient retenus pour autre cause ; abolit les poursuites cooimeucées, et fit remise des ameades non encore acquittées. — La Cons-
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titntion du 4 novembre 1848 statue que chacun professe librement sa religion. [Art. 7.) Mis en demeure de s'expliquer au sujet de cette disposition, le nouveau ministre des cultes, ]\L de Falloux a déclaré que cette liberté s'étend aux cultes non reconnus tout aussi bien qu'aux autres, et que la seule diflerence qui existe maintenant entre les cultes reconnus et ceux qui ne le sont pas consiste en ce que les ministres de ceux-ci ne sont pas salariés par l'Etat. {Lettre, 27 févr. 1849.)
On voit, par la correspondance officielle delà Cour de Rome et celle de France sous l'Iunpire, que la liberté des cultes était un des reproches faits à notre législation par le pape. Ce reproche avait déjà été lait à l'occasion du sacre. Le ministre des relations extérieures répondit que cette liberté était absolument distincte de l'essence des cultes ei de leur constitution ; que la première avait pour objet les individus qui professent les cultes, et la seconde, les principes et l'enseignement qui les constituent; que maintenir l'une, ce n'était pas approuver l'autre; que Charles -Quint autorisa, dans la diète de Spire, en 1529, la liberté du culte luthérien en Allemagne jusqu'au concile général qui n'était pas encore indiqué, et que Clément Vil ne lui objecta jamais cette lolérance. (Réponse du ministre au légat, juill. 1804.)
Actes législaiifs.
Constitutions, 3-13 sept. 1791, a. 9 ; 24 juin 1793, a. 7 ; 5 truct. an III (2^2 août 179o). a. 334; de$ Cent-joiirs, 1815; de 184K, ;i. 7.— Décrets, 20 ;(oiit-ô nov. lIHi», a. 10; 13 avril 1790, 19-22 juill. 1791.— Cliarte^, 6 uviil 1814, a. 22; juin 1814, a. 5; aoftt 1830, a. S.— Déclaration deSainl- Ouen.— Acte addilioriuel, a. 62. — Ciinsiilulion du 4 nov. 18iH, 3. 7.— Code |iénal, a, 260, 201 et 386.— Loi du 10 avril 1854, a, 1 et 5. — Décret du g uivernenieni provisoire, 10 mars 1848. — Cour de oassalion, arr., ,1 août 1826, 21 juin 1857, 12 avril 1838.— Projet de décret, 21 vent, an X (12 mars 1802). — Décret du gouvernement provisoire, 29 févr. 1848.— Rapport (Je Portaiis sur U;s Articles organiques.— Discours de Portaiis aux corps législatifs.— Hépouse du ministre au légat, juill. 1804. — Réquisitoire de M. le procureur général Dupin. — Circulaire de l'admi nislrateur général du Piémont, an XI on XII (1802 ou 1803).— Lettre du ministre, 27 févr. 1849.
Auteurs et ouvrages cités.
Correspondance officielle de la Cour de Rome.— Vuiile froy (M.), Traité de l'admimslralion du culte catholique, p. 20.
LIBERTÉS DE l'ÉGLISE GALLICANE.
i. Des libertés de l'Lglise gallicane. — II. Historique des quatre-vingt-trois articles de Pilliou. — III. Texte des qualrevlngl-lrois articles, accompagné de l'indication des preuve» , des rélle.vions des commentateurs ei de quelques ol)servaiions. — IV. llistorii|ue de la déclaration de 168^2. — V. Texie de la déclaration de 1682. — VI. Des libertés de l'Eglise galliciine depuis 178 ' jus(iu'au ConcordiX. — Vli. Des Libertés de l'Eglise gallicane depuis le Concordai de 1801.
Des libertés de l'Eglise gallicane
Sous lo nom de libertés de l'Eglise gallicane se trouvent comprises deux pièces de nature différente, venant l'une de l'autorité laïque et l'autre de l'autorité ecclésiastique La première est le Recueil de Pilhou, divisé eu quatre-vingt-trois articles; la seconde est
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la Déclaration du clergé de France, divisée en quatre articles.
Les quatre-vingt-trois articles de Pithou sont un recueil de maximes tirées pour la plupart (le ce qu'on pourrait appeler les jjrécéiieiils du parlement de Paris, et servant do règle à sa jurisprudence. — Ils ne conslituiiient pas tie coutumes proprement dites a» moment où ils ont été recueillis. Ils étaient simplement considérés comme des principes de jurisprudence conformes au droit civil do tous les temps et au droit canonique ancien.
La Déclaration de 1682, dont on aurait peut-être mieux compris la nécessité à lïome, si l'on y avait mieux connu la disposition des esprits en France et l'étal des affaires religieuses, est implicitement renfermée dans les quatre-vingt-trois articles de Pithou, dont elle résume habilement la doctrine, en la dégageant de toutes ses superfluités et la réduisant à sonexpression la plus simple et la plus orthodoxe. — « Je me suis proposé deuv choses, écrivaitBossuetau cardinal d'Estrées : l'une, en parlant des libertés del'Eglise gallicane,d'en parler sans aucunediminiitiondeia vraie grandeur du saint-siége; l'autre, de les expliquer de la manière que les entendent les évëques, et non pas de la manière que les entendent les magistrats. »
L'adoption de cette Déclaration devait faire tomber les quatre-vingt-trois articles des Libertés, et avec eux les commentaires extravagants qu'en faisaient journellement les gens du roi, comme un les appelait. L'administralion ecclésiastique aurait pu se débarrasser des entraves que les parlements mettaif^nt à son exercice, et l'on aurait vu peui-éUe moins de scandales attrister la religion et servir aux progrès de l'impiété.
Nous avions le projet de discuter avec soin tous ces principes de jurisprudence oi de doctrine qui ont partagé et partagent encore en deux camps les docteurs catholiijues, lorsqu'on nous demanda le travail que nous publions, et dans leijuel nous ne pouvons nous dispenser d'en parler. Les recherches que nous avions faites, les notes que nous avions prises n'ont pas été perdues; mais, obligé de iaire en deux ou trois semaines un Irav ni qui aurait exigé un an au moins d'étude et de réflexions, nous ne pouvons pas espérer d'offrir à nos confrères un travail aussi satisfaisant qu'ils auraient dû l'exiger dans d'autres circonstances.
Faut-il répéter ici ce que j'ai déjà eu occasion dédire dans le journal la Voix de la Vérité? \e ne suis ni ultramontain ni gallican: je suis chrétien catholique, apostolique, romain. Je respecte toutes les opinions. Jo ne suis que celles qui sont conformes à l'Evangile, à la tradition apostolique et à la saine raison.
Il y a beaucoupà réformer dans la doctrine des canonistes. Qu'on ne se scandalise donc pas de nous voir quelquefois ne leniraucun compte de ce qu'ont dit des hommes Irès-honorables. Nous ne faisons que ce qu'ils oit Sa'a eux-mêmes, cl nous tâchons de le faire
avec autant oe prudence et non moins de raison.
Plusieurs canonistes tant laïques qu'ecclésiastiques ont écrit sur les Libertés de l'Eglise gallicane. Les plus connus sont Claude Faucbel, Antoine Holmjn, Jacques Leschassier, Pierre Pithou, Dupuy, Ellie Dupin, Durand deMailiane, liusiucl, Antoine Gharlas, Vu!son, François Duarep, Grégoire, Tabarand, Frayssinous.el de- nus jours M. le procureur général Dupin. — De tous ces auteurs, un seul, qui est Antoine Charia^ les a <illaquéos. Les autres sont tous des défenseurs plus ou moins habiles de ces Libertés.
On sait qu'il est question de la Déclaration de 1682 dans presque tous les cours de théologie qui ont été imprimés en France, et qu'il n'en est peut-être pas un seul qù elle soit sérieusement défendue, ce qui provient d'abord de ce qu'elle fui frappée de réprobation à Kome ; et ensuite de ce que la puissance civile en imposa l'enseigncmenl. Les prêtres ne sont pas des comédiens. L'enseignenienl par ordre ne convient ni à leur conscience ni à leur foi.
IL Historiijue des qualre-vinql- trois urtides de Pithou.
Pithou, l'un des plus redoutables vidversaires de la Ligue, rechercha, par ordre de Henri IV, quelle avait été la conduite des rois de France lorsqu'ils s'étaient crus autorisés à rompre avec le saint-siége. H tira de ses recueils et rassembla, dit son historien , les déclarations, les arrêts et tous les actes que de semblables circonstances avaient occasionnés sous les règnes de Charles VI, Cliarles VU, Louis XI, Charles \111, Louis XII, et les publia en 159i, sous le titre de Ecclesiœ Gallicanœin schismale status , ex actispublicis. — La même année parurent, sous celui de Libertés de l'Eglise gallicane, 83 articles, principes ou maximes de droit public ecclésiastique qu'il en avait extraits. « Quoique ces maximes, dit d'Aguesseau, ne soient que l'ouvrage d'un simple particulier, cet ouvrage est si estimé et en effet si estimable , qu'on l'a regardé comme le palladium de la France, et qu'il a obtenu une sorte d'autorité plus llalleuse pour son auteur que celle des lois mémeif, puisqu'elle n'est fondée que sur le mérite el la perfection de son ouvrage. » (OEuvres, t. I, p. 427,) —Que l'ouyr.igede Pierre Pithou soil estimable et surtout parfait , c'est ce que le lecteur pourra juger bientôt. Disons seulement ici que les parlements , pour qui il avait été fait , le niirent tout d'abord au niveau îles lois , et bientôt t après au-dossus d'elles, quoii]u'ils sussent fort bien que ce n'était que l'ouvrage d'un simple particulier. — Il y avait dans cette manière d'agir un abus d'autorité trop manifeste : ce fut sans doute pour fournir un moyen de le pallier îjue les frères Pierre et Jacques Dupuy firent une collection nouvelle, el plus ample que celle de Pithou, de toutes les pièces qui, de près ou de loin, pouvaient servir d'a|)pui à quelques-unes de ces maximes. — Ce recueil , dont l'impres-
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sion avait été commencée en 1638, parut vers la fin de janvier 1639, en deux volumes ayant pour lilre : le premier. Traité des droits et libertés de l'Eglise f/allicnne: el le second : Preuves des libertés de V Eglise gallicane. — A celle ap[);irilion , le clergé s'émut : dixhuit Gvèiiips présents à Paris se réunirent clipz le cardinal de la Rochefoucault, et rédigèrent en commun une circulaire qu'ils adressèrent à tous les cardinaux, archevêques et évêques de France.
« Depuis peu de jours, leur disaient-ils, on a imprimé en cette capitale du royaume fleux volumes en langue >u!gaire, sans nom d'auteur et sans permissiou publique, portant pour lilre, l'un : Traité des droits et libertés de r Eglise gallicane, et l'autre : Preuves des libertés.... Ceux d'entre vo& ouailles catholiques qui d'abord verront les lilres de ces livres , ne manqueront pas de les recevoir à bras ouverts; car vous savt'z que ce nom de libertés de l'Eglise g.illicane a toujours été doux et cher aux Fiançais, fils aînés de la sainte Eglise romaine , qui, sans préjudice de la foi et de l'unité, révèrent les anciens privilèges el droits qui leur ont élé concédés à juste lilre, comme marques si relevées de leur inviolablcfiilélilét'nversrEglisp, qu'elles peuvent donner sujet d'éraulaUon à Ions les
autres peuples t>ien est vrai que, comme
c'est la coilume des héréliquos eldes schismatiques, ce misérable compilateur, quel qu'il soit, a mêlé quelques bonnes choses dans un grand uuiubre de très-mauvaises..., et qn'en un amas de fausses et hérétiques servitudfs plutôt que libertés, qu'il attribue à l'Eglise gallicane , lesiiuelies nous léteslons, il a rapporté quelques vrais el légitimes droits de notre auguste monarque et privilèges, de nos Eglises, auxquels aucun siècle ni aucune autorité n'ayant dnnc dérogé, nous n'entendons non plus y déroger ni les ébr;inler, ni révoquer en doute; mais ce peu de vérités qu'il a tirées d'entre plusieurs qui sont d'ailleurs assez connues, sont ici confondues dans un si vaste el peslilenl ;ibîuie d'erreurs, que n ms avons estimé plus à propos de vous accuser les livres entiers , pour être condamnés par voire censure, que d'en entreprendre la correeiion , qui serait trèsdifficile, même impossible.... Nous vous assurons que ces deux volumes ont élé j;)gés par notre commun avis pernicieux presque partout, hérétiques en beaucoup d'endroits, schismatiques, impies, contraires à la parole de Dieu en plusieurs lieux, leudanl à la destruction de la hiérarchie el de la discipline ecclésiastique, des sacrementsetobservances sacrées; au reste , très-injurieux au saintsiége apostolique, à notre roi très-auguste, à l'ordre et état ecclésiastique, et même à toute l'Eglise gallicane, et pleins de très-dangereux scandales. » (9 février 1639.)
Le parlement n'osa rien faire pour le moment; mais il ne perdit pas celle circulaire de vue, et , le Sii- mars de l'année suivante 1640, c'est-à-dire enviroa quatorze mois
après, le livre intitulé Optati Galli, seu de cavendo schismate, ad iltuslrissimos et rêverendissimos Ecclesiœ gallicnnœ primates. ar~ chiepiscupos et episcopos liber porœneticus , lui ayaui été déféré parle procureur général du roi, il saisit celle oceasion pour déclarer abusives, casser et révoquer comme altenlat toutes censures qui auraient été portées sur ce sujet, faire défense à tous les imprimeurs el libraires, d'imprimer et exposer en vente la lettre el les censures, et à toutes personnes de les retenir sous peine d'être poursuivies exlranrdinairemenl.
Les évoques de province qui ne connaissaient pas encore les publications de Dupuy, lorsqu'ils reçurent la circulaire de leurs collègues réunis à Paris, el qui après l'avoir reçue durent êlre fort peu disposés à se les procurer, n'avaient prononcé aucune censure. Le parlement savait donc par avance , qu'il ne faisait le procès à personne, qu'il ne frappait sur aucun acte ; mais il savait aussi que son arrêt resterait comme antécédent dans les registres de la cour.
C'est de celte manière qae la noble compagnie procédait alors pour étendre ses prérogatives et prendre pied sur le domaine ecclésiastique ; [ilus tard elle y mit moins de mystères. — « On défie, disait en 1660 Ift rapporteur de la comî.iissiou nommée par l'assi mbiée du clergé pour examiner les empiétements de la magistrature et y porter reniède , on défie le plus grand jurisconsulte qui soit au monde , de dresser une ordonnance ecciésiaslique qui ne soit réformée au palais, où il n'y a poiut d'autre règle que celle qui plaît aux juges, qui est de quoi le clergé a fort à se plaindre : car, si on suit en jugeant (1) les anciens conciles , ils disent qu'ils ne sont plus en usage; si on se fonde sur les auteurs, ils opposent qu'ils sont italiens ou espignols; si sur les arrêts même, ils répondent qu'on jugeait autrefois ainsi, mais (jue la jurisprudence a changé. »
Quant à ce i\u\ regarde le livre des Liberté:^ de l'Eglise gallicane en particulier , le même rapporteur dit que les laïques oui progres;^ivemiM!t envahi la juridiction ecclésiastique, encouragés par l'exemple de l'Angleterre, el que le mauvais usage el doctrine s'est encore enraciné par les livres pernicieux des libertés de l'Eglise gallicane , contenant de si étranges dogmes, que l'on peutdire que ceux que saint Thomas de Cantorhéry a combattus par sa vie el mort giorieuse, sont plus tolérables et moins dangereux. '( il pense qu'Userait bien à propos d'employer et bien payer quelque homme savant et versé dans la doctrine des Pères et des saints cations, comme serait quelque docteur de Sorbonne ou autre , el les obliger de répondre au livre des Libertcs de l'Eglise gallicane, prenant garde que ceux qui seraient ainsi choisis par le clergé ne se contentussent pas d'ébaucher svmplemeat la matière ou faire quelques essais, qui passassent d'une assemblée à une autre, el dont ou ne
(i) U s'agit des jugemeuts rendus par les tribunaux «cclésiasiiiiues.
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vil jamais la fin ot la perfection, mais qu'ils y tr;jvaiilns"icnt h bon pscienl. Comme aussi, coutinuc-l-il, il f.Jiidrait prier el convipr l'évéqne de Monfpellir de donner ce qu'il a de pr«iparé sur «e sujt>t, qui ne peut élri* qu'exoellenl, parlant d'une si bonne plmne, el que le clergé le Ht iiiprimer à ses dépens. » — (]el évf^que df Montpellier él;iit François Bi»squel ou Housquel, d';ibord évèq'.ie de Lodève. Il av.iit entrepris son travail sur l'invilaiioti et a\ec le ronro-irs du ( leiEfé, qui s'empressa rie lui fournir Inus les dorumenis dont il pouvait avoir besoin. L'assemblée de 166."S le lui fit demander, ou Innl au moins les cahiers qui étaient prêts, afin que l'iupression pût en être commencjée nvant la fin de l'assemblé'*. — Que re|)ondit-il ? Nous l'ignorons ; mais il est certain que son livre ne pouvait pas être terminé à cette épO(iue, puisqu'il ne l'était pas encore au niomenl de sa mort. — Le manuscrit qui passa dans la bihiioîlièque de Colberi ite Croissy, son successeur, ne conlenail, selon .M. Weis, que « le plan d'un ouvrage sur les libertés de l'Eglise gallicane contre le traité de Pierre Pilhou {lilorjr.univ.), et selon les auteurs du Gallia Clirisiinna , que quelques recherches, notes ou réilexions >ur les privilèges, les libertés et les immunités de ri^i^lise gallicane. Jn /«.«, disent-ils en parlant des manuscrits quil I lissa, /«citftra/iVjnes nonvullns de privilegiis, Hherlnlibus el iminunitatihus Ecclesiœ gallicanœ (1).
Ce[jendant les livres de Dupny, qui avaient été réimprimés à limprimerie royale en 1651, le furent encore, avec quelques additions, en 1731, au moment où la bulle Unigenilus venait d'étr<î enregistrée d.ins un lit de justice, el le Parlement exilé.
Durand de Maillane joignit un nouveau commentaire à celui que Pierre Dupuy avait lait de ces mêmes libertés en 1052, et dont Lenglel du Fresnoy avait puiJié une nouvelle édition en 1715. Il composa de ( e travail el des différents traités ou recueils relatifs aux libertés de l'Eglise gallicane un seul et même corps d'ouvrage qui parut en 1771 , au moment de la création du Parlement .Maupou, sous le litre de: Libertés de VEglUe gallicane prouvées et commentée^ suivant l'ordre des ariiclen dressés par P. Pilhou sur les recueds de P. du Puy. —C'est là que le comité ecclésiastique nommé par l'Assemblée constituante puisa ses principes. C'est de là et de la Consliiuiion civib; du clergé que Portails tira le règlement qu'il eut l'adresse de présenter aux corps législatifs comme une convention entre le sainl-siége et 1.; gouvernement français, et qu'il fil entrer, à l'aide de celle supereherie, dans le bulKlin des lois.
Il faul dire c; p 'iidant que ce sont n)oins les articles ou maximes de Pilhou qui avaient éveillé justement la sollicitude du clergé que
(l)M. Denianle, //is/oire rie /rt publicalion des livret de Pierre Dnpiuj, sur Ic^ lit)eriés de i'Kt^li-e g;illiciinc {Bibliothèque ries Charts, l. V, juillet-:». -ùt 1844, p. (i05), iloiuie à eiilcndie ipie l'i-vêine de Moiiipellier avitii tcmiinu son Irav.iil, m lis (ju'on n a f)asoso le pulilier : «lue les secours de loiile nature lui Jureul prodigues p iicla:,l .|iiiiizc ans; .|ii'iiidcpeii-
les commentaires de Dupuy el les pièces recueillies pour leur servir de justification.
Parmi ces pièces, il y en a f)lusieurs qui ne sont que de mau\ais pa!ii[)hiets injurieux pour le clergé et pour l'EL-lise. Les autres sont bif-n loin d'avoir toute l'imp'rtanceque les parlements leur aerord lient. Quelquesunes ne prouvent rien; d'autres prouvent le contraire de ce qu'on voulait établir, et presque toutes datent des discussions mallieureuses qui s'élevèrejit entre Bonifiée \ 111 et Philippe le Bel, ou du scliisme plus malheu reux enci^re qui affligea l'Eglise d'Occident; de ^^orle que très-peu apparliennenl aux temps auxquels on fait remonter l'origine de ces libertés.
On pouvaitcroire avec raison qu'un recueil de celte naturi" était fait de mauvaise foi ^l avec l'arrière-pensée de fournir à l'autorité civile et en particulier aux parlements l'idée d'anéantir les privilèges du elergéel d'envahir le domaine de la puissance ecclésiastique.
Du reste, nous allons mettre sous les yeux du lecteur ces Libertés, l'indicaiion de leurs preuves, les réfiexions les plus frappantes des commentateurs etquelques observations.
III. Texte des quarre-vingi^trois articles, occomp^ujné de l'indication des preuves, des re flexions des commentateurs et de quelques observations,
ARTICLE PREMIER
Libériez de l'Eglise gallicane.
Bé flexions des commentateurs. — «Le titre même de cet ouvraiie, .dit M. Dupin, est à remarquer. Il renferme l'assertion des libertés de l'Eglise gallicane... On ne dit pas Eglise gallicane par esprit de dissidence ou de désunion avec l'Eglise romaine... Respectons tous les droits légitimes du sainl-siége; adhérons invariablement à l'Eglise universelle et au chef spirituel. »
Observatiotis. — Oupny , Lenglel du Fresnoy et Durand de Maillane n'ont accompagné cet article d'aucune réfiexion. Au fond, il n'en appelait aucune : c'est un simple litre : non pas précisément le litre d'un ouvrage : car on ne peut guère donner le nom d'ouvrage à quatre-vingt-trois articles formant un ensemble de trois ou quatre pages d'impression; mais le titre des u)aximes ou st'Utences de droit ecclésiastique, recueillies par Pilhou. — Ce titre ne fait autre chose qu'énoncer le sujet auquel les libertés se rapportent. Nous ne voyons pas en quoi il esl remarquable.
Il esl vrai du reste que les libertés de l'Eglise gallicane n'ont pas été rédigées en esprit de dissidence ou de désunion avec l'Eglise romaine, et que, en les recueillant, Pilhou n'entendait nullement cumbattre les
damment do cela, de pros émoluments avaient été promis à quehpie autre lionnne savaiii ; ce qui porterait à croire «pic le pil'-yable livre de Dupuy esl un ouvrage auipiei le clerijé n'a jamais pu répondre. Il ni;im|ue à la première de ces allégaiions l'exacmude, el aux deux autres la vérilé.
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aroits légitimes da sainl-siége; mais il ne jc sérail pas de dire qu'il suffit d'adhérer à l'Eglise universelle el au chef spirituel pour être catholique. Cette doctrine, qui était celle du ooniilé ecclésiastique de l'Assemblée nationale, est erronée: Il faut être dans le sein même de l'Eglise universelle et dans les liens de subordination qu'elle a établis ou reconnus.
Article il.
('e ime nos Pères onl appelle libériez de l'Eglise gallicane, el dont ils onl cslé si fort jaloux, ne sont point passe-droits ou privilèges exorbiians, mais phislôl franchises naiurelles e' ingénnilez, ou droits communs , quihxis (comme parlent les prélals du grnnd concile d'Afrique, éorivans sur pareil sujet au pape (^éleslin) nuUa Pairum de/itiilione derogatum est Ecclesiœ gallicanœ : e>quels nos ancêtres se sont constamment maintenus, et desquels p;irlani n'est besoin montrer autre litre, que la retenue et la naturelle jouissance.
Preuves. — Les preuves sont : 1° un extraict d\m vieil registre du temps de Louis XI qui est dans les Mélanges historiques du sieur (Jamuzat, p. 66. Il y est dil : que les Pères ont accordé aux Eglises de France la prérogative spéciale de ifonner uneEglise générale sous le nom d'Iiglise gallicane ; qtio celle Eglise peut se régir elle-même et se réunir en assetîiblée générale sans prendre l'autorisation du pape. — 2° Une déclaration de l'assemblée du clergé à Manies et ensuite à Chartres en 1591, portant que, après avoir conféré et mûrement délibéré sur la bulle de suspense, interdit et excommunication fulminée par Grégoire XIV tant contre les prélats ecclésiastiques que contre les princes, nobles et peuples de France;, ils ont reconnu, par l'autorité de l'Ecriture sainte, des saints décrets, conciles généraux, constitutions canoniques et exemples des saints Pères dont l'antiquité est pleine, par les droits et libertés de r Eglise gallicane, desquels leurs prédécesseurs évêques se sont toujours prévalus et défendus contre pareilles entreprises, et par l'impossibilité de l'exécution de ladite bulle, à raison des inconvénients infinis qui s'ensuivraient au préjudice et ruine de la religion, que les munitions, interdictions, suspensionsetexcommunicalions étaient nulles, tant en la forme qu'en la matière, injustes et suggérées parles arlificesdes élrangersennemis delà France, etqu'elles ne pouvaientlier ri obliger ceux contre qui elles étaient portées. Celte déclaration est signée par les cardinaux de Bourbon et de Lenoncourt, l'archevêque de Bourges, les évêques de Nantes, de Chartres, Beauvais, de Maillezais, du Mans, de Châlons, l'évêque nommé de Bayeux, l'abbé de Belosane, Jacques Dnvi du Perron elCIaudcGovin, doyen de Beauvais. — 3"Une Déclaration du pueuble de France au roy contre le pape Boniface le VIIJ, dans laquelle le roi est supplié et requis de maintenir les franchises de son royaume, lui disant qu'il peut, qu'il doit, qu'il est tenu de faire juger le pape comme hérétique el le punir en la manière qu'on le pourra el devra. Celte pièce, qui ne porte aucune signature, est ti-
rée du Trésor des Charles, registre 129, fol. 114. — k' Une bulle de Clément V, par laquelle ce pape déclare que son mareschal n'exerce de droits temporels dans les villes de France où il l'a envoyé qu'en vertu de la permission et bon plaisir du roi, et qu'il ne veut pas qu'il résulte de cet exercice quelque préjudice pour la temporalité du roi, ni que les honneurs, franchises et libertés du roi et du royaume qu'il désire accroître et non diminuer, en reçoivent la moindre atteinte. Cette bulle est datée de Poitiers, le 3 des kalendes de juin. Elle est de l'an 1306.— 5° Un acte d'accusation contre la mémoire de Boniface VIII présenté de la part de Nogaret et DuplessisparBertranddekochegude, leur procureur, à ClémentV, dans lequel on lit que les rois de France onl uardé el défendu les droits et libertés de l'Eglise suivant les coutumes du royaume. — 6° Un extrait des legistres du parlement, du lundi 21 février 1557, dans lequel il est rapporté que le roi avait répondu « vouloir tousioursestre prolecteur de la liberté de l'Eglise gallicane^ bien scachant estre le lien indissoluble el inséparable d'entre luy et ses sugels. » — 7° Un arrêt du parlement de i*aris, en dale du 17 mars 1569, portant que la cour, pour maintenir la liberté de l'Eglise gallicane ^ qui a toujours élé défendue par le roi el ses prédécesseurs au vu el su des saints pères papes de Rome, a, etc. ; et plus bas, que la cour a toujours voulu garder et conserver la liberté de l'Eglise gallicane, sauf en toutes choses l'hoîineur et révérence du saint père le pape et siège apostolique. — 8" Des lettres (l'ajournement en cour de parlement (année 1567) sur appel comme d'abus formé par Montluc, évêque de Valence, contre les procédures cominencées à Rome contre lui, et dans lesquelles il est dil que le second chef de son appel conlenail que de toute ancienneté l'Eglise gallicane a toujours gardé les anciens canons et déterminations des premiers conciles de l'Eglise, laquelle observation des anciens canons ainsi invio- Idblement observée a été appelée privilège de l'Eglise gallicane. — 9" Les remonlrances faites à Louis XI par sa cour de parlement, en l'an 1461, sur les libertés de l'Eglise gallicane, dans lesquelles il est dit que « pour ce que par laps de temps ceus de cour de Rome s'efforçoient de faire plusieurs entreprises et usurpations contre lesdiles libériez de l'Eglise gallicjiie, le roy Charles sixiesme,par délibération de messeigneurs du sang et de plusieurs prélats, chapitres, abbez , couvents , collèges, universitez et autres gens du royaume el du Daupliiné, en l'an 1406, ordonna que ladite Eglise de France seroil réduite, el la réduisit à ses libériez anciennes el franchises, et qu'en ladite liberté, elle seroit perpétuellement maintenue et gardée, laquelle ordonnance fut publiée el enregistrée en ladite cour , l'an 1407. » 10° Une rc (luéle de l'Université de Paris , en dale du 21 mars 1804, dans laquelle on lit «{ue la puissance absolue du pape n'a point lieu en France ,etque in hoe
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consistit libtrtat Eeclesiœ.— il" Des reraon- Iranccs du parlemcnl de Paris , en date du 2 décembre 15G1, dans lesquelles il est dit que « en France, il doitêlre pourvu aux bénéfices par les ordinaires, et que c'est la cause pour laquelle on y a toujours usé de ces mots, Liberté de l'Eglise gallicane, parce que ceux de France, ainsi qu'ilsse sont toujours exemptez eux et leurs biens delà subjection de l'empire el des empereurs , qui est la cause pour laquelle ilsont éléappellés François du temps de Valentinien ; aussi sesont-ils toujoursexemptez des préTentioi\s, grâces expectatives, regrez et autres provisions dont l'on a usé el use encore an pays de l'obédience, ainsi comme à la différence du pays de liberté. » — 12' Un extrait des registres du parlement du 20 mars li9i, où il est dit que le premier président répondit au canlinal de Lyon parlant pour Rome que « la cour portail toujours honneur et révérence au saint-siége apostolique, en pardant les libériez de l'Eglise gallicane. — 13° Un avis des f^ens du roi, contraire à un projet de lettres dressées par le nonce du pape, relali\ement à la collaliou des bénéflces, dans lequel on lil <|ue les privilèges, franchises et libertés de l'Eglise gallicane sont nés el enracinés avec la couronne de France, et tronvenl même leur confirmalion dans une constilution de saint Louis, 1267. — 14° Dne réponse faite au non) de Philippe le Bel à la bulle de Boniface VIU inejjnbilis omorîs, dnns laquelle réponse il est dit que les clercs ne doivent pas s'approprier, à l'exclusion des autres, la liberté ecclésiastique. — 15° Une supplique de l'archevêque de Reims et de ses suffragants à Boniface VIII, dans laquelle il est dit que l'Eglise g;illicane a joui par le temps passé de la beauté de In paix du repos dans la plénitude de la liberté. — 16° Le procès do cardinal de Châtillon, dans lequel la cour, pour maintenir la liberté de l'Eglise gallicane, qui a toujours été défendue par le roi et ses prédécesseurs, au vu el au su des saints pères papes de Rome , arrête que l'archevêque de Reims, mélropolitain du cardinal , esl h; supérieur devant lequel son affaire sera portée. ( An-., 17 mars 1.56*.».) — 17° Des remontrances du parlement de Provence, dans lesquelles il est dit « qu'une venimeuse ambition a saisi l'esprit de plusieurs et les a tellement dénaturez de l'humeur françoise, qu'ils estiment blasphèmes ce que ses ancêlres ont cru droits sacrés, el ne parlent des appellalions comme d'abus el privilèges de l'Eglise gallicane que comme d'impiétez et abominalions, bien que ce soient droits qui n'ont été introduits principalement que pour les ecc'ésiasliques, et pour leur soulagement. » Elles ne sont pas datées. — 18° Des remontrances de l'avocat général Talon ( 20 avr. IGiG ), dans lesquelles se trouve en substance l'article même que nous examinons. — 19° Un réquisitoire dans lequel le procureur général Servin dit que « c'est aux Français à montrer leurs âmes courageuses , se déclarer ouvertcineiit, parler franchemcni comme leurs pères, «t faire paraître la vigueur d'une
magnanime liberté pour défendre non les privilèges, mais le droit commun de l'Eglise universelle, auquel sont conformes les lois et coutumes de l'Eglise gallicane. ( Arrêt du 11 août 1594.)
Réflexions des commentateurs. — Dupuy dit que l'Eglise gallicane se compose nonseulement des ecclésiastiques, mais encore de tous les catholiques français ; que le nom d'Eglise gallicane est très-ancien ; que les libertés de l'Eglise gallicane ne sont point des privilèges concédés par les papes , mais des droits anciens qui prennent leur source dans les canons des premiers siècles de l'Eglise. Lenglet, Durand de Maitlane el M. Dupiii ne disent rien de plus.
Observations. — Quelques-unes des maximes que nous allons successivement examiner sont en réalité des droits anciens conservés à l'époque où le pouvoir de la Cour de Rome se développa et suspendit successivement celui des Eglises particulières de la catholicité. C'est un fait qui nous parait certain; mais d'autres aussi ne sont uue des privilèges accordés par les papes.
Article 111.
Les pariicularitoz de ces libériez pourront sembler infinies , et néanmoins éianl bien considérées , se trouveront dépendre de deux maximes fort connexes, que la France a loujours tenues pour certaines.
Observations. — Dupuy a joint cet article au précédent , avec lequel il a cependant moins de rapport qu'avec le suivant. Il n'avait pas besoin de preuve, aussi ne s'en rencontre-t-il aucune qui lui convienne spécialement parmi celles que nous avons analysées et qui sont censées être communes aux deux articles.
M. Dupin dit ici que pour le règlement des affaires ecclésiastiques de leur royaume , les rois de France ne consultaient pas seulement les membres du clergé, mais le parlement, l'université, la Sorbonne elles auires savants dont il leur plaisait de prendre le conseil. Il a souligné le mol savant. Les membres encore vivants de l'ancien parlement, au moment où M. Dupin les classa parmi les sav.ints, durent incliner majestueusement la tête en signe de remercîment. C'est la première fois peut-être qu'on leur faisait un compliment de ce genre. M. Dupin était alors simple avocat à la Cour royale; il aspirait sans doiïte, ainsi qu'il en avait le droit , à être magistrat académicien , el peut-être membre du conseil royal de l'Université. Ceci ex()liqiierait pourquoi il a mis les universitaires et les académiciens au nombre des conseillers de nos rois pour les affaires ecclésiastiques, mais ne dit pas comment il aurait pu jusliQer cette étrange assertion.
Article IV.
I.a première est, que les p;ipes ne peuvent rien coniaïaiiiier ni orilomuM-, soil en général ou en pnrliculier, de ce qui concerne les choses temporelles, es pays el terres de l'obéissance du roy irès-clireslien ; ei s'ils y commandeni ou siatuciii (pieUpia chose, les sujets du roy, encore qu'ils lusseiil clercs, no sont tenuï lui obéir pour ce regard.
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Preuves. — Les preuves sont : 1' Un arrêt cl un procès-verhal d'exéculion des 2 et 12 décembre loil, contre Je.iu Tanquerel, bachelier en la facilité de théologie, condarniié par le parlemenl à déciarer cii pleine Sorbonne qu'il lai déplaît avoir tenu celle proposition : Qnoâ pnpa Christi vinirias movarchn, spirltiialem et sœcularem haluns potef'tni eux, principes suis prœceptisrebellcKreqvo et dignitatibus privare potest. — 2' Un antre arrêt et sou procès-verbal d'exéculion, du 19 juillet 1595, dans lequel on voii que le pirlemont condamna comme fausses , scliismaliques, contraires à la parole de Dieu, saints dccreîs, consiilnîions canoniques et lois du royaume, tendant à rébellion cl periurbalion du repos public, deux propositions de môme nalr.ie. — 3* Une série d'actes au nombre de quatre-vingt-onze, t(Midant à établir que le roi de France ne reconnaissait, quant au temporel de son royaurui-, d'autre supérieur que Dieu seul , et ne prouvant autre chose, pour la plupart, sinon que du xin« au xvi= siècle, on repoussa vivement toutes les enli éprises de la Cour de Home sur le temporel des rois de Fr.mce. Dans un bref sans date, Innocent III dit que ie roi de France ne reconnaît point de supérieur dans le temporel. Il dit dans on autre , également sans date, qu'il n'entend point connaître des matières téodales. — La plus piquasite de toutes ces pièces est une leltre dans laquelle Boniface VIII dit à Philippe le Bel : Scire te volumns, quod in spiriixmlibus et lemporalihus nobis subes, et à laquelle Philippe répond : Scint tua viaxima fatuitas , in lemporalibus nos alicui non subesse. Aiais la plus significative, à notre avis, est la déclaration par laquelle un commissaire apostolique reconnaît qu'il lui fut signifié de la part du roi, qui était alors saintLuuis, qu'ileûl à s'abstenir de connaître des régales et des choses qui appartenaient à la juridiction royale. (Dec, 1235.) — k" Un procès-verbal dédits et contredits de plaids en cinquante-sept articles , dans l'un desquels il est dit que le roi ne reconnaît point de souverain, parce qu'il est empereur en son royaume, et dans l'autre, qu'il ne tient pas son temporel du pape , comme le roi d'Angleterre. (Année 1331.) — 5° Des protestalions et déclarations aux cardinaux, mises dans la bouche de 'la nation française, et parmi les(juelles se trouve celle que le pape, en vertu de l'autorité qu'il tient de Jésus-Christ, ne peut exiger ni des anna'es, ni ancune autre prestation. (Sans dale. ) — 6° Des remontrances du parlement contenant, enlr. autres choses, que le roi est souverain, ne reconiiai.>sanl aucun supérieur de son royaume. (2 déc. 1651.) — 7* La vérification par arrêl du parlement de (jrenobie 15 mars 1510), des lacullés du cardinal de Clermont , lé^al d'Avignon , après déclaralion du cardinal, portaist promesse de ii'user, par vertu de sa délégation , de la juridiction temporelle au pays de Daupiiiné.
( Mars 1515. ) — 8° Une chiirle du carluiairc de l'Eglise de lieauvais, octroyée par le roi, le ik des kalendes de lévrier 1105, cl dans
laquelle le roi permet anx chanoines de relever immédiatement du pape comme supérieur spirituel , à condition qu'ils lui resteront soumis comme à leur souverain. — 9* Une plaidoirie des 13,20 mars 1392, dans laquelle il est dit que le roi de France ne reconnaît point de souverain en terre au temporel.
Hé flexions des commentateurs. — «Le prince séculier qui reconnoist un supérieur en ce monde, dit Dupuy, n'est point prince souverain, mais ministre d'aulrui ou vicaire. L'on ne peut faire que le pape soit souverain au temporel sur tous les roys et princes, que l'on n establisse de Ions les royaumes un seul royaume, diviséen plusieurs vassaux dépendants d'un seul roy , et ainsi de tous les chresliens il n'y aura que la seule puissance ecclésiastique qui subsistera, et tous les souverains séculiers seront abolis. Si l'on donne ce pouvoir-là au pape, celuy d'abolir les lois des roys suit indubitablemenl ; et ainsi l'abolition de leur auUiorité et des magistrats séculiers. Pour parvenir à celte puissance si déréglée, ils l'onl voulu eslablir peu à peu, et ont dit qu'ils avaient puissance absolue sur les ecclésiastiques, tant au spirituel qu'au temporel qui est oster près de la moitié des sujets aux princes; puis ils les ont voulu exempter de la puii'Sance des roys, ont soutenu qu'ils ne les pouvoient justement punir mesnies aux crimes énormes. Ensuite décela, ils ont déclaré jusqu'à où s'estendent ces exemptions. Boniface VIII les a estendues aux clercs mariez, les aultrcs aux serviteurs et autres ayans soin des biens ecclésiastiques. P;r ce moyen, un roy se trouvera sans sujets.
cpourcequi concerne cet article, les actes qui soni aux preuves doivent satisfaire les plus difficiles : Nos roys et leurs ofticiers ont toujours pris grand soin , pour empescher qu'il ne fust usurpé sur le temporel , directement ou indirectement. Les autres Estats ont aussi perpétuellement défendu leur liberté. »
Les notes de Lenglet sont nulles. Durand cite un extrait du rapport de l'évêque de Tournay à l'assemblée du cler;j;é de 1082, la lettre dans laquelle Hincnîar dit que le pape ne peut pas être tout à la f;>is et roi et évoque, la déclaration do 1682, les articles du cahier du tiers état dans l'assemblée des états généraux de li)f5, et l'anfèl rendu par le parlemenl de Paris, le 2 janvier 1615, au sujet de la harangue du cardinal du Perron au liers-élat. IM. Dupin n'a rien ajouté, ce nous semble, à ce qu'ont dit se< prédécesseurs.
Observations. — Les preuves alléguées ne remontent pas plus haut que le xii* siècle, et elles ne prouvent que deux choses : la première, que les rois de France el leurs ofticiers, ainsi que le dit Dupuy , ont empêché les papes el les légats ou commissaires apostoliques, lie faire acte de juridiction temporelle; el la seconde, que, durant loul ce ten»[)s , on a repélé que le roi de France ne relevait que de Dieu, taudis qu'il s'agissait d'établir tîue les papes ne pouvaient rien
commander ni ordonner en France relaiiveluenl au lemporel , c'osl-à-dire n'avaient aucun droit sur ce temporel. La question principale resterait donc indécise; mais nous la tenons pour bien et solidement établie, parce que 1.^ principe de la distinction et de l'indépendance des deux pouvoirs nous parait incontestable et seul vrai. Voy. Plissance. — Los réflexions de Dupuy sont sur ce point très-raisonnables. Le court historique qu'il nous donne de la quoslion est exaci, et mérite une attention particulière, parce qu'il présente sous son véritable point de vue une question qui a toujours été mal conçue, toutes les fois qu'on a entrepris de la discuter , et justifie le saint-siége aux yeux de (outcs les personnes qui ne seront pa's aveuglées par la prévention.
Ct> fut l'exemption des clercs et lear corroclion qui donnèrent lieu à la question de savoir si la puissance spirituelle avait action sur la temporalité. Rien de si naturel. Depuis plusieurs siècles les clercs de tous les pays étaient jupes et punis par l'autorité eccle- SMstrque. en vertu non pas d'une usurpation, comme l'insinue Dupuy, mais d'un accord entre les deux puissances, accord dont il n'existait ni litre ni souvenir, et qu'il était bien permis, par conséquent , d'oublier au point de ne pas même en soupconnrr l'existence
Au moment où les prétentions de la Cour de Kome se montrèrent avec le plus d'exagéraiion, elles n'aboutissaient donc en définilivo, selon Dupuy qui les avait étudiées, qu'à étendre outre mesure les limites de cette exenipiion et de la juridiction qui on c'ait la conséquence nécessaire. — 11 sort lui-!nême de la question, et se contredit lorsqu'il suppose qu'il s'agissait du droit absolu de domination ecclésiastique sur la puissance temporelle. Il faut dire, pour sa justification , (lue, dansla chaleur delà discussion, BonifaceVIli en était sorti aussi, et pour justifier la défense des privilèges ecclésiastiques, avait déclaré en principe, dans sa fameuse bulle Unam sanctam (LV des cal. de déc. 1302), que l'Eglise de Jésus-Christ n'avait qu'un seul corps et une seule tête; qu'elle avait en sa puis.sance doux glaives, l'un spirituel et l'autre temporel ; que l'un devait être employé par rEp:Iise et l'autre pour elle; que l'un était entre 1rs mains du prêtre el l'autre entre «elles des rois et des soldats, mais à la disposition du prêtre ; que l'un devait être subordonné à l'autre, et que la puissance temporelle devait être soumise à la puissance spirituelle , déclarant, définissant et prononçant qu'il était to-jt à fait de nécessité de salut que toute créature humaine fût soumise au pontife romain.
C'était mettre un point de doctrine religieuse a la place d'un fait et d'une question de droit public. Ceci éloignait de la question el n en changeait pas la nature.
Pour ne pas nous écarter nous-mêmes de notre sajet, nous admettons la maxime de Pilbou telle qu'elle est, comme nous rejetons la maxime en vertu de laquelle l'Assem-
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blee nationale donna de sa propre autorité une constitution civile au clergé , en vertu de liquelle l'Etat continue depuis lors à régir l'Eglise, ce qui est encore plus contraire aux principes fondamentaux du christianisme que la domination de l'Eglise sur 1 Etat. °
Article V.
La seconde , qu'encore que le pape soit reconnu pour suzenii. es clioses spirituelles, louiefois en iraiice la puissance ai)Solue et infinie n'a point de lieu , mais est l'ornée par les cnnous el rèî,'les d.'s anciens conciles de l'Eglise reçus en ce royalnne. Et m hoc maxime con.-iisiu tibertas Ecclesiœ Galticai'œ com.ne en propres termes l'Université de l'ari^ (<ml gjirile, comme dit l'ancien françois, la clef de noire clirelienle, el qui a eié jusques à ( i très soigneuse proniolnce el conserv.,trico de ces droits) fit dire et proposer en pleine cour de parlement, lorsfnrelle s o(.|)o-a a la vérificaiion des bulles de la légation du cardinal d Amboise.
Preuves. — Les preuves sont : 1" L'appel comme d'abus interjeté par Monlluc, évêquo de Valence, des procédures commencées contre lui à Rome. (Ann. 1567.) — 2^ Un extrait du préambule des actes du concile tenu a Paris en G 15, dans l.quel les Pères disent qu ils se sont réunis tant pour remettre en vigueur les anciens canons, que pour en faire de nouveaux. - 3" Un extrait du préambule de celui qui fut tenu à Châlons en boO, dans lequel on lit que les Pères se -^ont reunis pour rétablir en leur état primitif ceux des anciens canons qui seraient tombés en oubli ou viciés par ignorance. — 4° Une lettre du roi Siuebert (Ann. 660 environ) dans laquelle ce prince dit avoir conservé et désirer conserver les canons et règles ecclésiastiques. - 5" Un extrait de l'historien Rodolphe Glaber (Ann. iOQi), dans lequel on iit quun:' église dédiée par un délégué du pape fui, le jour même, renversée et détruite par une tempête; ce qui donne lieu à 1 historien de faire celte réflexion: Ucet nmngue pontifex Romcinœ Ecclesiœ, ob dignitaiem apostolirœ sedis, cœterls in orbe constiiufis revercntior hab?atur, non tamen ei liât in aliquo^ canonici moderaminis tenorem. (Lih. U ^^^/o^^'l" ^ ^" extrait dAimoin' ( l! 5* c. 33 , dans lequel il est dil que le pape JeanVm, ayant voulu établir Angésise, archevêque de Sens, primat et vicaire apostolique dans les Gaules el la Germanie, du ronsenlement de l'Empereur, les évêques réunis a Ponloise (en 876) pour le reconnaître no tirent <1 autre réponse aux instances réitérées de 1 Empereur, sinon qu'ils obéiraient aux ordres du pape donnés conformément aux canons, sauf les droits et privilège* de chaque métropolitain. — 7» La proposition exposée el développée à Rourges,dans l'assemblée du clergé (en lUO) par Thomas de Corselles, pour établir que les papes sont soumis aux canons et au concile œcuménique. — 8' L appel du procureur du roi, en 1484contre la légation du cardinal de la Balue* ou il est dil que la vérité s'est alTaiblie et la discipline s'est relâchée, parce qu'on s'est écarte, durant quelque temps, des décrets des conciles et des saints canons. — 9° Deux ap-
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pels de rUniversilé contre l'exécution d'une bulle d'Innocent VIII, qui imposait un décime sur les biens ecclésiastiques du royaume (13 et 30 sept. liOl), disant que cette imposition tend au renversement et h la destruction de i'élat de l'Eglise gallicane, et vicie les canons auxquels !e pape est tenu de se soumettre. — 10° Un appel, de môme naltire, du chapitre métropolilain de Pnris. (19 mars 1501.) — 11" Un3 requête de l'Université de Paris pour s'opposer à la vérilicalion de certaines bulles de délégation obtenues par le cardinal d'Amboise, dans laquelle il est dit que la cour avait mis celte restriction, en vérifiant les précédentes: Dummodo nihil ageret in prœjndicium sacrorum decretonim; et un pou plus haut, qu'en ce royaume la puissance absolue n'a point de lieu, et que in hoc consîstit liberlas Ecdesiœ Gallicanœ.
Réflexions des commentateurs. — Dupuy cite d'abord les paroles suivantes de saint Léon: Simt quidam qui Romance Ecclence omniti licere nutant, et quasi quadam dispensatione alitei quam divina Scriptura prœcipit eam facerp passe. Quicuirqne itaque sic sapit desipit. Nam Romance Ecdesiœ post Petrum minime licet, quod Petro non licuity etc. Il ajoiilc ensuite que l'autorité absolue du pape n'a jamais été approuvée en Franco, et cite à l'appui le refus que firent les évoques de reconnaître pour vicaire apostolique Drogon, fils naturel de Cbarlemagnc, évoque de Metz, et diverses propositions soutenues par les canonisies, ainsi que ces paroles de la glose in cap. Non liceat, 12, q. 2; Papa, licet sit solutus legibtis, tamen secundum leges vivere débet.
Les papes, ajoute Lenglet, ont toujours été si religieux observateurs des saints canons, que la plupart d'entre eux ont témoigné qu'ils se soumettaient en tout à leur observation. Nous en pourrions rapporter un grand nombre de pr;'uves dans les aveux qu'ils en font eux-mêmes. Il nous suffit de marquer seulement ici ce que dil le pape Zozime : Contra statuta Pairum condere aliquid, nec mutare, nec liujus quidem sedis apostoUcœ potest auctoritns ; apud nos enim inonvulsis radicibus vivat antiquitas cui décréta Patrum sanxere reverentiam. — La dernière partie de celte .sentence du droit canon avait été omise par Lenglet. Nous la prenons dans Durand, qui ajoute : « Ces décrets, ces statuts des Pères s'entendent, suivant les teruK s mêmes de cet article, des anciens canons reçus dans le royaume, »
« Une preuve d'ailleurs que le pape n'est pas infaillible^ dit à ce propos M. Diipin, se lire de ce que dit saint Bernard à litre d'éloge, dans sa 180" épître : que le pape peut se réformer lui-même, et révoquer ses premières décisions, s'il s'aperçoit qu'elles sont erronées. »
Observations. — Les paroles de saint Bernard, que M. Dupiu cite du reste, expriment toute autre chose que ce qu'il y a vu : fJoc solet fiabere prœcipuum etpostolica sedes, à\l ce saint, ut non erubescat revocare quod a se forte deprehenderit fraude elicitum, non veri-
tate promeritum. — Nous ne pourrions dire quel est le motif qui a porté M. Dupin à parler ici de l'infaillibilité du pape, et de souligner le mot. Pithou n'y pensait certainement pas au moment où ihrédigea sa 5° maxime
L'interprétation que Durand donne aux paroles du pape Zozime est tout aussi étrange que celle que M. Dupin donne aux paroles de saint Bernard. Ce pape parle de tous les décrets, et non pas seulement de ceux qui pouvaient êire reçus en France.
Ce n'est pas seulement en ^ rancc, mais dans tous les pays de l'univers catlïolique, sans en excepter Borne, que la puissance du pape n'est ni absolue, ni infinie. Si jamais le contraire a été enseigné par quelqu'un, c'est une erreur qui aujourd'hui ue serait partagée par personne, pas même par lé sainl-siége, dont un des principes est: Nihil innovetur, 7\isi quod traditum est ; ce qui exclut le droit de coiistituersur des fondements nouveaux , et fait de l'Eglise et de sou chef un simple pouvoir exécutif.
De ce que de Moiilluc en appela comme d'abus des procédures commencées contre lui, de ce que les évêques se réunissaient en concile, sans consulter le pape, el remettaient en vigueur ou confirmaient les anciens canons; de ce que le roi Sigebert faisait respecter ces canons; de ce que pensaient les procureurs du roi, les parlements ou l'Université, on ne pourrait pas en conclure directement qu'en France la puissance des papes était retenue et bornée par les canons; la seule conclusion raisonnable serait que celle doctrine y a été professée.
La maxime de Pithou est tirée de la requête présentée au parlement par l Université, mais elle n'in fait pas le fond; elle ne s'y rencontre qu'incidemment. Il n'est donc pas vrai dédire que cette compagnie célèbre la fil dire el proposer, c'est-à-dire exposer et soutenir en pleine cour de parlement, lorsqu'elle ne fit autre chose que de l'énoncer. Article YI.
De ces deux maximes dépendent, ou conjoiniement, ou séparément, plusieurs autres parliculiéres qui ont été piulôi pratiquées el exécutées, qu'écrites par nos ancêtres, selon les occurrences et sujets ipii se sont présentez. — De la preiiiière semble principalement dépendre ce qui s'ensuit.
Réflexions. — 11 n'a rien été dit de particulier au .«ujel de cette maxime. Les défenseurs l'ont jointe avec la précédente.
Article VII.
Le roi très chrétien oinct , premier fils et protecteur de l'Eglise catholique , envoyant ses ambassadeurs au pape élu, pour le congriiluler de sa promotion, et le reconnaître comme père spirituel ei premier de l'Eglise militante, n'a accoutumé d'user do termes de si précise obéissance que plusieurs autres princes, qui d';iiîleurs ont quelque spécial devoir ou obligation pariiculière envers le !-aint-siége de Rome, comme vassaux, lribiit;iires, o i autrement, mais seulement se recommande et le royaume que Dieu lui a commis en souveraineté, enseml)le TEijIise t;alllcane, aux faveurs de Sa Sainteté. Et telle est la forma contenue es plus anciennes instructions de telles chiMges et ambassades, niit;tmment es lettres du roi l'hil.ppe le Bel au pape Benedict XI, jadis envoyées
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par le sieur de Mercueil, messire Gm..aume du Plessis, chevalier, ot n.aiire Pierre de Delle-Perclic Chanoine en rKglise de Chartres, ses conseillers et anib.issa.ieirs « elle lin : an5;qiiels lontefois il donne encore pouvoir de rendre à S.i IJéniiude pins ample tenio giia-e de louie révérenco et dévoi on. M pins grande snhniission que Je roi Lonis XI, à son avénenieni à la couronne, voulut faire par le cardinal d Alhy an p ipe Pie second . pour aucunes pariiculiere> occasions, ,lont se tronveiil encore nneloiies remarques, ne fut trouvée bonne par ses sujets noiamn.ent par sa cour de parlement, q,d lui en lit de fort grandes rcnioniraiices , et de bouche et par ecru, des lors publié ; ei depuis encore tous les trois Ltats du royairne i.ssenibl.'z à Tours en (irent unanimement plainies, dont se peut voir le reste es cayers ors présente/ par maître Jean de Uelv, docteur eu a lacule. le théologie, et chanoine de TE-lise de Pans, députe desdits Etats.
Preuves. — Les prouves sont : 1° Une lettre par laquelle Philippe le Bel complimente «enoit \I sur sou éleclion. — 2^ Une bulle p:ir laquelle Mariin V remercie Charlo«i Vil d avoir envoyé à lui et au saint-siége des ambassadeurs, en signe d'obédience filiale. (Ann. Ii2, .) - 3° Un extrait du journal de Buchan, dans lequel il est dit que Charles VJil, lorsqu'il prêta son obédience à Alexandre VI, se tint debout à la droite tlu pape, et prononça ces paroles : « Saint i^ere, je suis venu pour faire obédience à >.&., comme ont accousiuiné de faire mes prédécesseurs, roys de France. » — 4" Un acte d obédience à peu près semblable de François I" a Clément VII. (13 oct. io33.]- 5jUnelotiredupapeElienneà Pépin, où il le qualifie de Chnstianissioms et excellenlisstmus ftlius et spiriia'is compater. — 6^ \ln autre de Paul I- à la nation français , dans laquelle le roi Pépin est qualifié de la même manière. - Dupuy cite encore plusieurs autres pièces, tant pour justifier la quaiificalion de ires-cbielien que celle de oint nrem.er Ois et protecteur. _ 7° Une noie dans I.îquelle ii est dit que ces paroles dont se servit le cardinal d'Alby, en rendant, par ordre du ro. Louis XI, l'obédience à Pie II • Uterl deinceps in rerjno nostro polestate tua ut voles atfiuoillam exerce, fiirenl relevées aux étals généraux tenus à Tours l'an liS.'i et que Charles IX, quand ii écrivit à son ambassadeur au sujet de Pobédicnce (mars lo9o), lui dit: «Q,:ant a ce que vousdésirez scavu ,' de ce que vous aurez à dire à Sa Saindeté lorsque vous In, prcvterez de ma part lobéd.ence, cesl un sujet auquel vous n'avez qu a lui represenler la fidélilé et recoL^nois
fsTsïi'îfe.ir''';"^' perpétuellement rendre a Sa Sdinctcte et au saincl-siége, et encore ce qui louche la grandeur d'icelui ëii a mesme recommandaiion que mes prédéce seurs ont eue, et plus encore, si faire sepeut chose <!ue vous scaurez bien estendre et aoi- Pl'l-er selon la dignité de la malière des oéri sonnes, du lemps et des occasions. » '
Re/lexious des commentateurs. - Dupnv voudrait que, lorsque les rois rendent les'^c^.
le X sur' le's'r^' '^' ^"f ^"' ^"-' «^'"P"m ni I. ^""?"^' *^" ''" ''«f^'t ancienno-
meul. - « II est donc clairement établi, dit
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Durand, que nos rois n'ont jamais congratulé les nouveaux papes que dans des termes dont on ne peut l.rer que la preuve dW pieie tendre et éclairée f "ve u une
M. Dupin dit que Louis XI ne crai-„a.;t pas de promettre beaucoup, parce qu'il so réservait toujours de ne rien tenir
Observations - On voil, par la nature des preuves recueillies, que le titre de roi trèschrelien et celui de Gis aîné de lE^-'is- ont été introduits par l'usa-^e, et non conférés ainsi qu o!i pourrait le croire. — Dire que jamais les rois de France n'ont con-ralulé les nouveaux p ipes que dans les leruies dont
on ne peut tirer que la preuve d'une piélé tendre et éclairée, c'est avancer comme certaine une chose dont on n'a aucune preuve Le qu 11 y a de certain, c'est que la couronne de trance n ayant jamais été feudalaire du saint-siege 1 obédience, si obédience y a n'a pu être qu un acte de piélé filiale, un témoignage de respect et de soumission rendu par un fide e a l'Eglise, dans la personne de son chef. II n'y a donc pas lie,, de regarder de SI près aux termes dont on s'est servi
Pus ciariiables que M. Dupin envers Lo., s XI, nous trouvons dans les termes quil a employés, et dans l'acte même, une explicalion qui, ce nous semble, justifie
m.eux sa pensée. Il dit au pape quil pourra use, comme bon lui semblera, dans le royaume de France, de la puissance sienne çest-a-d.re de celle qui lu- est propre, et il e lui dit en lui annonçant l'abrogan'on de a pragmaliquc-sanclion. Cela signifie que les entraves mises par celle coMsliFulion ecclésiastique aux droits exercés précédemment en France par le saint-siége seront dé-
rreTdTplr^' '' ''' ^^«^"•^^' ' "-- -'S
AUTICI-E Vlll.
En somme, les rois très-chrétiens, ayant exmsé non-seulement leurs moyens, mais ausii leu s or™
f:r ^' ''^" .«"^ge, accroître leur patrimoine dl roi',!"":^' '^"r"^ temporels, et conse e feu s d.oKs, etanioru-z partout, les ont lonjonrs reconn. s pour pères spirituels, leur rend.» . e l .an he nloiue une obéissance non servile , nnns v nenî iale, et (eomo.e disoient les ancie. . iiomai. s en
itca sedis s,c comuer conservâmes , miemadmo lum ZtT'^'^''"' "^''^"^ '^-•nonœiuo'ile (.o nue' I. u ireeonnoure qu'es choses spii-dnelles i y a pré emmence et snperioriié de la p,,rt du s.ini-si\jre apostolique), cm. non m dediuiias aui fLlos °
appelant Pepm a son secours. — 2 Une lettre du pape Nicolas, pour remercier le peuple français des services rendus à lE-lise -S' Lu oxira.t de l'hisioi.e ecclésiaslmue; d;ius lequel .1 est dit que le p.,pe Adrien donna a Charlemagne le droit délire le paoe dorgan.ser le saint-siege cl d'invesiir les éveques de leur siège. - k" L'acte des dona ^mis faites a lEglise par les rois Pepiif Chanemagiie et Louis le Débonnaire -! 5 Lue bulle par laquelle Crégoire i\ réclame I assistance de la France. - li» Iw ques extraits insi-niiiauts.
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Reflexions des commentateurs. — « Cette grande piclé de nos roys envers l'Eglise chrélienne, dit Dupuy, a esté reconnue par toutes It'S nalinns du monde. » 11 cite en preuve plusieurs témoij^nages qu'il nous parait inutile de reproduire.
M. Oupin se contente de joindre à la maxinie H la noie suivanle: Comiter conservantes. (Cicer., orcit.pro Corn. Balh.)
Observations. -Il est évident que M. Dupin a lu Cicéron et en a retenu quelque chose. Mais nous verrons qu'il n'a pas dû lire la maxime de Pithou avec la même allontion ; car la réflexion ^ « 11 faut confesser qu'es choses spirituelles, il y a prééminence et supériorité de la part du sainct-siege apostolique, » n'est pas restée aussi présente à son souvenir que le comiter conservantes de Cicéron.
La donation faite au saint-siége par les rois de France nous paraît être un fait incontestable. 11 n'en existe cependant p;is d'autre acte que celui de Louis le Débonnaire.
On conteste avec plus de raison le droit que le pape Adrien aurait accordé à Charlemagne, relativement aux élections ecclésiastiqu 'S, droit exorbitant, qui serait contraire à la discipline de tous les siècles, et dont il est proliable que l'Empereur aurait fait usage, s'il l'avait réellement eu.
Article IX
AuGuns de nos dtcteiirs François ont aussi dit et laissé par écrit que les papes, à leur avènement, éloient tenus envoyer au roy très-chrestien la prol( ssion de leur loi, telle qu'elle se imnve en J'ancienne colleciioii du cardinal Deusdeiiil, et en que'que registre du trésor du roy, sous le nom de Benedicius, ajonianl que le pape Boriiface Vlll l'envoya su'' plnmbo , à l'exemple de celle de Pelagius au roy Cliildeliert , dont se voyent (pielques échantillons au Décret de Graliaii. Ce que je ne trouve avoir été continué par forme de coutume louable ou autrement, et seinlde que cela ait été lait par aucuns papes , à la prière des roys de France, p^ur le devoir commun de tous clirestiens, qui sont admonestez d'être toujours prêts à rendre compte de leur foi, quand ils en sont requis; sinon que quelqu'un voulût encore remarquer cela pour reste de l'ancienne façon de faiie, (|ui se prati(juoit, lorsque les papes avoieni accouiumé d'envoyer leurs élections aux roys de France, pour les agréer et confirmer.
Preuves. — Les preuves sont: 1° Une lettre de Pelage l*" au roi Childoberl (année o5T). dans laquelle il lui rend compte de sa foi, sur la demande qu'il lui en avait faite. — 2' Une lettre par laquelle Paul L- fait part à Pépin de son élection. — 3' Une lettre de Charlemagne à Léon 111, en réponse à celle par laquelle ce pape lui avait annoncé son élection. — k° Une clause de l'acte de donation de Louis le Débonnaire. Elle porte que le pape, après sa consécration, enverra des légats à lui et à ses successeurs, ainsi que cela s'était fait sous Charles Martel, Pépin et Charlemagne. — 5" Une profession de foi qu'on disait avoir été envoyée par Boniface Vlll à Philippe le Bel. — 6° Un extrait d'un mémoire de Cuillaume de Nogarct, duquel il résulte que Philippe le Bel avait fait
complimenter le successeur de Boniface Vlll surson élection, avant d'en avoir été prévenu par ce pontife selon droit et coutume. — 7" Une bulle, par laquelle Benoît XI donne avis de son élection à Philippe le Bel, s'excusnnl de l'avoir fait si lard, (i des kal. d'avr. 1303.) — 8° Une autre bulle d'Eugène IV, à même fin. (i ides de mars l'^31.) — 9° Un extrait des registres du parlement de Paris, par lequel il conste que Jean XXIII, nouvellement élu, l'envoya visiter par son légat. — 10° Un bref de Jules III à Henri II, ai)rès son élection. (8 févr. 1350.) — 11" Un extrait de Vincent Cigaull, portant : Est nolandiim quod rex Fmnciœ... potest exigerea Romano pontifice ut ei fîdem suam ponal in scriptis per trxtum notabilem in causa satagendum. Caus. 23, q. 1. — 12° Le <liscours du cardinal de Guise faisant l'obédience pour Henri II à Paul III. Sacris legibus caiitum est, dit-il, ut slatim ac summum hoc sacerdotium inierunt pontifices, amicitiœ fi'imnndœ causa, legatos in Galiiam miltant. (Ann. 13i7.) — 13° Un ex« trait des instructions données au cardinal d'Angers en pareille circonstance, oîi il est dit que <( doresnavant les ambassadeurs du roi ne partiront qu'après que le pape aura annoncé son élection, ainsi qu'il est accoutumé. »
Réflexions des commentateurs. — La preuve de cet article, dit Dupuy, est tout entière dans les preuves des libériez..., et il n'en faut pas d'autres. Voy. Fauchet, 1. viii, ch. 2 et 3, touchant l'agréement et confirmation, que les anciens papes ont désiré de nos roys. »
Durand de Mainane reconnaît que Pilhoa donne dans cet article deux raisons, et n'en certifie aucune ; que Boniface Vlll était violemment soupçonné de simonie et d'autres irrégularités ; que si ces circonstances se présentaient encore, rien n'empêcherait les rois de France de faire la même demande ; que depuislongtemps, ni nos rois, ni les empereurs ne prennent plus départ aux élections des papes.
« Il ne paraît pas, dit Lenglet, et après lui M. Dupin, que c'ait été un droit commun, mais seulement que des conjonctures particulières avaient engagé ces princes à demander à ces deux papes une profession de foi qui pût détruire dans leur esprit et parmi le peuple les mauvais brniis qu'on avoil semez contre leur doctrine et leur élection. »
Observations. — Un droit de cette nature ne peut pas exister. On ne sait pas positivement ce queChildebert avait écrit à Pelage l"; mais on voit, par la réponse du pape, que son motif avait dû être de provoquer des explications nécessaires pour tranquilliser les esprits. Philippe le Bel avait de pareilles raisons d'écrire à Boniface VIII pour le piier de dissiper les bruits fâcheux qui couraient au sujet de son élection. Dire, à ce propos, que les papes sont tenus d'envoyer au roi de France leur profession de foi, c'est déraisonner. Il ne paraît pas du reste que cela ait été dit positivement par personne, puisque Dupuy n'en a trouvé d'autre témoignage que
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les paroles deVincenlGignuIt,qui n'ontd'au- Ire fondement quelalellre de Pascal I % insérée dans le droit c.inon, et portent seulement (jiie le roi pourrait l'exiger ; ce qui du resie est tout «lussi peu raisonnable et faux que l'est l'assertion de Pithou. Pilhou l'a reconnu lui-même en ajoutant : u Ce que je ne trouve avoir esté continué par forme de cousturne louable ou autrement, et semble que cela ail esté fait par aucuns papes, à la prière des roys de France. »
La supposition qu'il fait en terminant sa maxime, n'a iiarcilb-mont aucun fondement. Jamais les papes n'ont fait agréer, et encore moins confirmer leur élection par qui que co soit. Ils ne le pourraient pas d'ailleurs: car soumettre une élection à la confirmation du souverain, c'est reconnaître que la dignité relève do lui, est dans son domaine, et qu'il pourrait régulièrement l'occuper ou la ffiire occuper par qui bon lui semblerait. L'itgrément des titulaires ecclésiasli(]ues est une concession que l'Eglise peut faire aux princes, mais qui n'a été faite à personne pour ce qui concerne le siège de Rome.
Article X.
Les roys très-diresliens ont de loiU temps, selon les occurrences et iiécessiiez de leur pnys, assemblé ou fait assembler synodes ou conciles provinciaux ei naiionaux , e>quels . enU'e autres choses importâmes à la conservation de leur fOiat, se sont aussi trailiM'S les allaires concernanl Tordre et discipline ecclcsia-lique do leur pays, dont ils ont fait faire règles, cliapiires, lois, ordonnances et pragmali(iues-sanclions, sons leur nom et anlorilé, et s'en lisent encore anjonrd'liui plusieurs ès-iecueils des décrets reçus par l'Eglise universelle, el aucuns approuvez jiar conciles généraux, n'étant loisible de len;r synode en France sans permission du roy.
Preuves. — Les preuves sont : 1° un extrait des Mélanijcs hisloriques de Camuzit («ous Louis XI ), dans lequel il est dit (lue l'Eglise gallicane peut se rassembler en concile national sans prendre l'agrément du pape. — 2° Un mémoire sur les procédures faites à Rome contre la reine de Navarre, dans lequel il est dit que « parmi les moyens de conserver les liberté; du royaume, nos rois ont toujours pratiqué celui d'assembler les prélats français et de faire ou autoriser des ordonnances contre les entreprises de la cour de Rome. — 3° Une retjuéte du pnjcurenr général près le parlement de Bretagîie, qui demande que les statuts et ordonnances synodales faites dans les différents diocèj>es de cette province lui soient remis dans trois jours, j)Our sur iceux requérir ce que de raison, ce que la cour lui accorda. — k° Une série de quarante articles, la plupart extraits de conciles tenus en France sur la convocation et même sur l'ordre du roi. — Dans un (le ces articles, Jean Juvénal des Ursins, avocat du roi au parlement de Paris ( eu liOG ), dit qu'il est loisible au roi et (ju'il doit assembler les personni s ecdésias'iques de son royaume toucbant le fait de l'Kglise, pour avoir conseil et en icelui présider comme clicf quand il en est rc(|uis et sans aucune recjuéle de personne, st bon lui semblait. —
Dans une autre est une requête du procureur géiiér;il au parlement de Normandie contre une assemblée de prélats convoqués s;ms la permission du roi à Evreux, pour y traiter d'autres cboses que de la correction des mœurs et de la discipline ecclésiastique. Sur quoi le parlementrendil.le-21 novembre 1526, un arrêt portant défenses aux prélats de celte province de rien entreprendre contre les saints décrets et conciles, droits et libertés de l'Eglise gallicane, autorité du roi et de ladite cour, et même aux droits, privilèges et liltertés du [lays. — A l'occasion d'un troisième , Dupuy cite une lettre de Maillé, arcbevêque de Tours, écrivant au roi : « Et parce, Sire, que, vous reconnaissant nostre supérieur et roi, nous vous reconnaissons issi conservateur de l'Eglise de Dieu, nous
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n'avons voulu publier ny mettre sur la presse le concile provic.cial de la province de Touraine, que ne l'ayons premièrement offert à Vostre .Majesté pour commander qu'il SiUt reveu par nostre bon conseil ; afin que le trouvant de telle sorte qu'il puisse estre agréable à Vosire Majesté, ce que nous espérons et désirons, le puissions par après; par la permission d'icelle , faire impr:mer , pour le communiquer à ceux da la province, afin que selon iceluy ils se gouvernent... Estant tellement asseurez du bien que vostre aulliorilé et approbation ne faudront y apporter, si Voslrc Slajosté nous favorise tant U'ainsi le vouloir faire, de quoy Irès-bumblement la supplions, que par toute lu France et par tous les sénats d'i celle, les décrets qu'y avons employés, seront receuz et déclarez valables contre tous ceux de la dite province qui seront refusant d'obéir. » — 5" La pragmatique de saint Louis (mars 1268]. G" Un extrait des capitulaires des rois de France , dans lequel Yves do Cbarlres dit qu'il ne faut pas se scandaliser s'il a admis à la coinmunion pascale un fidèle qui avait recouvré les bonnes grâces du roi ; qu'il en a agi ainsi, parce qu'il est écrit : Si qxiis culpatorum régla potesLas nul in (jratiam beniijnitalis receperit, atit mensœ suœ participes effecerit, hos eliam sacerdolum et populurum conventus suscipere in ecclesiaslica communione debebit ; ut quod principalis pietas recipit, vecn sacerdotibus Dei alicnum hnbealur, — 7" Un extrait du concile de Meaux, tenu en 8i5, dans lequel on recommande l'observation des Capitulaires de Charlemagne et de Louis le Débonnaire, comme ayant force de loi.
liéflexions des commentateurs. — Dupuy dit : 1" qu'on ne voit en aucun des conciles ienus on France la clause S(dvo in omnibus sanclœ Itomanœ Ecclesiœ jure, ou autre semblable, ny qu'il soit fait prière pour aucun autre que pour les roys de France; 2" que la pragmatique est une constitution dressée par délibération de conseil sur ce qui est du règlement d'aulruy , comuie fut la pragmatiquesanction de .luslinien,«(/ probandam conslitutiu: eut Aiu(darici et Amalasuntœ ; que les Capitulaires, bien que ce soient lois extraites pour la plupart des saints canons et décrets des [)apes, portent sur le front la marquq
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de l'nuiorité royale, et sonl réputés lois du royaume.
Lcnglel abonde dans le sçns de l'arlicle de Pitlioii. Durand (ire deux conséquences de cet article : la première qu'il ne peut se tenir dans le roy;iume assemblée de prélats ou gfus d'église sous le nom ou la forme de synodes, conciles provinciaux, nationaux ou autrement, sans l'aulorilé ou la permission expresse du roi; la seconde, que tout ce qui se fait ou réjoui dans ces assemblées en matière di> police et de discipline ecclésiastique ne saurait faire loi sans la même autorité ou la même permission.
« Simon Vigor, continue-t-il, a prouvé dans son Traité de la disni)line ecclésiastique, que les papes, les conciles et l'Eglise ont reconnu que les souverains pouvaient faire des ordonnances pour la police ecclésiastique. Nous ra])porterions ii i ses preuves et beaucoup d'autres, si une expérience journ ilière ne les rendait inutiles. — Comme corps mystique , riiglise a le roi pour prolecteur, et comme corps politique , elle l'a pour chef. »
« Toute l'histoire intermédiaire (depuis Clovis) jusqu'à nos jours, dit M. Dupin , atteste que les conciles provinciaux et nationaux n'ont jamais été assemblés que par l'ordre et avec la permission de nos rois. » Il renvoie ensuite à l'histoire de la réception du concile de Trente , en 2 volumes in-12, à laquelle il donne la qualiGcalion de savant ouvrage
Observations. — Nous demandons la permission de renvoyer à notre tour à une dissertation qui se trouve à la suite de Vnistoire du Concile deTrenle, éditée parM. l'abbé Migi.e ; dissertation dans laquelle nous avons réfuté les assertions de l'ouvrage dont M. Dupin nous recommande la lecture. — Pithou a dit que de tout temps les rois de France ont assembTé ou fait assembler des conciles provinciaux, ce qui est vrai. M. Dupin dit que les conciles provinciaux et nationaux n'ont jamais été assemblés que par leur ordre ( t avecleur permission, ce quiest faux: les actes des conciles de Lvon (517), Arles (52+) . Orléans (541), Lyon (567), Fréjus (791), Cav.iiUon (813) , Reims (8H) , Tulle (860) , Metz (888), Limoges (1034), Tours (1163), Vienne (1267), Sens (1327), Cambrai (1565), Rouen (1581), Reims (1583), Bordeaux (1585), etc., ceux de tous les synodes diocésains sans exception, sonl là pour le prouver.
Sous les rois de la première race, les conciles étaient en quelque sorte les chambres législatives de la nation. Ils conservèrent ce caractère sous Pépin, Gharlemagne et Louis le Débonuaire. Rien de plus naturel, en cet état de choses, que la convocation et la présidence royales, et encore comment les choses se passaient-elles? C'est ce qu'on se garde bien de nous dire. Le pape ou le clergé de France demandaient un concile , et le roi le convoquait, ou bien le roi consultait le clergé, et après avoir pris son avis , assemblait un concile jugé nécessaire.
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Il faut pardonner à Durand ses deux conclusions, dont l'une est, comme novs venons de le montrer, contraire au\ faits tout aussi bien qu'à la saine raison, et l'autre n'a aucun rapport avec les i)rém:sses dont il veut la déduire. — Nous convenons du reste que l'exéculiun civile est indispensable aux actes d'un concile quand ils doivent être civilement exécutés.
Lenglct du Fresnoy et Durand de Maillane ont supprimé ces derniers mots de l article de Pitbou : « N'étant loisible de tenir synode en France sans pei mission du Uoi. » M. Dupin, (|ui, probablement n'a point vu les libertés de l'Eglise gallicane dans les éditions faites par ie gouvernement, ne s'est pas douté de celte suppression, sans quoi il aurait rétabli le texte, on bien il se serait abstenu d'en reproduire le sens dans ses comment;ures. — Cette suppression prouve que la fausseté de l'assertion avait été reconnue.
La lettre de l'archevêque de Tours est mal conçue et pèche plutôt par la forme que par le fond. Il voulait obtenir, pour les actes du concile de sa ])rovince l'exécution civile. Il devait les soumettre pour cela à la vérification du conseil du roi. C'est ce qu'il entendait faire.
De ce que saint Louis aurait donné une pragmatique sans parler du clergé, il ne s'ensuivrait nullement qu'il ne l'eût pas consulté ; mais Durand a soin de nous dire que les pragmatiques sont des constitutions dressées sur ce qui est du règlement d'aulrui. Celle de saint Louis, dont au reste l'autlienticité est contestée, supposerait donc, comme celle de Charles VIII, un règlement du ch rgé.
Personne ne nie que les Capitulaires de Gharlemagne et de Louis le Débonnaire ne fussent et ne soient encore des lois de l'Etat, en ce qui peut ne pas avoir été abrogé; mais personne n'ignore non plus comment elles ont été faites. Il ne faut pas s'en prévaloir: elles prouvent le contraire de ce qu'on voudrait établir.
Ce que disait Yves de Chartres pouvait être et devait même être vrai de son temps, le prince ayant alors des principes religieux qui ne lui auraient pas permis de rendre ses bonnes grâces à un pécheur ou à un béréti que non repentant ; mais aujourd'hui on ne peut raisonner de même.
L'E7;lise catholique ne peut être un corps politique que dans les Etats où, comme à Rome , sous le gouvernement des papes, la môme personne réunit en elle les deux puissances. Dans les autres Etats, elle n'est et ne peut être que corps mystique ; mais ses membres sont tout à la f>)is fidèles el citoyens, et doivent être soumis, d'un côté, aux lois ecclésiastiques pour les m;ilières ecclésiastiques, et, de l'autre , aux lois civiles pour les matières civiles. Si Simon Vigor, dont nous avouons ne pas connaître les ouvrages, a entrepris d'établir le contraire , il faut qu'il n'ait pas été heureux dans le choix de ïcs preuves, puisque Durand deMaiilaiic a cru devoir nous en faire grâce.
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Article XI.
Le pape n'envoie point en France légats a latere, avec Taculié de rcfoinier, juger, coulV'rer. dispenser, et telles outres qui ont accoiiliinié d'êlre spécifiées par les Idilies de leur pouvoir, ^•inoii à la poslidaiion du roy Irès-clire-lion, on «le son consenlemcnt : et le légal n'use denses facultez qu'après avoir baillé promesse au roy par écrit sous son seing, et juré par ses saints ordres, de n'user desdiies l'acidiez es royauuu>s, pays, terres et seigneuries de sa subjeclion, sinon tant et si longuement qu'il plaira aotoy, etquosi-lôt que ledit légal sera averti de sa volonté au Contraire, il s'en désistera et cessera. Aussi qu'il n'usera desdites facnliez, sinon pour le regard de celles dont il a\ir;> le consenleinenldu roy, et conforménu'nt à icelui, sans entreprendre ni faire cliose préjinliclable aux sainis dé' rets, conciles généraux, frainhises, liliertez et privilèges de l'Eglise gallicane, et des iiniversiicz ei éludes publiques de ce royaume. Et à celte fin se présenient les laoïdtez de tels légats à la conrde parlement, où elles sont vues, examinées, véri/iées, puliliéeset regisliées sons lelles mudilicaiions que la cour voiièiie à laire poiirle bien du loyanme ; suivant lesquelles uiodilications i-e jugent tons les procez et diflérenls (jui surviennent pour raison de ce, et non aulremeut.
Preuves. — Les preuves sont : 1° Qiiatrevingl-six pièces relatives aux légats du saintsiéfje et à leurs actes en France, desquelles il résulte en effet que, depuis 1456, date de la plus ancienne de celles qtii ont trait au sujst de cet article, les précautions indiquées par Pithou ont été prises. Mais la première montre qu'il n'en éiait pas ainsi autrefois. — 2° L'extrait de Camuzal, déjà cité plusieurs fois, dans lequel on compte au nombre des prérogatives des rois do France, celle de ne pas admettre dans le royaume un légat a latere^ sans leur permission et consentement.
licflexions des commentateurs. — « Cet article des libériez, dit Lenglel, est un des plus considérables, comme les légations que le pape envoie librement en quelques endroits, montre qu'il y a juridiction et territoire ; aussi, dès que nos usages les plus anciens et les plus incontestables de ce royaume ne permettent point au légat d'y entrer sans l'aveu et permission du roy, nous faisons contiaître dès lors que le roy seul a toujours eu dans co royaume, territoire et juridiction temporelle; et que celle des autres tribunaux est émanée de la sienne. »
M. Dupin , qui devait avoir lu cette note de Lcnglet, car il la cite dans d'autres endroits , dit que les légats ne sont que des atnbassadeurs sans juridiciion.
Observations. — Entre Lcnglet du Fresnoy et M. Dupin , il n'y aurait pas à balancer. Le premier fait toujours preuve de connaissance en matières ecclésiastiques. — Quoique plus instruit que M. Dupin, Leuglet ne laisse pas cependant de tomber dans un bon nombre de méprises. Ici, par exemple, il a pris un passe-port po;ir des leKres-patentes d'cxéculion de pouvoirs , et il a fait remonter jusqu'à Cbarlos Martel une mesure qui n'était pas connue en France avant Moniface VIII et Pbilippe le Bel. — Il ne reconnaît qu'une espèce de juridirtion et de territoire, tandis qu'il y a de l'une et de l'autre , deux et même trois espèces : la juridiction spirituelle et le
territoire purement ecclésiastique sur lequel elle s'exerce; la juridiciion temporelle el lo territoire civil qui est son domaine propre; la juridiciion mixte et le territoire commun. C'est parce que les pouvoirs donnés aux légats impliquaient une juridiction mixte et toncbaient .linsi au temporel, qu'on prit le parti d'exiger qu'ils fussent vérifiés au parlement, avant de recevoir l'exécution civile dont ils avaient nécessairement besoin pour la partie temporelle. Voy. Légats.
Article XII.
Semhlablemenl le légal d'Avignon, quand ses facultez s'étendent outre le comtaide Venisse et terres dont le pape jouit à présent, auparavant qii'ii<er de ses facultez es pays de l'obéissance et souveraineté du roy, fait pareil serment et baille semblable promesse jiar écrit, el notumment de n'entreprendre aucune cliose sur la juridiciion sécidièie, ni disir ire les sujets, interdire ou excouununier les ofliciers du roi, (Ml fiire cliose contre les libériez de l'Eglise gallicane, édits, coutumes, slaluls et privilège-» du pays, el sous ces modilicalions et à lii charge d'ic'-'lies, sont ses faeiillez et <ellis de ses vices-légils , vériliées en la cour d parlemenl de Danpliiné, el autres respecliveuienl pour ce qui est de leur ressort, après qu'elles ont é.é présentées par eux, avec placeis et lettres du roy.
Preuves. — Les preuves sont : 1° Dix-neuf pièces, dont la plus ancienne est du 23 février lolo, et qui attestent l'exactitude de ce que dit ici Pithou. — 2° Une lelire du 8 octobre 1520, qui prouve que l'obligation imposée aux légats était considérée comme un usage du royaume. — 3' Un avis des gens du roi, en date du 10 janvier 160i, dans lequel il est dit que le légat d'Avignon, quand ses facultés passent ledit comté d'Avignon et de Venisse, est tenu , avant d'en user es pays de l'obéissance et souveraineté du roi, de les faire vérifier.
Observations. — Les commentateurs n'ont rien dit qui soil digne d'être particulièremeiil cité. Nous reconnaissons l'exactitude du fait constaté par cet article des libertés. Nous nous bornerons à faire cbserver , de nouveau, que 'a vérification des parlements ne pouvait porter que sur la partie des facultés qui touchait à l'administration civile, et qui, dès lors, devait être considérée comme une concession faite à l'autorité ecclésiastique parla puissance temporelle, qui restait maitresse d'en régler elle-même l'exercice.
Article XIII.
Les prélats de l'Eglise gallicane, encore qu'ilssoient mandez par le pape, pour quelque cause que ce soit, ne peuvent sortir hors le royaume, sans commandement ou licence et congé du roy.
Preuvrx. — Les preuves sont : Neuf pièces, dont la première est un extrait du concile d'Aide, tenu en 50(5, portant que les évoques appelés à un < oncib; par leur mélropiililain, ne pourront se dispenser d'y venir que pour cause de maladie ou d'absence jusliîiee par un ordre du roi ; la seconde, un extrait du livre v, chap. 21 de Grégoire de Tours , où il est dit que Saîonius cl Sagittarius demandèrent el obtinrent du roi la permission d'ullcr à Borne plaider leur cause
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auprès du pape; la troisième, une lettre d'Hincmar à Nicolas I'% dans laquelle il lui dit : A'ous n'ignorez pas que nous métropolitains, nous n'avons ni le pouvoir d'aller ou celui d'envoyer au loin nos coévêques sans le consentement on l'ordre du roi ; la quatrième est une autre lettre du même prélat, dans laquelle se trouve une pareille déclaration ; la cinquième, des lettres-patentes, par lesquelles Philippe le Bel prend sous sa protection It s prélats qu'il avait retenus dans son royaume ; la sixième, un ordre de ce prince (1302) de saisir les biens des ecclésiastiques sortis du royaume sans sa permission ; la septième, un édit de ce même prince (1303) , portant défense de sortir du royaume et d'avoir aucune relation avec les étrangers ; la huitième, un autre éilit du 23 janvier 1^37, portant défense aux évêques d'aller à Ferrare, où le pape Eugène avait convoqué le concile ; la neuvième, une lettre de la reine régente (26 juill. 1613), qui permit à l'archevêque de Lyon de sortir , au besoin , du royaume.
Réflexions des commentateurs. — Dupuy dit « qu'un dos articles proposés au roy , à Saint-Germain-en-Laye, l'an 1583, portait: Un prélat ne peut s'absenter du royaume sans congé par écrit de Sa Majesté, sur peine de saisie de son temporel, et de perte des fruits de ses bénéfices pendant son absence.» Il fut accordé. — Durand ajoute qu'il n'est pas plus permis aux ecclésiastiques et à tous Français d'entretenir des relations et correspondances avec l'étranger, pour quelque cause que ce soit, s'ils n'y sont aussi autorisés ])ar ordonnances ou par le gouvernement, et cite un arrêt du conseil, en date du 28 février 1765, portant qu'en matière d'affaires publiques, les sujets de Sa Majesté ne peuvent , à son insu et sans sa permission , entrer en correspondance et entretenir des relations avec les pays étrangers.
Cette observation n'a pas échappé à M. Dupin. Il la mentionne, cite le tome et la page du livre de Durand, et dit ensuite que le Code pénal , art. 207 et 208 , prononce des peines contre les ministres des cultes qui entretiendraient des correspondances avec les cours ou puissances étrangères , sur des n)alières de religion, sans en avoir préalablement informé le ministre des cultes.
Observations. — C'est ainsi que l'on passe d'une question à une autre. — Pithou ne parle que de la défense de sortir du royaume; Durand et M. Dupin y ajoutent celle de correspondre avec le pape. Or, il est à remarquer que l'arrêt du conseil que Durand a si singulièrement interprété , et qui a donné l'idée des lois et règlements sur celte matière, fut rendu dans la vue d'être agréable au saint-siége, en empêchant les jansénistes de France d'adhérer publiquement aux décisions prises par ceux de Hollande , dans le conciliabule d'Utrecht, ainsi que le portent les considérants. Nous avons dit ailleurs ce que nous pensons de la défense de correspondre avec le saint-siége. Voy. Articles ORGAKiQUES et CORRESPONDANCE. Celle de soylir du royaume avait pour but d'empêcher
que certains bénéficiers ne violassent les lois de la résidence. Les évêques eux-mêmes l'avaient provo juée à cette fin
L'édil qui défend aux évêques français d'aller à Ferrare , comme le refus qui leur fut fait plus tard d'assister au concile de Trente, sont des actes dans lesquels les intérêts de la religion furent sacrifiés à des considérations politiques. La puissance temporelle abusa de sa force pour empêcher les ecclésiastiques de remplir des devoirs que la religion leur imposait. Nous ne pensons pas qu'il suit possible de justifier pleinemeni une pareille conduite. — Les évê(iues ne sont plus aujourd'hui, comme ils l'étaient autrefois, officiers de la couronne de France , dignitaires dans l'ordre civil, magistrats remplissant ou faisant remplir des fonctions civiles. La licence ou congé du chef du pouvoir administratif est par conséquent mo.ns indispensable. Cependant on l'exige, et tant que la niense épiscopale consistera en un traitement que l'Etat accorde à titre d'office, ou ne pourra pas trop lui contester le droit d'exiger, sous peine de retenue, que le titulaire ainsi salarié ne sorte pas de France sans en avoir obtenu la permission.
Article XIV.
Le pape ne peut lever aucune chose sur le revenu du temporel des bénélices de ce roy lume sons prétexte d'emprunt, impôt, vacant, dép(juille, successiort, déport, incompatibililé, commande , nenvièaie, décime, annale, procuration, communs ou menus services, propine, ou autrement, sans l'aulorilé du roy, et consentement du clergé ; inéme ne peut, par ses J)ulles de pardons et indulgences , cliarger les sujets du roy de donner deniers, ou aumônes pour icenx gagner; ni en donnant dispenses, se réserver on attribuer à sa chambre les deniers des amendes : et sont telles clauses réputées abusives.
Preuves. — Les preuves sont : 1° Une série de quarante pièces contenant des protestations, plaintes , réclamations ou décisions contre les levées de deniers que les papes, pour une raison ou pour une autre, voulaient faire en France. — 2° Soixante autres pièces de même nature , qu'il nous paraît intilile d'analyser, et par lesquelles on voit que l'université et le clergé réclamaient, tout aussi bien que les parlements et le roi.
Réflexions des commentateurs. — Dupuy cite Galli et Rebuffe, disant avec eux que nul autre que le roi ne peut lever des impôts en France , et que par conséquent les droits d'annates, vacants , dépouille, succession, incompatibilité, décimes, procuration, commende , pardons et autres semblables ne peuvent y être établis par le pape que de son consentement. 11 explique chacun d'eux et fait connaîlre leur origine.
Durand complète ces explications. M. Dupin, après avoir rapporté (jue Charles le Bel, en 1326, s'opposa d'abord à la levée d'une contribution que le pape voulait mettre sur les biens du clergé, mais que le pape lui récrivit, et qu'alors «le roy, considérant : Donne-m'en , je t'en donray, lui octroya de lever dont le pape lui donna la dîme des
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églises jusqu'à doux ans , et qu'ainsi sainte Eglise, quand l'un lui toU, l'autre l'oscorche [Chron. de Saint-Denis ; Charles le Bel, cli. 28), ajoute : « Ce passage, continue-t-il, explique beaucoup de conventions réciproques, inusitées, alfligeanles , qui contrastent avec les principes, mais sans avoir pu prévaloir sur leur imprescriptible autorité. »
« Tout ce cortège de redevances usurpées et prétendues, composait ce qu'on a appelé dans la jurisprudence canonique, les exactions de In ("niir de Rome.
« Les quêtes elles-mêmes doivent être permises et ré<"lées par l'aulorité temporelle. » { Durand de Maillane , t. 1, p. 2'i5. ) Voyez l'ouvrage de M. Vuillefroy, au mot Ouètes.
Observations. — On n'obtiendra jamais de M. Dupin qu'il reste dans la question. D'abord, il est rare qu'il la comprenne bien, et ensuite il est dans la nature de son esprit de penser autrement que les autres. — Les quêtes dont parle Durand étaient celles qui se faisaient au profit de la Cour de Rome dans nos églises, à la suite de la prédication de certaines indulgences ou pardons. M. Dupin applique ce qui en est dit à toutes les quêtes, et en particulier à celles qui sont fuites au profil des pauvres ou de nos établissements utiles. Il y a cependant une différence essentielle entre celles-ci et les précédentes , ou pour mieux dire, il n'y a enlre les unes et les autres rien de commun que le nom. Voy. Quêtes.
Il dit que les levées de deniers faites par la Cour de Rome étaient des redevances prétendues et usurpées, et qu'en jurisprudence canonique on les appelait les exactions de la Cour de Rome. En jurisprudence, on les appelait chacune par le nom qui lui était propre, et quand on voulait les désigner par un nomcomuiun, on se servait de celui de taxe. C'est dans les pamphlets du temps, c'est dans les discours des procureurs généraux et des avocats de cette époque que le terme d'exaction était employé.
Selon les idées reçues alors , tout était commun dans l'Eglise catholique, non-seulement les biens spirituels , mais encore les biens temporels , et Rome était le centre d'une administration générale qui croyait avoir le droit et l'obligation d'organiser et régler le cuite dans toute l'étendue de la catholicité. Le pape , qui était le chef de ce pouvoir exécutif non contesté, les cardinaux , qui étaient ses ministres et ses conseillers pour les affaires de toutes les églises, les congrégations romaines qui étaient les bureaux dans lesquels on recevait, on examinait, on discutait, on préparait, et après leur solution on expédiait toutes les affaires, étaient composés d'hommes qui comme nous avaient besoin de manger pour vivre, rien n'était plus n.iturel que de les faire pajer l)ar ceux qui les occupaient. — De là étaient venues la plupart des taxes ; celles surtout contre lesquelles on cria plus haut et sur lesquelles on jeta le plus de défaveur. Les autres avaient pour objet des œuvres pies d'un
intérêt général et auxquelles par conséquent tous les ûdèles devaient contribuer.
11 est à remarquer qu'au lieu d'imposer ces taxes sur les fidèles , les papes avaient l'attention de ne les mettre que sur les biens ecclésiastiques et de les asseoir de telle sorte qu'elles ne pouvaient grever aucun de ceux qui avaient le droit de jouir de leurs revenus. Qu'y avait-il de chimérique et d'usurpé dans un droit aussi légitime? Le droit ne fut jamais contesté. Il ne pouvait |)as l'être. On supporta ces taxes saus murmurer tant (ju'elles furent modérées; mais lorsque le schisme eut donné deux et même trois papes à l'Eglise, lorsque le pape reconnu par la France, ses cardinaux et ses congrégations n'eurent pour subsister que cette espèce d'impôt, il fallut, comme on dirait aujourd'hui, lui faire produire tout ce qu'il pouvait produire. C'est alors qu'il devint onéreux, et qu'on commença à crier; c'est alors aussi que sa perception devint plus rigoureuse et qu'on la qualifia d'exaction, dans des accès de mauvaise hunieur.
Les conventions entre le pape et le roi , dont la découverte sera due incontestablement à M. Dupin , n ont été connues de personne, et n'ont jamais eu lieu. La réfitxioa des moines de Saint-Denis, riches propriétaires el des plus haut taxés, n'est qu'unesimpla boutade à laquelle il ne faut pas prendre garde. 11 était aussi naturel de permettre au roi de taxer à son tour les biens ecclésiastiques pour les besoins connus et pressants de l'Etat, qu'il était naturel d'obtenir sa permission avant d'enlever el de porter hors du royaume une partie de ses revenus.
La nécessité d'obtenir cette permission est un point sur lequel la maxime de Pithou est juste. Elle ne l'est plus lorsqu'elle veut contester au pape le droit d'imposer une aumône à ceux qui voudraient gagner les indulgences qu'il accorde, ou de réserver à sa chambre les amendes imposées pour les dispenses qui sont accordées par lui. L'indulgence suppose nécessairement une œuvre pie; une aumône, par conséquent, tout aussi bien qu'une prière ; un acte de bienfaisance ou de charité. L'amende de la dispense doit contribuer, quand cela est nécessaire, à couvrir les Irais que la concession de la dispense a occasionnés. M. Dupin est le seul au monde qui puisse , après Pithou, trouver ces choses-là ab.isives. Aussi n'ontelies jamais été considérées comme telles. On a mémo reconnu la nécessité de rétablir, du moins en jjartie, les annales dans les frais alloués à la Cour de Rome pour chaque inslilution canonique. Voy. Rllles, Evk-
QIJES.
Article XV.
Le \n\)c ne peut exposer en proyc ou donner le royaume do France ci ce qui en déiierid, ni e;i priver le roy, ou en disposer (îu qnelipie laçon (pie ce snit. b)t quelques nionitions, evcoininumCalions uu interdictions qu'il puisse l'aire, les sujets ne doivent laisser de rendre au roy robéissance duc^iour le temporel, et n'en peuvent être dispensez ni absous par le pape.
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Preuves. — Les preuves sont : 1* Cinquante
articles, la plupart insignifiants et hors de la question, quoique non coniplctement étrangers au sujet. Dans le i", les évoques français répondent à ceux qui disaient que Grégoire IV voulait excommunier Louis le Débonnaire, que : Si excommunicaturiis advcvirelf excommnnicalus abiret, cum aliter se habecit anliquoium canonum auctorilas. ( Aimoin, L v, c. LV.j Les 7' et 8« conliennont les conclusions de l'Université de P<iris , contre la bulle du pape IÎ;noîl XIII (pape non reconnu par la France), et l'arrêt du parlement qui condamne à « élre elGgiés et promenez dans des tombereaux de{)uis le Louvre jusqu'à la c lur du palais ceux qui Tavoient apportée. » (Ann. tiOS.) Le 21= est un extrait du procès-verbal de la conférence tenue à Calais , l'an 1521 , entre le chancelier du Prat pour François I", le chancelier de Charles V, présents le cardinal légat d'Angleterre, et un nome du pape, où du l'rat soutint que l(; pape n'avait aucun droit pour priver Jean d'AIbret et Catherine, sa femme, du royaume de Navarre. Le 23e est l'arrêt du parlement qui vériûc les bulles d'érection de l'université de Reims. (39 janv. 15i9.) 11 porte que le roi n'a pu ni ne peut élre, pour quelque cause que ce soit , sujet aux censures el excommunications du saintsiége. — 2° Les- Me/a Jîf/es historiques de Gamuzat , qui met au nombre des privilèges des rois de France, celui de ne pouvoir être excommunié. — 3" La censure du livre de S.inlarel par l'Universilé , qui nota entre autres la jjioposition suivante : Summum poulificem posse pœnis temporalibus punire reges et principes, cosque deponere et suis regnis privare ob crimen hœresis.
Réflexions des commentateurs. — « L'on ne ne nie pas , dit Dupuy, que les roys et les puissances séculières ne soient sujettes aux puissances de l'Eglise , mais en la sorte que l'on en usait anciennement et durant les premiers siècles de l'Eglise. Car ils f<iisoient distinction et très-bien entre la sujettion de la personne des roys et la sujellion de leur |)uissance... Le magistrat, c'est-à-dire sa personne, est sujet à l'évêque, et non pas son pouvoir...
« L'on ne doit donc trouver cstranger si nous soustenons que nos roys ne peuvent estre excommuniez... L'exemple de la Ligue est assez récent, où le roy d'Espagne, assisté du pape, avoit réduit ce royaume à de misérables cxtrémitez.
«Comme on ne peut, suivant les canons , trop déférer au saint-siège es choses ecclésiastiques aussi ne luy doit-on rien accorder aux civiles. Par ces deux moyens , on retranche dans l'Egliï^e les occasions de schismes et dans les Etats les sujets de révolte. »
Il cite ensuite quelques autorités pour
prouver que l'obéissance due au souverain
par leurs sujets est de droit divin , et que le
pape ne peut les en relever.
Lenglet ajoute que cet article des libertés
contient la doctrine de l'Eglise gallîcatie et la plus saine théologie.
Durand de Maillane le rattache au 1" article de la Déclaration de 1G82. Il cite ensuite les conclusions de l'as'^emblé;' du clergé tenue à Tours au mois de septembre 1510.
«Gonçoi(-on qu'il ait été besoin d'un pareil article ? » s'écrie M. Dupin. « Hélas 1 oui , répond-il aussitôt. Cet article a pour but de combattre la doctrine de Grégoire VIL»
« Je n'ai jamais pu comprendre la dispense du serment! » dit-il un peu plus bas, et à cette occasion il cite un assez long fragment de ses conclusions devant la Cour do cassation en 1844.
Observations. — Ce que M. Dupin juge à peine concevable est cependant la chose la plus simple et L» moins étrange. La raison dit que, tians un Etat chrétien, tout doit se faire chrétiennement, et que les principes de la vie civile doivent y être subordonnés à ceux de la vie religieuse. C'est avec cette conviction que gouvernèrent les rois de la première race el quelques-uns de la seconde. Jusque-là tout allait" bien : le sacerdoce et l'euipire étaient d'accord et se prêtaient un mutuel secours, dont l'Etat profitait tout aussi bien que l'Eglise. Mais on s'imagina que des deux puissances , qui sont souveraines chacune dans son ordre , l'une devait être subordonnée à l'autre, et bientôt on en vint à dire que l'une ne pouvait être qua l'agent de l'autre : conséquences fausses d'un principe vrai, qui pour lors donnèrent lieu aux prétentions des papes , et qui en 1789 ont donné lieu à celles que le gouvernement n'a pas cessé encore de mettre en pratique, au détriment de la foi.
Quand nous avons dit : on s'imajinn, c'est pour donner à entendre que la doctrine attribuée par i)I. Dupin à Grégoire VU était la doctrine commune. Grégoire Vil et les autres papes auraient voulu s'en écarter qu'ils ne l'auraient peut-être pas pu. On les aurait accusés d'hérésie.
La distinction que fait Dupuy est trèssagi>. Il y a deux hommes dans le souverain catholique : le fidèle et le citoyen. Le fidèle est le seul qui soit sujet aux lois de l'Eglise; la qualité de magistrat est une qualité civile. Dupuy ne s'en est pas aperçu Le magistral, en sa qualité de magistrat, ne relève que du roi ou de l'Etat, comme le chrétien, en sa qualité de chrétien, ne relève que de ses pasteurs et de l'Eglise.
Nous reconnaissons pareillement avec Dupuy qu'il peut résulter de très -graves inconvénients, pour l'Eglise tout comme pour l'Etat, de l'excommunication du fidèle qui, dans la société civile, est investi de l'aulorilé suprême. Ce doit être là un motif de procéder contre lui avec plus do prudence el d'attention , mais ce n'est pas une raison pour le conserver dans l'Eglise s'il s'en est mis volontairement dehors , et ne veut plus y rentrer, ou ne mé< ile plus d'y rester.
La Sorbonne n'aurait pas censuré la pro-. posiUou du jésuite Saatarol, si elle n'avait
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énoncé antre chose que le droit de punir, par des censures ecclésiastiques , le roi qui abuse de son pouvoir pour violer ses enc^agemenls religieux et affliger par ses déporlenienls TK^Iise de Jésus-Christ dont il est membre indigne. Ce père croyait à l'unité de puissance là où il y a osscntiellemenl deux sociétés, chacune de naiure diflerenle. Il pensait, avec les théologiens do moyen âge, que le roi chréiion devait èire soumis au pouvoir des clefs, tant au tempord qu'au spirituel, ce qui est faux et de pernicieuse doctrine.
Si l'Eglise se trouve dans la pénible nécessité d'excommunier un prince, la sentence qu'elle porte ne frappe ce prince qu'en sa qualité de fidèle. Il en est à couvert en sa qualité de ciloyen, de telle sorte que, pendant qu'il est privé de tous hcs droits spirituels, il conserve iniac!s tous ceux dont il jouit au teniporel,'s'il les lientde l'Etat et non de l'Eilise, c'est-à-dire s'ils sont attachés à la personne du citoyen et non à celle du fldèle.
Si M. Dupin n'a jamais pu comprendre la dispense du serment, c'est sans doute parce qu'il s'en est fait une fausse idée. Ces sortes de dispenses sont une simple déclaration de l'autorilé appelée à juger si, dans l'état où les choses se présentent, le serment continue ou cesse d'être ob'iig.'.loire. Le serment prêté à un souverain n'est pas absolu et indéfini. Les obligations qui en résultent ne se trouvent pas exclusivement du côté de celui qui le prèle. Il peut donc se présenter telles circonst inres où il y a lieu d'examiner si celui à qui l'on avait juré d'être fidèle n'a pas luimême brisé les liens de cette fidélité, ou si la promesse qu'on lui a fa'te comporte l'extension qu'il l'andrait lui donner pour la supposi-r encore subsistante. — En ce cas, c'est à l'.iutorilé dans le domaine de laquelle se trouve le serment à prononcer. On supposait avant 1789 que le serment était de sa nature un acte religieux : bien des personnes le croient encore. Celait donc à l'autorité ecclésiasliijue qu'il fallait en référer toutes les fois qu'il s'élevait des doutes à ce sujet. Elle ne déliait pis, elle ne dis| ensait pas, elle n'absolvait pas, elle déclarait seulement que les liens du serment se trouvaient rompus, ou que l'obligation contractée ne s'étendait pas au cas présent. El'e faisait ce que ftint tous les jours les tribunaux civils quand ils sont appelés à prononcer sur la validité ou la nullité des oblig.itions. Il nefautpas s'arrêter aux mots, qui souvent n'expriment les idées que d'une manière imparfaite. Il faut aller au fond des choses, et juger d'après l'idée que l'on doit raisonnablement s'en faire.
Article XVI.
Ne peiil aussi excommunier les ofliciers du roj, p."ur ce qui concerne l'cxerciit; de leurs charges et ofliies; el s'il le tait, relui (|ui l'a poiirstiivi est coniraint par | ciiics el .Ttnendos, el [lar saisie de sou temporel, ores .'|u'ii fût ecclésiaslit|iie, de f lire révoqui.T telles censures. Aussi ne sont lesdil^; officiers censer cofujins es temios des nioniiions générales potir ce qui concerne leur dites charges.
Preuves. — Les preuves sont : 1° Dix-neuf pièces, dont la première etst une déelaratiou des barons de Normandie (Ann. 1205), portant que l'autorilé ecclésiastique ne doit excommunier ni les barons, ni baillis, ni les autres officiers du roi; la deuxième, une déclaration de Charles V (5 janv, 1369) ordonnant de saisir le temporel de l'évêque de Chartres et de ses officiers, s'ils ne révoquent les censures et interdits prononcés contre les magistrats de la ville de Mante; la troisième, une autre déclaration de même nature (tî mai 1370) ; cl les autres, des pièces de procédures ou arrêts des parlements rendus en ce sens. — 2' Six autres pièces qui, à notre avis, n'ajoutent rien aux précédentes.
Réflexions des commentateurs. — « Les officiers el magistrals, dit Dnpuy, sont exempts des censures parce qu'ils exercent une partie de la royauté, qui est la justice, de laquelle ils ne doivent eslre divertis et empêchez en la fonction de leurs charges, pour ne point troubler la police publique qui leur est commise p ir le roy. » Il cite l'article 23 de l'ordonnance de l'an 16-29 portant défense d'user de censures, contre les, juges et officiers du roi pour raison de la fonction de leur charge.
Lenglet dit que c'était là un des privilèges de la royauté. Durand rappelle que Charles V, dans sa déclaration du 5 janvier 1369, mentionne les induits particuliers que les rois de France avaient obtenus à ce sujet. — « Sans cet article, dit M. Dupin, celui qui précède eût été inutile. »
Observations. — Durand avait dit avec plus de raiM»n que col ariicl • n'était pour ainsi dire qu'une suite du précédent. Mais de co qu'il en est la suite, la conséquence, il ne faut pas conclure que sans lui le précédent eût été inutile. Il serait plutôt vrai de direque le précédent tend celui-ci inutile : car si le souverain ne peut, en sa qualité de souverain, être excommunié dans sa personne, il ne peut pas l'être non plus dans celle de ses agents, la puissance ecclésiastique n'ayant pas plus de prise sur l'exprciee de l'autorité temporelle par les magistrats subalternes que par les magistrals du premier ordre.
Article XVII.
Lfs clauses insérées en la bulle De Cœna Dominif et notammetil celles du temps du pape Jules il et depuis, n'ont lieu en l'>ance pour ce qui concerne les libériez et privilèges de l'Eglise gallicane, et droits du roi ou du royaume.
Preuves. — Les preuves sont : 1° Un arrêt du parlement de Bordeaux, du 16 mars 1602, par lequel défenses sont faites à tous curés de publier aucun acte préjudiciable à l'autorilé du roi et de la dite Cour, ni aucunes censures, sous prétexte de la bulle In Cœna Domini. — 2° La dénonciation au parlement de Paris d'un livre intitule : Bulla Cœnœ Domini, glosé et commenté par Pierre Rebuffi. (27 mars 1536.) — 3° Un arrêt de la Cour, du h octobre Io80, contre celte bulle
Réflexions des commentateurs. — « Il ne faut pas croire, dit Dupuy, qu'une bulle quoyque publiée le jour du jeudi-sainct, qui
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n'a point esté reçue en France par le roy et par ses parlements ausquols il en donne la connaissance, soit d'aucune considération. » — 11 ajonle avec plus de raison que la publication est si nécessaire que ceux qui contreviennent à une loy non publiée, ne pèchent p^s, parce qu'ils l'ignerenl.
Durand rapporle un arrêt rendu contre cette bulle par le conseil souverain de Koussillon.(15 mars 1703.)" Elle contient presque autant d'attentats contre la puissance des souveraiiis et contre nos moeurs et nos masinies, disait à ce sujet lavocal général, qu'elle renieruic de dispositions. »
Observations. — En effet, cette bulle défond sous peine d'excommunication 1° l'appel des décrets du souverain pontife au futur concile; 2' l'élablissemenl ou raugmenlalion des impôts hors les cas prévus par le droit sans la permission du pape; 3Ma vente aux Turcs cl autres ennemis du nom chrétien de chevaux, armes et métaux, etc.; h* l'enlèvement ou l'interception des vivres nécessaires à la consommation de la Cour romaine. Elle excommunie pareillement : 1° ceux qui, sous prétexte d'appellation, n'exécutent pas les décisions données par la Cour de Rome; 2° ceux qui s'arrogent le droit de connaître des causes en nîalière bciiéficiale ; 3° ceux qui appellent des tribunaux ecclésiastiques aux conseils du roi ou à ses parlements; k° ceux qui imposent les propriétés ecclésiastiques, etc., elc,
Nul doute qu'une pareille bulle ne soit contraire aux luis conslilutionnelles de la plupart des Etals chrétiens ; aussi paraît-elle n'avoir été reçue ni à Venise, ni en Espagne, ni en Allemagne. — L'autorité civile n'a pas permis qu'on la publiai en France. Sous ce rapport, il est vrai de dire qu'elle n'a jamais pu y recevoir l'exécution civile dont elle aurait eu besoin pour devenir loi de l'Etat. Mais Dupuy partageait Terreur de la plupart des canonistes parlementaires, lorsqu'il croyait qu'il n'y avail pas d'autre moyen de rendre obligatoire un décret de l'autorité ecclésiastique. L'autorité ecclésiastique se suffit à ellemême quant au for intérieur. Là, l'exécution civile n'est pas nécessaire; par conséquent, on peut s'y passer de la publication faite par l'autorité civile ou avec son agrément. La bulle In Cœna Doinini aurait obligé sous peine de péché, si elle avait été reçue par les Eglises de France.
Article XVIII.
Ne peul le pape juger iiy déléguer pour connaître de ce qui concerne les droits, prééminences et privilèges de la couronne de France, et ses appartenances, et ne plaide jamais le roy de ses dioits et prétensions au'en sa cour propre.
Preuves. — Les preuves sont : 1 ' Les assertions de Nogaret et Duplessis dans les poursuites contre la mémoire de Boniface VIII. — 2° Celles de Jean de Montreuil, dont le titre est : « Le roy ne plaide jamais de ses droits et prétentions qu'en sa cour propre; » et la note que le collecteur V a iointe.
Réflexions des commentateurs. — « La première partie de cet article, dit Dupuy, est fondée sur ce que nous tenons en France, que le roy ne reconnoist personne pour supérieur, non pas mesme le pape, quant au temporel pour l'autre partie, il s'en rapporte à l'assertion de Nogaret et à la conduite de Marie de Valois.
Observalions. — Lenglet, Dufresnoy, Durand (le Maillance et M. Dupin n'offrent rien de plus positif. Nous croyons que la raison donnée par Dupuy est on effet la meilleure preuve qu'on puisse alléguer. Elle conserve toute sa force quand il s'agit des causes civiles. Le roi ne peut pas alors reconnaître de justice au-dessus de la sienne, parce qu'il n'esi suzerain d'aucun autre souverain ; mais elle reste sans application, lorsqu'il s'agit d'affaires purement ecclésiastiques. Le roi, n'étant alors que simple fidèle, est nalurelieiiicnt soumis, comme tous les autres, aux jugements de l'Eglise. Aussi est-il à remarquer que Pithou dans sa maxime a eu soin d'écarter ce cas.
Article XIX.
Les comtes qui s'appellent palatins, créez par le papi', ne sont reconnus en France pour y user de leurs pouvoirs aux privilèges, non plus que ceux créez par l'empereur
Preuves. — Les preuves sont : 1° Un arrêté du parlement de Toulouse, rendu le 22 mai l(5il. — 2° Un avis des gens du roi du parlement. IGOi.)
Réflexions des commentateurs. — Dupuy dit que ce serait reconnaître une justice étrangère et des officiers étrangers que de reconnaître les pouvoirs de ces comtes palatins.
Observations. — Ces comtes avaient des pouvoirs très-étendus. Ils pouvaient, en vertu de l'autorité apostolique et impériale, créer des notaires, légitimer les bâtards, et faire d'autres actes de juridiction civile qui étaient nécessairement nuls de leur nature hors des limites de l'Ciiipire romain.
Article XX.
Les notaires apostoliqui>s ne peuvent recevoir contrats de clioses temporelles et profanes entre les snjeis du roy ; f.l ne portent les contrats par eux reçus comme ventes, éciianges, donations, ei tels autres, aucune hypothèque sur les biens assis en ce royaume, mais sont repuiez sans ellét pour ce regard.
Preuves. — Les preuves sont : 1° Un extrait de l'ordonnance de Charles VIII (l'an 1490) qui défend aux laïques de passer ou faire passer des actes en matière temporelle et profane par-devant les notaires apostoliques, impériaux ou épiscopaux. — 2" L'arrêt de vérilicalion des pouvoirs du cardinal Sadolel, légat en France ( 4 déc. 1542 ) et un autre arrêt de même nature (23 juin 1547), interdisant l'un et l'autre au légat de rescinder les actes reçus par notaires ou tabellions et sous scel royal. — 3" Un avis analogue des gens du roi (année 1604.) — 4" Les réponses du procureur général du roi en la Cour du parlement de Provence à un mémoire remis de la part des ofûciers du pape, l'an 1517, dans lesquelles il est dit qu'on ne défend point
anx noinires apostoliques de recevoir des contrats en ce qui concerne leur état et touche les f^ens d'église, mais •seulement toute entreprise sur les droits des notaires royaux. Observations. — Diipny trouve que les preuves alléguées sont claires et entières. On voit qu'il n'était pas diffirilc. M. Dupin fait remarquer avec raison i]u'il n'existe plus de notaires apostoliques. Il ajoute moins lieureuscmenl que si un ade était passé par des notaires de Rome, les ailicles 2123 et 2128 du Code civil seraient applicables. A quel propos faire intervenir ici les notaires de Rome? Les notaires apostoliques étaient en France, là où il y eu avait, des notaires de France.
AkticlkXXI.
Le pape ne peut léfîiiimor iiâi.Trds el illé;îiiimes, pour les rer)dre capaldes de succéder ou leur être succédé, ni pour ohlenir offices et eiais séculiers en ce royaume ; uiais bleu les dispenser pour être pmirvus aux ordres sacrez cl bénéfices, no taisant (oulefois préjudice pour ce regard aux iondalons séculières, ou priviléijes obtenus eu faisant icelles par les .«séculiers ou ecclési.isiiquos sur leurs patrimoines et biens séculiers, ni parcillemeut aux statuts, coutumes et autres constitutions séculières
Preuves. — Les preuves sont : 1" Un rescrit d'Innocent III, dans lequel co pape dit qu'il ne peut pas légitimer les bâtards d'un sujet du roi de France. — 2' Une note dans laquelle on dit que le pape ne peut légitimer les bâtards en France, et où l'on cite à l'appui de cette assertion plusieurs jurisconsultes. — 3" Des lettres patentes, au nombre de quatre, et un arrêt de vérification qui modifient en ce sens les pouvoirs d'un légat. — 4.° Un avis conforme des gens du roi. (IGOi.)
Réflexions des commentateurs. — « En aucun temps, dit M. Dupin, on n'a admis la légitimation des bâtards par lettres du pape à l'effet de les rendre capables de succéder. »
Observations — Si ce que dit AI. Dupin était vrai, Dupuy aurait probablement pu en trouver des preuves plus anciennes que le bref d'Innocent III.
Article XXIF.
Ne peut aussi aucunement restituer les laïcs contre l'intamie par eux cucourue, ni le^ clercs, sinon aux fins d'être reçus aux ordres, offices el actes ecclésiastiques, et non autrement.
Preuves. — Les preuves sont : i° Un appel comme d'abus interjeté par les gons du roi du parlement de Toulouse (19 nov. 1533), de l'exécution d'un rescrit du pape, portant abolition in forn temporali, et restitution ad honores et ad officia. — 2" Un arrêt de vérification dans lequel l'exercice de ce pouvoir de réhabiliter est refusé au légat. (Arr., kdér. 15V2.) — 3" Une autre pièce qui n'a aucun rapjïort à la question.
Réflexions des commentateurs. — Durand fait observer que Gibert a dit, dans son Traité dps censures , que quand l'infamie vient de la loi, c'est le prince qui en dispense, et le pape quand elle vient d'un canon. M. Dupin croit que la loi civile pourrait mettre empêchement à ce que le pape réha-
bilitâl aux fins d'être reçuaax ordres et offices ecclésiastiques.
Observations. — Autant la réflexion de Gibert, citée par Durand de Maillane, est conforme à la saine raison, autant celle de M. Dupin lui est contraire. Par là même que le pape n'a rien à voir dans les réhabilitations civiles, le prince n'a rien à voir de son côté dans les réhabilitations purement ecclésiasti(|ues. Il en serait autrement si la personne réhabilitée l'était eu vue d'un des titres dotés ou salariés par le gouvernement, et si l'infami' était toutà lafoiscivile etecclésiastique.
AUTICLE XXIII.
Ne peiu remettre en ce royaume l'amende honorable a(iju!T('e à un laïi% encore qu • la condamnalion fût de juiïe ecclésiastique, et contre un clerc : comme faisant telle cniulamnaiion honorable, partie de la réjiaiation civile.
Preuves. — Les preuves sont : 1' Un arrêt des grands juges de Poitiers (il oct. loil) qui l'a ainsi jugé. — 2" Uu acte d'appel des gens du roi du parlement deToulouse. (1544.)
Réflexion des commentalenrs. Ainsi, dit !M. Dupin, lorsque sous la Restauration l'amende honorable a reparu dans notre législation avec la loi du sacrilège, le roi seul aurait pu remettre cette peine, et non le pape. Mais cette loi elle-même a heureusement disparu de nos codes. »
— Observations. — Pilhou parle de l'amende honorable adjugée à un citoyen, et M. Dupin nous parle de l'amende honorable faite à Dieu et au roi. La première est une restitution acquise; personne autre au monde ne peut en dispenser que celui à qui elle a été adjugée el dont elle est devenue le droit. Quel rapport y a-t-il entre elle et l'amende honorable publique, qui est une peine correctionnelle?
Article XXIV.
Ne peut proroger le temps donné aux exécuteurs des lesiamenis pour faire l'exécution d'iceux, au préjudice des héritiers légataires, créanciers et autres y ayant inlércl civil.
Preuves. — Les preuves sont trois arrêt» de vérification des pouvoirs accordés aux légats. (20 févr. 1539, 23 juin 15i7, et 16 dec. 1551.)
Ré/iexions des commentateurs. — Il a été uu temps, dit Dupuy, que les exécutions des testaments étaient non-seulement prétendues par les ecclésiastiques, mais aussi ils exerçaient uu droit bien plus extravagant de faire faire des testaments pour ceux qui étaient morts intestats.
Durand dit que les empereurs chrétiens avaient donné aux évêques quelque part à l'exécution des testaments.
« On ne conçoit pas aujourd'hui, s'écrie M. Dupin, comment il a été besoin de faire de cela uu article de nos libertés, mais l'abus allait jus(jue-là, puisqu'il a fallu y remédiei-.
— Quant au droit de proroger la durée de l'exécution testamentaire, droit que le paj^e n'a jamais eu, le niagistrat civil même ne l'aurait pas, aux termes de l'article 1020 du Code civil. i>
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Observations. — Quand M. Dupin dit : On ne conçoit pas, cela signifie :Je ne conçois pas, el nous savons que les choses que .M. Dupin ne conçoit pas ne sont pas toujours du nombre de celles qu'il est impossible de concevoir.
Dans les maximes de ce même droit, dit, en parlant du droit canoniqui^ , un aulf ur qui le connaissait, les juges d'Eglise doivent connaître de la valililé des testaments, quoiqu'ils aient été faits par des laïques , et des différends qui se présentent sur leur exécution. » {Mém. du clergé, t. VU, col. 5il et oi2.)
Ce droit, qui était resté en usage dans les autres Etats Cdtholiques, ne l'était plus en France. C'est ce que Pilhou a voulu dire.
— Il ne pouvait pas être abusif, puisqu'il était conforme aux lois. Dire que le pape ne l'a jamais eu, c'est dire que ce qui a existé pendant quatorze ou quinze siècles, dans tous les pa\s catholiqu-'s, s;ins en excepter la France, quoi qu'en pense M. Dupin, et quoi qu'en dise Fitliou, n'a pas existé. Le temps où les évêques français prétendaient à la connaissance de l'exécution des testaments était un temps où celte connaissai»ce leur était attribuée par les lois civiles, et à bon droit : car ils étaient les seuls qui eussent assez de lumière el de savoir pour en connailre.
Article XXV.
Ne peut convertir aucuns legs, ores qu'ils fussent piloyaliles en auire usage contre la volonié des déluiiis, î-iiion es. cas esqiiels telle voloiué ne pourroit être accomplie formellemenl, ou qu'il l^ùt l)esoiii de faire ladite conimuialion, pourvu encon^ qu'csdits cas elle soit équivalente à ce qui a voit cié oidduné par le lestamcnl ou auire disposiiiou de dernière volonié, donl néanmoins, cuire le cas de conscience, la connaissance appartient au juge laïc.
Preuves. — Les preuves sont : 1° deux arrêts de vérification des pouvoirs accordes aux légats. (20 févr. 1539 et 23 juin 15W.)
— 2° Extrait d'un registre ou inventaire fait en 1W3, dans lequel se trouve un acte portant que les comtes de Fourez ont droit, prérogative el faculté d'avoir un juge et auditeur pour connoislre des pies causes ordonnées par les testateurs de ladite comté. — 3° Réponse des gens du roi dii parlement de Paris à des plaintes envoyées de Rome. Il y est dit qu'il est raisonnable que les juges séculiers connaissent des testaments entre laïques, el les juges ecclésiastiques entre ecclésiastiques. (20 sept. 15W.)
Observations. — M. Dupin aurait pu s'apercevoir, en lisant cet article et ses preuves, que, au moment où il fut rédigé, le pape et les juges ecclésiasliquLS connaissaient encore de l'exécution des testaments, au tooins en certains cas ; il n'a vu en le lisant que l'occasion de faire une observation, comme il a l'habitude d'en faire. « Dans ces cas même, dit-il, la conversion doit être autorisée par l'autorité séculière de concert avec l'autorité ecclésiastique et en consultant les héritiers.» Qu'est-ce que vous voulez dire, monsieur Diipin? Esl-ce qu'il est permis
à quelqu'un aujourd'hui de changer la destination d'un legs ? On ne reconnaît aux évêques d'autre pouvoir (|ue celui de réduire la fondation si elle n'est pas ou si elle n'est plus en rapport avec les libér.ilités du fondateur. {Décret mp., 30 iléc. 1809, a. 29.)
AUTICLF. XXVII.
Ne peut bailler pernussion aux gens d'Fglise étant de l'oliéissance du roy, ou à iinUes leniiiis bénéfices en ce royaume, même aux régidicrs et leligioux profez, (le lesier dos biens el frniis de leurs bénéiicts situez en ce royaume, au préjudice dest (inlonnances el droits du roy, et des coninivios des pnyset provinces d'icelui, ni emitèclier que les p;irens desdits clercs décédez, ou religieux faisant profession, ne leur succèdent en tous leurs biens, même ès fruits de leurs béiiélices.
Preuves. — Les preuves sont : 1° des lettres patentes sur la vérification des pouvoirs du cardinal Farnèze , légat en France (6 jaiîv. 1539), desquelles cet article a été tiré. — 2° Un arrêt de vérification portant la niéme restriction. ( 23 juin 1547. ) — 3° Un édil du 20 février l'r63 contre les collecteurs du pape qui exigeaient les dépouilles, les droits d'incompatibilité et de commeude. — h° Un arrêt de parlement du 19 août 1616. — 5" L'article 336 de la Coutume de Paris, confirmé par d'autres coutumes el décisions.
Réflexions des commentateurs. — « Il serait à présent assez inutile, dit Durand, que le pape accordât ,'!ux clercs la faculté de tester; on a peine à se rappeler le temps auquel ils en ont eu besoin dans ce roynume.»
La faculté de tester, dit M. Dupin, est une faveur accordée par la loi civile et non par la loi naturelle, qui par elle-même ne rend pas les volontés des testateurs efficaces. {La Jannes, Princ. de la jiirispr. de France^ n* 108.) La conséquence est que le pouvoir spirituel n'a pas à s'immiscer dans une ma* tière où la capacité ne peut être conférée que par la loi civile.
« Les successions sont également de droit civil. Le pape ne peut donc déroger aux règles que ce droit a établies.
« Tous les Français, clercs ou laïques, ont également droit de lesier dans les limites prescrites par la loi. Mais comme il y a, de fait, des communautés non autorisées par la loi, rien n'est plus fréquent aujourd'hui que des dispositions faites au profil de ces communautés par les gens qui en font p;irtie et qui y apportent le patrimoine de leurs familles, en fraude de la loi. »
Observations. — 11 s'agit d'une restriction mise à un droit exercé autrefois parle pape. M. Dupin suppose qu'il s'agit du droit luimême et de son exercice. A ce propos, il nous dit, comme à son ordinaire, d-s choses étranges. La faculté de lester vierit, selon lui, du droit civil, el non du droit naturel. Les successions sont également de droit civil. Le pouvoir spirituel ( il appelle ainsi l'autorité ecclésiastique) ne peut pas s'immiscer dans une matière où la capacité ne peut être conférée que par la loi civile. Nous lui demandons la permission de croire que les successions et la faculté de lester sont de
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droit naturel, et que la loi civile ne fait antre chose que réiïlcr l'exercice de ce droit. Nous lui dirons ensuite que rien ne s'oppose à ce que l'autorité ecclésiasliquo soit, ainsi qu'elle l'a été pendant assez longtemps en France, dépositaire des pouvoirs civils pour certains actes de la vie civile, et les exerce au. nom du souverain, conformément aux lois. L';issujetlisst;nient imposé aux personnes ecclésiastiques d'obtenir la permission du pape pour lester d<s biens et fruits de leurs bénéfices. é!ait éminemment chré;ienne et dans l'intérêt de la société, lille était d'ailleurs de droit ecclésiastique tout au>;si bien que de droit civil. — Aussi les parlomenis, mieux instruits sur ce fait que ne le sont Durand et M. Dupin , ne contestaient pas à l'autorité ecclésiastique l'exercice d'un droit dont ils reconnaissaient la légitimité et l'utilité. Ils voulaient seulement que d;ins cet exercice il ne fût rien fait de conlraire aux lois civiles et aux droits du souverain, ce qui était, n'en déplaise à ces messieurs, un peu plus sage que ne le sont leurs réflexions. Voy. Congrégations.
Articlk XXVII.
Ne peut aussi permeilre on dispenser aucun de lenir et posséder biens en ce royaume contre les lois, sialuls ou coutumes des lieux, sans congé et licence du roy.
Preuves. — Les preuves sont une ordonnance de Charles VM (année 1^^13) qui enjoint de déposséder les mendiants rie toutes sortes de bénéûces, nonobstant les dispenses du pape ( excepté les évôcliés et autres dignités majeures).
Bé flexions d(S commentateurs. — Il est certain, dit Dupuy, que les dispenses sont nulles si elles sont sans cause légitime, si les lois d'un estât y répugnent.»
Durand répète ici que le pape ne peut rien sur le temporel des rois de France. Il ajoute qu'il ne doit pas être plus permis au pape de dispenser un religieux français de son vœu de pauvreté pour posséder des i:jiens que pour les recueillir eu succession, ou pour tester.
Les immeubles situés en France, dit M.
Dupin, même ceux possédés par des étrangers, sont régis par la loi française. {Code civil, a. 7.) Si donc cette loi déclarait un individu quelconque incapable de posséder telle ou telle espèce de biens, on conçoit que l'autorité spirituelle excéderait ses pouvoirs en permettant en France ce que la loi française y défend. Il y aurait abus, et cet abus ne serait point toléré.»
Obseriations. — Un abus moins tolérable, surtout de la part d'un magistr.:t, serait de changer habituellemcni le sens des mois pour se procurer la satisfaction de déclamer contre l'Fglise et son autorité. M. Dupin est trop honorable et trop consciencieuv pour .se le permoitre. Il commente de b.)nne foi. Se. dénient il lui arrive souvent ou de prendre les choses à contre-sens, ou de leur trouver un seiiS qu'elles n'ont p is. — L'autorité ecclésiastique n'a jamais exercé de pouvoirs civils
en France, qu'en vertu d'une délégation de l'autorité civile. Si elle en avait voulu exercer sans délégation, tout ce qu'elle aurait fait aurait été radicalement nul. 11 en serait de n»ème aujourd'hui. M. Dupin doit voir que nous sommes [)lus sévères que lui sur ce point. — La question est touie autre qu'il ne l'a supposée. 11 ne s'agi'i pas de savoir si le pape peut relever d'une incapacité civile, mais s'il peut relever d'une incapacité ecclésiasti(|ue produisant un effet civil. — Qu'il ait le pouvoir de relever de l'incapaciié ecclésiastique, en s(; conformant aux canons, cela ne peut être douteux pour personne; mais que sa réhabilitation produise son effet civilen)en', contrairement aux lois civiles, nous ne le pensons pas. Sous ce rapport nous sommes d'accord avec l'article de Pitliiu.
Article XXVllI.
Ne peut permeilre aux ecr,!ési:isliqiies d'aliéner les biens immeubles des églises ei bénéfices assis en France pour quelque cause d'uliliié évidente ou urgente nécessité que ce snii, et par qne'que forme de contrat que ce puisse èlre, comme par vendilion, éciianfie, infeuilalion, i)a:l à cens ou à renies empliytéose à longues années, encore que lesdits béaélices soieni de ceux qui se disent exempts et immédiatenienl sujets au saint-sié?e apostolique; mais bien peut bailler rescril ou délégation à sujets et iiabitans de ce royaume, afin de connaître, traiter et juger de l'uiiliié évidente ou urgente nécessité, et ce fait, suivant la forme du droit, interposer sa conlirmalioii et son décret, selon que la matière le requiert, sans toutefois entreprendre sur ce qui est de la jurisdiciion séculière.
Preuves. — Les preuves sont : 1° des lettres patentes sur vérification au nombre de cinq, dans l'une desquelles cet article se trouve ea eniier. (17 févr. loli , 6 janv. 1539 , 23 juin 154-7, 6 juin 1563.) — 2° Un arrêté de vérification du 23 juin 1547. — 3" Sept pièces, parmi lesquelles se trouvent un extrait du secondconcile deSoissons (an. 853), portant: Ne xdlœ res ecclesiastivœ absque régis conni' ventia commutentur ; u\\ arrêt du 7 septembre 1570, réduisant une permission d'aliéner accordée par le pape, et portant qu'à l'avenir de p.'ireilles aliénations ne seraient plus autorisées, parce qu'elles étaient préjudiciables à l'exercice de la religion.
Fié/lexions des commentateurs. — « L'usage ancien pratiqué en France, dit Dupuy, se void par nos conciles françois, où il n'est parlé un seul mot de l'intervention du pape. Les evesijues esloient absolus en ce regard : et cette sorte d'affaires ne passoit pas les monts. — Les roys et princes voyant les abus qui se commeltoienl en ces aliénations des biens d'église, soit que les evesques en eussent seuls la disposition, soit que l'on eu demandast le consentement au pape, ont voulu prendre la connoissance de cette sorte d'alTaire, el en ont fait des loix. »
Durand de Maillane dit que les deux puissances ont toujours concouru à défendre rai'énation des biens ecclésiasliques. Il fait connaître ensuite les formalités qui étaient en usage de sou temps.
Si dans le Concordat de 1801, dit M. Du«
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pin, le gouvernement français a exigé de Sa Sainteté une déclaration que ni elle, ni ses successeurs ne iroubleraienl en aucune niaiiière ies acquéreurs des biens ecclésiasUques aliénés, et que ceux-ci en demeureraient propriétaires incoaimutables , ainsi que hnirs ayants causes, ce n'est que pour le bien de la paix, comme le dit l'article ; pour éviter qu'un trouble quelconque ne fût apporlé, même aux consciences, et non en vue d'une ralificalion jugée absolument nécessaire. Ce n'est pas au reste que j'approuve en aucune façon l'emparement total effectué en 1791 de la dotation immobilière du clergé; je ne défends que le principe posé parPilhou, savoir : que l'intervention du pape est impuissante pour autoriser la vente des biens d'église si lues en France, et que cette vente, dans le cas où il esi reconnu qu'elle doit avoir lieu, ne peut se faire que conformément aux lois du royaume. »
Iléflexions. — C'est eu 1789 que l'Assemblée nationale s'empara de la dotation ecclésiastique, mais avec M. Dupin il ne faut pas être trop sévère. Pardonnez-lui aussi d'avoir amené le Concordai de 1801 dans son commentaire pour établir que l'intervention du pape était impuissante pour autoriser la vente des biens ecclésiastiques situés en France. Voy. Biens ecclésiastiques.
Article XXIX.
Moins encore peut-il ordonner ou promellre aucune alicnaiion desdiis immeubles avec la clause, i«i'i/îs clericis.
Preuves. — Les preuves sont sept pièces que nous avons déjà fait connaître dans l'article précédent.
Observations. — A cette occasion, Durand de Maillane disserte lonp;uement pour établir les droits du prince et de l'Etat sur les biens ecclésiastiques. Nous ne pouvons pas le suivre sur ce terrain. Nous nous écarterions trop du plan que nous nous sommes tracé.
Article XXX.
Ne peut déroger ni préjudicier par provisions bénéficiales ou auiremenl, aux fondations laïcales et droits des patrons laïcs de ce royaume.
Preuves. — Les preuves sont : 1" Une leltre des barons de France au collège des cardinaux durant les démêlés de Philippe le Bel et de Boniface Vlll. — 2° Le mémoire de Nogaret et du i lessis contre ce pape. — 3° La pragmatique-sanction de saint Louis. — k" Une ordonnance de Charles VI du 6 octobre 138o. — 5° Des lettres patentes au nombre de quatre (17 févr. 151i, 2i oct. 1522, 6 janv. 1539, 6 juin 1565). — 6° Un arrêt de la cour du 23 juin 15i7, d'où Pithou paraît avoir lire son article. — 7° Une déclaration des barons de Normandie.
Réflexions des commentateurs. — Dupuy dit que « tout ce qui concerne le droit des patrons laïcs se traite par-devant le juge royal, et que l'ecclésiastique n'y a que voir. »
Durand de Maillane ajoute que les patronages laïques sont considérés en France comme biens temporels cl patrimoniaux
dans les familles et des titres hors de la puissance ecclésiastique.
« Une fondation faite à certaines conditions, et acceptée sous ces conditions, dit M. Dupin, devient un contrat. Nul ne peut y déroger : ni le pape, car il est à cet égard sans pouvoir, s'agissant de biens situés en France et régis par la loi française; ni la puissance temporelle elle-même, parce qu'elle est liée par son contrat. »
Observations. — Ce que disent Dupuy et Durand au sujet dos actions judiciaires relatives au patronage éSait vrai, sans être juste. M. Dupin raisonne selon son habitude. La fondation constitue, selon lui, un contrat auquel personne ne peut déroger : il n'y a pas de doute possible à cet égard. Mais le contrat porte sur une œuvre pie et non pas sur les biens, qui ne sont qu'un accessoire. Il est religieux de sa nature, et ne tient au civil que par l'un de ses effets, qui est la transmission delà propriété temporelle de la chose donnée pour faciliter l'exécution de l'obligation contractée. — S'il n'est p;is permis d y déroger, il est permis de le modifier, et c'est à l'autorité ecclésiastique que re- .vient ce droit, même sous la législation actuelle. Voy. Fondations.
Article XXXI.
Le pape ne pcul par lui ny par son légal a laiere, ou pai' ses subdeléguez, exercer jurisdiction sur les sujets du roy, mêuie de leur consenieinent, en matière de pélilion de dot, séparations de mariez quant aux bieiis, crime d'adultère, de Taux, de parjure, sacrilège, usure, ou restitution de biens mal pris par contrais illicites et usuraircs, perturbation du repos pultiio, soit par inlroduclion de nouvelles sectes séditieuses ou hérétiques, quand il n'est question que de fait, ni autrement, en quelque matière que ce soit, es cas dont la connoissance appartient au roy et aux juges séculiers, ni pareillement absoudre les sujets du roy desdiis cas, sinon quant à la conscience et jurisdiction péniiencielle seulement.
Preuves. — Les preuves sont : 1° Une lettre du duc de Bourgogne au roi (1296), dans laquelle le duc dit : Nec ticitum domino papœ vel alii, quod in regno vestro institutionem facial, nisi de consilio vestro et veslrorum.
— 2" Des lettres patentes et divers arrêts de vérification dans lesquels cette restriction est mise à l'exercice des faculsés des légats.
— 3" Quelques actes de procédures faites en ce sens. — k° La déclaratior. des barons do Normandie que nous avons déjà citée plusieurs fois. — 5° L'acte d'alliance des barons de France en 1246. — 6 Un bref de Clément Vil (20 mai 1525) demandant aux parlements l'approbation des inquisiteurs de la foi. — 7° Un édit d'Henri H (19 nov. 1549) louchant la juridiction des gens d'Eglise. — 8" Une défense faite par le parlement aux gens d'Eglise de condamner à l'amende pécuniaire pour crime d'hérésie.
Réflexions des commentateurs. — Lenglet dit que les preuves et les raisons de cet article sont évidentes par les lettres patentes de nos rois et par les arrêts des parlements; et M. Dupin , qu'en France touie justice émane du roi, que les officialités ont été suppriniéea par la loi du 7 septembre 1790. lit.
ih, ar(. 13; que celte longue cnumération faite par Pilliou prouve que la juridiction rrclési.i';lii]no s'était oss.'iyée de tous les côtés, et qu'elle voiil.iil envahir la presque lolalitc dos affaires; (lu'lienicuscmcnl lo^^ pariemonls y ont mis bon ordre. A l'occasion des nouvelles sectes, il dit : « Par exemple, les jcsuiies ont pu être rétablis par le papi; comme institut religieux dau'^ ses Etats et pour les pays qui voudront bien les recevoir. M.iis celte bulle est impuissante pour les l'aire admettre en France ; il faudrait d'abord une loi. >;
Observntiona. — Nous répondrons d'abord à Lenglet que bs leitres patentes des rois de France et les arrêts de parlements supposent le droit et ne rétablissent pas; c'est ce que Pithou, Dupuy, Durand (le INIaillane, M. Dupin et Jjii oublient un peu trop souvent. Nous répondr ns ensuite à -NJ. Dupin que, si dans la société civile toute justice émane du souverain, il doii en cire de même dans la société ecclésiastique; que ce fui par le décret du 1*2-16 janvier que les tribunaux, de privilège ou d'exception furent abolis; que cette abolition no fut pas complète comme il le pense. Voij. Officialiiés; que rénumération faite par Pithou ne prouve autre chose sinon qu'on retira aux tribunaux ecclésiastiques, sous la troisième r;ice, an assez grand nombre de causes qui avaient été mises dans leurs attributions sous les deux races précédentes : car ce qu'il plaît à M. Dupin d'appeler envahissement ne fut primitivement qu'un acte de complaisance; que les parlements, à l'époque où remontent les actes dont nous nous occupons, ne firent autre chose que ce que fait depuis sa création le conseil d'Etat, par rapport aux tribunaux administratifs : ils réglèrent les alttibulions respectives des juges laïques et des juges ecclésiastiques; que les jésuites forment un ordre religieux et non pas une secte, et que s'il était question de leur rétablissement en France, la loi civile qui l'autoriserait supposerait leur réorganisation ecclésiastique au lieu de la précéder. — Du reste, le principe de Pithou est, comme les précédents, devenu inutile sous la législation actuelle.
AllTICLE XXXII.
Ne peut user en Fiance de séquestration réelle en maliére bénéliciale ou autre ecclésiastique.
Preuves. — Les preuves sont deux arrêts de vérification desquels cet article a été tiré (4 déc. 15i2 et l'iS juin loi"?), et un extrait du commentaire de Rebuffe sur le Concordai de
Observ'ttions. — Celle maxime est la conséquence nécessaire de celles qui précèdent.
Article XXXIII.
Ne peut coimolire des ciinies qui ne sont purs ecclcsiastiipifts, et non iiiixlos, à l'cnconire des laïcs, m;«is bien à renconlre des gens d'Eglise seulement, contre lesquels il |ieut user de ctnuliimiialions selon les banctimis canoiii(|iies, dérri'ls Cdiuiliairi-s et pragniali(|ues, et conlnnuément à iceux. V.l <|u;ui!. aux laic«>, pour les crimes purs ecclésia>liipies, ne peut user contre eux de condaninaiiuns, d'amendes
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pécuniaires, ou autres concernans directement le temporel.
Preuves. — Les preuves sont : 1° L'arrêt de vérification duquel on l'a tiré {h déc 1542). — 2° Un autre arrêt de vérification du 2'î juin 15i7. — 3° L'avis des gens du roi sur 1 i bulle de légation accoriéc au ordinal de Lorraine (en 1604). — k" L'édil du roi Henri il (10 nov. 1549). — 5° Un arrêt du parlement (27j.îin 1542).
Bp flexions des commentateurs. — Durand de Maillane disserte longuement sur les cas privilégiés. M. Dupin dit que l'Eglise ne peut pas piononcer d'autres peines que la pénitence et V excommunication.
Observations. — Le principe de Pithou était un des principes de la jurisprudence adoptée on France. Il est inutile de s'occuper à présent des cas privilégiés, llemarquons seulement le savoir profond do M. Dupin. L'Eglise, selon lui, no peut prononcer d'autres peines que des pénitences et des excommunications ? Quel dommage que cet hommelà n'ait point écrit un traité des censures ecclésiastiques !
Article XXXIV.
Encore que les religieux mendians ou autres, pour ce qui concerne leur discipline, ne puissent s'adresser aux juges séculiers sans enfreindre l'obéJience, qui est le nerf principal de leur profession, tomefois en cas de séiJiiion ou tumulte et grand scandale, ils y peuvent avoir recours par réquisition de l'impariition de l'aide du bras séculier; et pareillemeni à la cour de parlement quand il y a abus clair et évidenr, par contravention aux ordonnances royaux, arrêts et jugemens de ladite cour ou statuts de leur relormation, autorisez par le roy et par ladite cour, ou aux saints canons conciliaires et décrets, desquels le roy est conservateur en son royaume.
Preuves. — Les preuves sont : 1° Une série d'arrêts au nombre de près de quatre-vingts, quelques extraits de conciles et autres pièces venant plus ou moins directement à l'appui de cette maxime.
Reflexions des commentateurs. — Durand, pour mieux éclaircir la question, ajoute de nouveaux arrêts et des édits ou ordonnances aux preuves recueillies par Dupuy. Son addition forme un véritable traité sur l'état des religieux. M. Dupin dit que le roi est conservateur, gardien suprême de toutes les lois; « et comme les canons sont aussi des lois en lanl qu'ils sont reçus par l'Eglise gallicane, ajoute-t-il, et ne sont pas contraires aux lois et franchises du royaume, le roi, par ses ministres, veille à ce qu'ils soient exécutés comme les autres lois. »
Observations. — Le recours dont parle Pithou était reconnu ou du moins pratiqué en France. Ce sont peut-être les scandaleuses procédures auxquelles il devait donner lieu qui avaient fjil concevoir de l'ordre monastique uncidéesi fiusse, et inspiré contre lui des I réventions qui permirent de préseiiler sa suppression comme une réforme devenue nécessaire.
Toujours d accord avec lui-même, M. Dupin donne à entendre que le roi est gardien suprême des canons, et que ses ministres
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sont chargés de les faire exécuter. S'il en était ainsi, nous aurions en France pour pape le roi, pour conseil ecclésiastique suprême le conseil d'Etat, pour patriarches les ministres liu roi, el pour évéqucs les préfets. On pourrait y simplifier l'administration et faire des économies sur le budget des cultes.
Article XXXV.
Moniioires on cxcomrminications avec clause salisfacloire, qu'on appelait ancieniienient super obligatione de nisi sigiiificavH, comprenaiii les laïcs, et ditnl l'absoluiion est réservée superiori usque ad satisfaciionem, ou qui sont pour choses immeubles, celles qui couiiennenl clauses imprécatoires contre la forme prescrite par les conciles, et pareillement celles dont l';ibsolniion est par exprès réservée à la personne du pape, < t qui emportent distraction de la jurisdiciion ordinaire, on qui sont contre les ordonnances du roy et arrêts de ses cours, sont cencées abusives; mais est permis se pourvoir par-devant l'ordinaire par monition générale in forma malefactorum pro rébus occullis mobilibus, et tisqne ad revelalionem dumtaxat. Et si le lays s'y oppose, la connoissance de son opposition appartient au juge lays, et non à l'ecclésiasiique.
Preuves. — Les preuves sont des arrêts de
f)arlements rendus en ce sens, un extrait de a Vie de saint Louis par Joinville, un extrait de Menard (p. 288), des lettres patentes de François l"^"" (13 juin 1523), une sentence de l'archevêque de Bordeaux (23 juill. 1523), un avis des gens du roi (en 160i), les réponses du procureur général en la cour de parlement de Provence à des plaintes de la Cour de Rome (en 1517), et quelques monitoires.
Réflexions des commentateurs. — « Monitoires, a monendo, dit M. Dupin. Les moniioires doivent en général précéder les excommunications. Ces avertissements sont fondés sur la charité et la douceur qui accompagnent ou doivent accompagner toujours les jugements de l'Eglise. Moneat^ priusquam feriat. »
Observations. — Il y a de l'érudition dans les quelques mots de M. Dupin. Nous en faisons volontiers la remarque. Il est bon de prévenir néanmoins qu'entre les monitoires dont parle Pilhou el les monitions canoniques dont voulait sans doute parler M. Dupin, il n'y a aucune espèce de rapport. — Les monitoires ne sont plus en usage. Voy.
MOMITOIBES.
Article XXXVL
Pendant l'appel comme d'abus de l'octroi ou publication d'une monition, la cour du roy peut ordonner que, sans préjudice des droits des parties, le bénéfice d'absolution à caulèle sera imparti à l'appelant, soit clerc ou lays; et qu'à ce faire et souffrir lévêque sera contraint, même par saisie de son temporel , et son vice-géreni par toutes voyes dues et raisonnables.
Preuves. — Les preuves sont : 1° Douze arrêts de parlements qui onljugé en ce sens. Le plus ancien est du 21 juillet lil3. — 2" La forme de l'absolution à cautèle donnée par Tristan, archevêque de Sens, à l'évêque de Paris (13 déc. 14-85).
Réflexinns des commentateurs. — Dupuy (Ul que ces absolutions furent anciennement
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ordonnées pour donner moyen à ceux qui se voulaient pourvoir contre les censures de défendre leurs causes et d'ester en jugement, parce que, pendant qu'ils étaient excommuniés justement ou injustement, toute audience leur était déniée. li ajoute qu'elles pouvaient êlre enjointes par le parlement.
Observations. — Dans les affaires dont les parlements avaient le droit de connaître, ils pouvaient sans contredit enjoindre au supérieur ecclésiastique de donner à l'appelant l'absolution dont il avait besoin pour pouvoir suivre son appel.
Article XXXVII.
Un inquisiteur de la foi n'a capture ou arrêt en ce royaume, sinon par l'aide et autorité du bras séculier.
Preuves. — La preuve principale est la déclaration faite par un inquisiteur de la foi, le 29 juillet 1458. Dupuy cite ensuite un édil de 15i3, des remontrances du 22 nov. 1549, un arrêt de vérification du 14 janv. 1550, et une déclaration du roi du 24 juill. 1557.
Réflexions des commentateurs. — « Nos libertés, dit M. Dupin, vont plus loin aujourd'hui que du temps de P. Pithou. 11 ne s'agit pas seulement des libertés de l'Eglise gallicane, mais des libertés de tous les Français. Or, d'une part, leur liberté individuelle est garantie, personne ne pouvant être poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu'elle prescrit {Cliartet a. 4); d'autre part, la loi, bien loin d'autoriser l'inquisition ou de donner capture ou arrêt en ce royaume pour cause d'hérésie, dit au contraire : Chacun professe sa religion avec une égale liberté et obtient pour son culte la même protection. {Charte, a. 5.) Voilà le droit public des Français! »
Observations. — Très-bien 1 Vive le droit public des Français 1 Mais M. Dupin pourrait-il nous dire quelle religion professe l'hérétique, et quel est son culte? L'Eglise n'a jamais poursuivi, condamné et puni que les hérétiques convaincus et obstinés, par conséquent, que les hérétiques qui publiaient ou prêchaient leurs erreurs, et cherchaient ainsi à faire des prosélytes, semant la division dans l'Eglise par vanité ou extravagance et de mauvaise foi. Est-il bien vrai que les lois n'atteindraient pas aujourd'hui les hommes de cette espèce? En ce cas, à quoi servirait la protection qu'elle accorde aux cultes?
Celui qui fomente le désordre se rend coupable d'un délit qu'une société bien régie ne peut laisser impuni. —Il peut se faire que les moyens destinés à mainlenir l'ordre soient mal employés par ceux dans les mains de qui ils ont été remis. Ceci est la faute de l'homme et non pas celle de la société. Article XXXVlll.
Le roy peut justicier ses officiers clercs, pour quelque faute (jue ce soit commise en l'exercice de leurs cbarges, nonobstant le privilège de cléricalure.
Preuves. — Les preuves sont quatre arrêts CDnformcs à cette jurisprudence, dont le plus
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ancien est de 1267, et une balle de Clément VM.
Réflexions des commentateurs. — 11 y a longtemps, dit Diir.ind, que la maxime élablie^dans cet arllcle de nos libertés ne souffre plus de contestation. »
Article XXXIX.
Nul, de quelque qiiaiilé qu'il soil, ne peut tenir aucun bénéfioo, soil en liire ou à ferme, en ce royaume, s'il n'en esl nalif, ou s'il n'a loll-es de na- (uialilé, ou dispense expresse du roy à celle (in, et que ces lettres ayeiit été vérifiées où il app;iriieni.
Preuves. — Les preuves sont : 1° Des lettres de plainte du clcr{j;é de France à Boniface Vin. — 2° Une réponse des c;irdinaiix aux seigjteurs français. (1304..) — 3" Une déclaration d'appel comme d'abus. (19 nov.
ri83.) — h" Une ordonnance de Louis XI (10 sept. 1464.) — 5" Un édil de Charles VII (10 mars 1431.) — 6° Un brevet déroiiatoire à cet édit. (26 mars 1609.) - 7° Un édit d'Henri IL (sept. 1354.) — 8" L'édit d'avril 16i)5. — 9° Six arrêts du parlement.
liéjlexioïis (1rs commentateurs. — « Cet article, dit Durand de MaiUanc, n'a rien que de conforme à l'esprit et à la plus ancienne discipline de l'Eglise, suivant laquelle il serait permis à nos rois d'empêcher non-seulement les étrangers du royaume, mais même ceux d'entre leurs sujets qui no seraient pas nés ou domiciliés dans la province ou dans le diocèse où sont situés les bénéGces, de les y posséder.
Lenglet dit simplement que celte maxime est très-ancienne en France, quoiqu'elle y ait été quelquefois altérée.
« Quant aux bénéfices, dont il est question clans cet article, dit M. Dupin, il n'était pas d;ins le vœu de la loi du 18 germinal an X de rétablir ces sinécures ecclésiasliques, à en juger du moins par la disposili >n des articles suivants
Art. 6. Les archevêques et évêques pourront, avec l'aulorisaiiou du t^ouverncnient, étahlir dans leur diocèse des ciinpUres calliédraiix ei des ï-émin:iires. Tous autres élaldissoineiils S'ml bunpriniés.
An. 75. Les (ohtl. liions (|ui oui pour oitjet l'eiitrelien des minisires el l'exercice du culte rie pourront consister qu'en renies roiisliiuées sur l'El.t; elles seront acceptées par l'évêque diocésain, et ne pourront être exéculées qu'avec l'aulorisaiiou du gouvernement.
Art. 74. Les immeubles autres (pie les édifices destinés au logement el les jardins atleiianis ne pourront être txécuiés qu'avec l'auiorisalion du gouvernement.
Arl. 75, Les immeuldes antres que les édifices destiné-, au logement el les jaidins atti-narils ne pourront élre an'eciés à des litres ecclésiasti<pies, ni possédés par les ministres du culte, à raison de leurs luncliuns.
«Depuis, à la vérité, d'autres lois ont permis au clergé d';ic( epler des donations el legs d.' biens immeubles, et n'onl pas renouvelé la défense d'attacher les immeubles à des litres quelconques ; ainsi, avec le temps, ï' // aura dex bénéfices! »
Obserrniions. — Mais il y en a, monsieur Dupin ! El il élaii si bien dans le vœu des
Articles organiques d'en rétablir, qu'ils eu ont rétabli! Les évéchés , les cures, les dessertes, les canonicals ne sont autre chose que des bénéfices ecclésiastiques. Vous èles convaincu, il est vrai, que ce qui constitue le bénéfice c'est la dotation. Même en supposant que vous n'êtes pas dans l'erreur, nous vous dirons que l'on a créé des bénéfices, en vertu des Articles organiques; car il y a eu dans l'Empire des évéchés , des cures, des dessertes, des vicaireries et des canonicats dotés. Ainsi vous en serez pour les frais de celte exclamation prophétique, que vous avez eu soin vous-même de souligner : Jl y aura des bénéfices 1 La chose n'est plus à faire ; elle esl faite : il y a des bénéfices !
Nous ne savons pas trop en quoi la défense de donner des bénéfices à des étrangers est contraire à l'esprit el à la plus ancienne discipline de l'iilglise. Lenglet du Fresnois est plus près de la vérité lorsq^i'il dit que cette prohibition esl irès-ancienne et n'a pas toujours été régolièremenl oi)s 'rvée. Voy. Prêtres étrangers.
Article XL.
De la seconde maxime dépend ce que l'E^^lise gallicane a toujours teiiu, que, .ombien que par la règle ecclésiabliijue, ou (comme dit saint Cyrille écrivant au pape Célestin) par l'ancienne coulnuic; de toutes les lîiglises, les conciles généraux ne se doiveni assembler ni tenir sans le pipe, clave nou errante, reconnu pour chef et premier de toute VKglise militante, et père commun de lous chrétiens, el qu'il ne s'y doive rien conclure ni arrêter sans lui ei sans son anlonté; toutefois il n'esi estimé ère par-dessus le c mcile universel, mais tenu aux ilécrets el arrèls d'icelui, comme aux commandemcns de l'église, épouse de Nolre-Seii^tieur Jésus-t^hiis!, laquelle e<t priiicipalement représentée par cette as- Feniblée.
Preuves. — Les preuves sont : 1° Uiie série de dix pièces dont la première est un extrait du concile de Ponloise en 876; la seconde, une note contenant des extraits des papes Léon III, Marcel el Zoziine, confirmatif^ de celle niaxiine ; la troisième, un extrait des instructions données par Charles VI à ses ambassadeurs allant traiter avec le papedt> l'union de l'Eglise; la quatrième, un rapport de Thomas de Conrcelles dans l'assemblée de lîourges ( en 1440) ; la tinquiènie , une protestation el déclaralii>a d'appel du procureur généra! Dauvet (en 1460); la sixième, un extrait du cahier des étals assemblés à Tours l'an 1483; la septième, un décret de la faculté de théologie de Paris ( 11 jaiiv. 1497); la huitième, une lettre du concile de Pise à l'Université ( 10 janv. 1512); la neuvième, une lettre de Louis Xll à rUniversilé (19 févr. ); la dixième, un arrêt du parlement de Paris du 17 déc. 1607. —2" Une appellation du chapitre de Paris contre une imposition de décimes ordonnée par Alexandre VI. — 3° Des lettres patentes de Louis XI. (20 nov. 1478 ) — 4° La vérification des facultés du cardinal d'Amboise. (An. 1503.)
Réflexions des commentateurs. — Dupuy (lii r 1" que celte question a été traitée à
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fond par vEneas Silvius, depuis p;ipe sous le nom flo Pic II. ol qu'il tient pour le concile ; 2° que les conciles lie Constance cl de Bâie ont résolu celte doctrine en faveur du concile, mais que ceux d'Italie tiennent le contraire, jusque-là qu'ils la disent être de fidc.
Durand pense que l'on ne saurait employer contre ce qu'on oppose à cet article et .lux suivants de plus forts raisonnements que ceux par lesquels on justifie la célèbre l^êclaration de 1682, qui en est tout à la fois l'appui et l'abrégé.
« Le gouvernement de l'Eglise, dit M. Du- ] in, n'«sl pas un gouvernement despotique ni absolu; c'est un gouvernement constilutionnrl et représentatif. Il a sa charte, qui est l'Evangile; son chef monarchique, qui est lo pape ; ses états généraux, qui sont les conciles œcuméniques , autrement dits universels : ses précédents, qui sont allesîés par la tradition; et une loi électorale, dont anciennement le premier article était : Vox populi, vox Dei.
Observations. — jlcs pièces citées sont ici, comme en bien d'autres endroits, insuffisantes pour justifier pleinement la maxime de Pitiiou.
La question a été traitée en efTel par ^Eneas Silvius et décidée par les conciles de Constance et de BâIe. Elle entre dans la Déclaration de 1682 et trouve naturellement un appui dans ce qui a été dit pour la défendre. Nous conviendrons pareillement que le gouvernement de l'Eglise n'est ni despotique ni absolu. M. Dupin dit qu'il est constitutionnel et représentatif, et il souligne ces mots. Le comte de Maislre pense qu'il est monarchique; les socialistes croient qu'il est républicain de sa nature.
Pour décider s'il convient d'adopter l'une de ces trois opinions ou s'en former une autre, il faudrait avoir fait sur la constitution primitive de l'Eglise des recherches que nous avons entreprises, mais auxquelles nous n'avons pas encore eu le loisir de nous livrer sérieusement.— L'Evangile n'a rien de commun avec les chartes et les constitutions : c'est une histoire faite par qu:stre historiens différents. — Le pape est l'évêque de l'Eglise-mèfc, le chef du collège apostolique. Les autres titres que lui donnent des hommes à systèmes manquent quelquefois de justesse ou de convenance. — Les conciles œcuméniques ne sont pas des états généraux, puisqu'ils ne sont composés que des pasteurs. Ils n'appartiennent [>as au pape, c'est le pape au contraire qui leur appartient comme membre et comme chef. M. Dupin nous met (ians la nécessité de lui donner une leçon de gallicanisme, nous qui ne voulons être ni gallican comme lui , ni ultrainontain comme le comte de Maislre, ei qui cherchons la vérité entre ces deux extrêmes. Espérons qu'en retour du service (jue nous venons de lui rendre, il aura l'oljligiunce de nous communiquer les autres articles de la loi électorale qu'il a découverte et dont il nous a fait connaître le premier.
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Article XL!.
Aii'Ssi l'Eglise gidli<'aiit> n'ii pas reçu indiiïéreuinienl loii; caiions el épîtres (i(icrél:ilps, se tenant principal iiieiil à ce qui est conieiui en i'inicieniie colleciioii api)elée Corpus canonum, même jioiir le rcgaitl des épîires décréiales justjues au pape Grégoire 11.
Preuves. — Les preuves sont: i° Une déclaration de l'assemblée tenue à Bourges. (8 jiiill. U83.) — 2" Une déclaration du roi en date du 7 août iVA. — 3" Un extrait des actes du concile de Tours en 1583. — i» Un décret de l'Université de Paris. (20 déc 1026.) — 5" Dos extraits du pape Hormisdas, du concile de Tarragone en 517; d'Agobard, évoque de Lyon; deValfrid, moine de Fnlde; de Bernom, abbé d'Auges; du Micrologue; de l'Histoire de Kodric de Tolède; deUoilnlphe de Uivo, doyen de Tongres(en 1380), et de Baronius. — 6° D'un décret du chapitre de Notre-Dame de Paris. (11 mai (1583.) — 7° De trois arrêts, l'un du 27 févr. 1G03, l'autre de mars 1560, el le troisiènie du 9 août 1611. 8° De lettres patentes du 15 mars 1606, 9 juillet et 9 août 1611.
Jiéflexions des commentateurs. — Dupuy dit que les canons reçus en France sont le Corpus canonum que le pape Adrien envoya à Charlemagne. — Selon Durand, cet article est la clef de toutes nos libertés. Cet auteur notas apprend que le Corps des canons reçus en France est celui de Denis le Petit. Il tait à ce sujet un loni? recueil de témoignages et de renseignemenls.
Observations. — Ce que dit ici Pithou nous paraît exact, mais les témoignages recueillis par Dupuy sont insuffisants et mal choisis. Le Corpus canonum présenté à Charlem;!gne a été inséré par Durand de Mailianc dans sa collection.
Article XLII.
Le pape ne peut dispenser, pour quelque cause que et! soit, de ce qui est de droit divin et naturel, ni de ce dont les saints conciles ne lui permeuent de faire grâce.
Preuves. — Les preuves sont un acte d'appel de l'Université de Paris (27 mars 1517), et un édit du roi Henri 11. (3 sept. 1551.)
Réflexions des commentateurs. — Dupuy dit que les canonisles enseignent ordinairement que le pape peut dispenser contre la disposition des canons, contre les apôtres et contre le droit divin, sauf aux articles de foi;i;u'en ce qui touche les lois humaines, il a une autorité absolue et illimitée de dispenser; que quand il di.spense sans cause, la dispense est valable. — Il ajoute que la dispense n'est autre chose qu'une interprétalion ou déclaration de la loi ; que le pape ne peut par ses dispenses faire qu'un homme qui est obligé par la loi ne le soit plus, n^ais seulement déclarer à celui qui n'est pas obligé qu'il est exempt de la loi.
Durand fait de son côté quelques observations justes. Il pense qu'on ne peut approuver en aucun sens les dispenses qui seraient contraires au droit naturel ou divin, et qu'on ne peut touclier aux principes de l'Evangilo et aux écrits des apôtres.
« Dispenser de ce qui est à la fois de droit divin cl naturel, dit M. Dupin, ce serait autoriser le crime Accorder des dispenses
sans cause, c'est détruire la discipline ecclésiastique. Les ullramonlains et surtout les ullrainontains jésuites professent d'autres maximes : ils prétendent (]uele pape a le pouvoir le plus indéfini de dispenser de l'exécution de toutes les lois, de l'observation de toutes les règles (M. de Pradt, Du jésuitisme, p. 156, en note) ; et c'est en faisant allusion à ce prétendu pouvoir que le poêle a dit :
I Est-il queliiue serment doni Home ne relève? »
*( Mais cette doctrine a rencontré de puissants contradicteurs. »
Observations. — Il en est des canonistes comme des jurisconsultes. La plupart décidentà leur point de vue, el décident mal. D'autres n'ont pas le jugemenldroit : ils prennent pour conséquences justes d'un principe reçu des choses qui sont opposées à ce principe. Il faut les consulter, mais il ne faut adopter leursdécisions que lorsqu'elles sontselon l'esorit de la religion et la doctrine de l'Kglise.
II est bien vrai qu'une dispense sans cause tend à la destruction de la disci [)Ii ne. Notre conviction est qu'une pareille dispense accordée par un supérieur ecclésiastique, quel qu'il ?oit, est radicalement nulle.
Les dispenses ne peuvent êîPO que déclaratives, lorsqu'elles sont accordées par une autorité qui n'a pas la libre faculté de substituer sa volonié propre à celle de la loi. Toute dispense, en matière de droit divin ou ('e droit naturel , est nécessairement de ce genre : car personne au monde ne peut délier là où Dieu lie.
Jamais théologien catholique, même parmi ceuK que M. Dupin et l'abbé de Pradt appellent ullramontains jésuites, n'a eu dessein d'enseigner autre cliose que la vérité. Les ullramontains reçoivent le concile de Trente, et tous font profession de ne point s'écarter de sa doctrine : or le concile de Trente exige une cause légitime pour que le supérieur puisse dispenser. Comment M. Dupin, qui le cite lui-même, a-t-il pu croire que les ullramontains reconnaissent sur ce point au pape le pouvoir le plus indéfini ? Voij. Dispenses.
AnncLE XLIll.
Les rèj;les de chancellorie .iposloiiiine, durant ménie le poriiilicat du pape (pii les n faites ou .-jutorisées, ne lient l'Eglise gallicane, sinon en inni cpie volonlairenienl elle en reçoit la prilique, comme elle a lait des trois qu'on appel'e de pnl)liciiiidis resiyiiatiotiibus iii pnrlibits, de verisimili noli'.in obitiis, et de iiifiimis resignaiilibus, anlorisées p;ir les édils du roy et arrêta de son parlement, a(isi|iiellrs le pape ni son légal ne peuvent déroger, fors à celle de infirmiê resignantibus, de la(|oel!e on reçoit leur dispen-e, nicnie au préjudice dos graduez nonrrrrez ert leurs mois.
Prenien. — Les preuves sont : 1° Un plaidoyer de l'avocat du roi Ui.rnt. (-21 août looi.) — '2° Vui* glosse de llcbuiïc sur le Concordai de lolG. — li* Un extrait d un registre do parlement. — k* Huit arrêts de parlements.
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dont cinq de vérification de bulles de légalion.
Réflexions des commentatcura.—ii Les rèjrlcs de chancellerie, dit Durand, sont d'anciens rôglemenis que chaque pape confirui-, renouveHe ou change même, cà son élévation au pontificat. KIL'S doivent leur première
origine aux mandats et réserves De tels
règlements ne peuvent avoir d'autorité parmi nous. »
Observations. — Cette maxime constate un fait dont nous reconnaissons l'exactitude.
AnriCLE XLIV.
Birllcs ou lettres aposloliqires de citation exéculorialcs, fnlininaloires ou antres, ne s'exécutent en France sans parealis du roy ou de ses officiers ; et rexécutiou qui s'en peut taire par le lays après la peiniissioir, se fait par juge royal ordinaire de l'autorité du roy, el non aucioritate apostolica, pour cviler distraction et mélange de jiirisdiciion, même celui qui a impélré bulles, restriis ou lettres portanl telle clause, est tenu déclarei' qu'd entend que le» déléj,'irez ou exécuteurs, soit clercs ou lays, eu counoisseiiljMre ordinmio; autrement y auroit abus.
Prmvcs. — Les preuves sont : Dix arrêts de parlements, dont le plus ancien est du 17 mars liGO, et doux lettres patentes, les premières (le Louis XI (8 janv. \klo), el les secondes lie Charles VII 12Ï nov. 1^26).
Réflexions des commentateurs. — « (^etar-» tille, dit Durand, renfermedcux dispositions qu'il MO faut pas confondre. Par la première, les rescrits apostoliques ne peuvent s'exécuter sans parealis du roi ou de ses officiers; par la seconde, ils ne doivent l'être (}!.ie diî l'autorité du roi, non auctoritate apostolica. L'on exige le parenn's pour les bulles dcRoïne, parce qu'il importe de savoir si o'ies no c )ntiennent rien qui soit contraire aux droits du roi el aux libertés do l'Eglise gallicmo. »
« Cet article de nos libertés, dit M. Dupin, se retrou\e dans l'article 1" de la loi du iS germinal an X, portant que « aucune huile bref, rescrit, décret, mandat, provision, ni aulrcs expéditions de la Cour de Kiiine, mên;e ne concernant que les particuliers, no pourront olre reçues, publiées, imprimées, ni autrement mises à exécution, sans l'aulorisilion du g;>uvcrnement. »
Dupuy a raisonné dans le même sons.
Observations. — La maxime de Pithou n'est applicable qu'aux bulles ou lettres aposl iliques de citation. Ses quatre commentateurs, car Lenglel pense comme Dupuy, l ont entendu de toute espèce de bulles , et, qui pias est, de toute espèce d'actes de la Cour de Komc. — Entendue ainsi, l'article de l'itîiou n'est plus une régie de jurisprudence légale, mais une maxime d'asservissement. Voy.
ïilLUS.
.M. Dupin, selon sa coutume, enchérit encore sur l'erreur déjà passablement nioîistrueusc de ses devanciers, en disant que celto maxime est reproduite dans l'article org iriqiio 1". l'n avocat général devrait savoir cejM'ndaul qu'il y a quel lue dilTéreuce entre un })iire(t(is et une autorisation de recevoir «m de publier Peut-être a-t-il cru que le pare.ilis était une autorisation de paraître 1
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AnTiCLB XLV.
Le pape on son légat a latere ne penvont connottre des causer c'cclé!.iasti(]ties en i>remière iiisiance, ni exercer jiirisdiction sur les sujets du roy cl denieiiraiis en sim ruyaunie, pays, terres et sei^'ieuries de son (ibéisi?aiice, soil par cilalion, délégation ou autrement, posé oies qu'il y eût consenienieiit du sujet; ni entre ceux même (lui se disent exempts des autres jurisdiciions ecclcsiasli»iues, et immédiatement sujets quant à ce au saiut- ^icge aposlidi tie, ou dont les causes y sont légitimement dévolues ; pour le regard desquels, eu ce qui est de sa jurisdiciion, il peut seulement bailler jii^es liéléguez in pariibns, qui est à dite es parties desdils royaume, leires cl seigneuries, où lesdites causes se doivent traiter de droit commun, et audedans des mêmes diocèses; desquels juges déléguez les appellations (si aucunes inlerjeilent) y doivent ansvi être traitées jusqu'à la linale décision d'icelles, et ce par juges du royaume à ce déléguez. Et s'il se fait au contraire, le roy peut décerner ses lettres inhibitoires à sa cour de parlement ou autre juge, où se peut la partie y ayant intérêt pourvoir par appel comme d'abus.
Preuves. — Les preuves sont : 1° Une bulle d'Urb;iiii A', dalée du 6 des idea de mai, la cinquième année de jon ponliGcat, statuant et ordonnant que, aussi longtemps que la Cour de Kome sera par delà les nionls, aucun prélat ou autre personne ecclésiastique ne pourra traduire qui que ce soit hois du royaume pour le faire juger par elle. — 2^ Douze arrêts de parlement, dont le plus ancien est du 13 avril 1391. — 3° Utie délibération du conseil du roi et du parlement. (25 févr. Iil7.) — 4° Des lettres patentes au nombre de six ou sept. — 5° Une lettre close du 13 !evi ier 1532. — G^ Des lettres du cardinal de Joyeuse. — 7° Des remontrances du parlement. (3 mars 1555 et en H61.) — 8° Un avis des gens du roi. (10 janv. 160V.) — 9^ Des réponses (deux) aux plaintes de la Cour de Rome. — 10° Des réponses du procureur général du roi au parlement de Provence. — 11 "Une ordonnance de LouisXl.(19juiiili6i-.) — 12" Quelques auties pièces déjà citées dans les articles précédents.
Réflexions des commentateurs. — Dupuy dit que cet article est assez prouvé par l'usage ordinaire, et Durand de Maillane, qu'il a été pris sur les dispositions de la Pragmatique, qui furent introduites dans le concordat.
rt Tout cet article, dit M. Dupin, repose sur deux maximes que jai déjà cilé( s plusieurs fois : 1° qu'en Franco toute justice émane du roi; donc elle ne peut émaner ni <iu pap;^ ni de ses délégués, eliam a latere; 2 que nul ne peut être distrait de ses juges naturels; d'oià il suit qu'iiU( un sujet du roi ne peut être tenu d'aller à Rome; et si l'on essayait de l'y contraindre, il peut appeler comme d'abus. »
Observations. — On dirait que M. Dupin s'est imposé l'obligation de prendre à contresens tous les articles de Piihou, et do déraisonner jusqu'au bout. Pilhou dit qu'en France le pape ne peut juger que par conîmissaires et sur les lieux, ce qui se pratiquait ainsi; M. Dupin prétend que cela signifie qu'il ne peut pas y juger du tout, et il
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en trouve à l'instant deux raisons : la première, p.irce que toute justice vient du roi; et la seconde, parce que personne ne peut être dislrnit de ses juges naturels. Toute justice civile vient du roi sans doute, mais toute justice ecclésiastique vient de l'Eglise, et c'est parce que personne ne i)eut être disirait de ses juges naturels que le saint-siége, comme tribunal suprême de l'Eglise, a toujours eu le droit d'exercer en France la juridiction ecclésiastique judiciaire. Seulement il ne lui était pas permis de l'exercer autrement que par commissaires.
Article XLVL Semblablement pour les appellations des primats et métropolitains en causes spirituelles qui vont au pape, il est tenu bailler juges in partibus et intraeamdem diœcesim.
Preuves. — Les preuves sont les réponses faites par le procureur général du roi an parlement de Provence à des plaintes venues de Rome.
Réflexions des commentateurs. — M. Dupuy dit que cet article est observé si ordinairement, qu'il n'a pas besoin d'autres preuves.
M // est tenu Oailler juges; sinon, dit M. Dupin, on n'est pas tenu de les aller chercher ultra manies. »
Observations. — Ici M. Dupin reconnaît que le pape a le pouvoir de juger par commissaires. Il croit seulement que s'il ne voulait pas en nommer, on pourrait s'en passer. C'est trancher les questions un peu plus lestement qu'il n'est permis à un jurisconsulte de le faire.
La maxime de Pitliou est conforme da reste à ce qui se pratiquait avant 1789.
Article XLVU.
Quand m\ François demande au pape un bénéfice assis en France, vacant par quelque sorte de vacation que ce soit, le pape est tenu lui en faire expédier la signature du idur (|ue la réquisition et supplication lui eu est f.iiie, saul à disputer par après de la valiJité ou invalidité pai-devant les juges du roy anxqu.'ls la coiinoissance en appartient; et en cas de relus fait en Cour de Rome, peut celui qui y prétend intérêt, présenter sa requête à la Cour, laquelle ordonne «jue révêque diocésain ou aulie en doimera sa provision, pour être de même effet (|u'eùt éié la date prise en Cour de Rome, si elle n'eût été lors refusée.
Preuves. — Les preuves sont neuf arrêts de parlements ou du conseil rendus en ce sens, et dont le plus ancien est du 10 décembre 1580.
Réflexions des commentateurs. — « De temps immémorial, dit Dupuy, les François ont eu ce privilège en Cour de Kome, que le jour (juo les courriers arrivent, les dates de leurs expéditions se donnent et se rcgistrent soigneusement, pour les pouvoir lever et faire eslendre dans les six mois, soit que les bénéfices vacquenl par résignation, mort ou dévolut, qui passent par la chambre et par signature.
« Cet article, dit Durand, est d'une praliqi;e journalière et bien imporlaute, »
trç?
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« Cet article vi les suivants, dit M. Diipin, ont pour otijol de démontrer que le pape n'est pas maiire absolu dans les diocèses du royaume , comme le prétendent les ullramontains. »
Observations. — Les ultramontains elles jésuites sont, comme on doit s'en apercevoir, le cauchemar de M. Dupin. — La véritable raison de celle pratique, Dupuy la donne. On avait voulu par là trancher court aux. difficultés sans nombre que l'on soulevait dans les bureaux, cl peut-être aussi à des abus.
Article XLVIH.
Le pape hc peut augmenler les laxes de provisions qui se font en Cour de Rome des bénéfices de France, sans le conseniement du roy et de l'Eglise gallicane.
Preuves. — Les preuves sont : 1° Un extrait des plaintes de Charles VIII (L'an 14-95.) — 2" Les instructions données au cardinal de Tounion en 1532. — 3*Une loUre de cacliet du 10 novembre 1586. — 4-° Les instructions données au cardinal de Joyeuse, le L' juin 1587. — 5° Deux arrêts de parlement, l'un du 15 juin 1587, et l'autre du 10 février 1578.
Réflexions des commentateurs. — Durand fait remarquer que ces taxes avaient été réglées par l'édil de septembre 1691, et qu'il n'était pas plus permis aux oflkiers de Rome ou d'Avignon qu'à ceux de France de s'en écarter impunément.
Observations. — On ne s'est pas écarté de ce principe. C'est le chef de l'Etat qui a taxé les bulles d'institution canonique des archevêques et évéques. Voij. Bulles.
Article XLIX.
Le pape ne peut faire aucunes unions oy annexes des bénéfices i\c ce ruyannie à !a vie des Lénéliciers, ni à autre temps; mais bien peut hail'er resciiis délégatoirci à l'effet des unions qu'on entendra faire selon la forme contenue an concile de Constance, et non autrement; et ce avec le corsenl^ment du patron et dt! ceux (|ni y ont intérêt.
Preuves. — Les preuves sont : I" Des lettres patentes, au nombre de trois. — 2° Cinq arrêts de parlement, dont le plus ancien est du 23 juin 15i7. — 3' Des ré[)onscs des gens du roi.
Béflexinns des commentateurs. — « En France, dit Dupuy, les unions desquelles la bulle est expédiée du propre mouvement du pape, (lucloritale apustotica et in forma graliosu^ ne sont point reçues. — L'union par la disposition canonique appartient aux évéques, chacun dans son diocèse , qui en reçoivent les rescrils délégatoires du pape à cet effet. »
Durand dit qu'en France on ne connaissait que les unions perpétuelles, les autres étant regardées comme un moyen d'éluder les saints canons contre la pluralité des bénéfices.
Observations. — Aujourd'hui les unions de diocèses sont faites par le sainl-siége, et celles (les cures ou succursales par l'évéque. Voy. Unions.
Article L.
Ne peut créer peusiuns sur les t>ëoélices de ce
royaume, ayunl charge d'àmes, ni sur autres, ores que ce lût dn consentemenl des bénéficiers, sinon conforméineni aux saints décrets conciliaires et canoniques sanctions, au profil des résignans, i|uand ils ont résigné à cette charge expiesse, ou bien pour pacifier bénéfices liligieu';; et si ne peut permettre que celui (pii a pension créée sur un l)énéfiee, la puisse translérer à autres personnes, ni qu'aucun résignant retienne au lieu de pension tons ces fruits du bénéfice résigné, ou antre (;uantité desdits fruits excédans la tierce partie d'iceux, ores que ce fût du consentemenl des parties, comme dit est.
Preuves. — Les preuves sont : 1* Une lettre du clergé de France à Boniface VIll. — 2° Des lettres patentes, au nombre de trois. — 3" Un extrait des cahiers des trois états assemblés à Tours en 1483. — k* Quatre arrêts de parlement, dont le plus ancien est du 23 juin 15V7. — 5* Les réponses dos gens du roi du parlement de Paris, en 15i-7.— 6" Trois aulres pièces déjà citées dans les articles précédents.
Réflexions des commentateurs. — Durand fait remarquer que cet article a été pris sur les arrêts de vérification des pouvoirs accordés aux légats.
« Lorsqu'il y aura assez de bénéfices pour que l'on soit tonte, à llorae, de les grever de pensions, dit M. Dupin, cet article recevr». son application, ainsi que les édits des 4 octobre 1670, juin 1G71, et déclaration du S) décembre 1673 sur le même sujet. »
Observations. — L'érudition , comme on voit, ne manque jamais ta M. Dupin. Il est bon de dire néanmoins qu'ici «Ile ne lui a pas coulé cher : les pièces qu'il cile ont été *-éunies par Durand de Maillane dans son commentaire. — Ce n'était pas Rome qui grevait de pensions les bénéfices; c'étaient les besoins de l'Eglise ou ceux, des titulaires qui étaient obligés de se démettre de leurs fonctions. Rome ne faisait autre chose que les autoriser,— Il existerait aujourd'hui autant de bénéfices qu'il en existait du temps de Pilhou, et la nécessité ou la convenance de les grever de certaines pensions e fer.iil sentir comme alors, qu'on n'aurait plus recours à Rome. La discipline a été modifiée sur ce point depuis le €oncoidat de 1801. Voy. Biens ecclésiastiques.
Article LI.
Ne peut coniposeï' avec ceux qui auraient été vrais Intru os bénéfices d.; ce royaume, sur les fruits mai pris par eux, ni les leur remettre pour le tout ou en partie au profil de sa chambre, ni au préjudice des églises ou persiuines, au profit desquels tels fruiis d()i\ent être convertis.
Preuves. — Les preuves sont trois arrêts de vérification des pouvoirs donnés à des légats, dont le plus ancien est du 20 février 1539. C'est de la que l'article a élé lire.
Réflexions des commentateurs. — « Ces fruits, di! M. Dupin, doivent être rendus aux véritables ayants droit et ne peuvent devenir la matière de gratification au profit de tiers. On ne peut pas faire de donations avec le bien d'autrui. »
Observations. — Les principes de M. Dupin sont excellents. Ils n'ont ou'un seul défaut.
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c'est de n'être pas toujours d'une application facile. Les béncficiors étaient, par rapport aux bénéfices dont ils obtenaient l'inveslilure, sans père, sans mère et sans postérité. Ils ne pouvaient ni les vendre, ni les afîermor. Ils n'étaient autorisés à en percevoir les fruits qu'après leur inslilulion canonique. Quels étaient leurs ayants droit? — L'intrus avait rempli les devoirs d'un véritable lilulaire. 11 avait supporté toutes les charges du bénéfice. Il avait fait par conséquent l!)ut ce à quoi la perception des fruits obligeait le titulaire. 11 pouvait se faire qu'il ne )es eût perçus à la place de personne. Est-il bien vrai que lui imposer, à titre d'amende, le payement d'une somme proportionnelle à la perception qu'il avait faite pendant la durée de son intrusion , c'était faire des donations avec le bien d'autrui?
Articije lu.
Les collations et provisions des bénétices résignez PS ni;> ns du p:>pe ou son légnt, ne doivent contenir (iau-^e, par laquelle soit ordonné que fol sera ajoutée au contenu des bulles, sans qu'on soit tenu d'exhiber les procurations, en vertu d'^squeiles les résignations sont faites, ou sans faire autre preuve valable de la procuration au préjudice du résignant, s'il dénie ou contredit telle lé-iijnaiion.
Preuves. — Les preuves sont deux arrêts de vérification de pouvoir, dont cet article a été tiré. Le premier est du 20 février 1539.
Réflexions des commentateurs. — a Cet article, (lit Durand, tend à corriger d'anciennes pratiques tout à fait contraires aux bonnes règles : il s'accorde avec le Concordat. «
« Sans cela, dit M. Dupin, on eût pu supposer impunément toute espèce de résignations. (Art. 9 de redit de 1691.) Au surplus, on m'assure qu'il n'y a plus de résignalions aujourd'hui. »
Observations. — Ne voilà-t-il pas un canoniste bien au courant du droit ecclésiastique moderne? Il sait qu'il n'y a plus de résignalion aujourd'hui , parce qu'on le lui assure! — II a été rendu plusieurs édils sur les matières ecclésiastiques durant le cours de l'année 1691. L'un de ces édits, qui nous paraît être celui que M. Dupin a voulu citer, est relatif à l'insinuation. M. le procureur général aurait-il cru que l'insinuation et la résignation étaient une seule et même chose ?
Article LUI.
Aussi ne se peut es collations et provisions de bénéfices n'.ellre clause ««(c/Wn/, ou autre semblable, au préjudice de ceux ausqiieis auparavant et lors de telles provisions seraitacipiis droit pour obtenir le bénéiice.
Preuves. — Les preuves sont : 1* Un extrait de la grande Chronique de Saint-Denis, f Ann. 1381. j— 2° Des lettres patentes de Louis XI. (10 sept. liei.j—.S" Un extrait du cahier des trois éiais assemblés à Tours (en l'i83). — 4* Deux arrêts de vérification. (20 février 1539 et 23 juin 15i7.)
Iléflexions des commentateurs. — Lenglet dit que les collations avec la clause anteferri eurent cours, principalement, dans le grand schisme d'Occident, où les papes, pour fa-, voriser les cardinaux qui étaient de leur
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ooédience, cnercnaient à les accabler de bénéfices, au préjudice même de ceux, qui y avaient déjà un droit acquis.
M. Dupin reproduit cette observation. Il l'accompagne de la citation entière de la Chronique de Saint-Denis, dans laquelle on lit que la chose eu vint au point que nul homme de bien en France, tant de l'Université que autres, ne pouvait avoir bénéfices, et que ce fut par avarice que les cardinaux du pape Clément le portèrent à en agir ainsi.
Observations.— Les chroniqueurs de Saint- Denis écrivaient sur des ouï-dire. Ce n'est pas dans leur récit qu'il faut chercher la vérité simple et pure. Le pape avait trente-six cardinaux avec lui. Il ne pouvait pas leur assigner des bénéfices en Italie, puisque l'Italie était occupée par un autre pape, il fallait bien leur en assigner en France ou renoncer à avoir un sacré collège. Les congrégations pour l'expédition des affaires ne pouvaient être formées qu'au moyen de clercs pourvus dépensions sur bénéfices, ou de bénéfices dans les églises mêmes pour lesquelles ces congrégations travaillaient. 11 n'est donc pas surprenant que cette nuée do dignitaires ou fonctionnaires ecclésiastiques, abattue sur la France avec la papauté , ail envahi un instant tous les bénéfices qui venaient à vaquer, et que de là soient sortis les mécontentements et les plaintes exagérées dont le chroniqueur de Saint-Denis s'est fait l'écho. Il n'y avait là ni avarice, ni prodigalité de faveurs. C'était un besoin de circonstance, une nécessité qu'il fallait subir.
Article LIV. Mandats de provideudo , grâces expectatives générales ou spéciales, réservations, regrez, translaiions, inéuîe de prélalures, dignitez et autres bénétices étant .î la nomination du roy ou présentation des patrons laïcs, et telles autres usances de Cour de Rome déclarées abusives par les édils du roy et arrêts de son parlement, ne sont reçus et n'ont lieu en France
Preuves. — Les preuves sont : 1° Trois ordonnances de Charles VI, une du 18 février liOô, une autre du ik mai 1408, et l'autre du 2 avril 1418. — 2" Cinq arrêts de parlements, dont le plus ancien est du 19 avril 1496. — 3" L'acte d'appel de l'Université. (27 mars 1517.) — 4° Des lettres patentes, au nombre de quatre. — 5° Deux extraits de la Chronique de Saint-Denis. (An 1381.) — 6" Des remontrances du parlement au roi Louis XL— 7° Un édit de Louis XL (10 déc. 146'i.) — 8' Extrait des cahiers des trois étals assemblés à Tours en 1483.-9° Les réponses des gens du roi à des plaintes envoyées (?e Bome.— 10' Un avis des gens du roi (en 1561).— Il* Une bulle de Benoît XL (14 des cal. de mai 1303.) — 12' Une note sur les réserv.iliuns. — 13' Un mandement du roi. (25 oct. 1413.)— 14" Une note sur les translationis.
Réflexions de^ commentateurs. — « Les mandats de providendo dont tout le reste n'est que la suite et comme une dépendance nécessaire, dit Durand, ne furent dans leur commencement, vers le xu^ siècle, que de
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simples prières que les papes faisaient aux évoques des lieux, en faveur des pauvres clercs. On vit ces prières se changer bientôt en inonitions cl enfin en ordres absolus, qui entratnrrent les réserves, etc.» — Il donne ensuite l'historique et les règles de ces mandats.
« Toutes les réservations ont été abolies, dit Lenglel, tant par les décrets de Homo môme que p.ir les ordonnances de nos rois. »
« On voit par là et par beaucoup d'autres entreprises de ce genre, dit M. Dupin, que Rome avait aussi son système de centralisation. »
Observations.— Ce que l'on voit le mieux, c'est que M. Dupin aurait eu besoin de consulter plus souvent ceux qui lui ont appris que les insinuations n'étaient plus en usage. Ils lui auraient dit sans doute que toutes ces charges, imposées sur les bénéfices de France, ne venaient pas de Rome, mais d'Avignon, ne tournaient pas au profit de la Cour de Rome, mais de celle d'Avignon, et prouvaient que l'on aurait mieux fait de laisser le pape en Italie, où était son Eglise, que de l'attirer en France et de l'inviter à s'établir dans une Eglise qui ne pouvait pas être la sienne.
Article LV.
El quant à la prévention, le pape n'en use que par «ouffrance, an moyen du Concordai publié du trèsexprès commandeinent du roy, contre plusieurs remontrances de sa cour de parlement, opposiiions formées, protesialions et appellations inlerjciées. Kt dt-puis encore tous les trois Etals du roy^uiiiie assemblez en tirent plainie, sur laquelle furent envoyez ambassadeurs à Rome, pour faire cesser ceiieeaireprise (]u'un a parfois dissimulée et lolérée en la persoime du pape, mais non d'autre ; quelque délégation, vicariat, ou faculté qu'il cûi de Sa Sainteté ; et si l'a-l-i>n restreinte tant qu'on a pi, jus(|ues à juger que la cullalion nulle de rordinaire empêche lelle prévention.
Preuves. — Les preuves sont : 1* Los instructions données par le roi au président du Ferrier, le 18 février 15G1. — 2" La harangue de du Ferrier au pape. — 3" L'arrél de vérification des pouvoirs du cardinal d'Amboise. 21 mars 1503.)— 4° Les remontrances du parlement, sur les facultés du cardinal de France. (2 déc. lo61.) — 5° Le plaidoyer de l'avocat Riant. (21 aoiît 155i.) —6' Des remontrances du parlement à François II. — 7" Deux autres pièces déjà citées* dans les articles précédents.
Reflexions des commentateurs. — Dupuy cite l'article 22 de l'ordonnance d'Orléans, lequel porte : « Défendons à tous juges de no>tre royaume d'avoir aucun égard en jugeant le possessoire des bénéfices aux provisions obtenues par prévention en forme de rrgrez, grâces expectatives et autres semblables, et aux dispenses octroyées contre les saincts décrets et conciles, à peine de privaiions de leurs offices; et ne pourront les impétrants desdiles provisions ou dispenses, s'en aydcr, s'ils n'ont de nous congé et permission. »
Durand s'étend longuement sur ce sujet,
et fait connaître en détail quelle était la jurisprudence de son temps
« On nomme prévention, dit M. Dupin, le droit que s'est attribué le pape de conférer les bénéficis vacants, quand les provisions qu'il en accorde précèdent la collation de l'ordinaire ou la |trésentation du patron ecclésiastique ou collaleur. »
Observations. — S'il est vrai de dire qu'on exprime clairement ce que l'on conçoil bien, il sera permis de croire que M. Dupin pourrait ne pas avoir encore bien conçu ce qu'étaient les préventions. — Les préventions étaient des nominations faites par le pape, dans la supposition que les collalours ordinaires n'avaient pas encore pourvu eux-mêmes aux bénéfices vacants. Elles n'étaient valables qu'autant qu'il n'avait été absolument rien fait dans le but d'y pourvoir. — Dès l'instant oii le droit de prévention était reconnu par le Concordat, il n'est pas exact de dire que le pape se l'était allribué.
Les nominations ecclésiastiques appartiennent à l'Er^lise. Ce n'était que par concession que quelques collaîeurs les faisaient, et, qtiant aux autres, le droit de prévenir les collaîeurs, quand ils tardaient trop à y pourvoir , appartenait naturellement à l'E^Uise; son exercice tendait à empêcher la prolongation abusive des vacances.
Article LVI.
Résignalions ou procuration-; portant clause in fii' vorem cerlœ ])crsoiice, et «ou alias, aliter, nec alio modo, et les c«d!ations qui s'ensuivent sonl censées illicites et de nulle v;ileur, comme resseniani simonie, et ne tiennent, même au |iréjuilico des résignans, encore que les collations eussent été laites par le légat a tatere, en vertu de ses facnltez. Toutefois, celles faites par le pape niéiiie s'exceptent de cette règle et maxime.
Preuves. — Les preuves sont le plaidoyer de l'avocat général Riant.
Réflexions des commentateurs. — « Faut voir ce qu'a écrit Rebuffe, » dit Dupuy.
Durand dit que Pithou a fait cet arlicla dans un temps oij les résignations in favorem étaient fort odieuses, qu'on a pourvu par de sages lois à ce que ces actes n'eussent dans leur forme ou dans leurs effets rien de contraire à la justice et aux bonnes mœurs.
Après avoir répété avec d'Héricouri, qu'en France on ne reconnaissait que le pape qui pût véritablement conférer une résignation en faveur, M. Dupin ajoute : « Je crois même quaujourd'liu', s'il y avait des bénéfices à conférer, l'autorité administrative pourrait bien s'en mêler de concert avec les évoques, mais qu'on ne laisserait pas à !a Cour de Rome l'embarras d'y jiourvoir de si loin. »
Observations. — Les résij;nations en faveur se faisaient entre les mains du pape, jiarce qu'elles ne pouvaient avoir lieu qu'en vertu d'une dispense. Le gouvernement s'en était occupé pour prévenir les abus. On agirail de même aujourd'hui, si ces sortes de démissions étaient admises.
.ARTICLE LVIL Le pape ni son légal ne peuvent dispenser les gra-
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diiez des temps et cours de leurs éludes, ni aulreiiieiit, pour les rendre capables de nominations de bénélices, el tels autres droiis el prérogalives
Preuves. — Les preuves sont un plaidoyer de rUnivorsité de J'aris, le 17 novembre 1522, sur la vcrincalion des facultés du lé{;at archevêque de Barri, et des leltris patentes sur la vérificaliou de celles du cardinal d'Yvrée. (25 nov. 1538.)
liéflexions des commentateurs, — « Ce sérail donner capacité à ceux qui ne l'ont pas, dit M. Dupin ; ce serait faire cxc(>ption aux lois de la puissance temporelle, qui a établi les conditions sous lesquelles les grades peuvent être conlérés. 11 existe beaucoup d'édils et plusieurs anciens ouvrages sur les droits des gradués. »
Observations. — Il existe plusieurs actes législatifs sur la matière. M. Dupin n'a pas eu la peine de les chercher longtemps : Durand de Maillane les a insérés dans son commentaire. Tous les canonislcs ont parlé des gradués. Quelciues-uns ont traité spécialement de leurs droits. Mais passons à des choses plus sérieuses. Il n'y a donc de capables que ceux qui ont pris des grades? En ce cas, le nombre des incapables serait grand de nos jours.
En France, l'obligation des grades et les droite des gradués avaient pour fondement le Concordat. C'est pour celte raison que les évéquestenaienlla mainàcequeles étudiants ecclésiastiques prissent des grades, el que le roi, chargé par une bulle spéciale de faire exécuter le Concordat et de veiller à sa conservalion, faisait des édits, déclarations ou lettres patentes à cette fin. Nous n'avons pas la prétention, nous qui ne sommes que simple bachelier ès-leitres, et encure par collation, de rien apprendre à M. Dupin, qui est docteur en droit. Nous avons voulu simplement lui faire remarquer qu'ici, comme partout ailleurs, ses observations manquent d'exactitude.
Article LVHI.
Le légal a lalere ne peut députer vicaires, ou subdélégue'r pour l'exercice de sa légation, sans le consenienient exprès du roy; mais est tenu exercer luimême son pouvoir lanl qu'il dure.
Preuves. — Les preuves sont : 1° Des conclusions du procureur général du roi, le 3 septembre 1519, el un arrêt conforme. — 2° Un arrêt de vérification de bulles de légation. (23 juin 15W.) — 3" Un avis des gens du roi. (10 janv. 160V,)— 4° Un plaidoyer de l'avocat du roi Riant. — 5" Des lettres patentes sur Us bulles de légation du cardinal de Bourbon, avec l'arrêt de vérification. (20 août 1565.)
Réflexions des commentateurs. — Dupuy fait remarquer que cet article est, comme plusieurs de ceux qui précèdent, tiré des arrêts de vérification des facultés accordées aux légats, et qu'il est passé en force de loi par une ordonnant e de Louis XII.
« Puisqu'il est de règle que les légats soient agréés par le roi, dit M. Dupin, la même forme est indispensable pour leurs délégués. Ajoutez à cela que, lorsqu'on admet les lé-
gats, c'est toujours en modifiatiit leurs facultés, c'est-à-dire le mandat qu'ils ont reçu du saint-siége. Or, cette règle se trouverait éludée, si la subdélégation n'était pas soumise au riiémc examen. Enfin, n'oublions pas que cet article de nos libertés a reçu un nouveau degré de précision par la rédaction de l'article 3 du titre 1" de la loi du 18 germinal an X, suivant lequel aucun individu se disant nonce, légat, vicaire ou commissaire apostolique, ou se prévalant de toute autre dénomination, ne pourra, sans l'autorisation du gouvernement, exercer sur le sol français, ni ailleurs, aucune fonction relative aux affaires de l'Eglise gallicane. »
Observations. — C'est une sintfulière manière de préciser que celle d'étendre à toute espèce de commissaires apostoliques ce qui étailrelatif seulement àl'un d'eux; mais peu importe. M. Dupin croit que le légat qui remettrait en France ses pouvoirs vérifiés et limités les remettrait dans toute leur extension primitive. C'est la raison qu'il donne de l'article 58 des libertés formulées par Pithou. Nous sommes bien convaincu qu'une idée pareille ne s'était présentée encore à l'esprit de personne- Le gouvernement a voulu connaître personnellement celui qui exerçait les pouvoirs de légat. Il a voulu aussi lui ôter la faculté de les faire exercer par des personnes qui n'auraient pas prêté serment, ou sur lesquelles il ne pourtiail pas exercer sa surveillance.
Article. LIX, Et si ne peut user de la puissance de conférer les bénéfices de ce royaume, (juand il est en pays hors robéissance du roy.
Preuves. — Les preuves sont trois arrêts de vérification, dont le premier est du 20 février 1539. L'article en est tiré.
Réflexions des commenlaleurs. — « Comme les légats, dit Dupuy, sont obligez, avant que de sortir du royaume, de laisser les registres de leur légation, afin que les Sujets du roy y ayent facilement recours en leurs affaires, il estoit aussi nécessaire d'ordonner qu'ils ne pourroient user de leur pouvoir estant hors de France. »
« Cette précaution est sage, dit M. Dupin, car on est ordinairement plus hardi de loin que de près; et l'on n'a pas dû laisser au légat le droit qui, règle générale, n'appartient à aucun magistral hors du lerritoire qui lui est départi. Dupuy donne encore une autre raison, etc. »
Observations.— De sorte que, selon M. Dupin, la raison première de cette restriction est une odieuse suspicion. Ces choses-là sont du nombre de celles que les honnêtes gens ne doivent jamais dire sans en fournir la preuve. Un magistrat qui commente les lois dans les dispositions malveillantes que M. Dupin laisse continuellement percer, se fait autant de tort sous le rapport du caractère qu'il s'en fait par ses bévues ou ses erreurs sous le rapport de l'esprit et du savoir.
Le territoire du légat a later» est le même
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que celui du saint-siégc qu'il représente. C'est toute la calholicilé. Il est partout en lieu où il peut liciletnent exercer. Si l'on non avait pas été convaincu en France, on n'aurait pas mis à l'exercice de ses pouvoirs la restriction dont Pilhou a fait l'une de nos libertés.
Articlk LX.
Et à son partemenl, est terni laisser en France les Registres des expédin'ons faites do temps de sa légation pour ce qui concerne le royaume de France, enseiiiLle les sccmiv d'iceUe, es mains de (niel(|ue fidèle personnage qtie le roy députe, pour expédier ceux qu'il appartiendra. El sont les deniers procédans d»»sdiles expéditions convertis en œuvres piioyables, ainsi qu'il plaît à Sa Majesié en ordonner.
Preuves. — Les preuves sont : 1" Huit arrêts de parlement, dont le plus ancien est du 15 mars 1521. — 2° Un procès-verbal du lieutenant de Lyon. — 3° Une série de pièces déjà mentionnées sous l'article 11.
Réflexions des commentateurs. — Lenglet et Durand de Maillane disent qu'on a obligé les légats de laisser leurs registres et les sceauv di; la légation, aQn qu'on ne fût pas obligé de s'adresser à Rome pour obtenir les expéditions dont on j)Onrrail avoir besoin.
Observations. — Nous ne supposons pas qu'il y ait eu d'autres raisons d'en agir ainsi ; cependant nous devons faire remarquer que c'était un moyen d'empêcher qu'il ne fût rien fait en secret de contraire aux restrictions que le gouvernement avait mises à l'exercice des pouvoirs du légal.
Article LXI.
Le pape ne peut conférer, ni unir liôpitaux ou lé- |)roscries de ce royaume, et n'a lieu en iceux la règle de paciftcis.
Preuves. — Les preuves de cet article consistent en ce que dit RebuEfe sur l'ordoQnance de 15i3, que cela n'est pas reçu en France, et qu'il en fut discuté au parlement en février 1532.
Réflexions des commentateurs. — Durand s'étend longuement sur cette matière, et cite plusieurs actes législatifs.
« Tout cela est d'administration intérieure du royaume, w dit M. Dupin.
Observations.— Tuul cela ! Mais il ne s'agit pas de beaucoup de choses , ce nous semble. Nous savons fort bien que, depuis que les hôpitaux sont devenus des établissements civils, ce qui concerne leur existence regarde exclusivement l'autorité civile. En était-il de même lorsque les hôpitaux étaient des établissements ecclésiastiques, et, qui, plus est, des bénéfices? Il serait bon, quand on commente un auteur, de se reporter au temps où il a vécu; et quand on explique un acte législatif, de l'expliquer conforménienl aux vues et aux intentions de celui qui l'a fait ou rédigé.
Article LXII.
Ne peut créer chanoines d'église calliédrale ou collégiale sub expectaùone futur œ prirbendce, eiiain du consentement dos chapitres, sinon arni seulement de pouvoir retenir en icelies dignité, personnat ou of-
Preuves. — Les preuves sont un arrêt de vérification de pouvoirs qui contient cette restriciion. (16 déc. 1551.)
Réflexions des commentateurs. — « Le motif particulier de cet article, dit Durand, est le même qui a fait condamner en France toutes sortes de mandais et autres grâces expectatives, contraires à l'ordre canonique el naturel des collations. »
« Les papes, dit M. Dupin, s'étaient aussi attribué le droit de donnera des chanoines des coadjuteurs, sub expectatione fulurœ prœbendœ. »
Observations. — Toujours de l'érudition ! Qu'était-ce qu'un coadjuteur de chanoine? A quoi était-il tenu? Que faisait-il?
Il n'est pas (jue>lion ici de coadjutorerie, mais de nomination anticipée. Le pape nommail avant qu'il n'y eût vacance, el en vue de la première qui surviendrait, lien agissait ainsi pour les chapitres qui relevaient do lui et dont les titulaires étaient à sa nomination, non par suite d'une attribution usurpée, mais d'un droit reconnu.
Article LXIII.
No peut conférer les premières digiillez des églises cathédrales Post pontificiules majores, ni les premières dignitez des églises coiiéi;ijles,esquelles se garde la forme d'élection, prescrite par le concile de Lairan.
Preuves. — Les preuves sont l'arrêt de vériGcation des pouvoirs du cardinal légat Jéronyme Verallo, d'où l'article a été tiré (18 décembre 1551).
Réflexions des commentateurs. — Durand fait remarquer que cet article n'était exact que dans l'idée de son auteur, parce qu'il n'y avait plus en France de dignités qui fussent électives suivant la forme prescrite par le concile de Lalran.
Observations. — Pilhou était un de ceux qui ne croyaient pas à la légitimité du Concordat passé entre Léon X et François 1''. C'est pour cette raison qu'il suppose existants les droits d'élection que ce concordat avait suppriaiés.
Article LXIV.
Ne peut dispenser au préjudice des louables coutumes et statuts des églises cathédrales ou collégiales de ce royaume, qui concernenl la décoration, entreiencmem, continuation el augnientalion du ser^ vice divin ; si sur ce y a approbation, privilégeet conlirmation apostolique, octroyée par la susdite cause ausdites églises, à la requête du roy, patron d'icelles, encore qus lesdiis privilèges ainsi octroyez soient subséquents les fondations desdiles églises.
Preuves. — Les preuves de cet article sont des lettres païen les du 17 février 151'^ et un arrêt de vérification du 20 février 1539, d'où il a été tiré.
Réflexions aes commentateurs. — « Ce se» rait aller contre l'esprit et la lettre même de toutes nos libertés, dit Dupuy, que de permettre au pape ou à son légal ce que cel article lui défend. Rien de si sacré parmi nous que les ancieiujos et louabbes coutumes des Eglises; c'est pour les maintenir qu'on a tant pris de précautions contre les change-'
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ments de la nouveauté, nuisibles même dans les avantages qu'ils procurent, suivant la pensée des plus saints docteurs. »
« Le pape, dit M. Dupin, ne pourrait pas, de sa seule aulorilc, déroger au décret du 30 novemt)re 1809, concernant les fabriques des églises , ni à l'article 39 de la loi du 18 germinal an X, portant « qu'il n'y aura qu'une liturgie et un catécliisme pour toutes les Eglises catholiques de France ; ni à l'article kk, suivant lequel aucune fête, à l'exception du dimancbe, ne peut être établie sans la permission du gouvernement.
Quant aux rituels et bréviaires, voir ci-après le passage qui leur est spécial. »
Observalions. — Nous n'aurions '^ertes pas soupçonné que Us décrets de l'Empereur et les Articles organiques dussent prendre rang parmi les louables coutumes et statuts dos églises cathédrales dont parle Pithou. — Ces actes législatifs sont des règlements donnés par l'auloriié civile. L'E-;lise pouvait ne pas les accepter. Elle les a acceptés, du moins en partir, vn exécutant co qu'ils ont d'exécutabk'. Mais chaque jour elle y dérobe en ne se conformant point à ce. qu'ils ont de contraire aux canons. Voy. Auticles organiques, Catéchismes, LiTLRGIE.
Le sens de l'article de Pithou est que l'Eglise ne peut déroger seule à ce qui a été établi de concert avec l'Etat.
Article LXV.
On peut en France prendre possession d'un bénéfice en verUi de simple signalure, sans bulles expéjiées snus plomb.
Preuves. — Les preuves sont un avis des gens du roi du parleuienlde Paris. (Nov. 1586.)
liéflexions des commenlatenrs. — « Bulles qui coûtent beaucoup d'argent, «dii M. Dupin.
Observations. — Les bureaux de la Cour de Rome n'ont pas, comme ceux de nos minislAres, un budget bien nourri, dans lequel ils piiisscnl puiser de quoi payer leurs employés. Il faut bien que les frais d'expédition leur fournissent de quoi y suppléer, du moins en partie.
Article LXVI.
Le droit qu'on appelle de régale, approuvé par aucutis s:rmis décrets, send)le se pouvoir mettre entre li's liherlez de l'Eglise g.dlicane, comme tlépend;nil du premier cliel de la maxime générale ei-dessus. Car encore cpi'anciuis grands personnages aient voulu faire deux sortes ou espèces de régales, distinguant le temporel du spirituel; ce néanmoins considérant de pins prés, il ne s'en trouvera rpi'en procédant de même source, il se pourra dire droit ; non à la vérité de rachat ou relief , mais plutôt de bail, garde , ou protection, mainbournie on patronage, et emporter la collalioii des prébendes, digniiez et bériétires non cur s vacants de droit et de fait ensemble, on de fait, ou de droit tant seulement, comme f.iisani à présent lille colhiiion aucmiement partie des fruits de révêclié on arclievêché, 1 -squels f-e partagent au res:e enire le roy et les héritiers du défunt prélat, au prorata de l'année, même pour le regard déjà perçu auparavant le décès. Mais outre à ce droit quelques singularitez et privilèges particuliers, comme de durer trente ans, d'être ouvert par la promotion au cardinalat on patriarcliat, de n'être clos par souffrance ni antiemenl, jusque» à o«
que le successeur évêqne ou arclievêqne ait fait et prêté au roy le sernieni de fidélité en personne, ei qu'il ait présenté et (ait regisirer les lettres d'icelui eu la chand)re des comptes, après avoir baillé les siennes adressantes au roy, (;t (pie le receveur ou commiss.iire de la régale ait reçu mandement de ladite cliandire, pour lui délaisser la pleine jouissance de son bénélice. Aussi à la régale celle prééminence de ne se pouvoir cumuler d'autres droits que du roy, non pas de ceux du pape môme; de n'être sujette à la juridiciion et connaissance d'autre que du roi et de sa cour de parleii>eiu; ni pareillement aux rè^'lei de la cbancelleiie de Home, même à celles de veris'mili nolilia obilus, ni encore à celle de pacifias, sinon quand le dilférend est entre deux régalisles qui s'aident de leur possessiim, ni ;iux facilitez de légats, dispenses, dévoluts, nominations et pareilles sublilitez de droit canon.
Preuves. — Les preuves sont : 1* Une série de cinquanle-neuf pièces relatives au droit de régale, parmi lesquelles sont des bulles, des déclarations et ordonnances royales, des arrêts du parlement, deux lettres de saint Louis, des lettres de provisions, etc. — 2° Un extrait du traité de Uusée. —3" Diverses autres pièces au nombre d'environ quarante.
Réflexions des commentateurs. — Dupuy explique quelques-uns des mots de cet article, et nous apprend qu'il y avait des évêchés exempts du droit de régale, et que le» abbayes n'y étaient plus soumises.
Durand s'étend longuement sur ce qui concerne le droit de régaL% et fait connaître les lois et la jurisprtideuce de son temps. Son commentaire est un véritable traité.
« Ott peut trouver un équivalent de ce droit, dit M. Dupin, dans la retenue des traitements et revenus pendant la vacance des sièges. On ne voit pas en elïet comment et par qui ce droit pourrait être contesté au gouvernement, aujouid'hiii (|ue les revenus des évêques cousisteut priucipalement dans le traitement que leur fait l'I^lat ; en telle sorte que le droit de l'Etat s'opérerait moins en ce cas jure revindiciilionis que jure retentionis. Le trésor garde fiar cela seul qu'il n'y a pas de titulaire à qui il puisse payer. » — Il parle ensuite du serment prêté au pape, de la formule que les évêques emploient en tête de leurs mandements , et des droits du pape.
Observalions. — Nous renvoyons, pour ce qui concerne la formule des mandements, les droits du pape et le serment, aux arlicies Mandements, Papjî, Serment de FiDÉiiTii, et pour le reste nous ferons remarijucr à M. Dupin que ses réflexions ne sont Justes que daiis l'hypolbèse inadtnissible que le traitement du clergé est un acte de générosité de la part du gouvernement, une charge qu'il s'est librement et volontairement imposée. L'Assemblée nationale , qui a établi ce mode de pourvoir à l'entretien du culte, avait ordonné que le traitement, pendant la vacance du titre, serait versé à la caisse du district pour former un fonds de réserve et de secours. {Décret, 9-27 nov. 1789), l. II, a. 8 et 9.) C'était plus raisonnable et plus conforme aux lois delà justice.
Article LXVil.
Se peut aussi mettre en ce même rang le droit de
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donner licence et congé, de s'assembler pour élire, et celui (le confirmer Télfciion tliiemeni faite, dont les roys (le Fmnce onl t.uijtturs j.»ui laiiUine les cleclioiis oui eu lieu en ce royaume, et eu joiiisseut eucore à présoul eu ce qui resle de celle aucieune forme, irès-salulaire à TEglise.
Preuves. — Les preuves sont : 1* Une série de soixanlo-quinze pièces relatives aux élections ecclésiastiques. — '1° Deux ordonnances de Charles VI et quelaues actes du parlement.
Réflexions des commentateurs. — Dupuy dit qu'il resle peu de vestiges en France du droit lies élections, ce que répèlent Lengiet et Durand
« Aucune assemblée délibérante, dit M. Dupin, n'aura lieu sans la permission expresse du gouvernement.» [Loidu 18 nerminal an X, a. 4.)
Observntions. — On voit que, quoique député et procureur général, on peut ne pas comprendre la différence qu'il y a entre une assemblée électorale et une assemblée délibérante.
Article LXVIII.
Mais ou pourrait tiouler si le droit de nomination doil cire mis entre les libériez , i)lutôt qu'entre les privilèges, d'aulanl qu'il pourra sembler tenir quelque cliiise de pusse-droii ; attendu même ce que Loup, abbé de Ferrières, prélat fort sage el des plus savants iln temps du roy Cliarles le Cliauve, témoignage que les Méroviugnes et Pépin eurent encore sur ce le C(uiseniemenl du pape Zacliaiie eu un synode, à ce que le roy pour maintenir sou Etat eu repos, put nommer aiiv grandes et imporiaules dignilex ecclési:isti(iues piTsunues de son royaume ses sujets, dont il s'assurât, dignes néinmoins de la charge. Et loulefuis ce droit se voit iiidifléremmeiit pratiqué par les moindres patrons laïcs : ce qui le doit taire trouver plus lé^'Miue et tolérable en la personne du roy irès-clireslien, premier et universel patron et proiecienr des églises de sou royaume, pour le regard duquel on a tenu et pratiqué celte maxime , même depuis les derniers Concordais, qu'en tous archevêchés, évêchez, al)bayes, prieurez et autres bénéliees vraiiiicnt éleclifs , soit qu'ils aient privilège délire ou non, résignez eu Gourde Home in favorcmou caîit,a permutaiionis, est requise nécessaiie la nomination du roy, sous peine de nullité; sinon, qu'il y eût pnssessiiui irieniiale paisible depnis la provision el que lesdits droits de régale cl nomination ont lieu, encore que le bénéficier soit mort à Home, et que le bénéfice ail vaaué in curia Homana.
Preuves. — Les preuves sont: 1* Les soixantequinze pièces qui servent à l'article précédent. — 2° Un extrait du concile d'Orléans tenu en 5i9, dans lequel il est ordonné de n'arriver à l'épiscofiat que par voie d'élection avec la volonté du roi. — 3' Un extrait du concile de Lepline, tenu en 7V3, qui ne prouve rien. — i' Deux édits, l'un du 23 juillet 1543, el l'aulre du 10 mars U31. — 5' Des lettres patentes, d(is arrêts el quelques autres actes moins importants.
Réflexions des commentateurs. — « L'on ne peut pas nier, dit Dupuy, que les élections n'ayent eu lieu dès le temps des apostres ; l'on peut aussi monslrer que dès lors l'on a varié et usé d'aulrc voye que de l'éieclion. Le pape a prétendu que ce droit luy appartenait privativemenl à tout autre. Le
prince a eu cette mesmo prétention; l'uu et l'aulre en ont jouy. Quelquefois les évesques de la province seuls ont pourveu. » Il entre à ce sujet dans des détails justificatifs (juo nous ne croyons pas nécessuire d'analyser.
Lengiet du î'resnoy a gardé le silence. — Durand attaque plus ouvertement que Dupuy le droit d'élire, el s'atlache à défendre celui de nomination qui lui avait été substitué par le Concord-it de 1516.
« Il n'y a point de raison d'Etat, dit M. Dupin avec Dupuy, (jui puisse souffrir qu'un prince étranger (car le pape est étranger à cet égard) cboisisse telles personnes (|ue bon lui semblera, lui qui ignore nos intérêts, ou en peut avoir de contraires. »
Observalions. — Nous dirons librement ce que nous pensons des noaiinalions, lorsque nous aurons à nous en occuper. Fuisons remarquer ici à M. Dui)in, qu'étranger quant au reste, le pape ne l'est plus lorsiiu'ii s'agit de l'administration ecclésiastique. On ne peut pas lui supposer des inléréls contraires à ceux des Elals chrétiens , sans le supposer privé des qualités les plus essentielles à l'apostolat dont il exerce les fonctions ; mais nous croyons que des nominations faites hors du royaume seraient exposées à devenir encore plus mauvaises que ne peuvent l'être celles (jui sont faites par le gouvernement. Aussi ne sommes-nous pas plus partisans des unes que des autres. Il n'y a que les élections el la réforme de la discipline ecclésiastique qui puissent arrêter les progrès du mal qui consume visiblement la religion catholique, et l'aurait déjà anéantie peut-être, si elle n'était pas destinée à vivre éternellement.
Article LXIX.
Je compterai plut()i enire les privilèges les induits d'aucunes cours souveraines, encore qu'ils soient plus anciens qu'aucuns ne pensent, et qu'il s'en trouve (|uelques remarques dès le teuips du pape Sixte quatrièiue, voire el sous le règne de Philippele-Bel.
Preuves. — Les preuves sont : 1° Deux arrêts de vérification, l'un du 23 juin laiT , et l'autre du 16 décembre 1551. — 2' Deux extraits des registres du parlement, l'un du 29 janv. un, et l'autre du 20 mars li94.
Réflexions des commentateurs. — Dupuy rapporte un extrait de Papou {Arr., liv. ii, t. 6, art. 1), qui nous apprend que le premier rôle de nomination fut fait le 1'^ septembre 14-03.
« Les induits d'aucunes cours souveraines dont parle cet article, dil Durand, ne peuvent s'entendre que de l'induit du parlement de Paris, qui est une espèce de mandat par lequel le roy d» France, en vertu du pouvoir qu'il en a reçu du saint-siège, nomme un clerc officier ordinaire du parlement de Paris, ou un antre clerc capable, sur la présenlaliou d'un officier ordinaire du parlement de Paris, à un collaleurdu royaume, ouà un patron ecclésias' tique, pour qu'il dispose en sa faveur du premier bénéfice qui vaquera, à sa collation ou à sa présenlaliou, suivant les règles prescrites pur les bulles des papes el par les ordou-
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nances. » — 11 cite ensuite une collection de pièces relatives à cet induit.
« Les induits accordés p-ar le pape au chancelier et aux principaux membres des cours souveraines, dit M. Dupin, avaient pour but de s'y faire des partisans, afin que dans l'occasion ils fussent moins fermes dans leurs oppositions. Claude Fauchet, dans son Traité des libertés de V Eglise gallicane, cite un indultdel'an 1410, qui fut donné pour faire taire le parlement de Paris qui s'opposait aux injustes levées du pape. — Celte matière, au reste, n'est plus que du domaine de l'histoire. Ceux qui voudraient en savoir plus long sur ce point pourront consulter le traité de l'induit par le président de Saint-Vallier. » Observations. — Faisons remarquer d'abord que ces induits, dont parle Pilhou, se réduisaient, pour la France, à un seul, qui était celui du parlement de Paris, ainsi que le dit Durand. Après cela, nous dirons à M. Dupin que s'il s'était donné la peine d'ouvrir le traité du président de Saint-Vallier, auquel il noui renvoie, il y aurait lu : « Fauchet se trompe quand il donne pour auteur de l'induit du parlement l'aati-pape Benoît XIII, et quand il en fixe la concession en l'année H16 ou environ. Il est constant que l'origine de l'induit est plus ancienne et plu.s pure. » Il ajoute que le premier rôle de nomination fut fait le 1 >• septembre 1303, et que Papou est dans l'erreur, lorsqu'il le fait dresser cent ans plus tard.
La confirmation et l'anipliation de l'induit par Eugène IV, Paul III et Clément IX, furent faites à la prière des rois de France. Il est à présumer que la première coucession n'avait pas été faite autrement. Personne ne peut dire au juste quels en furent les motifs, puisque la bulle n'est pas connue ; mais on peut assurer qu'à celle époque moins qu'à toute autre le parlement de Paris aurait accrplé une faveur qui lui aurait été accordée dans le dessein de le rendre plus accomijiodant.
Du reste, si telle avait été l'intention du pape, il faudrait convenir qu'il aurait bien mal réussi : car les arrêts d'où ont été tirées par Pilliou les maximes des libertés de ri'>glise gallicane ne remontent pas plus haut que celte même époque et appartiennent presque tous au parlement de Paris.
Article LXX.
Et pareillement plusieurs antres privilèges octroyés pi^rliciilièremenl aux roys el reines de France, à nos seigneurs leurs enfans, princes du sang, et à leurs servilenrs familiers el domestiques, dont le rapport n'a semblé être de ce mémoire, ains plutôt ap> parteiiir à autre traité.
Preuves. — Les preuves sont des lettres patentes du 5 janvier 1369.
Réflexions des commentateurs. — Dupuy nous apprend que les bulles de tous ces privilèges sont dans un coffre au trésor des chartes du roi, et que du Tillct en a publié un inventaire fort exact dans son Recueil des rois de France, leur couronne et maison.
Article LXXI
Mnis je n'y obmettrai les exemptions d'aucunes églisps, chapitres, corps, collèges, abbayes er monastères de leurs prélats légitimes, qui sont les diocésains et métropolitains, lesquelles exemptions ont autrefois été octroyées par les rois et princes mêmes, ou par les papes à leur poursuite, et pour très-grandes et importantes considérations, depuis débalues et soutenues es conciles de Constance et de Bàle, di'nt furent dès-lors publies quelques mémoires. Tant y a qu'on peut dire avec vcrilé pour ce regard, que nul monastère, église, collège, ou autre corps ecclésiastique ne peut être exempté de son ordinaire, pour se dire dépendre immédiatement du iaint-siége, sans licence et permission du roy.
Preuves. — Les preuves sont : 1° Un privilège d'exemption accordé à la prière de Clovis, l'an 658, par Landri, évêque de Paris et son église, aux moines de Saint-Denis, et une ordonnance de Clovis qui le confirme. — 2" Un extrait d'Aimoin, dans lequel il est dit que Clovis exempta du droit d'amortissement le monastère de Saint-Denis. — 3° Une exemption accordée, l'an 664, à la prière de Clotaire et de la reine Bathilde par l'évêque d'Amiens. — 4' Une autre exemption accordée par le pape l'an 670. — .5' Des lettres patentes de Louis le Débonnaire, 16 des kal. de septembre 818, par lesquelles il prend sous sa protection l'abbé et le monastère de Maalieu. — 6° Lettres patentes de Charles le Chauve maintenant ce même couvent sous sa protection. (An. 877.) — 7° Deux arrêts de parlement. — 8* Un extrait du concile de Reims en 1583. — 9° Une déclaration de l'assemblée de Bourges. — 10° Un extrait dut concile de Bâie. — 11° Une concession d'exemption civile et ecclésiastique accordée par Louis le Gros au chapitre de Bcauvais. (14 dos cal. de févr. 1105.)
Réflexions des commentateurs. — Dupuy dit qu'en France aucune exemption n'a été donnée sans le consentement du roi.
« On lient en France pour maxime constante , dit Dupuy, que la juridiction des évêques est de droit divin ; cnsorte qu'il n'est point au pouvoir du pape de se l'arroger. » — 11 cite ensuite un assez grand nombre de pièces relatives à la juridiction, parmi lesquelles se trouve la liste des Eglises exempteg dans le royaume.
« Observez d'ailleurs, dit M. Dupin, que nul corps, collège, congrégation ou société quelconque ne peut s'introduire et s'établir dans le royaume, sans l'expresse autorisation de la puissance temporelle, qui, en les admettant, s'il y a lieu, fait ses conditions, au nombre desquelles est toujours la soumission aux ordinaires. Cette doctrine se trouve développée dans mon plaidoyer pour le Con^^ stitutionnel. Elle a été consacrée par les arrêts de la Cour. »
Observations. — Non certes, cette doctrine anti-constiiutionnelle n'a pas éléconsacrée par les arrêts de l;i Cour. 11 estpermis à toutcorps, collége,congrégation de s'iatroduireen France et de s'y établir en vertu du droit commun. L'autorisation du gouvernement n'est nécessaire que lorsque l'on veut donner à ces établissements le caractère d'établissement pu-
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blicet l'exislencc civile. Foy. Autorisations,
CONGRKGATIONS, ETABLISSEMENTS.
Pilliou plaisanlait sans doule, lorsque, appuyé sur la Charte étrange de Louis le Gros, il menait en maxime que les exemptions anciennes avaient été accordées par les rois et princes mêmes. Les exemptions civiles, oui ; mais les exemptions ecclésiastiques, non. La Charte de Louis le Gros ne prouve rien. C'est une exception au droit commun et aux règles du bon sens.
Article LXXil.
Je ne puis aussi oltmellre en ce lien ce que le pape Alexandre III, en une sienne epître décrétale remarque, pour une coutume ancienne de l'Eglise gallicane, de pouvoir tenir ensemble plusieurs bénéfices : ce qu'il dit toutefois être contre les anciennes règles ecclésiastiques, notamment pour le regard des hénéfices qui ont charge d'âmes, el requièrent résidence personnelle el actuelle.
Preuves. — Les preuves sont les parol< s mêmes d'Alexandre 111, dans une de ses décrétales : Ctiw non ignores quod una ecclesia unius esse débet sacerdotis ,mirahlle gerimus et indignum si uni pcrsonœ locum in pluril iis ecclesiis velis concedere et in episcopatu tuo inducere consuetudinem Gallicanœ Ecclesiœ, quœ cum unumad plura bénéficia recipiatcontra sacrorum canonum instituta non comprobatnr a nobis, liret non possitprœ multitudine delinquentium emendari.
Réflexions des commentateurs. — Lenglet pense que c'est avec raison que Pilhou a mis la lacullé de pouvoir posséder plusieurs bénéfices au nombre des libertés de l'Eglise gallicane.
Durand, au contraire, dit que, puisque, de l'aveu de Pithou, celte coutume était contre les anciennes règles ecclésiastiques, il n'aurait pas dû la mettre au rang de nos libertés.
« Est-ce bien là une liberté? s'écrie M. Dupin : n'est-ce pas plutôt un abus ? »
Observations. — A la manière dont s'exprime Pilhou dans celle maxime et la suivante, il nous semble apercevoir que son dessein a été de montrer par le texte môme d'une décrétale, que l'Eglise gallicane avait des coutumes particulières, et que la Cour de Rome ne les condamnait pas, même lorsqu'elles étaient abusives, comme celle-ci.
Article LXXIII.
Et néanmoins on peut dire avec vérité que la même Eglise gallicane a tenu, et la Cour de France jugé, que le pape ne peut coiilérer à une même personne plusieurs bénélices, snb eodem teclo, soit à vie ou à cerl:iin temps, même quand ils sont uniformes , comme deux clianoinies, prébendes on dignilez eu même église caihcdralo ou collégiale, et a mudilié les faculiez d'aucuns légats pour ce regard.
Preuves. — Les preuves sont deux arrêts de vérification et modification de pouvoirs, l'un du 20 février 1539, el l'autre du 23 juin
Article LXXIV.
J'oserai encore meure entre les privilèges, mais non ecclésiastiques, le droit de tenir dixoies en fief par gens purs laies; ci' qu'on ne leui nu r avoir
prins son origine d'une licence et abus commencé sons Charles Martel, mainî du palais, el continué principalement sous les roys de su race ; et né mmoins toléré par aucunes considérntions ; m;»is avec tel tempérament sous les derniers;; que le lay peut rendre ou donner tels licfs à l'Kglise, el l'Eglise les recevoir et retenir sans pennissinn du prince ; cl qu'étant relournez en main ecclésiastique, ils ne sont sujets à retrait de personne laye, sous piétexte de lignage, feudaliié, niauiremenl; el dès lors en appartient la cognoissanre au juge ecclésiastique pour le regard du pétitoire.
Preuves. — Les preuves sont : 1" Deux arrêts, l'un de l'an 1267, et l'autre du 6 mars 1380,qui l'ont ainsi jugé. — 2" L'extrait d'un ancien Concordat pas^é entre l'archevêque et le bailli de Bourges.— 3° Les réponses des gens du roi du parlement de Paris à des plaintes envoyées de Rome.
Réflexions des commentateurs. — « L'on remarque, dit Dupuy,que la cause des dîmes inféodées vient d(' ce que beaucoup de litres furent perdus pendantles guerres qui avaient esté entre l'empereur Frédéric 1" et le pape Adrien IV, et aussi pendant le schisme entre Alexandre III et Victor IV et autres antipapes. » — Durand est du même avis.
« Il y a deux bonnes raisons, dit M. Dupin, pour que cet article ne soit plus nécessaire : 1° il n'y a plus de dîmes; 2" il n'y a plus de fiefs. Dieu en soit loué! »
Observations. — Nulle pari la dîme n'était payée au dixième. Aujourd'hui l'impôt territorial absorbe presque partout plus du dixième du revenu, sans parler des droits exorbitants de succession et de mutation, des octrois et autres contributions indirectes de toute espèce. Pour M. Dupin,qui prenait largement sa p.'Mtdu budget, ce régime d'impôts pouvait être préférable à celui de la dîme, mais nous ne croyons pas que les laboureurs eu!>sent pensé de niêrae, si les deux régimes avaient été en présence.
Pour ce qui est de la féodalité, elle av;iit l'avantage de maintenir la tranquillité, ce qui élaitdéjà quelque chose, et de former des hommes qui él;iient attachosau soldelaFrancepar tous les liens qui peuvent fixer l'incon s t.ince. De plus,elleétaitesscntiellement favorable à l'industrie, au commerce el aux beaux-arts. Nous ne la regrettons pas. Nous n'avons point le dessein de nous en faire l'apologiste. Nous relevons seulement des paroles qui ne nousparaissent pa-; rélléchies.
Article LXXV.
Or, pour la conservation de ces libériez et privilèges (que nos rois ircs-chrestiens, qui portent la couronne de franchise sur tons les ;iutres, jurent solemneliemenl, à leur sacri- el couronnement, de garder el f;iire garder Inviolables i, se peuvent remarquer plusieurs el divers moyens sagement pratiquez p;ir nos ancélres, selon les occurrences ci les temps.
Preuves. — I.;s preuves sont une espèce de faclum contre Bonifaco VIII , intitulé : SuppUcat.on du peuple de France à Philippe le Bel. ,
Réflexions des commentateurs. — Dupuy et Durand font connaître le serment que les rois de France prêtaient anciennement à kur sacre. M. Dupiu fait connaître celui de
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Charles X, et dit en oulre : « Des libertés sans garantie n'aur.iicnt pas duré si longtemps. » Voy. Serment.
Obseivaiions. — La meilleure el la plus efOcace des çaranlics offertes ou données à ces libertés, s'est trouvée dans l'esprit dont les parlements étaient animés et dans leur conduite.
Article LXXVI,
Premièremeuf par ronlérenccs amiables avec le saitii-pèie, on en peisoiiin-, on par amhassMilems. El à cet effet se irouve que le^ anciens roys de France, même ceux de la race Je Pépin, qui ont eu plus (le snjiii lie cominunicalion avec le sain;-siége, que leurs prédécesseurs, avoieni comme p ur marche commune la ville de Grenoble, où encore le roy Hugues, père de Uobert , invita le pape par forme d'usance et conliime, par nue e|iîlre écrite par Gt*rberl, lors archevéïine île RUeims, depuis pape, sur le diflérentde rarchevéclic de lUieims.
Preuves. — Les preuves sont : 1° Les inslruclions données aux cardinaux de Tournon et de Grammont en 1532. — 2° La lettre dont parle rarlicle.
Réflexions des commentateurs. — Dupuy cite quelques preuves des entrevues que les papes et les rois de France ont eues ensemble en divers lieux.
a Pie Vil est venu sacrer Napoléon à Paris, » dit M. Dupin.
Observations. — Celte réflexion deAL Dupin vient là Irèsà propos 1 On doits'enapercevoir.
Les citations de Dupuy prouvent que si Grenoble fui d'abord le lieu où les i)apes et les rois de France se rendirent pour conférer ensemble, cela ne dura pas. Ces entrevues elles-mêmes cessèrent et n'eurent lieu qu'accidentellement et très-rarement.
Article LXXVII.
Secondement, observant soigneusement que toutes bulles el expéditions venans de Cour de Itome fus- Bent visitées, pour sçavoir si en icelles y avoit aucune chose qui portât préjudice, en quelque manière que ce fût, aux droits el liberiezde rEgli>e gallicane , et à rauiorilé du roy, dont se trouve encore ordonnance expresse du roy Louis onzième, suivie par les prédécesseurs de l'empereur Charles cinquième , lors vassaux de la couronne de France, et par luimême eu un sien éJil fait à Madril en Tan mil cinq cens quarante- trois, el pratiqué en Espagne et autres pays de son obé ssa nce, avec plus de rigueur et moins de respect qu'ea ce royaume.
Preuves. — Les preuves sont : 1° Due série dedixpiècesquiontdéjà éié citées en preuves de larlicle kk. ~ 2° Cinq arrêts du parlement, dont le plus ancien est du k octobre 1580. — 3" Cn avis des gens du roi du 2k juillet 1633. —/•."Lesréponses du procureur ■.-énéral du roi au parlement d'Aix à des plaintes envoyées de Kome. — 5 L'ordonnance de Louis XI citée par Pithou. — 6" Une note sur l'usage de vérifier les bulles dans les autres Kials.
Réflexions des commentateurs. — Dupuy dit qu'il ne faut pas prendre garde à l'arrêt du conseil que les évêques de Franco avaient obtenu le IV décembre 1(339, et en vertu duquel la vérilication devait être faite par eux. Cet arrêt se trouve à la fin du livre de
Concordia Ecclesiœ et Imperii, pardeïMarca.
Durand fait remarquer nue cet article doit être conféré avec les articles 17, 37 et 44; il dit que les droits du roi et ceux de l'Eglise gallicane, étant mieux connus des parlements, sont aussi mieux défendus par eux.
M. Dupin dit que le joug des maximes ultraiiioniaines fut importé en Espagne par les moines, et renvoie à VEsfai historique de Grégoire sur les libertés de l'Eglise gallicane ; après quoi il s'écrie : « Avis aux autres Eglises et royaumes de la chrétienneté dans les deux inondes!
Observations. — Les moines ont de tout temps été les défenseurs les plus zélés du pouvoir des papes, cela est vrai , et nous croyons que c'est une des raisons pour lesquelles les parlements les avaient pris en aversion et pour lesquelles le gouvernement ne veut plus dereligieux exempts. — M. Dupin, qui a étudié le droit ecclésiastique avec Grégoire el l'abbé de Pradt, ce qui expliquerait pourquoi il le prend à l'envers des autres jurisconsultes , partage l'aversion de ces deux auteurs , et défend intrépidement le système adopté aujourd'hui de soumettre à l'ordinaire des corps qui , étant répandus dans toute l'Eglise, ne peuvent être bien que sous la surveillance des évêques et l'autorilé du saint-siége, ainsi que l'Eglise l'a établi et qu'on le pratique malgré les Articles organiques et les décrets de l'Empire. Voy. Bulles, Congrégations, Vérification.
Article LXXVIll.
Tiercemeut, par appellations interjetées au futur concile, dont se trouvent plusieurs exemples, même es derniers temps de celles inierjeiées par l'Université de Paris, des papes Boniface huitième, Benoist onzième, Pie deuxième, Léon dixième et autres ; qui fut aussi le moyen que maître Jean de Nanlerre, procureur général du roy, prali(|ua contre les bulles du cardinal de Balue, appellanl d'icelles ad papam vielius informaluni , aul ad eos ad quos perimebat. Et pareillement maître Jean de Sainl-Uomain contre certaines censures, avec protestations de nullité et de recours ad illum, seuad illos, ad quem, seu ad quos.
Preuves. — Les preuves sont trente-trois ou trente-qualre pièces, se composant d'appels, de réclamations, de protestations , de leltres, etc., dont les plus anciennes remontent aux démêlés de Boniface VIll et Philippe le Bel.
Réflexions des commentateurs. — Dupuy ne connaît pas d'appellation de ce genre qui soit plus ancienne que celle de l'empereur Fréléric II en 1245.
« M. de Marca , dit Durand , regarde la pratique de ces appels au concile comme nouvelle, et il faut croire que c'est à lui que M. Dupuy, son ami, adresse ces paroles de son commentaire : « On dit que Frédéric U a été le premier d'en user en 1245; cependant M. de Marca convient lui-même que si l'appel au futur concile est nouveau dans sa forme, il est ancien dans ses effets. »
Lenglet dit que, dans les premiers temps, quand il y avait une entreprise nolable sur les droits de l'Eglise de France ou du royaume, on appelait purement et simplement a
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sancta sede nd sanctam sedem, ainsi qu'on le voit par la lellre 159 d'Yvj's tic Chartres.
« Le diuil (l'appel, dit M. Dii|uii, est une roiis 'queiue des princiiX'S recoiiiius par la Décl.iralion de 1682, puisnue le pape n est pas irréforrnable si le consinieinenl de i'E}:lise n'iiitt rvienl ; il faut donc que l'on puisse appeler du pape à l'Kjïlise universelle, avec proicslalion actuelle contre lout ce qui se ferait au contraire. »
Obsertalions. — L;i Déclaration de 1682, parle du jugement «iu pape et non pas du pape lui-môuie, (}U<uul elle dit qu il n'est pas irréforniable. Du reste , il est bien certain que le droit d'en appeler osl la conséquence môme de celle Déclaraiion.
AuruLE LXXIX.
Qnnrlemeiit , par îïppclhiiions précisos comme d'aliiis, que hds pcivs oui dil être ipiaiid il y a entreprise de jinisiliclioii (m aileiil.il conlrc le> saints décrels et cmoiis reçus eu ce royaume, droiis, francliises, Ibeilez el (uivilé-;es dti l'Kglist! gallicane, concordais, édils et ordonnances ilu roy, arrêts de son parlenieul; bref, contre ce qui est nouseulemenl de droit commun, divin un naliirel, mais aussi dfS préro;^alives da ce royaume et de l'Eglise d'icelui.
Preuves. — Les preuves sont des arrêts et auircs actes de parlenienl au nombre de douze, relatifs à la matière.
lléfîexions des cummenlaieurs. — Dnpuy dil que l'usage des appelic^tions conimeti'abus est important, eu ce qu'il conserve l'aulorilé royale contre les enlreprises tant du pape que des évêiiues. Le droit de îos recevoir repose, selon lui, sur ce principe, que le roi est exécuteur el protecteur des saints canons, qu'il a la puissance de faire des lois et ordonnances cofcernant la polce extérieure de l'Eglise. H entre à ce sujet dans de longs dévelop[)ements.
« De tout cela, dit Durand, il re^te démontré que si l'appel comme d'abus n'a p.is toujours été coriuu ou pratiqué dans la même l'ornie qu'à présent, le recours au prince, dans les cas proposés ici par M. Pitiiou , a toujours eu nécessairement lien. » 11 cile ensuite sur celle malicre un extrait des liJémoircs historiques et- critiques de Mézcrai, après quoi il discute le cahier de l'évéque d'Angers.
« Nous Iranscrivons ici, dit M. Dupin, comme formant sur ce point le demi» r état de la législalion, les articles de la loi organique, du 18 germinal an X, qui Irailenl des appels comme d'abu>. »
Observations. — Les Articles organiques cités ont rapport à l'abus, mais neu traitent pas. 11 y est question non pas des appels comme d'abus , mais des recours en cas d'abus Nous avons explitiué, au mol Anus, 1;' différence qui existe entre l'appel el le recours. Voy. Anus.
Article LXXX.
Lc(iuel reuiède est réciproquemeni commun aux ecclésiastiques pour 1 1 conbervalion df» leur aulhorilê el jnrisdiclKiii ; si que le i.romuieiir ou autre ay.«iil iniérél, peut aussi appeler t()nmie d'abus de Te: iiej>iise ou alieniat fait par le juge lay, sur ce qui lui appartient.
Dictions, ut: Jinisr. ecclés. IL
Preuves. — Los preuves sont doux arrêts du parlement de Dijon sur des appellations interjetées par des ecclésiastiques des jugements des juges laïques.
liéjJexions des convuentuleurs. — « Ce que nous apprend ici Pitbou est Irès-vériiable ,
dit Durand .Mais dans la pratique on
n'en a i)resque point d'exemples, parce que, lorsque le jii;;e laïque entreprend sur la juridiction ecclésiastique , on se pourvoit conlieson jugement par la voie de l'appel simple , que rien ce[)eudant n'empêcherait de (nialifier comme d'abus, puisqu'en ct^ cas le lirief d'appel porte réellement sur l'abus qu'on prétend avoir élé lait par le jug.^ séculier dans l'exercice de son autorité. »
M. Dupiii dil au contraire que l'on voit dans les anciens recueils de jurisprudence canonique que les ecclésiastiques ont usé souvent de celle voie soit eiilre eux , lorsqu'ils ne poivaienl s'aceorder sur leurs différends, suit à l'enconlre de l'autorité laïque, lorsqu'ils soulenaienl qu'il y avait entreprise de sa part sur leurs (iroils. « Cependant, dans ce dernier cas, ajoule-t-il, c'esl-à-<lir(; en cas d'entreprise de la part du juge laïque, il y était pourvu pir l'appel simple plulôi que par l'appel comme tl'abus. »
Obser rations. — Quel galiinalhias! On nous dirait que M. le procureur général Dupin ne sait pas au juste ce que c'est qu'un aj)pel comme d'abus, que nous le croirions, et la faute en sérail à sa manière d'eu parler. — — Puisqu'il avait vu dans les anciens r- cueils de jurisprudence canonique ce que ni Dupuy, ni Lenglet du Fresnoy, ni Durand de Maillane , après Fevrel el autres, n'y avaient rencontré, il aurait bien diî, pour noire instruction, se donner la peine de citer les auteurs el les arrêts.
Article LXXXI.
El est encore très remarquable la singulière prudence de nos majeurs, en ce (|ue telles aupeilaiions se jugeiii, non par persoimes pures layes seulement, mais par la grande ciiambre un iiarlemcnt, qui esl le lil et siège de justice du royaume, composé de nombre égal de personnes tant ecclé^iasiiqnes que non ecclesiastiipies, même pour les personnes des pairs de la C'.)uronue.
Preuves. — Les preuves sont : — !• Les protestations el l'appel au futur concile du procureur général Dauvel, au sujet d'un discours prononcé par Pie IL — 2' L'oppo ition du clergé de France à la vêri'Gcation d'une bulle d'aiiénaliou. — 3" Les remonlrauces de l'évéque de Noyon.
Réflexions des comineninteurs. — « Anciennement en France, dit Dupuy, les jurisdiclions ecclésiastique et séculière esloient jointes el admiuislrees avec une bonne correspondance el sous r.iul'ioriiê des roys. »
Durant donne quelques rcns» ignemenls utiles au suj'l de la composition du parlement el des ()ciirs.
(( J'ai plusieu'S fois exprimé le regrel <iue la connaissance des appels comme d'abus n'eût pas été rendue aux cours royales , » (lit .'VI. Dupin. — Il cile à ce pro(ios une de ses
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potes sur les lois concernant la procédure devant le conseil d'Etat, qui se termine ainsi : « Autrefois le roi pouvait dire au saint-siége: Je l'aurais bien désiré, mais mon parlement n'a jamais voulu y consentir; et Rome était obligée d'en passer parla. Aujourd'hui, supposons qu'il se présente une difficulté sérieuse, une négociation délicate, où le gouvernement, qui pourrait se prononcer ouvertement, juge toutefois de sa politique de n'en rien faire, pounail-ii, pour appuyer son refus ou ses délations, alléguer la volonté du conseil d'Etal?....
« Cet inconvénient, continue-t-il , devint encore plus sensible, lorsque les évê(|ues furent admis au conseil d'Eiat. Il en résultait que dans les causes d'abus ils étaient juges et parties, comme l'a judieieusemcnt reutarqué M. Billecocq, dans son pieux ouvrage du Clergé de France en 1823.
a Depuis, revenant sur la même idée dans un autre ouvrage (Des magistrats d'autrefois, pag. 108 et 109), comme je prévoyais la difficulté de faire faire à l'ordre judiciaire celle conquête entière sur la juridiction administrative, j'ai proposé de distinguer les appels comme d'abus en deux classes : ceux inléressant les particuliers , et que l'on rendrait aux cours, et ceux intéressant la polilijue, que l'on réserverait au conseil d'Etat. Aujourd'hui il n'y a plus d'évêques au conseil d'Elat , mais la jurisprudence des appels comme d'abus laisse encore beaucoup à désirer. »
Observations. — En ce cas, elle est comme le jugement de certaines personnes. — Mais avez-vous remarqué les réflexions de M. I)upin au sujet d'un article dans lequel Piihou loue la singulière sai^esse dr nos ancêtres qui faisaient juger les appels comme d'abus par une chambre composée de nombre égal de personnes tant ecelésiasliques que laïques! En vérité, ce savant magistral prend plaisir à déraisonner. Les recours en casd'abus,qui, de leur nature, sont nécessairemeniadministralifs, se trouveraient mieux places, selon lui, s'ils étaient mis dans les attributions des cours judiciaires d'appel! 11 croit que personne n'est mieux ( n étal de savoir s'il y a abus dans la conduite d'un ministre du culte que les laïques ; qu'un évoque est partie intéressée, juge et partie, lorsqu'il s'agit d'un fait qui intéresse un autre évê(^ue ou un prêtre quelconque! C'est M. Billecocq qui l'a judicieusement dill Monsieur Dupin, monsieur Dupinî vous êtes un homme comme il y en a peu. Voy. Abls et l'avis en tète du Dicliouuaire.
ARTICLE LXXXII
Qui est un forl saue leinpéranient, pour servir comme île lien el enlreiien cominuii des deux puissances, si que l'une cl l'auirc n'ont juste occasion de se plaindre, el heaiiroup moins que des iaUibilions 61 aultes moyens qui se praiiciuenl ailleurs, même par ceux qui se vanlenl d'extrême obéissance, plus de parole que de fait.
Observations. — Cet article est la suite du précédent. 11 n'est accompagné d'aucune
preuve ni d'aqcune rédexion qu'il nous paraisse utile de faire connaître.
Article LXXXlll.
Au surplus, tous ceux qui jutjenl droilemcnl des choses, peuvent assez recognoîire de quelle imporlauce a été, et esi encore autant, cl i)ius <|ue jamnis. la bonne el entière intelligence d'entre notre saincl père le pape et le roy de France, lequel pour irèsjusies causes el très-gramJs mérites, a emporté sur tous autres le titre de irès cliresiieu , ei iiremier ti!s et protecteur de l'Kglise. Et pour ce doiveni-ils en général et en particulier être d'autant plus soi|;neux d'enlrelenir les lens de cette concorde par les mêmes nnyeiis qui l'oni lait durer jusqu'à-cy, supportant piuiôl les imperfections qui y pourroienl être, que s'ell'orçanl de roidir outre mesure les cordes ti'uu nœud si franc et volontaire; de peur que par trop serrer el esireindre, elles ne se reUiclieiil, ou (qui pis seroit, ce que Dieu ne venille pernieit'e) rompent tout à fait, ;iu danger et dotnniai^e certain de toute la chiestietué, et parliculièrement du saiuctsiège, duquel un de ses [)liis sa;,'es préliis a trèsprudemment recimnii el léuioigiié par éc il, que la conservation des droiis el juéiogatives de la couronne de France éloii rafïermissemenl.
Preuves. — Les preuves sont : 1" La lettre des barons de France aux cardinaux contre Boniface VllI, — 2 Un rescnt d'innocent 111 qui déclare ne vouloir point usurper une juridiction qui ne lui appartient pas, ni connaître des fiefs. — 3° Les paroles du procureur général Servin à l'occasion des lettres patentes sur les facultés du cardinal de Florence, légat en France.
Réflexions des commentateurs. — Dupuy s'est attaché à justifier par des citations les paroles de Piihou.
.( On doit bien f jire attention aux termes de ce dernier article, dit Durand. Il n'en est, ce semble, aucun qui ne renferme un grand sens. » — Il donne quelques explications, et rapporte ensuite le sermon de Bossuet sur l'unité de l'Eglise.
« Par ce dernier article, qui est comme le couronnement de tous les autres, dil M. Dupin, on voit que les liberlés de l'Eglise gallicane n'ont rien d'inco;npatible avec les droits essentiels du pape, el qu'en les défendant, à l'exemple de nos prédécesseurs, nous n'avons jamais entendu nous désunir de l'Eglise romaine , ni manquer à rien de ce qui est dii au souverain pontife, père commun de tous les fidèles. L'Eglise gallicane a rejeté les servitudes du droit nouveau, mais elle n'en est que plus fidèlement resiée soumise et attachée aux devoirs qu'impose le plus ancien. Les gallicatis sont orlliodoxesl
c( Les libertés que nous invoquons tendent surtout à nous préserver des abus que les officiers de la Cour de Rome ont faits et pourraient faire d'une autorité que nous respectons. Un de nos plus célèbres avocats généraux, M. Gilbert de Voisins, a fidèlement exprime ces sentiments , lorsqu'il a dit : « Qu'encore plus éloignés de la révolte des sectaires que de la servilité des ultramontains, nous révérons dans le saint-siége les prérogatives d'une juste primauté , le centre de l'épiscopat, le lieu inviolable «t
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permanent de l'anité fondée sur l'inslilolion de Dieu même. »
Observalions. — Nous devions à M. Dupin de ra[)porler en entier sa profession do foi.
IV. Historique de la Déclaration de
Les libertés de l'Ejîliso gallicane, telles que nous venons de les exposer, étaient des principes de jurisprudence civile en matière canoni(]ue, mais non des points do doctrine, î/occasion se présenta sous Louis XIV de li'iir donner ce lifîrnicr caracltre, en provoqu;MU à ce sujet une déclaration du clergé de France, réuni à ce dessein en assemblée générale.
Il y avait en France quelques archevêchés et évèchés qui n'étaient pas sujets à la régule. Les parlements et les conseils du roi considéraient celle exemption comme un privilé.^e et non comme un droit. Le p;irl('inenl de Paris s'en expliijua nettement dans un arrêt de 1608. «La Cour, y est-il dit, a déclaré et déclare le roy a vcir droit de régale en l'église Sainlvlean de Hclley, comme en toutes ajiires de son royaume. » — On trouva cet arrêt étrange, moins peut-êtn; en ce que, dans une cause j)ariicu!ière, il décidait une question générale, que parce qu'il était contraire à l'édil de 160l> sur la môme matière. Les agents généraux du clergé présentèrent des remontrances an roi Henri iV, qui, par lettres patentes du 26 octobre 1609, sursit pendant un an au jugement de toutes les instances et procès pendants et indécis pour fait de réga'e.
Louis XIV, par ses arrêts de 1617, 1618 et 1638, sursit encore à toutes les procédures de ce genre, et ordonna que le clergé donnerait ses mé^uoires contre l'arrêt de 1608. — En exécution de ces ordres, le clergé s'i'ccn[)a activement de motiver ses réclamations, el fournit à cet égard des mémoires qui parurent fort peu concluants, ce qui détermina Louis XIV à déclarer que le droit de régale lui appartenait universellement dans tous les archevêchés el évêciiés du royaume, à la réserve seulement de ceux qui en étaient exempts à titroonéreux. (Févr. 1673.)— Tous les prélats du royaume sesournirenl, à l'exception de deux, celui d'Aletii et celui de Pamiers, qui, mis en demeure de faire enregistrer leur serment d<! fidélité, ulin de nx'ttre (in à la régale censée ouv i te, s'y refusèrent. — Alors le roi nomma aux bénéfices vacants (jui dépendaient de leur collation. Lt's pourvus ne furent pas acceptés. Chacun des deux prélats s'opposa par les voies canoni(jues à leur prise de possession. H y eut appel au njélropolitain , qui prononça en faveur des régalisles, dont les droits ne pouvaient plus être contestés, puisque cinquante-sis ans de recheri hes el de discussions n'avaient offert rien de décisif à leur opposer.
Cependant l'évêque de Pamicrs avait porté celte alTaire à Rome. Innocent XI, « au lieu de s'établir médiateur et conciliateur, rôle qui convenait si bien à sa dignité de chef de l'ËKlise, dit le cardinal d« Bausset, se consti -
tua juge suprênac dans une contestation qui aurait pu suivre naturellement le cours accoutumé d'une négociation amicale el politique; et il prononça son jugenient d'une ma» nière si absolue, que Louis XIV, quelque modéré qu'il fût par caractère, et do quelque respect qu'il lût pénétré pour le saintsiége, dut justement s'olïenser d'un procédé si exlraoniinaire. » {Hist. de Boss., liv. vi.) — Dans un premier bref, il disait au roi que ses préîeniions n'étaient fondées sur ancnii droite! n'avaient pour appui qu'une opinion nouvelle et jusque-là inouïe {Bref du 12 mars 1678) ; «e qui prouve qu'il était fort peu au courant de ce (jui se passait en France. Dans un second, il lui disait qu'il serait dangereux pour l'Eglise de laisser prendre de la consistance à une erreur si al»surdectsi c\H\cnU' {Bref du i'' sept. 1678), et connue le roi ne se hâtait pas de répondre à ce second bref, dont l;i forme étiil aussi insolite que celle du premier, il lui en écrivit un troisième le 27 déi embre 1679, (|u il lui annonça devoir être le dert»ier, et d.ins lequel, après lui avoir dit qu'il devait s'en rapporter |)luiôt aux minisires de lEgiise qu'à ces tils de discorde, qui n'avaient d'autre sagesse que celle de la terre, et qui, sous les apparences de l'utilité , donnaient des conseils pernicieux, il le menaçait du tourroux des cieux et des foudres de l'Eglise.
Le clergé , qui était assemblé à Saint- Germain en Lave au moment où ce bref devint public, écrivit au roi, le 10 juillet 1680, une lettre dans laquelle il lui disait: u Nous avons cru, Sire, qu'il était de notre devoir de ne j<as garder le silence dans une occasion si iniportanle, où nous souffrons avec une peine extraordinaire que l'on n;enace le fils aîné de l'Eglise et le ptoiecleur de 1 Eglise, comme ou a liiit en d'autres ren- ( outres, les princes qui ont usurpé ses droits... Nous regardons avec douleur celle procédure extraordinaire, qui, bien loin de soutenir l'honneur de la religion et 1 1 gloire du sainl-.>-iége, serait capable de les diminuer et de produire de très-mauvais effets... Nous sommes si étroitement altacbés à Votre Majesté, que rien n'est capable de nous en séparer. Cette protestation pouvant servir à éluder les vaines e.ilreprises du saintsiége, nous la renouvelons à Votre Majesté avec toute la sincérité el loule l'alfeclion qui nous est possible; car il est bon que toute la terre soit informée que nous savons comme il faut accoider l'amour que nous j)orions à la disci(»line de l'Eglise avec la glorieuse qualité que nous vouions conserver à jamais, Sire, de vos très-humbles, Irès-obeissanls, très-fidèles et très-obl.gés sujets. »
Innocent avait écrit à i cvêquede Pamicrs un bref d'encouiagemenl, le k janvier 1679. il lui en écrivit un second le 7 juillet 1780, dans lequel il l'exhortait a se servir des censures ecclesiasiiques, ce qu'il avait déjà fait dès le 27 avril 1677, eu défendant au chapitre de un taliiedrale et à celui de la collégiale de Notre-Dame de Camps d« recevoir aucun
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jiourvu en régale, sous pi'ine de suspense ipso fado contre quiconque auiail appuyé ou favorisé celle reccplion, et tl'exconimniiicalion contre les pourvus, défense réitérée le 31 mars KiSO.
L'évéque de Paniiers mourut le 7 août suivant. Les anciens chanoines de l'eg ise cathédrale élurent des otficiers disposes à soutenir If'S procédures conunencées par l'évéque dofunl. Aucun d'eux n'était sur les lieux: ils étaient à Rome, où ils suivaient eux-mêmes cette affaire, de sorte que, par le lait, le diocèse se trouvait sans adn\inistralion. La canonicilé de lélection fut d'ailleurs attaquée par le procureur général du roi.
L'archevêque de Toulouse, à qui il eu avait été appelé, cassa ce qui avait été fait, et commit provisoirement un grand vicaire, un offiL-ial et un promoteur. {Ord. du k sept. 1780.) Le pape, i>u contraire, confirma les élections faites, et s'engagea à confirmer les actes subséquents, onionnanl de publier son bref dans le diocèse. (2 oct. 1780.) — Ce bref, tout aussi extr.iordinaire que les précédents, substituait comme eux la volonté du pape aux procédures civiles et canoniques. 11 fut suivi d'un autre bref, en dile du 1" janvier 1C81, qui n'avait pu être écrit que dans un inoment d'ir. ilalion cl sous une impression ma heureuse. Ou ne le supposerait poiut tel qu'il est, si nous n'en mettions pas quelques fragments sous les yeux du lecteur. QuonicDii, dit le pa|)e, notas in dies prodire acci- ^i'/(W>' Satan .i a h tes et mxchinationes... experienlia nos admonet non delutnros filios perdilionis, errare facieiile.< in via plurinus
qui MISCERE ACTLRBARE NiTANTDR OMMA per-
pcrain interpretando litteraruin ac mandatornm nostrorum seiisus, ht excusent, vwo
310RE SUO, EXGLSATIONE^ IN PECG vTiS Y i-
cariatus ejusDtodi nomen cl aucloritatem qxiocumque titido election's vel depulntiones faciœ AB iNTKUsis in canonicatus ejusdeui caihcdralis... Patres societatis Jesu et inetropolitanum Ipsum, quem cœtcroqui, prœter cansœ merilum, perspecta voluntas nostra, et per nos admissa appiilatio ab ejus sententiis dkbent in
OFFICIO CONTINERE S MILIDUS RESPECTâVE P01'> ISIS EO IPSO ET ABjQUE ALIA DÎXLARATIONE 1NNOOAJ1US ETINNODATOS ï"ORE DECEKNIMLSAC WANDAMUS, etc.
D..ns le mêiue temps, le couvent des Augustines de la rue de Charonne, à Paris, couvent de fondation royale qui se trouvait dans la situation la plus fâcheuse, sous le double rapport du spirituel et du temporel, ayant perdu sa supérieure, le roi lui en donna une, qui fut présentée et mise en possession, le 22 janvier 1780, par les grands vicaires du diocè.se de Paris. Celte supérieure ne plut pas aux religieuses. Pour s'en débarrasser, elles écrivirent au pape qu'on la leur avait iaiposée. et avec tant de force et de violence, qu'on avait rompu les portes de la clôiure pour linlroduire dans la maison, ce qui était faux, — Sur ce simple exposé et sans information aucune. Innocent XI, par un bref du 7 août, annula, révoqua et abrogea tout ce qui avait été fait par celte supérieure et ses
fauteurs, déplorant avec amertume 1 atrocité du fait et le çjraie scandale qui en était résulté, ordonnant aux leligieuses d'élire une supérieure tiienuale, et mand.ini de plus que les religieuses de Lorraine, que le roi avait fait reconduire dans leur ancien (ouveni,à la suite d'une'visiio et d'une enquête faite par rarrh'vêque de Paris, revinssent au plus tôt. M indainus ut somres seu imitres... qnœ ausl TEMEstARio rtleqi:tiv nsseruntur, ad vcslrum monasleriuin quanto citius redeant.
Il avait été crnslaié que ce couvent avait reçu et consommé, depuis son établissement en 1063, c'est-à-dire en quinze ou seize années de l'tnps, près de iOO,000 livres ; qu'il devait au 7 janvier IGSOplus de 80,000 livres de principal, et plus de ^jO,000 livres d'.irrérages. outre un- somme de GOO;) livres due au bouclier, boulaisger et autres marchands, et qu'il n'avait (jue 3000 livres de rc\enus, el que idusieurs procès lui étai -ni intentés devant plusieurs tribunaux. C était dans la vue du rélablssemeni de c tte maison el de sa conservation, que le choix du roi avaitélé fait.
Les religieuses de Charonne avaient procédé à une élecliou dont la validité fut contestée. Klles en écrivirent au pape, qui, par un nouveau bref du io octobre 1G80, déc'ara suprdéer à tous les défauts, même essentiels, coiifir'uer lélection, et la l'aire lui-même, chargeant les- religieuses de prévenir la <upérieure, intruse avec tant de scand de, que si elle ne sori.iil incontinent du eouvenl, elle encourrait sou indignation et s'exposerait à telles autres peines qu'il jngorait à propos de lui infliger.
Ces deux derniers brefs, ainsi que celui qui excommuniait rarclievê<]u de roiilouse, furent successivement déférés au parlement de Paris, (\ui les déclara abusifs. {Arr., -^k sept. 1680, i déc. 1680 et 31 mars 1681.)
L affaire ne devait pas en rester là. Par une bulle du 18 déceuibre 1680, Innocent XI défendit, sous p^iine d'excommunication ipso facto, dont il se réservait l'absolution, d'impriiuer, citer, lire ou retenir 1 arrêt rendu par le parlement de Paris le ai septembre 16S0. — Le parlement, à son tour, par arrêt du 2i janvier 1681, fît défenses à limtes personnes d'imprimer, copier, t'ébiler, lire et retenir ia feuille imprimée en forme de bulle, enjoignant à tous ceux qui eu avaient des exemplaires, de les apporter au greffe de la Cr)ur, pour être supprimés. — Un docteur de Sorljonno, nommé Gerbais, publia à cette occasion une dissertation sur les cau-es majeures. Elle fut condamnée par un bref du 18 décembre 1680.
De celte manière, aucune discussion n'était po>sible. Il ne restait plus dans l'Eglise que la volonté du pape, qui dominait tout et tenait lieu de tout. ~ Celle aff.iire devenant de jour en jour plus grave, et donnant lieu de discuter avec animosité les droits du saint-siége, les agents généraux du clergé estimèrent qu'il était nécessaire, qu'il était môme de leur obligation d assembler les prélats qui étaient à Paris pour la poursuite de»
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affaires de leurs Eglises. Ils les conroquèrent chez larcbevéque de Paris, où ils se Irouvùrenl réunis au nombre de quaranln et un. Une coimnissinn fut nommée pour examiner la quos'ion, ainsi que le livre de Gorbais,et celui df David sur le jus^oment cinonique des évéques. E'Ic fit son rapport le 1" mai 1G8I. L'archevêque de Reims , (jui était chargé de le présenter, dit (jne la commission n'avait pu lire i<'8 brofs écriis au roi, sans 6lre étonnée derai;;retir qui y était répandue, et sans admirer la modéralion avec laquelle le roi les avait reçus. Il discuta ensuile la question de la rcjjalf, après (juoi il dit que certaines expression-*, qui avaient échappé au docteur Gerbais, pouvaient seules avoir motivé la condamnation de son livre, et conclut à C(> que i'iissemhlée lui ordo luàl de travailler à eu faire une seconde édition, dans laquelle il ferait les correclions qu'elle lui indiciuerait. D'autres séances eurent lieu, et dans chacune d'elles de nouveaux rapports furent faits. — Des avis sur la matière furent donnés par les trois magistrats les plus distingués do l'époque : de Lamoignon, de Harlay el Talon.
Un seniait la nécessiié «l'utu^ décision canoiii(]ue sur les punis cor\troversés entre les Eglises de France et le saint-siége. L'i iée vint de convoquer un concie national. L'arche\êque de lleims projiosa de demander au roi qu'il lui plùl de permet re qu'il s'assemblât. On dut s'apercevoir qu'il y aurait de graNcs inconvénients à faire prononcer par un concile des décrets (|ue le pape condamnerait peut-être, il fut arrêté que le clergé serait réuni eu assemblée générale, ce qui valait mieux en effet dans la situation où étaient les choses.
Les lellres de convocation pour celle réunion furent envoyées le 1G juin 16S1. Elles appellent quatre députés de chaque province ecclésiastique : deux évoques el deux ecclésiastiques du second oidre. Il y esl recommand'é de ne choisir pour députés du second ordre que les ecclé^iasiiques les plus distingués par leur piété, leur savoir, leur expérience, et dont le mérite était le plus connu dans la province. — « Ce vœu, dit le cardinal de liaussel, fut pai f.iitemenl rempli, el jamais aucune assemblée n'olïrit un plus grand nombre d'évèques el deccléNiasliques recoiiunandables par leurs vertus el leurs lumières. » {IJist. de ffoss., l. vi.)
Un de ses premiers soins tut de régler, de concert avec le roi, ce qui concernail la régale. Elle écrivit (>nsuile une lettre respecuipuse au pa|)e, le i lévrier 1G82, pour lui rendre compte de ce (ju'elle avait lail. — Le 19 du mois de mars, à la suite d'un rapport longuement motivé, fait partiilberi de Choiseui du Plessis-Praslin, evêque de Tournay, elle arrêta d'envoyer à toutes les Eglises de France et aux évéques qui y présidaient par l'autorité (In Saint Esprit les quatre articles que IJossuel axait dressés en laiin, articles qui ne différaient que pour la forme de la déc'aralion de doctrine f liie, le 8 mai 1G63, par la Sorbonne. —Celle déclaration fut sui-
vie d'un édit du roi, en date du 23 mars 1GS2, prescrivant son enseignement, el défendant de rien enseigner de contraire, comme si les conviclions pouvaientêtre imposées par l'autorité de la puissance temporelle I
11 esl bon de dire que cet édit fut rendu à la demande du clergé, et conformément au pn jet qu'il présenta lui-même.
Le G du mois de mai, l'assemblée fit une protestation, dans hKjuelle on lit: «L'Eglise gallicane se gouverne par ses propre- lois ; elle en g.irtie inviolablemenl les usages, et comme les évêciues des (îaules, nos prédécesseurs, ont élé assez fermes pour empêcher qu'aucune puissance ecclésiastique n'y apportât, par ses délinilions, la moindre alléraliou, les souverains pontifes ont été assez justes pour les honorer de leur approbation et de leurs suffrages. Cependant, peu s'en faut que nous ne voyions aujourd'hui renverser les mêmes fondements que la religion de nis pères et le zèle de l'antuiuité avalent
rendus inébranlables C'est pourquoi le
même clergé de France, après avoir déclaré qu'il a été attaché de tout temps, el le sera toujours, par les liens d'un profond respect et d'une entière obéissance, à la chaire de ^aint Pierre, dans laquelle il recotinaîl l'excellence de la primauté, a résolu de proies'er, comme de fait il proteste par ces présentes, au sieur Jean-Baptiste Laury, protonotaire ai>o>tolique el auditeur de la nonciature de Komc en 1- rance, que les brefs que Sa ^aiuteté a écrits à l'Eglise et au chapitre de P.imiers !e 2 octobre 1G80, à l'archevêque de Toulouse le 1" janvier 1681, aux religieuses ou chanoinesses régulièresde la congrégation de Notre- Dame du monastère de Charoune, le 7 août el 15 octobre 1680, ou autres depuis, el généralcfuent loul ce qui s'est fait et ensuivi en vertu d'iceux, ne pourra nuire, ni préjudicier en façon quelconque au droit de lE^lise gallicane — Au contraire, afin que loui le moi»de sache que, nonobstant toutes ces entreprises, les canons de l'Eglise universelle, les coutumes, droits et usages de l'Eglise gallicane, sont, demeurent el subsistent dans toute leur aucienne force, vertu et autorité.
« C'est ce que le clergé de France, qui veut pourvoir à la conservalion de ses droi;set de ses privilèges, a unanimement conclu, el que ces présentes seront publiées partout où besoin sera, à ce que personne n'eu ignore. »
Dans la séance du 9 mai, le présidenl présenta à l'assemblée un bref du pape, eu data du 11 avril 1682, en réponse à la lettre du 4 février. Innocent XI, a|)rès avoir repro. hé aux évéques de France de manquer de courage dans l'accomplisseuient de leurs devoirs, d'avoir violé leur serment en prenant parti pour leur souverain contre lui, au iieu d'obéir humililale sarerdotuli, leur disait qu'il n'avait pu lire sans horreur la partie de leur lettre dans laquelle ils lui annonçaient qu ils s étaient démis de leurs droits, el en avaient fait abandon. 11 déclare casser et résilier tout ce qu'ils oui fait.
liossuet prépara une réponse qui devait
être faite, d'une manière indirecte, dans une lettre adressée par l'assemblée à tous les évcques et i\ toutes les Eglises de France. Cetle réponse ne fut pis envoyée, et la lettre de Bossuet serait restée dans l'oubli, si on ne l'avait trouvée écrite de sa main parmi se' pa; iers.
Innocent XI dut comprendre qu'il n'aurait pas clé prudent de < ensnror la déclaralion du clergé. Il garda le silence. Mais il lit une chose tout aussi déplor.ible, en refusant l'instilulion canoniiiue à ceux des membres du seconil ordre de cetle assemblée qui furent promus à l'opiscopat. Louis XIV ne voulut pas que les autres prissent leurs bulles, de sorte qu'il y eut un moment où le tiers des évcchés de France était occupé par des évc(iucs nommés et non institués, scandale permanent qui pouvait conduire au schisme, et contribua peut-éire plus qu'on ne pense à l'aiTaiblissement lîe la foi.
Alexandre Mil fit, le 4 août 1790, une constitution, par laquelle il déclare et ordonne qu'on regarde comme nul et de nul effet tout ce qui s'était passé et tojit ce qui avait clé arrêté dans l'assemblée de lb82, tant au sujet de lextension du droit de régale que de 11 déclaration conti-naot quatre articles sur la puissance ecclésiasliiiue, avec tous et chacun des mandi-menls , arrêts, confirinalion, déclaration, Icllres, édits, décrets, par quel^Me personne <|ue ce fût, ecclésiasiiques ou laïques, et quovjue émanés d'une auiorité et puissance qui demanderait une mention spéciale. Ainsi il annulait du même coup les actes civils et les actes ecclésiastiques, la déclaration du clergé et celles du roi, de même que son édilet les arrêts du parlement. C'est ce (^ue faisait S^onsficeVllI, et ce fut pour repousser cet envahisseinent de l'autorité ecclésiastique que l'autorité civile sortit progressivement de ses limites, et fut un moment maîiresse de tout.
Sous le poniilicat d'Innocent XI!, successeur d'Alexandrt; VIII, il futconvciiu que le roi cesserait d'exiger l'exécution de son édit du 23 mars 1G8'2, et que les évêques non institués, qui avaient fait partie de l'assemblée de 1G82, écriraicfil au pape uneleltie de regrets. — Dans leur lettre, les évêques disaient : « que tout ce qui avait pu être cetisé décrété sur la puissance ecclésiastique dans l'assemblée de 1682 devait être tenu pour non décrété, et qu'ils le tenaient pour tel; que de plus ils tenaient pour non délibéré tout ce qui avait pu être censé y avoir été délibéré au préjudice des droits des église», leur intention n'ayant pas été de faire aucun décret, ni de porter préjudice aux autkes églises. » En somme, ils ne rétractaient ni ne désavouaient ce qu ils avaient fait.
La lettre du roi fut ainsi conçue : « Très* Saint-Père, j'ai toujours beaucoup espéré de l'exaltation de Votre Sainteté au pontificat, pour les avantages de l'Eglise et l'avaiicemcnt de notre sainte religion. J'en éprouve présentement les ellets avec bien de la joie dans tout ce que Sa Béatitude fait de grand et d'avantageux pour le bien de I'ud el de
l'autre. Cela redouble on moi mon respect filial envers Votre Béatitude, comme je cherche de le lui faire connaître par les plus fortes preuves que j'en puis donner. Je suis bien aise aussi de faire savoir à Votre Sainteté que j'ai donné les ordres nécessaires pour que les choses contenues dans mon édit du 22 mars 1G82, touchant la Déclaration faite par le clergé de France, à quoi les conjonctures passées m'avaient obligé, ne soient pas observées; et que, désirant que non-seulement Votre Saiiiteté soit infonnée de mes sentiments, mais encore (jue tout le monde connaisse par une marque paiticulière la vénération que j'ai pour ses grandes et saintes qualités, je ne doute pas que Votre Héalitude n'y réponde par toutes les preuves etdémons- Iralions envers moi de sou affection paternelle. Je prie Dieu cependant qu'il conserve A^otre Sainteté , plusieurs années, au régime el gouvernement de son Eglise.
« Ecrit à Versailles le ik septembre 1()93. »
Quand plus tard, à Rome, on voulut se prévaloir d« cetle lettre pour exiger une rétraclaiion de la part de l'abbé de Saint- Aignan, qui avait soutenu les quatre articles dans une thèse, il écrivit à son chargé d'affaires; « Le pape Innocent XII el son successeur, qui gouverne aujourd'hui si saiiitement l'Eglise de Jésus-Christ, ont conjpris tons <leux (ju'il était de leur sagessede ne pas attaquer en France des maximes que l'on y regarde comme londamculales , que l'on y suii comme celles delEglise primitive, et que l'Eglise gallicane a conservées inviolableraent, sans y souffrir aucune altération pendant le cours de tant de siècles
« Le pape Innocent XII ne me demanda pas de les abandonner, lorsque je terminai avec lui les dilTérenis commencés sous le pontifical d'Innocent XI ; Il savait que cette demande serait inutile, et le pape actuel, qui était alors un de ses principaux ministres, sait mieux qup personne que rengagement que j'ai pris se réduisait à ne pas taire exécuter Inédit de 1682, etc. »
La lecture de cetle dépêche détermina le pape à expédier les bulles de l'abbé de Sainl- Aignan, nomme à l'évêché de Beauvais, el depuis lors il ne (ut plus question entre Rome et la France de la déclaration et des actes de l'assemblée de 1682. Il est même à remarquer que la question de la régale avait été abandonnée parUome dans le cours des négo« dations.
V. Texte de la déclaration de
Plusieurs personnes s'efTorcent en ce temps-ci de ruiner les décrets de l'Eglise gallicane et ses libertés, que nos ancêtres ont soutenues avec tant de zèle, et de renverser leurs loiideinenls, appuyés sur les sainls canons et sur la tradition des l'ères. D'autres, sous prétexte de les défendre, ne craignent pas de donner aiieinie à la primauté de saint Pierre et des pontifes rouKiiiis ses successeurs, instituée par Jésus-Christ, et à l'obéissance ijue tous les chrétiens leur doivent, el de diminuer la majesté du saint-siége apostolique, resjieclablc. à toutes les nations où /'/ vraie foi est enseignée, et oii l'unilé rfi; l'Iiglisesc conserve. D'un .iu ire côié les hérétiques mettent tout en œuvre pour taire paratlre celte autorité^ qui maintiânt Itt ^ix d)t H'fi
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glise, odieuse et insupportable aux rois et aux peuples; et pour éloigner par ces artifices les âmes simples de la coiiininnion de l'Eglise leur mère, et par là de celle de Jésus-Christ. — Afin de remédier à ces inconvénients, nous, cvéïues et arclieNéiines asscmlilés à Paris p ir onlre du roi, repré^enluil Tl^gli-e gallicane avec les auires ecclcsi.isti(|nes députés, avons jugé, après nne mûre dclibéralion, iju il Cil néressaire de faire les règlements et la déuiaraiion qui suivent.
1. Que sjjnt Pierre et st s successeurs, vicaires de Jé>iis-(>iii isl, ei que tonte l'Eglise même, n'oni reçu d'autorité de Dieu que sur les choses spirituelles et qui C'uictTnent le s;'lut, cl non point sur les choses tempori'llcs et civiles; Jésus-Clirist nous apiirenant lui-inémc que son rotjaitwe ueti pas de re vtomle, et, en un antre endroit, qu";/ faut rendre à César ce qui (ipparlieiil à César, ei à Dieu ce qui appât lient à Dieu ; qu'r) faut s'en tenir à ce précepte de >ainl i'aui, qiio louli personne soit soumise aux puissunces supérieures; car il n'y a pont de puissance qui ne vienne de Dieu; et c'et lui qui ordonne celles qui sont sur In terre : c'est pourquoi celui qui s'oppose aux puissances, résiste à rorilre de Dieu. En conséquence, nous déclarons rjue les rois ne sont soumis à aucune (lui-suice ccclésiaslii|ue par Tordre de Dieu , dans les choses qui concernent le lempoiel ; qu'ils ne peuvent être déposés directemcni ni indireciemenl par l'anloriié des ciels de l'Eglise; (jiie liurs sujeis ne peuvent être exemptés de la soiniission et do i'oliéiss;inco qu'ds leur doivenl, ou dispensés du serment de (idélilé; que C'tie doilrine, nécessaire pour la paix publique, et auiaiii avantageuse à l'Eglise qu'à l'Etat, doit être tenue comme conforme à l'Ecriture samle, el à la iradiiiondcsPéiesdel'EgiiïC, ei aux exemples des saints.
2. Que la pléiii:udede puissance que le saint-siége aposioliq ie el les succe?seurs i.'e saini Pierre, vicaires de jL'>iis-Clirisi, uni sur les choses spuiluelles, est telle ricanmoins que les décieis du saint concile œcuiiiéni(|ue de Constance, contenus dans les sessions 4 et 5, approuvés par le sainl-siége apostolique, et confirmés par la p'ati(inede tome l'Eglise el des pontifes romains, et cb-ervés de tout lenii-s religieusement par l'Eglise gatli( ane , demeurent dans leur force el vertu; el que l'Eglise de Eiance n'.tpjirouve pas l'opinion de ceux qui dunnenl atteinte à ces décrets un les aff lilllis^enl, en disant que It-ur autorité n'est pa> bien établie, qu'ils ne sont point approuvés, ou que leur disposition ne regard ■ que le temps du ECliisme.
3. Qu'ainsi il faut régler l'nsage de Tautoi iié apostolique par les caiiun^ lails par Tespiil de Dieu, et consacrés par le respect général de loiit le monde; que le» régies, les mœurs ft bs consiiiuiions reçues dans le royaume el d.iiis l'Eglise gallicane doivent avoir leur lorce el vertu, et que les usages de nos pères doivent drmeurer inébranlables; qu'il est même de la grandeur du saiiit-sii'g>- apostolique que les lois el les coutumes établies du con^eniemeni de ce siège et des Eglises aii ni raiiiorilé qu'elles doivi ni avoir.
4. Que, quoique le pape ail la principale pan dans les questiniis de foi, et que ses ilécrels regardi.-nt toutes Eglises, el chaque Eglise en parlicuber, son jugement n'est pas irréformable,&'\ le consenlennenl de l'Eglise n'intervient.
Ce sont les maximes qne nous avons reçues de nos pères, et que nous avons arrêté d'envoyer à toutes les Eglises gallicanes, et aux é\êques que le saint-siége y a établis pour les gouverner, alin (jne nous disions tous Ih même < hose, que nous soyons dans les mêmes sentiments, et que nous tenions tous la méuie doctrine.
La présenUition de ce texte à l'assemblée fui précédée d'un rapport, (|ui est, < oiiuiie le liBiit observer le cardinal de liau»sel , um vé-
ritable traité sur la matière. 1! est pleiu d'érudition et de prouves tant sur lin lépeiid itice du pouvoir temporel que sur la failllbilité du pape.
L'archevêque de Cambrai avoua qu'ayant été nourri dans les maximes opposées à celles de l'Eglise de Fiance, il n'avait pas cru d'abord pouvoir élre de l'avis commun, mais qu'il était obligé de dire qu'il avait été coiivdincu de la force de la vérité établie par l'évéque de Tournay et les commissaires, et qu'il était bien persuadé que leur sentinient était le meilleur. Cet hommage est mérité. Nous croyons que peu de personnes le liront nltontivement sans penser cojiiine lui. — Le cardinal de liausset dit que la forme en est sèche, pénible et manque de chaleur el de dignité. De cos reproclics, le dernier n'est pas inorilé , et les autres ne sont pas justes. Le rapport de Gilbert de Choisoul est, à notre avis, le meilleur Irav.jîl qui ait été fait sur ce sujet. Nous sommes étonné que l'idée de le faire réimprimer et de le répandre no soit venue ni au gouvernement, qui prescrivait l'enseignement des (lualre articles . ni à ceux qui , dans la vue d'en ropagcr la doctrine, ont lait imprimrr, reimprimer et abréaer la Défense du cierge de France par Bossuet. Voy. Dkclabatio\, Pape, Puissance.
VL Des liberiés de l'Eglise gallicane depuis 1789 jusquau Concordai.
Durand de Maillane fut l'âme du comité ecclésiastique qui prépara les décrets sur la Constitution civile du clergé, t donna les décisions doiîl ntalheureusement nous n'avons pu découvrir qu'une faible partie , la minute de ia plupart avant disparu , soit qu'on les ait prises en 1801 pour préparer les Articles organiques, soit que leurs auteurs les aient enlevées. — Avec Durand entrèrent dans ce comité les principes qu'il avait défendus dans son commei, taire sur les maximes de Piiiiou. Son .i\re devint la bible d'otj sortit 11 Ciinslilulion civile. C'est d'après sa doctrine (|ue l'Egiise con^lilutionnelle iorma sa discipline.
Vil. Des libertés de l'Eglise gallicane depuis le Concordat de IfcOl.
Celles des liberiés ou maximes qui concernent les droits et prérogatives des rois de France ont été lormellement reconnu s par l'article Itj du Concordat. Portails, dans son rapport justificatif des .\rticles organiques, a eu soin de le laire remarquer. {Art. i.i — Celles qui concernent la discip ine pariculière des Eglises de France, ou ce qu'on appel;ut anciennement les matières beneficiales l'ont été non nioiiis formellement par le décret apostolique du 10 avril 1802, qui enjoint aux évéques de s'y conformer dans la collation des bénéfices. — La plupart des autres ont été acceptées par la Cour de Home. Le légat jura el promit de ne déroger à aucune d'elles , et les respecta dans tous ses actes pendant toute la durée de sa lé^'alion. {Arrétécons.dulSgeim,anX,\c[cidQ[a lég.)
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Pie VII dit lui-même . dans un manifeste adressé aux cardinaux le 5 février 1808 : « 11 est vr.ii que , dans tons les temps , l'Eglise de France a joui de |iri\ilé{;es recDiinns par nos prédécesseurs , et bien loin que nous ayons ■voulu les déiruire ou les diminuer, nous lui en avons accordé de nouveaux, qui ne se sont point trouvés en opposition avec notre conscience, ainsi que tout le inonde callioliqnc en est instruit. » {Corresp. offic, p. 43.) Dans les Articles organiques, tout attentat aux liberlés , franchises et coutumes de l'Eglise gallicane est déclaré abusif, et peut comme tel être déféré au conseil d'Etat {Art. 6); et dans une circulaire du 18 prairial an X ,T juin 1802), qui renferme les instructions (jue le gouvernement donn;iit aux n-m- Teanx évêques, on lit : «Vous vous conformerez, d ins rcxercice de vos fonctions, aux maximes el aux règles consacrées dans le dépôt précieux des liberlés de l'Eglise gallicane. » — L'Etat ne publie aucune bulle, aucun bref, aucun acte émané du saint- S'ége, sans déclarer (ju'il n'entend approuver ni les clnuses, ni les formules ou expressions qui seraient contraires aux liberlés de l'Eglise gallicane.
La loi du 23 ventôse an XII (U mars ISOi-) porte que, dans les séminaires métropolitains, on enseigjiera les m.ixinies de l'Eglise g'dlicane. {An. 2.) Voy. Déclaration dk 1682. — « Je vous recommande, écrivail le ministre de la police au préfet du département de rOurlhe, de veilb r aitentivement à ce qu'on n'exige des prêires aucune déclaration contraire aux principes des libertés de l'Eglise gallicane et au s( rment (^ui lie les citoyens à l'Eîat. » Lettre du 18 prair. an X (7 juin 1802.)
P<ir décret du 2.'S février 1810, l'Empereur déclara loi générale de l'iùopire l'édil du mois cie mars 1682, ordonsiaui que son décret, dans I''quel cet éilit était compris, fût inséré au Bulletin des !• is, et adressé aux cours, aux tribunaux, aux autorités administraiives, à tousjes archevêques et évêijties de l'Empire, au grmd maîtiede TUniversilé, aux (lincieurs des séminaires et autres écoles de théologie, pour qu'ils l'inscrivissent dans leurs registres, l'observassent el le tissent observer.
En 1826, à l'occasion des doctrines professées par l'abbéile Lamennais, sur les droits du pape, les cardinaux, archevêques et évéques réui\is à Paris dérLirèrent réprouver les in,urieusos qualificjitions par losq\i( Iles on essayait do tlélrir les maximes de lEglisi^ gallicane et demeurer inviulablem* ut .ittachés à la doctrine que leurs prédécesseurs , dans l'épiscopat , leur avaient transmise sur les droits des souverains et iur leur indépendance pleine et absolue dans l'ordre temporel de l'autorité soit directe, soit ind recte.de toute puissance ecclésiastique. {Déclar., 3 avr. 1826.) Foî/. Déclaration — L ordonnance royale du 25 septembre 1816 , qui autorise la sociéié des Missions de France, porte dans ses considérants que les statuts de cette société ne contiennent
rien de contraire aux lois du royaume et libertés de l'Eglise gallicane.
Jauffrel, dans ses Mémoires, dit que nos liberlés consistent, 1' en ce que les évêques ne sont point tenus de se soumettre sans examen aux décisions dogmatiques du saintsiége et aux nouveaux règlements sur la discipline; 2° en ce qu'ils ne peuvent être ni cités ni jugés à Rome; 3" en ce (jue les bulles, brefs et rescrits de Sa Sainteté ne peuvent être reçus, publiés el mis à exécution en France, sans l'autorisation du gouvernement ; 4" en ce qu'aucuri nonce , légat, vicaire ou commissaire apostolique ne peut, sans la même autorisation , exercer dans le royaume ou ailleurs aucune fonction relative à nos Eglise.. (T. III, p. 197.)— Il les réduit un peu trop. La circulaire ministérielle du 17 mai 1808 les étend au contraire plus que les règles générales de la discipline ecclésiastique ne le permettent, lorstju'elle annonce que la mission du légal est finie et (jue les archevêques el évêques exerceront dorénavant la plénitude du pouvoir de l'épiscopat conformément aux lois du Concordat et aux libertés de l'Eglise gallicane.
Dans un projet de décret préparé par la section législative du conseil d'Etat, l'Empereur disait que les libertés et franchises de l'Eglise gallicane étaient fondées sur les sa'.nts canons qui forment le droit commun de l'Eglise universelle, et qu'il en mettait la défense cl le maintien au nombre de ses plus importants devoirs. [Proj., 16aowH811,a. 3.)
Pour ne rien omettre de ce que noire législation civile renferme de positil au sujet des libertés de i'Eglise gall.cane, nous dirons qu'à son débul l'Assemblée nationale posa en principe que toutes les Eglises de France de ai(;nl jouir de la même liberté. [Décret du 11 août-2i sept.-Snov. 1789, a. 12.)
Actes législatifs autres que ceux qui sont cités en preuve» des libertés.
Constitution d'Alexandre Vllt, -i août 1690. —Bref» d'inuoceiii \l, 12 mars It 78, 4 janv. t079, "27 avril 1679, 1" se|l. ir.79, ^7 cjéc. 1679, 7 .loùl 1680, ± ocl. I6811, 15 ocl. 1680, 18 liée. 1680, Il avril. 1682.— Ordonnance de l'év^ciue de Pamiers, i sept. 1680.— Lettre des é\(^ques IVançais à Innocent .\I, i tévr. 1682. — A!>sen)blée dn clergé, 9 tévr. I(i39, 1660, I6S2.— IVl mileste dePieVII,,*; té^r. 1S08. — Anii-les organiques. — Lil)eru''s de l'Eglise gallican''. — Actes de la légation. — l)écla!;iiions du lOi, 3 avril 16-6, tévr. 1673 — Kdil, 23 mars 1682. — I..enres du rui, 16 juin 1681, 14 se[)l. 1695. — Inslruclions an chargé datfaire.s a Rome, 16'>o. — Parlemeni de Paris, air., 21 nia:s tH40,2i se|.l. 16«0, 4 déc. 1680, 18 déc. 16S0, 2i janv. 18SI, 31 mars 1681. — Décret du 11 aoûl-.'5 nov. I7«9, a. 12.— L. i du 25 vent, an XII (14 mars 1X04).— .^rréié consulaire, Is gerni. an X (8 avril I80:i). — Décret ini| érial, 251évr. lïslO. — Ordonnances royales, 25sepi. 1816. — i)écaraiion du 3 avril 1826. — Circulanvs minislérie les, 18 prair. an X (7 juin 1801), 17 mai 1808.— LcUre du pr ;fftde police, t8prair. an X (7 juin Dut2). — Rapport . |usiificaiif des Articles organiques. — Projet ae décret, 16 août 1811, a. ■'5.
Auteurs et ouvrages cités.
Bau,«set, Hir^loire de Bowtet, 1. vi. — Biographie universelle, Pitlwu. — Cnrre.spondance olîicielle de la cour de Ho ne, p. 45. — D'Agup.ssean, OEuvres. t. 1, p. 427. — Déniante (:\1.), Histoire de la i)uldication des litres de Pierre Dupmi. — Dupin (M.), Manuel— Duytuy, Triii:é d^s droits el libertés. — Idem, Preuves des lihertés de CEglisega'J. — Durand de MMibm', Les liberlés de i'iUglise guU. — JanlTrel (M.), Mémoires historiques, t. 111, p.. 197, note.— Pitltou, Eccletiœ gallicanœ in schismate status
LIR
LIM
LIBERTf^: n'ENSEIGNEHEXT.
En lOnO, an monn-nl do la révision de la Charte, l'cnKasTement avait élé p'is do pourvoir par iino loi à !a liborlé d'cnsei^ni'mcnt. {Charte de 1850, a. GO, n" 8. ) Colle loi n"a pas élé présentée.
La li!)ortédViisoi?;nrr devrait être de droit sous la Ué[)nbliiiiif'; mais il ti'^ paraît pas, quant à pré>iOiit, qi3'on soit disposé à l'a corder. 11 faudrait suopiimer l'Univorsilé. On y regardera à deux fois
I.IBr.RTé DE LA PRKSSE
La liberté de la presse est le ro'nplé'^ienl de la liberté de conscience et de la liborlé qu'on peut appeler riviqup. — Décr^'ée sous tous los rétïin.es depuis 1789 jusqu'à ce jour, elle n'a jamais éic maintenue telle qu'elle avait élé accordée, ce qui jtrouve ou qu'elle n'était pas sincèreraenl accordée, ou qu'elle l'était étourdimeiit.
11 en esi de la liberté de tout dire comme de celle de tout faire : elle ne doit jamais être absolue; l'homme dans la société étant tenu de respecter les droits des autres et de ne point troubler l'ordre établi. — « Les Français, portait l'article 8 de la Charte de 181i, ont lo droit de publier et de faire im-
{)rirtier leurs opinions, en se conformant aux ois qui doivent ré[)rimiT les abus de celte liberté. » — « Les Français, porte l'article 7 de colle de 1830, ont le droit de publier oi de faire imprimer leurs opinions, eu se conformant aux lois. La censurt; ne |)ourra jimais être rétablie. — « Les citoyens, porte l'arlicle 8 de la Constitution du V novembre 1848, ont le droit de manifester leurs pensées par la voie de la presse ou autrement. L'exercice de ces droits n'a pour limites que les droits ou la liberté d'autrui et la sécuriié publique.»
Cette liberté est pour tous et en toute matière. Les ministres du culte , les juifs, les chrétiens de toutes les communions , les •hommes de loule croyance peuvent en user dans les limites posées par la j;;arantie des droits de chacun et le bon ordre.
LIÈGE
Liège, ville épisropale. — Son siège fut supprimé en 1801 |i<jr le saint -siège, qui éteignilsoii titre. {Huile du S des cal. de déc. 1801.) — 11 appartenait alors à la France.
LIKUX DES CULTES
Nous rencontrons cette expression dans la circulaire du ministre des rultes, qui porte la d^iie du M juillet 1839. Elle .si juste : car elle embrasse dans son extension ce qui échappe à celle des mois C:iapeli,es, Églises, Oratuires, Synagogues et Temples.
MEUX PUBLICS
La loi du 17 thermiilor an VI (V août 179^) défendail les tra-aux dans los lieux publics, ou en vue des lieux publics les déoadis et fèW's nationales. (Art. 10.) Voy. Dimanches, FÊTES, Travail. Celle du 18 novembre 1814 défend aux colportrurs ei étalagistes de colporter et d'exposer en vente t'urs marchandises dans les rues et places publiques, et aux viiiiuriers de faire des chargements dans les lieux publics de leur domicile, les dimanches el jours (le fêles reconnues par la loi. [Art. •>.) — On lil d;ins le («éerel du 16- 2.'i. août 17)1) (lit. II, a. 3, § 3) : « Le maintien du bon ordre dans les endroits oiî il se fait de gr.uids rassemblements d'hommes, tels que.... églises et antres lieux publics. » Les églises sont par conséquent des lieux publics.
La Cour royale d» Grenoble av;iit jugé qu'une classe d'élèves n'était pas un lieu public. Son arrêt a élé cassé pour ce moliL (Cour de cass., arr., 9 nov. 1832.) Actes législatifs.
Décret, 10-21 aoAi 1790, lil.. It, a. 3, § 3.— Lots 17 therm. ai> VI [i wùi l79Si, 1,-J nov. 1814, a. i.— Gourde Ci«.ssjli>)ii, arr., 'J nov. IS.'^i.
LIEUX DE SÉPULTURE
Les lieux de sépulture sont les cimetières publics ou particuliers, les églises et autres lieux dans lesquels dos inhumations sont faites. Chaque mite doit avoir un lieu de sépulture particulier. Décret du 23 prair. an
XII (12 juin 180'*), a. 15. — Les lieux de sépulture , soit qu'ils appartiennent aux communes, soit qu'ils appartiennent aux particuliers, sont soumis à l'autorité, police et surveillance des administrations nuinici^jales. (An. 1G.) Il leur est défendu d'en souffrir l'ouverlure, qu'il ne leur apparaisse de l'autorisation délivrée par l'olficier de l'état civil pour li 11 humai ion. Décret du i tfierm. an
XI II (23 juin. 1805). — Los cérémonies pu- ")liques du culte sont permises dans los lieux de sépulture, quelle que soit la diversité des cultes professés dans la commune. [Décret^ ^3 prair. an XII, a. 18.)
Actes léyislalifs.
Décrets impériaux, 23 prair. an Xtl (12 juin 1801), a. 15; 4 therm. an XIII (23 juill. 180o).
LIMOGES
Limoges, ville épiscop.ile (Haute-Vienne). — Le siège de Limoges a été établi dans le 3' siècle. L'Assemblée nationalo le conserva. [Décret du \-îjmll.--lk aoAM790.) 11 fut supprime el immédialement retibli parle sainlsiege en 1801. (Z/u//. du 3 des cul. de déc. 1801.) — 11 est sufïraganl de Bourges. Sa
LIT
jnridiction s'étend sur les départements de Ifi H.iute-Vieiino et de la Creuse, qui se cornposent de huit arrondissements : celui de Limoges, qui comprend 13 cures et 59 succursales ; celui de Rellac, qui comprend 11 cures et 52 succursale-; ; celui de Saint- Yrieix, qui comprtMid 5 cures et 22 succursales ; celui de lloc'iechouart, qui comprend 7 cures ei 22 succursales ; celui de Guérct, qiii comprend 10 cures et 51 succursales; celui de Boussac, qui comprend 5 cures et 28 succursales ; celui d'Aubusson, qui comprend 11 cures el 67 succursales; celui de Bourp^aneuf, qui comprend h- cures et 28 succursales. — La paroisse de la caihédr.ile, qui n'était encore que simple succursale en ISil, est unie au chapitre depuis 1811. [Décret imp. du 13 aoîit 1811.) — Le chapitre se compose des vicaires généraux et de neuf chnnoines. — L'tfficialilé est formée d'un orf]cial, d'un promoteur, d'un vice-official et d'un greffier. — Le séminain» diocésain est à Limoges. Il y a dans le diocèse dt'ux écoles secondaires ecclésiasliiiues , l'une h Ajain. (Creuse) et l'autre au Dorai (Haute-Vienne). Elles peuvent recevoir 400 élèves. [Ord. roy. du 16 nov. 1828 ) — Les congrégations et corporations religieuses établies dans le diocèse de Limoges sont les frères des Ecoles cbréliennes, les Carmélites, les Dominic lines, les Visilandines , les sœurs de Saint-Alexis, les Allés de Noire-Dame, les sœurs de la Croix, les sœurs de la Providence, les sœurs Clairettes, les sœurs de Saint-Vincent de Paul, les sœurs de Marie-Thérèse, les sœurs de» la S.igesse, les sœurs du Verbe incarné, les sœurs de Saint-Roch, et les sœurs de Nevers.
LIMONADIERS
Les limonadiers, dans les villes au oessous de 5000 âmes, ainsi que dans les bourgs et villages, ne peuvent tenir leurs maisons ouvertes el donnera boire pendant l'office les jours de dimanche et les jours de fête, sous peine de 1 à 5 fr. d'amende, et en cas de récidive d'une peine qui peut êire le maorimum des peines de police. (Loi duiSnov. ISl'i-., a. 3, 5 et 6/
LiNGE D'ÉGLISE
Le linge d'église fait partie des fournitures qui sont à la charge de la fabrique. (Décret du 30 déc. 1809, a. 37.) — C'est sur la demande du curé ou desservant, et après discus.sion du bureau des marguilliers , que l'acquisition en est ffiite. {Arl. 4-5.) — Il doit être compris dans l'inventaire du mobilier de l'église. [Art. 55.) — Son entrelien et son blanchissage regardent la fabrique ( Décis. min., 15 jui7/. 1828); mais le curé doit veiller à ce qu'il y en ait toujours une quantité suffisante et en bon état.
On ne doit pas oublier que tous ces objets, dit le Rituel de Belley, en parlant des aubes, surplis, nappes d'autel, amicts, purificatoires et autres linges , doivent êire en fil et non en coton. (T. I, p. 532.) —L'usage du coton est toléré npanmoins pour les lavabos, les Aabes des enfants de ch<£ur » les pentes d«8
nappes d'autel et quelques autres parties du linge d'église.
Actes législalifs.
Décret impîrial du 50 déc. ISOl), a. 37, Al et 5a.— Décision iniiiislérielle, 1o jiiill. 1828.
Auteur et ouvrdije cités.
Dévie (Mgr), iUluel di Bellen, t. I, p. 332.
LIQUIDATIONS
Liquider, c'est tirer au clair, mettre aa n'I , fixer et régler les droits d'un intéressé. — Pour ce qui concerne la liiiuidalion des pensions, nous renvoyons au mot Pensions, el pour ce qui concerne celle des dépenses du ministère des cultes, au litre 3 du règlement du 31 décembre 18U. {Art.k2 et s.)
LITRES
La litre (du latin litiira] était une ceinture funèbre (jue l'on peignait tout autour de l'église, en dedans ou en dehors, en signe de deuil du patron ou fondateur décédé, et sur laquelle on plaçait ses armoiries. — Le droit de lilre était un des droits honorifiques féodaux qui furent supprimés par l'Assemblée nationale. Elle enjoignil de plus aux seigneurs justiciers et patrons de faire supprimer, dans deux mois, à partir du jour de la publication de son décret , les litres et ceintures funèbres, tant à l'iîîtérieur (ju'à l'extérieur des églisc'i et des chapelles publiques. {Décret du 13-20 cvril 1791 , a. 18.)
De la liturgie. — II. De l'unité liturgique
1° De la liturgie.
La liturgie comprend tout à la fois la prière publique, les cérémonies qu'on y observe et l'ordre qu'on y suit.
Chaque province ecclésiastique avail ou pouvait avoir sa liturgie propre. Cette variété d'usage dans la manière de prier est en quelque sorte un besoin de la nature. —Il ne serait pas raisonnable de prétendre que tous les peuples, quelles que soient leur instruction, leur civilisation et leurs mœurs, doivent être assujettis à une seule et même liturgie. Dieu en a agi autrement, en taisant pass>er successivement nos pères des observances si simples de la loi de nature à celles de la loi écrite , pour les amener h la loi de grâce. Les apôtres, qui prêchèrent l'Evangile dans les différentes contrées de l'Asie et à Rome, ot qui étaient si soigneux de conserver luniié en tout ce qui la comportait , établirent chacun une liturgie diiîérente dans les Eglises qu'ils fondèrent. — La liturgie est la forme extérieure de la religion. Cette forme ne peut plaire, cl par conséquent être utile, qu'autant qu'elle se concilie avec les goûts naturels et les habitudes de ceux pour qui elle est (faite»
LIT
« La liturgie, dit le niinisfre, est réglée par Ips lois, ri il n'apparlienl ni aux fabriques, ni aux (ilulairos di-s i arossses d'y dcro;:;or. » (l)ér.tnin., 15/uj7/. 1828. ) Selon P.irlalis, c'est à l'aulorilé ecclésiasliquo qu'appartient inconicsiabloment le droit de rédijijer les liturgies; mais l'on ne peut y faire aucun chanKemenl sans une nutorisalion expresse du souverain. 11 fait dôrivor la nécessité de rapporter cette poiinission de la protection que les souverains doivent à leur Iî|:;lise , prolection (jui doit les déterminer à maintenir la discipline et à la défendre toutes les fois qu'elle est attaquée, ainsi que l'i-nseigne le^'ayerde Houtigny, dans son traité de l'Autorité dos rois touchant l'administration de YE^\ise.{Bnpp.jiisiif. des Articles on/., a. 39.)
H est certain que là où le souverain serait reconnu protecteur des canons, un de ses devoirs serait de maintenir la discipline établie jusqu'à ce que Tliglise elle-même l'eût changée. Mais de ce droit à celui do se siibsliluer à l'Eglise, et d'ordonner s^ans elle qu'il n'y aura qu'une seule liturgie pour toutes les Fglises de France , l'intervalle est inlranchissable, et nulle part ni dans aucune circonstance, quelque mauvais que puissent être les jours de son existence, l'Eglise de Jésus-Clirist ne le laissera franchir. Elle ne le peut pas.
2° De Vunité liturgique.
L'unité liturgique fut demandée à l'Assemblée nationale par le lîrunet, curé du Mesnil-Angot, diocèse de Coutancos (2'i août 1789). Ou trouvera sa lettre à l'article Catéchisme.
Portails, qui avait goûté ce projet, mit dans ses Articles organiques du Concordat qu'il n'y aurait qu'une liturgie pour toutes les Eglises de France. (Art. 39.) Voy. Catéchisme. 11 s'occupa activement de la faire rédiger, et, le 11 mars 180G, dans son rapport à l'Empereur sur le catéchisme de l'Empire , il lui disait : «■ i.a loi du 18 germinal au X. ordonne également un rituel uniforme dans tout l'Empire. J'ose me promettre que, dans les mois d'avril et de mai, cet ouvra;^e sera fini. Il est d'autant plus essentiel, (ju'il doit régler la discipline des diocèses , et réfi)rmer dans les anciens rituels les lègles de police ecclésiastique sur les sépult»ires, sur les mariages, les sacrements et la célébration des féies, qui ne vont plus avec nos mœurs
ni avec nos lois Votre Majesté peut être
convaincue que tout mon temps et tous mes soins seront consacrés à terminer les objets qui ont des rapports essentiels avec le bien du service. Plusieurs fois les anciens souverains avaient projeté et avaient annoncé des changements qu'ils n'ont jamais pu opérer. Dans les Etats voisins, on ne peut même venir à bout de changer une liturgie. Il n'appartenait qu'au génie de Votre Majesté de tout entreprendre et de tout exécuter, pour la gloire et le bonheur de la nation soumise à son empire et à ses lois. »
Cette liturgie, qui devait être bien avancée ûu mois de mars i puisqu'on promellail à
l'Empereur qu'elle serait terminée au mois d'avril , ou , pour le plus lard, au mois de mai. Pourquoi n'a-t-elle pas été publiée? Qu'est-elle devenue? Nous serions bien aise de rencontrer quelqu'un qui répondît à ces deux (juesiions. (^)uant à nous, nous avons déjà dit, au mol Catéchismk, auquel nous renvoyons, ce (ju'il fallait penser du droit que Porlalis attribue au souverain sur ces sortes de matières, il est à présumer que les évêques auxquels, par sa circulaire du 19 déc. 1807, il demandait communication de leurs vues et de leurs documents sur la rédaction de cette liturgie, lui répondirent de manière à lui faire abandonner le projet de la publier. — Cbacjue diocèse conserva provisoirement la lilurgie qu'il avait reprise.
Il y en a aujourd'hui qui , sur une simple ordonnance de l'évoque , abandonnent la liturgie particulière que leur province ecclésiastique avait adoptée après le concile de Trente. Nous pensons que l'adoption ou le rejet d'une liturgie doit, selon l'esprit et les us.iges de l'Eglise, être une affaire provinci lie. Nous sommes dans l'erreur peut-être à cet ép:afd; mais il nous parait certain, dans tous les cas, que l'évêque ne peut régler convenablement ces sortes d'affaires que dans une réunion synodiile, formant un véritable concile diocésain, à moins qu'il ne veuille se prévaloir de l'iirticle 29 du décret Impérial du 30 décembre 1809, qui l'autorise à régler seul tout ce qui concerne le service divin dans son diocèse; mais en ce cas nous sommes exposés à changer de liturgie comme d'habits et sans plus de façon.
Il y a peu de liturgies paruculières qui ne renferment quelques restes précieux des trailili<;ns primitives, auxquelles l'esprit de l'Eglisi' devrait assurer le feji)ect le plus profond et que l'intérêt de la foi devrait porter à conserver soigneusement. Cette unité de doctrine, qui se rencontre dans la diversité des usages et des pratiijues, < st la preuve la plus fr ppante et la moins contestable de la pnreié de l'enseignement. On le comprendra peui-êire bientôt. Nous le désirons vivement, afin de voir se calmer cette fièvre de prétendu retour à la liturgie romaine, qui n'est au fond qu'une lièvre d'innovations Irès-dangereuïes. Il n'y a pas une église primatiale ou matrice en France qui n'ait eu sa liturgie propre. Ce qu'il y aurait de mieux à faire, ce seraitde la rechercher et de la rétablir, autant que nos mœurs lu permettent, et de la manière la plus convenable.
Actes législatifs.
Articles orgaiiiiiues, a. 39— Procès-verbaux de r.4sseniblée nalioiiale, ii aoùl 1789.— llH'PO''. tt ""*'» ^^ii&. — Circulaire iiiinsiérielie, 10 déc. 1807. — Décision niinisléiielle. 15 iuill 18:28.— Rapporl jusliflcalit des Arllcle» organique , a. 59.
LIVOUKNE.
Livourne, ville épiscopale (Toscane). — Son siège fut un de ceux que Napoléon conserva lors(iue la Toscane fut incorporée à l'Eiiipire.
LIVRES
Il y a abus de la pari d'un cnrc qui, appelé auprès d'un mourant, se fiil remt'tre |)ar )a !';in:ille des livres daiig.^renx, q.ioique la ra.MiilIe les r<'metle voloniairemenl. {Cons. d'Etat, ord. roy. , 20 août 1P29.) — L'action de s» faire ren t-ître à soi-même les livres et de les e'iiporle- est contraire à la prudence, ecclésias'i(|ue. Jl Tnit se borner à (leinander que les livres soient détruits. Voy. Colporteurs.
livres de comptrs ouverts.
« Dans les paroisses où la comptabilité est iinj orlaiile, dit levé jnede Meaux.il convient que le trésorier ( de la fabriqut^ ), outre son journal, tienne u!» livre de comptas ouverts, divisé en autani d'-irticles (pie le budget, de manière que chaque article du budj^el ait son compte à part. Il fau' même subdiviser cert.iins arlicleij du budtrel, tels que ceux des biens-fonds et des renies, chaque débiteur devant avoir son compte particulier. Il est essentiel aussi d'ajouter un article pour les recettes non prévues au budget, et un autre article pour les dépenses autorisées par décisions spéciales. L'inscription d'un article au livre des comptes doit rappeler le numéro sous lequel cet aiticle est inscrit au journal, atîn de pouvoir s'y reporter au besoin. {Inst. et ordonn. 1838, p. 232.)— Ce livrp de c nnples, disposé pour ch 'que exercice,taciiilea" trésorierS'établissenieul de son compte annuel, et lui sert à véritler à chaque instant ce qnil a déjà perçu et ce qui lui resl • à percevoir sur chaque article de recette; ce qu'il a payé et ce qui lui reste à payer sur chaque .irticle de dépense. {lb.)-~ u Le livre des comptes n'étant qu'un registre auxiliaire pour faciliter au trésorier les o['érations, n'a pas besoin, comme le journal, d'être coté ni paraphé, (/ft.)
« Mgr l'éxêque de Laugres dit qu'il serait tr>'s-diificili' à un trésorier d'avoir, sans ce registre, une compfabililé bien eu ordre. ( Instr.^ p. 30.) — Pour faciliter sa comptabilité, ;:joute-t-il dans les observations qui t;ccompagn(>nt les modèles de comptes qu'il a adressés aux fabriques de son diocèse, il faut (lue le trésorier ait, outre un journal des recettes et dépenses, un livre des comptes ouverts, divisé en autant de chapitres que le budget présente d'arlifls, de manière que cha<iue article du budget ail son co iiple à part. — Chaque recouvrement et chaque payement sont inscrits en même temps dans les deux re'^islres, et des numéros placés dans les marges donnent le moyen de se reporter, pour ( haque article, d'un registre à l'autre et aux pièces justifli alivos.
« Lorsque le trc«Jorier veu' dresser lecomple annuel de la fabrique, il lui suflit de faire le relevé de chaque chapitre du livre des comptes ouverts. De ce le manière le journal contient tous les détails de la comptabilité par
ordre de date, et le livre des comptes ouverts ces mêmes détails classés dans le même ordre qu'au budget, taudis (|ue le compte annuel en re()roduit le sommaire sous uue forme en tout semblable à celle du budget. » 'Compte, Observât.)
Actes législatifs.
r.allard (évoque de Meam), Inshtict. et ordom., 1838, p. -232— P.tiis:>, (Mtçr évèque de Langres»), Instruction, p. 50. — Compte (( adie [Our le).
LIVRES d'Église.
I. Des livres d'Kgii.ve. — 11. De la propriété liliér^ire des livre-. d'Iglise. — III. Du droit des évè'pii's sur les livres d'Kglisc — iV, Quel est l'évcqiiediocésuiii dimt p.irle ledécret dii7 gerniin;tl. — V. Devnnl (|iiclieaiilorilé doiveiii ère itinrsiiivies les iiiiVaciioiis il ce décri!t. — VI. Le dépôt de ces sortes de livres esi-il nécessaire?
1 ' Des livres d'Eglise.
Les livres d'Eglise sont ceux qui sont faits pour servir à l'église. Il y en a de deux espèces : les uns soûl à l'usage des ministres du culte ou des officiers de réi;;lise, comme leBrésiaire, le Missel, le P -nlifical, le Pr<*prt>, le iiituel, i'Antipîtonier, le Graduel, le Vespéral, le f^'ocessionnal, le Cérémonial, etc.; les atitres sont ^ ru«age des simples lidèles, comme les Paroissiens, les Eucologes, les Heures, les Offices complets, l'Office de la Quinzaine de Pâques, etc. — Les premiers sont spécialement designés sons le nom de livres d'Fglise,dans le décret du 7 germinal i-nXIlI (28 mars 1803), (])n{ nous parlerons bientôt; les autres sont dé'^ignés danà ce même décret sous le nom d'Heures et Prières. C'e-t en ce sens qu'il faut jjrendre une décision ministérieUe ainsi conçue ; « On entend par les livres dEgl^se, <'onl les évéques seuls peuvent auiori^er l'impression, les livres à 1 usage ordinaire et public de l'Eglise. On ne peul comprendre sous ce titre (les ouvrages particuliers, composés par des tiers et qui peuvent être, comme tous autres livres, l'objet d'une propriété littéraire. » [Devis, min., 29 nov. 1810.)
Il faut mettre au nombre des heures et prières la Journée du chrétien, l'Ange conducteur, le Formalnire des dames Ursnlines et les antres livres de ce genre, dans lesquels les règles de conduile, les instructions clnétieunes et les mélitalions ne sont (|u'un accessoire, la partie essentiele étant l'office public et les prières de l'Eglise. — Mais c'est donner trop d'extension aux mots qu.- d'étendre la qualiiicatloM de /«v/e d'Eglise, Heures et Prières : 1" au calectiisme ; 2' à tout livre contenant la prière du malin et celle du soir en usage dans le dioi èse, l'Ordinaire de la messe et les Vêpres du dimanche, ainsi qu'a cru pouvoir le faire Mgr AlTre, archevêque de Paris. ( Instr. pnsl. du k déc. 18'i-2, p. 07, et circul. du 22 déc. \&^\.) — Vlmitnli'H de ./ésiis-(.'ltri'>t, le Pensez-y bien , le Combat spiriluel , les Visites au saint sacrenunl, les iccueils de médiialions el autres livres ascétiques, au\(]u Is nu éditeur aura joint la prière du uialiu et celle du soir, l'ordinaire de lu messe et les Vêpres communes
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du dimanche ne sont pas devenus, à raison de ci'la,(li's livres d Heures el prières, el encore moins tie- livres d'CgIise.
a Ou enlcnd p;»r livres d'EpIise, donl .es évêqiies seuls peuveiil autoriser l'impressio , les livres à l'usage ordinaire cl puhiic de l'Eglise, el on ne peui pas compremlre sous ce litre des ouvrages particuliers i ornp«)'és pa r des tiers, el qui peuvent être, coin ne tous les autres livres, l'oljiH d'une propriété lilléraire. » {Décis. min. du 20 nov. 1-^10.)
Mgr Affre a inicrprjMé le décret du 7 g'Tminal ;ni XHl coinuie s'il y avait dans son texte : Les livres d'Eglise, les Heures et les P(ières, tandis (ju'ily a : Les livres tVErj'ise^ les lleuris ei Prières, chose bien différente ; car dans l'csprii du législateur, les Heures cl Prières ne ciualifienl qu'une seule el même espèce de livres, ceux qui conliennent les iicures canoniales el les prières publiques de l'Eglise.
Nous désirons que celle observation pujsse profitera MM. Dupin, Laforrièrc, VuillelVoy cl Dulour.
Ainsi, non-seuiemont il n'est pas vrai do dire (jue, selon l'esprit de la loi (juc nous devons avoir en vue dans col article, les ouvrages ascétiiues auxquels on a joint la prière du matin , celle du soir, l'Ordinaire de la messe el les Vêpres du dimanche, sont des livris d'heures et prières, mais il n'est pas vrai non plus que la | rière du malin et celle du snir, (|ui sont do slmpl<'s formules cnnsaciées par i'usage el recommandées par l'Eglise, soient du nombre des prières qui constituent les livres d'heures et prières. — Quant au catéchisme, c'est un li\re d'instruction religieuse et non de prières. Le législateur ne pouvait pas l'avoir en vue lorsqu'il défen lit d'imprimer ou réimprimer les livres d'Eglise saus la permission de l'évêquc diocésain. {Décr. du 7 geninnal an XIU.) Voyez Catëcuisme
2' De la propriété littéraire des livres d'Eglise, des Heures et Prières.
Celle question est la première que doivent se faire ceux qui discutent les droits des évoques sur c«'S sortes de publications.
Les livres d'Eglise proprement dits, les Bréviaires, .Miss< ls,Poiiliricaiix, Rituels, etc., ont été composes par l'Eglise ou par sou ordre. Ils lui appartiennent et ne peuvent appartenir qu'à elle. Les règles de la discipline et les [)rincipes du catholicisme ne permellenl |)as n'en attribuer la propriété â l'Etat, «lui du reste n'élève aucune p.éiinlion à c<t égard; encore moins pourrait on l'allribuer à celui ijui l s a faits ou rédiges, puisqu'il a Iruvaillé pour l'Eglise el i-on pour lui-même. — F/Eglise ne possède pas autre chose que son enseignement el son culle. Son enseignement «si dans le catéchisme, jon culte dans les livres d'Egli»e. A quoi lui servirait d'être reconnue par l'Etal, d'être personne civile, si les lois étaient iml'iUissantes à lui garanlir la libre jouissance de ce qu'elle a, de ce qui la constitue, si le premier venu pouvait s'emparer de sou ca-
téchisme et de sa liturgie pour s'en servir contre elle ; si un abhé Châiel quelconque pouvait prendre le catéchisme de Paris, la liturgie de l'Eglise de Paris, el se constituer en dehors de celle Eglise, à l'aide de sa doctrine el de son culte propre, pour égarer les fidèles el établir une secte nouvelle?
11 n'y a aucun livre d'Eglise dont l'Eglise elle-oiôme n<; doive être l'éditeur séiieux, puisque ce u'esl que de sa main que les fidèles peuvenl les recevoir. — Elle seule peut leur donner la qualité de livres d'Eglise, et elle ne la donnerait à aucune production dont la propriété ne serait pas abandonuée par son auteur.
L'Eglise est propriétaire de ces sortes d'ouvrages au même titre que l'Etat l'est de ses lois, de ses règlemeuts, de ses instructions.—Le droit (ju'a eu l'Ellai de se réserver la faculté de confier evclusivemenl à un imprimeur de son choix l'impression du Bulletin des lois, droit dont il s'est garanti l'exercice, en prononçant la peine de uiort contre tout contrefacteur, Décr. du li frimaire an II (idée. 1793), sect. l,a. 2, et sect. 5, a. 9, l'Eglise doit l'avoir pour ses livres donl elle est tenue de surveiller l'exactitude, l'intégrité avec (oui autant de sollicitude que l'Etat s'est cru obligé d'en montrer pour la publication de ses actes législatifs.
Cette propriété est inalicnabl»' de sa nature, parce que personne n'a le droi! de lier une société par un contrai contraire aux principes constitutifs de son organisai ou 11 faut qu'elle reste dans ses mains el n'eu sorte jamais.
Ces principes ne pouvaient pas é!re proclamés par Portalis dans un moraenl où l'on voulait enccre que l'i-glise existât dans l'Etal el ne vécût que de sa vie; mais on voit qu'il avait le dessein de ne pas s'en écarlcr, quand on lit dans son rapport : « L'article i" de la loi du 19 juillet 1793 accorde aux auteurs la propriété de leurs écrits pendant leur vie entière. Cette disi)Ositiou doit elro indéfinie reiaiivcment aux /ivres d'Eglise et de prières; les droits résultant de la propriété ne doivent pas seulenienl appartenir aux evéques auteurs de ces livres, mais, sous le rapport de la surveillance, ces dioils doivent s'étendre à tous les évcqucs successeurs. )) — La proposition est fau-se, parce qu'un fonctionnaire ou un titulaire eniro eu jouissance des dr»>its attachés à la place, et non pas de ceux dont jouissait personnellement son préiléi'esseur; mais ele deviendra vraie, si l'on sub»l tue l'Eglise à l'évèque, ainsi que cela doit être fait, cl que le comprenait le Ir bunal Ctirrtxiionnel do la Seine, lorsiju'il disait dans son jugement du 11 février 1830 : « Attendu que les évêques sont propiiéiaires des livres d'Eglise, des Heures et Prières (ie leur diocé^e, puisque, conformé neiit à la loi du 19 juillet 1793 (loi qu'il relate), le décret du 7 gi rminal an Xlll déb nd la publication de ces livres sans la permission de l'évêquc, droit (jui n'existe qu'eu faveur de celui qui pus-
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sède la propriété littéraire d'iin uvrage; qae ce décret, en modifiant la di«ipositioti (Je la loi du 19 juillet 1793, relativement à la durée de la propriété des nuieurs, la rend, de temporaire qu'elle est dans celte loi, perpétuelle en f.iveur des archevêques et évêiiues et de leurs successeurs, ou piutU de leur flé(je, pour les livres d'Eglise, Heures et Prières, puisque ces livres ne peuvent jamais être imprimés ou réimprimés sans la permission d^' t'évéque diocésain, et que ceux qui le font sans celte pertnission sont e\|)osés à être punis des peines que la loi du 19 juillet 1793 prononce contre ceux qui attentent à la propriété littéraire dos auteurs, etc. »
Le tribunal correctionnel d'Amiens jugea pareillement que le décret du 7 germinal an XIII, rapproché de la loi du 19 juillet 1793, axait rendu les évêques propriétaires des livres d'Eglise publiés dans leurs diocèses. (Dalioz, Bec. périocL, 18315, I, p. 218.) — Il aurait été mieu\ dédire qu'elle les avait rcc(mnus propriétaires des livres d'Eglise à l'usage de leur diocèse.
Est venu M. Dupin, qui, selon son habitude, prenant les lois à rebours, a prétendu, dans son réquisitoire devait la Cour de cassation, le , que « ces livres étaient dans
le domaine public, et que tout résistait à l'idée d'une propriété attribuée à l'evêiue par les lois, l'esprit de ces lois, leur tctxe, leur interprétation et leur exécution. » — Le texte des lois est au contraire formelleinent opposé à l'interprétation (jue veut leur faire subir IM. le procureur général. Voici d'abord celle du 19-2'». juillet 1793, relative aux droits de propriété des auteurs d'écrits en fout genre.
La Cot)vent'on nationale, après avoir entendu son comité d'inslniolion publique, déi rèle ce qui suit :
Art. l*''". Les auteurs d'écrits en tout genre , les coniposileurs de musique, les pi'intres et dessinateurs qui feront graver des tableaux ou dessins, jouiront , duriiil leur vie enlière , du Jf' il exclusif de vendre, faiie vendre , distribuer leurs ouvrages dans le territoire de la Ré(iublique, el d'en céder la propnéié eu tout ou en partie.
Art. '2. L'*urs héritiers ou cessionnaires jouiront du même droit durant l'espace de dix ans après la mort des auteurs.
Art. 3. Les ofliciers de paix seront tenus de faire confisquer, à la réquisition et au profit des ;iuleurs, ci'njp.isileurs , peinir.s om dessinateurs el auires, leiirs liériiiers ou ce!>sionnaires , tous les exemplaires des éditions imprimées ou gravées sans la permi>ision formelle et par écrit des auteurs.
Art. 4. Tout contrefacteur sera tenu de [layerau véril.dde propriétaire ime somme équivalenle au prix de trois ipitle exemplaires de l'édition originale.
Art. o. Tout débitant d'édition contrefaite , s'il n'est pas reconnu contrefacieur, sera tenu de payer an véritable propriétaire une somme équivalente au prix de cinq cents exemplaires de l'édilion originale.
Art. 6. Toui ritoyen qui meilra au jour un ouvrage, soit de litiéraiure ou de gravuie, dans quelque genre (jue ce soit, sera obligé d'en dépo ei' deux exen^.plaires à la bibliothèque nationale, ou au cabinet des estampes de la Républiipie, dont il recevra un reçu signé par le bibliothécaire ; faute de quoi il ne pourra être admis en justice pour la poursuite des contr»t'acieurs.
Art, 7. Les liériders <le l'auteur d'un ouvrage de littérature, ou de gravure, ou de louie autre pr.Kluclion de l'opril ou du génie, qui appartienlaux heanxaris, en auront la propriélé exclusive pendant dix années.
Voici maintenant le décret du 7 germinal an XIII :
Art. !«'. Les livres d'Eglise, les Heures et Prières ne pourront être imprimés ou réim|)riniés que d'après la pernu-sion tlonnée par les évêques diocésains, laquelle permisson sera texlneliemenl rapportée et imprimée en lêiede chaque cxempbire.
Art. 2, Le> imprimeurs-libraires qui feraiem imprimer, réimprimer des livres d'Eglise, des Heures ou Prières, sans av. dr obtenu celle permission, seront poursuivis conformément à la loi du 19 juillet 1793,
Le décret du 7 germinal an XIII exige donc, pour les livres d'Kglise, exactement ce que le décret du 19 juillet 1793 exige pour les productions littéraires qui ne sont pas tombées dans le domaine public, une permission d'imprimer, et, plus sévère sur ce point, il veut que cette permission soit textuellement rappoilée et imprimée en tête de chaque exeuiplaire. — Cette permission, d'après le décret de 1793, doit être donnée parles auteurs. Le décret de l'an XIII dit que la permission d'imprimer les livres d'Eglise sera donnée par les évêques.
De deux choses l'une : ou cette disposition est selon l'esprit de la loi de 1793, ou elle anéantit ce que celle-ci a établi : car le décret ne porte pas que les livres d'Eglise ne seront imprimes qu'après la permission donnée par l'évêque, mais qu'ils ne pourront l'élre que d'après cette permission. Pesez bien ces niols : Ne pourront être imprimés que d'après la permission donnée par les évêques. — D'où, il résulte, ou que c'est la permission de l'évêque qui est ici la permission d'auteur, ou que la permission d'auteur est annulée; et si bien annulée, qu'elle n'empêcherait pas de poursuivre l'imprimeur qui s'en serait ^ervi.
Dans l'une el l'autre de ces suppositions, l'évêque est évidemment substitué aux droits de l'auteur, quel qu'il puisse être. La propriélé du livre lui est donc attribuée p;ir lo texte, l'esprit et l'explication de la loi, qui ne reconnaît pas d'autre propriétaire que lui. Il peut donc la céder, non pas à perpétuité, niciis temporairement, et en faire lobjet d'un marché, quoi qu'en dise M. VuiJlefroy.
Les poursuites à faire contre l'imprimeur qui imprime et réimprime sans la permission de l'évêque doivent être les mêmes que celles que la loi du 19 juillet 1793 autorise contre celui qui imprime sans la permission de l'auteur. Par conséquent, tout libraire qui se met dans ce cas doit être poursuivi comme contrefacteur. Les livres par lui imprimés ou mis en vente doivent être confisqués, d'après les articles i27 et 429 du Code pénal, au profit de l'évêque ou de ses ayants droit, qui peuvent de plus réclamer une indemnité. (76., a. 129.)
Pour jiiger autrement, la Cour royale de Paris (7 juill. 1846) a été obligée de supposer
LW
quo les lirrcs d'Eglise n'apparlonaieni a personne, et que le droil reconnu à l'évêque par le décret du 7 germinal an XIII ne pouvait consliluir pour s;i personne, à l'égard des ouvrages dont il n'est pas l'auteur, un droit de propriété de la nature de celui en vue duquel est prononcée l'allribulion faite par cet article 429. — C'est profiter de la confusion qui règne entre les mois el les idées, pour faire grâ<e aux parties d'une partie de la peine (ju'elles ont encourues. Kn ce cas, dit M. liupiii, « le décret de l'an Xlll ne serait pas un décret d'administration el do police, mais une loi civile créant un droit de pr(»priélé, devant régler sa transmission et sa durée. » (/6.) — Non, le décret de l'an Xlll reste ce qu'il est, un acte d'administration. Il ne crée pas un droit qui est dans la nature ; il le reconnaît simplement et en règle l'exercice.
« La permission de l'évêque, continue-t-il, dépouillerait donc l'auteur d'un recueil d'Heures, de prières, et ses héritiers, de la propriété que la loi leur garantissait. Celle permission attribuerait ecile production de l'esprit d'un autre à l'évèiiue diocésain el à Bcs successeurs. » — Non encore. On ne dépouille que celui qui est investi. L'auleur d'un rectieil d'Heures el celui d'un recueil de prières resleront propriétaires de leur œuvre, qui leur appartiendrait et n'appartieniirait à nul autre, l'Eglise n'ayant que faire d'un recueil d'heures, et les prières recueillies par un individu qui les recueille pour lui n'étant point les prières dont parle la loi. — La loi parle des Heures el Prières, c'eslà-dire des livres qui conliennent les heures canoniales el les prières publiques de l'Eglise. — Un recueil d'heures seraii un recueil des différents oflices canoniques en usage dans les différentes liturgies. Ce serait un livre de science lilurgicjue et non pas un livre d'Eglise. — Un recueil de prières fait par un individu pourrait fort bien n'avoir rien de commun avec la liturgie, et dans le cas où il ne conliendrait que les-prières liturgiques, il ne deviendrait livte d'Egli'je qu'iiprès son adoption par l'Eglise, et l'Eglise ne l'adoplerait qu'autant que l'auleur lui en ferait l'abandon el renoncerait à ses droits de propriété.— L'auteur se seraii donc dépouillé lui-même en faveur de l'Eglise, ou pour mieux dire, l'Eglise aurait donc fait de ce recueil sa propriété en l'adoptant, tout comme l'Elat fait sien un projet de loi, ou une compagnie quelconque un projet de règlement en l'adoptant. — La permission de l'évêque ne venant qu'après que l'ouvrage est devenu propriété de l'Eglise, ne dépouille personne, n'absorbe la propriété de personne au prolit de l'épiscopat.
« L'épi-copat, continue M. Dupin. Il faut sortir des personnes el se jeter dans les abstraclions; car on a voulu faire ici une propriété fantastique, sans considérer qu'elle heurtait el le texte et l'csprii do la loi. a — Nous croyons avoir montré (jue ce sont les iulerprclations de M. Dupin cpii heurlenl le lexlv el l'esprit de la loi. Ce qu'il dit en ce
momeiil heurte bien quelque autre cnose. Une propriété appartenant à l'épiscopat est une propriété fantaslique. En ce ras les meuses épiscopales, dont l'adminislraiion des revenus est réglée par le décret du 6 novembre 1813, sont des propriétés fantastiques. Les dotations curiales réglées par le même décret sont pareillemeni des propriétés fanlasliques. Les majorais qui apparliennenl au tiire plutôt qu'à la personne ressemblent beaucoup aus>i à des pro[)riétés fantastiques. La dotation du cierge, telle de l'Universilé, et, que sais-je, encore mille autres choses de ce genre sont des êtres fantastiques. C'est M. le procureur général Dupin (jui en a fait la découverte et (jui l'a consignée dans ce f.inieux réquisitoire du 18 jnai 183j, qui a délemiiné la justice à chan-^er sa jurisprudence! Ceci est ce qu'il y a de plus posiiil. et, il faut le dire, ce qu'il y a aussi de moins compréhensible.
S'il restait encore quelque doute sur le sens du décret de l'an XIII, nous renverrions au rapport de Portails, où l'on voit que, supposant, comme cela doit être nécessairement, que ces livres sont faits par les évoques, il a bien voulu garantir à leurs successeurs un droil de propriété que l'on sent en elTel devoir se perpétuer indéliniinent quand ou fait ailention que c'est du siège et non de la personne même de l'évêque que viennent ces productions, qui que ce soit qui y ail mis la main.
La défense d'imprimer ou réimprimer .es livres d'Eglise, Heures et Prières, sans la permission de l'évêque diocésain, fut insérée djns les Arti( les organiques quand ils furent publiés à Gênes el à Turin. {Décr.^ 7 mars 180(3.)
3° Droits des évêques sur les livres d'EglisCf Heures et Prières.
Lo conseil d'Etat parut croire, en 1809, que ledécreldu7 germinal an Xlll neconférailpas à l'évêque sur h s livres d'Eglise un droil de propriété exclusif. Il pensa qu'il ne lui conférait qu'un droit de haute censure dans ua intérêt d'ordre public; que dès lors l'évêque ne pouvait j im lis fai.e de celte publication l'objet d'un marché el la céder à litre de privilège exclusif à un imprimeur ; que s'il lo faisait, il abuserait du droit qui lui est confié par le décret dans un intérêi de jolice, el que le gouvernement, qui, aux termes des lois générales, doit connaître des abus commis dans l'exercice des fondions ecclésiastiques, qui doit nécessairen^enl ei d'une manière plus spéciale, surveiller, diriger el régler l'exercice d'un r. glenient de police qu'il a fait lui-même, pourrait reconnailre el déclarer l'abus. {Décret du l" juilltl i809.} — Ce sont les principes que M. Vuillefroy a cru devoir adopter (A*«(;. 413), ainsi que M. le procureur géiier.il Diipin. {Cour de cass., 18 mai 183d.) M. Vuillelroy ajoute que ce droit doit êlre consiamnient réservé par l'évêque, et il ne peut jamais êlre cède el devenir lobjet d'un marché ou d'une concession commerciale.
Il est bien c<"rlain que le dérret du 7 germinal au Xlll n'a pas conforé aux évêques uu droit de propriété; mais il osl tout aussi certain qu'il n'a pas ôlé auv é};lises celui qu'elles ont naturellement sur ces sortes de livres. — Il a supposé ou que ces livres étaient tombés dans le domaine public, et que, par mesure de police, l'Etat pouvait régler leur publication, ou que les auteurs ne pouvaient disposer de leurs droits que sous le boi» [laisir d( l'évéque. — La dernière de ces deux suppositions n'est pas admissible en présence de la loi de 1793. La première, qui rentre dans les ] rincipes de l'Assemblée consiiluante, est contraire au principe de la liberté des cultes cl de la séfjaration complète du spirituel, comme aussi au Concordat et à la reconnaissance civile de la religion catholique.
Il faut prendre ses principes ailleurs que dans la jurisprudence civile. — Chaque Eglise est naturellement représentée par son évéque, qui est non-.culeinent le défensOir né de ses droits et de ses préro|;aîives, mais se trouve être le seul défenseur légitime depuis que l'Etat a proclamé la liberté des cnlics. — Les évêques ont donc, on verlu de leurs pouvoirs et de leni- juridiction spirituelle, la mission de surveiller la production et la reproduction des livres (lui sont propres à leur Eglise. L'Eiall'avait reconnu parles articles organiques 9, H et VO. Il n'a fait qu'en déiermiiier l'applicaiiou dans un cas particulier, en publiant le décret du 7 germinal an Xill, qui règle lexercice d'un droit déjà exislatU, au lieu de l'accorder, comme l ont cru le conseil dEtat, et, après lui, M. Vuillefroy et M. Dnpin.
La Cour de c issation a fait une méprise d'un au!re genre, en disant, dans son arrêt du 9 juin 18ii, d'après un ancien réquisitoire de M. Dupiu, que ce décret avait son principe et sa source dans les articles organiques 14 et 39, méprise qu'elle a rendue moins excusable, en ajoutant que le premier de ces deux articles portail que les évêques veilleraient au maintien de la fui et de la discipline. — L'article organicjue \k ne regarde que les archevêques. 11 était difticile de ne pas s'en aperce\oir, puisque c'est l'un des trois qui coiiii^osenl la s» ciion relative aux droits des métropolitains sur \ci évêques et les diocèses qui sont dans leur province ou arrondissemeni. — Le39^ l'.e prescrilqu'uneseulecbose, c'est l'existence d'une liturgie unique pour toutes les Eglis' s c;itholiques de Fr.mce, ce qui serait plutôt contraire que favorable aux d;oits des évêques sur les livres dEglis ■. — La Cour roya e de Paris, dans un ariêt du 25 novembre 18+2, aura t mieux saisi l'esprit du décr l, en le faisant dériver de ce qu'aux évêques seuls appartient le soin de l'enseignement religieux et la direction du culte, si elle n'avait supposé que ce soin et cette directi»)!» leur a été < onliee par la loi, supposition lillement eironée, ([u'il est difficile do consprendre conuuenl elle a pu être faite, Heureusement non, la loi n'a point confié ce soin aux évêques, car c'en serait fait du ca^
Iholicisme en France. Elle a seulement déclaré que ce soin les regardait exciusivoment.
En considérant les cliuses sou-; leur véritable point de vue, le décret du 7 germinal an Xlll n'e>t plus qu'une simple défense faite aux libraires, qui seraient tentés de méconnaître le droit des évêques et la reconnaissance du droit des Eglises.— Ce n'est donc pas parce que i'évêque a la responsabilité de la publication des livres d'Eglise qu'il a la faculté d'accorder à qui il lui pWiît la permission de les imprimer [Dvcis. min. du 2G messiàor au Xlll) car celle responsabilité cesserait de peser sur lui, s'il y avait un auteur à qui l'on pût s'adresser, si le livre appartenait à un fidèle ou à un citoyen, au lieu d'appartenir au diocèse tout entier.
C'est bien mal entendre les choses aussi, que de f;nre dériver le droit exclusif de permettre l'impression du droit de surveillance et de censure, comme le fait la Cour de cassation dans un arrêt du 5 juiii 18V7. — L'évéque d«ns son diocèse est investi du droit de surveillance, de censure, et qui plus est, de surveillance, prohibitive parles canons de l'Eglise, non-seulement sur ces sortes de livres, mais encore sur tous ceux qui traitent du dogme, de la morale et de la discipline ecclésiastique. — L'exercice de ce droit lui est garanti par les articles organi.jues 9 et 14, qui déclarent, le premier, que le cuite catholique sera exercé en France sous la direction dos archevêques el évêiiues, et le second, que les archevêques veilleront au maintien de !a foi et de la discipline dans les diocèses dépendiinl de leur métropole. — Ils devraient donc exiger qu'aucun de ces livres ne parût sans avoir été examiné el approuvé par eux, ainsi que le prescrit Mgr l'archevêque de Par;s pour son diocèse. [Instr. past.)
On ne demande que la simple permission de i'évôijue, parce que la loi du 19 juillet 1793 n'exige pas autre cliose. — Cette permission crée un véritable privilège en faveur de celui à (jui elle est accordée. — Les directeurs de la librairie ont beau dire, il est bien entendu que la permission dont il est ici question n'est point un privilège, et que tout imprimeur peut imprimer les Heures, Prièics ou livres d'E-glise permis par l'évéque de son diocèse. » Cire, du 'li juin IBIO.) — « La législation actuelle de la librairie n'adineE aucun privilège exclusif pour l'iniliressioi* des livres d'Eglise ; les imprimeurs onl le droit d'imprimer el de mettre en vente ces sortes de livres, en se conformant au décret du 7 germinal an XIIJ. On a cru que la per/nission exif^ée avait rapport à l'imprimeur, el que MM. les é>êques auraic^nt le droit d'interdire l'impression de ces livres à ceux qu'ils n'auraient pas chois s : ce n'est pas dans ce sens que ce décret doit être entendu. L'ouvrage seul doit être l'objet de l'approbation de MM. les évêques; cette approbation est la preu\e que l'ouvrage est conforme à celui qui avait déjà été approuvé, et qu'il ne contient rien de contraire aux maxiîiies de l'Eglise et aux lois du royaume. {Cire, du 26 nov. 1814.)
SIO
Los privilèges on librairie ne sont qu'un droiloxclusif d'oxploilalion. Qu'accorde donc un auteur à son libraire en lui penneltant de publier son livre, s'il ne lui accorde pas un privilège? Et, si chaque autour qui permet d'éditer, car c'est de cela (ju'il s'agit, accorde par cela même le privilège d'éJiter, comment se ferait-il que rèvc(|ue, par une
fiermission de même nature aux. yeux de la oi, n'accordât pas un droit pareil ?
Mais, disent les directeurs de l'iinprinierie, la permission est accoidèc au livre, et non pas à l'imprimeur. — Si, quand on dit : >< Les livres d'LgIise, les Heures et Prières ne pourront être imprimés ou réimprimés que d'après la permission donnée i).'ir les évoques diocésains, » cela signifie que ces livres peuvent être imprimés et reimprimés à volonlé, dès qu'ils ont été une fois pour loules munis de la permission de l'évêque, de quelle manière d'exprimer sa pensée et de qufis mots se scrvira-t-on quand on voudra défendre de les imprimer sans une autorisation particulière?
Celtequeslion.nouspourrions aussi l'adresser à M. Laferrière, qui, dans son Histoire du droit [{. Il, p. 88), dit : « Le but de la loi est In surveillance et la doctrine. La permission s'applique donc au livre et non à tel imprimeur plutôt qu'à tel autre. Chaque exemplaire reproduisant le i)errnis d'imprimer porte avec lui son certificat de ûdélité à la doctrine de la foi. Si un imprimeur faisait une édition inexacte du livre autorisé, il s'exposerait au péril d'un jugement qui ordonnerait à son préjudice la saisie et la destruction de l'édition fautive. Ainsi donc point de propriété littéraire pour l'évêque à l'égard des livres dont il n'est pas personnellement l'auteur; point de privilège et de monopole pour un imprimeur à l'égard des livres d'Eglise ; liberté pour tous d'imprimer, en rapportant l'approbation donnée au livre. Par là se concilient ledroit publicetlesdroitsindividuels. » — Nous nous permettrons seulement de demander à ce jurisconsulte en quoi le droit reconnu aux évêques de disposer des propriétés qui appartiennent à leur église, se trouve en opposition avec le droit public du royaume et les droits individuels. Est-ce que les diocèses ne sont pas reconnus, de même que les paroisses, comme personnes civiles, et capables à ce titre de jouir de tous les droits civils que nos lois accordent aux personnes de celle nature? — Est-ce que le droit public n'est pas le même pour tous?
La propriété liltér.iire des livres d'Eglise appartient à l'Eglise, nous le répétons, et ne peut appartenir qu'à elle, parce que seule elle a le droit de faire ses livres et l'aulorilé pour les publier et les faire adopter. L'évêque ne peut donner de permission que pour son Eglise, dont il est le représentant naturel tt le tuteur. Changez la nature des choses, changez aussi l'esprit et le texte de la loi, et alors nous partagerons votre opinion. Jusque-là nous devons la rejeter, parce qu'elle est erronée.
il est à remarquer que M. Dufour, nui
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partage, comme on doit s'y attendre, l'opinion de MM. Laferrière, Royer-Colard et Dupin, a supprimé, dans le texte du décret du 7 germinal, les mots on réimprimés. Au moyen de cette suppression, l'interprétation qu'il donne ne devient pas plausible, mais elle rencontre un obstacle de tnoins.
Le ministre décida, le k- septembre 1810, que cette permission devait ètie renouvelée à cha |ue édition, afin, disait-il, que l'on eût une garantie qu'il n'avait été fait aucun changement ou que les changements jugés convenables.
k' Quel est iévêque diocésain dont parle le décret du 1 germinal an XIII?
Une question qui ne s'est pas présentée encore, mais qui peut se présenter d'un jour à l'autre, c'est de savoir quel est l'évêque diocésain dont parle le décret du 7 germinal an XIII. Est-ce celui du diocèse dans lequel le livre est imprimé, ou celui du diocèse pour lequel il est imprimé? — Ceux qui prétendent que le droit des évêques n'est (ju'un droit de surveillance et de police seront obligés de dire que l'évêque diocésain est celui du lieu dans lequel le livre est imprimé, ou do reconnaître que, dans certains cas, la surveillance et la censure de l'évêque peut sortir des limites dans lesquelles l'Eglise et l'Etat l'ont renfermée, et s'exercer dans le diocèse d'un autre évéque. Nous, au contraire, qui le faisons dériver du droit de propriété, nous pouvons dire que c'est celui pour le diocèse duquel le livre est imprimé, et nous croyons interpréter convenablement la loi.
5° Devant quelle autorité doivent être pour- • suivies les infractions à ce décret?
La première contestation relative à l'exécution du décret du 7 germinal an XllI eut lieu à Meaux entre le libraire choisi par l'évêque et celui qui, avant la promulgation du décret, avait réimprimé la Conduite chrétienne et le lion paroissien, livres d'Eglise à l'usage particulier du diocèse. Portails, qui avait été consulté, donna lui-même des instructions, et l'affaire fut d'abord suivie administralivement par les demandeurs. Le défendeur, au contraire, en saisit les tribunaux, qui la retinrent et la jugèrent. Alors le préfet éleva un conflit qui fut vidé par le conseil d'Etat {Décret du 17/Mml800\ sans que la question de compétence fût clairement décidée. Mais le 1 ' juillet suivant, dans un avis, le conseil d'Etat décida que les infractions au décret du 7 germinal an XIII devaient être constatées par les officiers judiciaires et punies par les tribunaux.
11 n'est plus permis de s'adresser à l'autorité administrative, surtout depuis que le Code pénal a déclaré (jue toute édition d'écrits, de composition musicale ou de touti^ autre production, imprimée ou gravée, en entier ou en partie, au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs, est une contrefaçon, et toute contrefaçon un délit. {Art. V25.^ — C'est donc de-
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vant les tribunaux que l'évêque ou le libraire cessionnaire de l'évêque doit porter ses plaintes; c'est à eux que le ministère public doit déférer d'office ceux qui ont imprimé ou fait imprimer un livre d'Eglise sans la permission de l'évêque diocésain.
6' Le dépôt de ces sortes de livres est-il nécessaire?
Le ministre décida, le h thermidor an XUI (23 juillet 1805), que ces livres n'étant pas un objet de littérature, le dépôt à la bibliothèque nationale n'en était pas exigible, mais aussi que, pnr une conséquence nécessaire, en l'absence de ce dépôt, il ne pouvait y avoir de recours contre les prétendus contrefacteurs. Depuis lors est survenue la loi du 21 octobre 1814-, qui porte, article IV : « Nul imprimeur ne pourra imprimer un écrit avant d'avoir déclaré qu'il se propose de l'imprimer, ni le mettre en vente on le publier, de quelque manière que ce soit, avant d'avoir déposé le nombre prescrit d'exemplaires, savoir: à Paris, au secrélariat du ministère de l'intérieur, et dans les départements, au secrétariat de la préfecture, o — L'ordonnance du 24- octobre, mêine année, fixe à cinq le nombre d'exemplaires qui doivent être déposés. Ce nombre a été réduit à deux par l'ordonnance royale du 9 janvier 1828. Le dépôt continue à en être fait, dans les déparlements, au secrétariat de la prélecture; mais, pour Paris, il se fait maintenant, en vertu de la même ordonnance, à la direction de la librairie.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 9, 14, 39 et 40.— Instructioa pastorale de l'archevêque de Paris, 4 déc. 1842, p. 67. — Circulaire de l'archevêque de Paris, 22 déc. 1844.— Décret, 19-24 juiil. 1793, li frim. au H (4 déc. 1793), sect. 1 , a. 2, sect. 3 à 9.— Code pénal, a. 425 à 429.— Loi du 21 oct. Iî^l4, a. 14.— Décrets iiupéri;uix,7 germ. an XIU (28 mars 1805), 7 mars 1806, 6 nov. 1813.— Ordonnance roy., 9 janv. 1828.— Conseil d'Etat, décret inap., \" juill. 1809. —Décisions ministérielles, 2.i prair. an XIU (19 mars 1807), 26 me.s. et 4 therm. an XM (13 et 23 juill. 1805), 4 sept.-29 sept, et 29 nov. 1810.— Circulaires ministérielles, 2j juin 1810, 26 nov. 1814.— Cour de cassation, air., 9 juin 1844, 5 juin 1847.— Cour royale de Paris, arr., 23 nov. 18i2, 7 juill. 1846.— Tribunaux de police correct, de Parisjug., il févr. 1830; d'Amiens, 1839.
Auteurs el ouvrages cités.
Dufour(M.), Traité de In police des c«//cs.—Dupin (M,), Réquisitoire, Cour de cass., 18 mai 1836.— Laferrière, Histoire du droit, t. H, p. 88.— Vuillet'roy (M.), Traité de l'adm. du culte catholique.
LIVRES DE l'Église.
« Quoique l'article 37 (du décret du 30 décembre 1809) n'en fasse pas mention, dit Mgr Affre, {Pag. 170), il est certain que la fabrique doit les livres nécessaires pour le chant, pour la messe et l'administration des sacrements : ce sont le Missel, le Graduel, l'Antiphonier, le Psautier et le Rituel. Le nombre des missels doit égaler celui des calices. Les livres doivent être décents ; la fabrique est obligée de les faire réparer quand ils en ont besoin. »
LIVRES IMMORAUX OU l.MPIES.
L'Assemblée nationale, dans sa séance du
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4 novembre 1789, renvoya au comité des rapports le Catéchisme du genre humain, livre signalé par l'évêque de Clermont comme immoral, impie, respirant l'athéisme, tendant à détruire tous les liens de la société et de la famille.
LIVRE-JOURNAL
Le commissaire nommé pour administrer les biens de la mense épiscopale, durant la vacance du siège, doit avoir un livre-journal de sa recette et de sa dépense. {Décret imp.y G nov. 1813, a. 36.) Yoy, Registre- Journal.
livres de liturgie.
Nous approuvons le motif qui a fait agir le ministre des culles, lorsque, dans sa circulaire du 27 avril 1839, il met les livres de liturgie au nombre des objets d'art que les fabriques n'ont pas le droit d'aliéner, mutiler ou altérer à leur gré. Voy. Boiseries.
LIVRES RELIGIEUX
Les livres religieux sont de trois espèces différentes : les uns sont les livres sacrés qui contiennent, en quelque sorte, la charte religieuse, comme l'Ancien et le Nouveau Testament; d'autres contiennent les prières et cérémonies du culte; les autres traitent des matières communes de religion. — Ces derniers sont soumis aux lois communes qui règlent les droits de propriété, et à la police ordinaire de la presse. — La censure impériale arrêta, en 1812, la publication de la Théologie de Bailly et celle des Instructions fauiilières. — Les livres liturgiques sont soumis à des lois particulières que nous avons fait connaître dans l'un des articles précédents.
Les livres sacrés s'identifient avec la religion à laquelle ils appartiennent ; cefX ainsi que l'a compris la Cour royale de r\ ./is, ea (ondamnant la mutilation faite aux Evangiles par un libraire-éditeur.
Il faut mettre dans la classe des livres qui contiennent la législation religieuse, ceux que les évêques ont adoptés pour l'instruction des clercs dans le séminaire diocésain.
LOCATAIRES
Les locataires de aui provieunenl les som*
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mes portées en recette doivent être mentionnés sur les comptes que le trésorier de la fabriqué rend annuellement au bureau. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 83.)
LOCATEKIE PERPETUELLE.
La locateric perpétuelle était une aliénalion perpétuelle de la possession d'une propriété, moyonnanl une rente ou redevance annuelle. [Décret du 18-21) déc. 1790, a. 2.) — Ces sortes de renies ou redevances furent déclarées rachetables par le décret du 18-29 dec. 1790. {Art. 1.)
LOCATION
La location de l'église cathédrale et du palais épiscopal est à la cbarge du département. Arrêté consul, du 18 gtrmin. an XI (8 avril 1803). Celle de l'église paroissiale et du presbytère est à la charge de la commune.— Il avait été défendu aux communes ou sections de communes de louer en nom collectif un local pour l'exercice des cultes. Décret du 7 vend, an IV (29 sept. 1795, a. 9).
La location des bancs, chaises et places dans réglise suit des formes particulières, qui sont indiquées dans le décret impérial du 30 décembre 1809. Nous les avons fait connaître. Celle des maisons et biens ruraux de la fabrique doit être faite dans !a forme prescrite pour la location des biens communaux. {Décret imp., 30 déc. 1809, a. 60. Cire, min., 12 avr. 1819.) — Aucune location n'est faite pour les cathédrales, évêchés ou séniinaires, sans qu'il en ait été référé au minisiFe. L'approbation qu'il y donne, s'il y a lieu, est l'objet d'une décision spéciale. {Hègl. du 31 déc. 1841.) — Ces locations se font par baux. — Les mandats dos préfets sont délivrés au nom des prr.priélaires des bâtiments loués. Ils doivent être apuyés, au premier payement, de copies ou extraits authentiques des baux, et de la décision du ministre qui alloue la dépense. {Ib.)
Procès-verbal de location des bancs.
Aujourd'hui le bureau des maiguil-
liers, dûment autorisé par délibération du , a procédé à la location ou adjudication des bancs de l'église, dans les formes voulues, ut aux conditions exprimées dans le cahier des charges, dont lecture a été donnée aux assistants.
Le banc n" 1 a été concédé à Jean Lauriot, pour (rois ans, moyennant la rétribution annuelle de
Le banc n 2, etc.
En foi de quoi nous avons fait signer à chaque concessionnaire l'article qui le concerne, et nous avons signé nous-mêmes le présent.
Le ministre de l'intérieur a décidé avec raison que le produit de la loc;ilion des bancs et chaises, dans les chapelles des hôpitauv. lui paraissait devoir appartenir à rétablissement. {Déc.,2maiet iO nuv. 1840.)
Actes législatifs.
Décret du 7 vend, an IV (29 sept. lT9o), a. 9.— Arrêté consulaire du 18 gerin. an .\I (8 avril 180.1).— Décret impérial du ïO déc. 1809, a. 60.— Circulaire ministérielle, 12 avril 1819. — Décisions ministérielles, 2 mai et 10 nov. 18t0.— Règlement du 51 déc. 1841, pièces à produire, chap. 9.
LOGEMENT
Loger, c'est fournir le lieu du gîte. — Le logement ne suppose, à la rigueur, que les murs et les constructions qui mettent à l'abri des injures de l'air. — Nous aurons à parler du logement qui est dû aux titulaires ecclésiastiques par les fidèles, et aux militaires par les citoyens.
Aucune personne ne peni jouir d'un logement quelconque que pendant le temps do sa présence dans le lieu destiné à l'exercice de ses fonctions, et personne ne peut eu avoir plusieurs à la fois. [Loi du 23 mai 1792, a. 9.) — Aucun logement ne doit être concédé ou maintenu dans des bâtiments dcp«Midai!ts du domaine de l'Etat, qu'en vertu d'un décret ou ordonnance du chef de l'Etat. (Loi du 22 avr. 1833, a. 12.) — En vertu du cette disposition, le ministre des cultes demanda aux évêques, par une circulaire du 5 janvior 1836, quel était, i" dans les cathédrales, le nombre de pièces occupées par le suisse ou gardien, le sonneur ou autres employés, le portier de la maîtrise, le supérieur, les professeurs et les domestiques; dans l'évéché, celui des pièces affectées au logement de l'évêque, des vicaires généraux, du secrétaire, de l'archiviste, du concierge, des domrstiques et autres commensaux de l'évéché; 3° dans les séminaires, celui des pièces dont se compose le logement du supérieur, de chaque directeur, du portier et de chaque domestique. Le but de celle demande était évidemment alors de fournir au ministre des finances le moyen de faire payer les portes et fenêtres de ces logements. Depuis la dernière révolution, on se préoccupe d'une tout autre idée au ministère des cultes, ainsi qu'on le voit par la circulaire du 22 juin 1848. On craint l'incendie. On dit que la loi de 1833 a eu pour but principal de mettre un terme à l'abus des concessions graluiles de logement dans les bâtiments de l'Etat. Quelque jour peul-ôire on s'expliqui ra plus clairement. Patience l Actes législatif».
Lois du 23 mai 1792, a. 9; du 22 avril 18:^3, a. 12.— Circuluiru iiiiuislérielle du 5janv. I83(j, 22 juin 1848.
LOGEMENT OES CURES «T DRSSERV.\JÏTS.
Nos anciennes lois ne parlent jamais du logement des desservants, parce que les desservants à titre de pasteurs définitifs n'étaient pas connus.— Le concile de Langres, tenu en t'to^, celui do Roue;*, tenu en 1581,
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celui de Bourges, tenu en 1584, cl los autres conciles provinciauv de celte même époque l'ont décidé. L'arliclc o"2 de l'ordonnance de Blois veut que les marguilliers et les paroissiens puissent être contraints à loger convenablement leur curé. Ce règlement a été renouvelé par l'article 3 de l'édit de Melun, en 1580, par les déclarations de février 1657, de mars 1G66, el par l'édit d'avril 1695. — Faute de logement, ils étaient tenus de payer au curé le loyer de la n)aison qu'il occupait et d'en avancer les deniers. {ParL de Paris, orr., 7 sept. 1689.)
L'indemnité de logement était réglée di- Aersemenl, selon les temps et les lieux. Un arrêt du parlement de Paris la fixe à 40 livres, si besoin est, et ordonne qu'elle sera levéo sans frais sur toute la communauté, à proportion de ce que chacun paye de taille.
Il avait été décidé, par arrêt dos parlements, que le logement dû au curé par les habitants devait être tel qu'il pût y demeurer, lui et ses vicaire». (Jousse, sur Védit de 1695, a. 22.) — Los paroissiens n'étaient pas obligés de l'enlrelenir. Cette charge pesait sur les revenus de la cure. ( Pari, de Paris, arr., 23janv. 1663.)
L'Assemblée nationale conserva aux curés la jouissance des bâtiments à leur usage et des jardins dépendants de leur cure. [Décret du 2i juill. 1791, a. k.) — Elle déclara que, dans les logements conservés aux curés, étaient compris tous les bâtiments dont ils jouissaient avant le décret du 2 novembre, et (jui étaient destinés, soit à leur habitation, soit au service d'un cheval, ainsi que tous les objets d'aisance qui en dépendaient, mais non ceux qui, destinés à l'exploitation des dîmes et autres récolles, étaient séparés des bâtiments d'habitation el hors des clôtures du presbytère. {Décret du 18-23 oct. 1790, a. 8.)
Anciennement le logement était fourni tout meublé. Il existe, dit-on, des arrêts de parlement qui ont reconnu ce droit. Mais l'usage s'introduisit de ne fournir que le bâtiment en état d'être habile, et un arrêt du parlement de Bretagne, rapporté par Hevin sur Frain (T. I,ch. 9), fait défenses aux curés de faire aucune levée pour leur ameublement.
Les colonies sont maintenant la seule partie de la République où les communes fournissent au curé ou desservant un logement meublé, et cependant l'intention du gouvernement était que partout il en fût ainsi.
« Les conseils municipaux, en exécution de l'article 67 de la loi du 18 germinal au X, porte l'arrêté consulaire du 18 germinal an XI (8 avril 1803), délibéreront, 1" sur les augmentations de traitement à accorder sur les revenus de la commune, aux curés, vicaires et desservants; 2' sur les frais d'ameublement des maisons curiales ; 3" sur les frais d'achat et entrelien de tous les objets nécessaires au service du culte dans les églises paroissiales et succursales. » [Art. 3.) — Le gouvernement entendait donc que le
logement serait fourni tout meublé. Janffret nous apprend, en effet, qu'il avait été statué que les conseils municipaux pourvoiraient aux frais d'ameublement des maisons curiales. {Mém., 1. 1, p: 202.)
II n'a jamais été libre aux communes de fournir ou de ne pas fournir le logement. Celte obligation est présentée comme rigoureuse dans la circulaire du 15 messidor an XII (4 juill. 180i); le premier consul l'avait ainsi décidé le 1" pluviôse an XI (21 janv. 1803); elle l'est incontestablement devenue depuis le décret impérial du 30 décembre 1809. {Art. 92.)
Dans un avis du 21 août 1839, le conseil d'Etat, posant en principe que les lois, décrets et ordonnances qui régissent la matière, n'obligent les communes à subvenir aux dépenses relatives au culte que dans les cas d'insuffisance du revenu des fabriques, a décidé que les fiibriques devaient appliquer l'excédant de leurs revenus à l'indemnité de logement du curé ou desservant, et que cette indemnité n'était à la charge des communes que dans le cas où l'insuffisance des revenus de la fabrique ne lui permettait pas d'y subvenir elle-tnême. Cet avis est contraire au texte des décrets impériaux du 11 prair. an XII (31 juin 1804)et 30 déc. 1809 ; mais il est conforme à l'esprit du décret impérial du 30 mai 1806, portant {Art. k) que les produits des locations ou aliénations des églises et les revenus des biens pris en échange seront employés, soit à l'acquisition des presbytères ou de toute autre manière, aux dépenses du logement des curés et desservants dans les chefs-lieux de cure ou succursale où il n'existe pas de presbytère, et à l'article 30 de la loi du 18 juillet
Dans un rapport remarquable, M. Vuitry a établi que l'Etat avait d'abord pris à sa charge le logement des curés, qu'il l'avait mis ensuite à celle des communes, qu'il y avait eu interposition de paragraphe dans l'article 93 du décret du 30 décembre 1809, ou qu'il existait dans ce décret une contradiction inexplicable; que la loi du 18 juillet 1837 mettait purement et simplement l'indemnité de logement au nombre des dépenses obligatoires de la commune; que les communes qui n'ont pas de presbytère seraient mieux traitées que celles qui en ont un, si elles ne devaient payer l'indemnité de logement qu'à défaut des fabriques; que les fabriques catholiques seraient grevées d'une charge qui ne pèse pas sur les autres cultes reconnus par l'Etat, et que l'on n'a pas voulu leur imposer. {Ord. roij., 7 août 184-2, et délib. du cons. d'Etat.) Malgré cet exposé, auquel il semble ne pas avoir fait attention, le conseil d'Etat a persisté dans sa manière de voir, et un décret du 21 avril 1848, considérant qu'il résulte de l'article 4 du décret du 30 mai 1806, et des articles 37, 43, 46, 92 el 93 du décret du 30 décembre 1809, que les communes ne sont tenues de pourvoir au logement des curés qu'à défaut des fabri-
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ques, rejette la requête de la fabrique de Saint-Epvre de Nancy.
A l'appui de celte doctrine, nous citerons un arrêt de la Cour de cassation, en date du 7 janvier 1839, rejetant le pourvoi de la ville de Dijon, contre un arrêt de la Cour royale qui la condatnnail à payer au curé de Notre- Dame une indemnité à défaut de logement. Les motifs ou considérants de cet arrêt méritent d'être cités. « Attendu, dit la Cour, que la loi du 18 germinal an X, ordonne (Arr. 1-1) que les presbytères et les jardins y attenants seront rendus aux curés, et porte qu'à défaut de ces presbytères les conseils généraux sont autorisés à leur procurer un logement et un jardin; — Attendu que l'expression autorisée est expliquée par l'article k du décret du 11 prairial an XII, qui, fixant le traitement des curés et desservants, déclare qu'au moyen de ce traitement ils n'auront rien à exiger des communes, si ce n'est le logement, aux termes de la loi du 18 germinal an X; — Attendu que le décret du 30 décembre 1809, concernant les fabriques, énumère en l'article 37 toutes les charges, et ne met point au nombre de ces charges l'obligation de fournir un logement ou de payer une indemnité aux curés, et que l'article 92 du môme décret, énumérant aussi les charges des communes, relatives au culte, oblige, § 2, les communes à fournir au curé ou desservant un presbytère ou un logement, ou, à défaut de presbytère et de logement, une indemnité pécuniaire; — Attendu que la Cour royale de Dijon, en condamnant par son arrêt la commune de celte ville à payer au curé de l'église Notre-Dame une indemnité à défaut de logement, loin d'avoir violé les lois de îa matière, en a fait une juste application; rejette, etc.» Voy. Ameublement, Indemnité, Presbytère, Réparations.
L'évêque de Strasbourg voulut obliger les curés elles desservants de son diocèse à loger leurs vicaires. On lui fit comprendre aisément qu'il n'était pas possible de se conformer à ses intentions, le presbytère étant, pour l'ordinaire, à peine suffisant pour loger le curé ou desservant. (Jauffret, Mém., t. I, p. 202.)
La jurisprudence que tendraient à établir les décisions du conseil d'Ktat est contraire à celle de la Cour de cassation (Arr., 1 janv. 1839), au sentiment de Merlin {Rép., Maire, sect. 15, § 2), Carré [Gouv. des par.) Favard {Rép., Fabrique, § G), Le Besnier {Létjisl. cotnpL), et à une instruction du ministre de l'intérieur, en date du 19 janvier 1823, portant que, toutes les fois que des contestations sont survenues au sujet du logement des curés ou desservants, il a toujours été décidé que les communes étaient tenues, quels que fussent d'ailleurs les revenus des fabriques, de procurer au curé ou desservant un presbytère ou, à défaut de presbytère, une indemnité pécuniaire. — Nous pensons que le conseil d'Etat reviendra sur ses deux décisiODS. Voij. Lndemnité de logement.
Actes législatifs.
CoDCilM de Laiigres, MHS; Kouea, 1581; Bouri^es,
1584. — Articles organiques, art. 72. — Ordonnance de. Blois, a. o2.— Ediisde Melun, trjHO, a..^; d'avril, l69o. a.5ol22. —Déclarations, févr. 1637, mars 166t).— Parlemenide l'aris, arr., 15 janv. 1665, i mai 1673, 7 sept. 1689; de Bretarr'ne.-^ Décrets de l'Assemblée nationale, 18-23 ocU
1790, a.8; âijuill. 1791, a. i.— Loidii 18 juill. 1H37, a. 30.— Arrêté consulaire, 18 perni. an XI (8 avril 1803), a. 3._Décision consulaire, 1" pluv. an XI (21 janv. 1803).— Décrets impériaux, 11 prair. an XII (51 janv. 1804), 30 mai 1806, a. 4; 30déc. 1809, a. 37, 43, 46, 92 et 93.— Ordonnance royale, 7 août 18i2.— Conseil d'Etat, décret, 2L août 1848; avis, 21 aortt 1839.— Cour de c:>ssaiion, arr., 7 janv. 1859.— Circulaire ministérielle, 1j mess, an XII (4 iuill.1804). — Instruction rainislérielle, 19 janv. 1825. —Rapport au conseil d'Etat, 21 août 18i8.
Auteurs et ouvrages cités.
C.ATré, Gouvernement des paroisses.— FavarA, Répertoire, Fabrique, § 6.— Hevin sur Frain, t. I, cli. 9.— Jauffret, Mémoires, t. I, p. 202.— .Tousse, sur l'édit d'avril 169o, a. 22.— Le liesnier, Légisiation complète.— ^lerWn, Répertoire, Maire, sect. 15, §2.
logement des évêques.
Le logement des évêques faisait partie de la dotation de leur siège. Il était fourni par la mense épiscopale et entretenu sur ses revenus. L'Assemblée nationale le mit à la charge de la nation. (Décrets du 12 juill. -2kaoût 1790, 9-15 mai 1791.) — Elle conserva aux évêques nouvellement établis l;i jouissance des bâtiments et des jardins à leur usage dans la ville épiscopale. [Décret du 24 juill. 1790, a. 1.) — Là où n'existait pas ou n'existait plus de palais épiscopal, le département fut chargé d'en procurer un.
Il existe des décrets qui autorisent l'affectation de bâtiments devenus propriété nationale au logement des évêques {Décr. du 16-18 juin 1791; du 17-28 juin 1791), et d'autres qui autorisent des acquisitions pour la même destination. [Décr. du 18-21 mat 1791; du2S mai-Sjuin 1791; du 6-12 août
1791. — Lorsque l'Assemblée nationale eut dépouillé les sièges épiscopaux des propriétés qui formaient Icsrevenusde leur dotation, elle dutrégler qu'on fournirait aux évêques, tout comme on fournissait déjà aux curés, un logement convenable. C'est ce qu'elle fit par l'article 2 du litre 3 de son décret sur la Constitution civile du clergé. Elle ajouta à ces deux lilulaires ecclésiastiques les desservants des annexes et succursales. — Loin de rion changer aux usages établis, qui voulaient que le logement de tous les prêtres auxiliaires fût compris dans celui de l'évêque et du curé, elle les maintint plus étroitement que jamais, son intention étant (juo tous les prêtres employés au service de la même paroisse épiscopahi eussent leur logement dans la même habitation, et dtsirant placer le séminaire dans le palais épiscopal, comme on le voit |)ar les rapports et discours faits à l'Assemblée nationale, et par une décision du comité eccl. du 10 août 1791. — Celte obligation est passée dans la législation moderne en matière ecclésiastique, par les dispositions contenues dans les Articles organiques 71 et 72, qui ont abrogé la disposition du décret du 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1795), par laquelle il était défendu de f iire aucune dotation ni d'établir aucune taxe pour le logement des ministres du culte. {Art. 10.)
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Le comité ecclésiaslique décida, le 10 août 1791, qu'il fallait l'aulorisalion du département pour bâtir une maison épiscopale. — - Par là, on indiquait que le lojiement de l'évéque devait êire une des charges du département : c'est ce que l'article organique 71 a maintenu, en réglant que les conseils généraux de département étaient autorisés à procurer aux archevê(iues et évêques un logement convenable, autorisation que Porlalis déclara plus tard être uneobligalion rigoureuse.
Un logement d'évêque n'est convenable, sous le rapport de la capacité, qu'autant qu'il peut y avoir des appartements suffisants, non-seulement pour l'évêque, mais encore pour SCS vicaiies généraux et pour le secrétaire de l'archevêché ou évéché, et ses bureaux. — 11 doit être meublé. C'est ce que porte l'arrêté consulaire du 18 germinal an XI (8 avril 1803). Voy. Ameublement, Palais ÉPISCOPAL.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 71, 72.— Décrets, 24juill. 1790, a 1- l-^ iuill.-"2i août 1790, 15 mai 1791, 18-27 mai 1791, 28m;M-.'S juin 1791, lG-18 luin 1791, 17-"28 juin 1791,6-12 aoiU 1791, 7 vend, an IV (iUsept. l79o), a. 10.— Coniité ecclésiaslique, 10 aoiil 1791.— Arrêté consulaire, 18 germ. an XI (8 avril ISOÔ).
LOGEMENT DES GENS PE GUERRE
En exécution des décrets qui ordonnent l'égale réparlition de toutes les charges publiques, l'Assemblée nationale déclare que tous les citoyens sans exception sont et devront être soumis au logement des gens de guerre, jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à un nouvel ordre de choses. {Décret du 23 janv.- 7 avr. 1790.) — Les Français sont égaux devant la loi, quels que soient d'ailleurs leurs titres et leurs rangs. Ils contribuent, indislinclement, dans la proportion de leur fortune, aux charges de l'Etat. (Charte de 1830, a. 1 et 2.) C'est en ce sens qu'il faut interpréter l'art. 15 de la Constitution du k nov. 1848.
Ce qui regarde le logement des troupes est réglé par la loi du 23 mai-6 juin 1792, qui n'a pas encore cessé d'être en vigueur. Nous allons la citer en entier.
I Les logements fournis par les Iiabiiants doivent être composés à raison des diiïérents gr^idi^s, ainsi qu'il suit : 1° Le logement d'un général d'armée sera du nombre de chambres garnies dont il aura besoin, tant pour lui el ses sécréta res, que pour ses donieslir)ues, d'une cuisine et des écuries iiccess. lires à ses clievaùx. — i* Celui d'un lieuienanl-géuéral sera de quatre chambres et un cabinet garnis l^fl 1"»"' '"' que p'iur ses secrétaires, d'une cuisine, des chambres et liis snllisauis pour corn her di; deux eu deux six domestiques. — ô" Celui d'un maréclial-de-camp, (le trois chambres et un cabinet garnis, tant pour lui, que pour son secrétaire, d'une cuisine, des cbimhres et lits suflisanis pour coucher de deux en deux quatre douiesiiqnes. — 4* Celui d'im colonel , de trois chambres garnies, d'une cuisine, des ch;imbres et liis suffisanis pour coucher trois domesti(|ues. — 6" Celui d'un lieuienant-colonel, de deux cb;imbres garnies, d'une cuisine, d'une chambre garnie d'un lit pour deux dumesiiques. — 6" Celui d'un qii irlier-maiiretrésorier ser:i de deux » hambres garnies, dont une sans lii, et d'une autre cliami)re avec un lit pour son doiiie^lique. — 7° Celui d'un capitaiiif-adjudiiiU-niajor, chirurgien-major el aumônier, sera d'une cham-
bre avec "un lit, et d'ime autre chaml)re avec un lit pour son domestique. — >^° I.es lieutenants et souslieutenanls seront lo!:és deux à deux dans des cliarabres à deux lits, en leur donnant une chambre avec un lit pour leursdomesiiques. — 9*Lesadjudanls-généraux et leurs aides-iie camp seront logés suivant leurs grades. — 10* Les lieutenants-colonels el capitaines du corps du génie, et les officiers de l'arlillerie non alinchés au régiment, auront, en sus du logement afTecté à leur grade, une chambre claire et garnie, sans lit; quant aux lieulenanls du corps du génie, ils auront le logement de capitaine. — 11° Le logement du commissaire-ordonnaleur employé en chef sera composé du nombre de cliambres garnies dont il aura besoin, tant pour lui et ses secréiaires, que pour ses domestiques et sa cuisine; celui de chaque commissaire-ordonnateur sera de irois chambres et un cabinet garnis, tant pour lui que pour son secrétaire, d'une cuisine, de chambres et lits suffisants pour coucher de deux en deux quatre domestiques; celui de chaque commis.saire-audileur sera de trois chambres garnies, d'ime cuisine, de chambres et lits suflisanis pour trois doniesiiques; celui de chaque commissaire des guerres sera de deux chambres garnies, d'une cuisine el d'une chambre à un lit pour ses domestiques; celui de chaque aide-commissaire sera d'une chambre p;arnie el d'une autre chambre avec un lit de diiuiestique. — 12° Les habitants fourniront aux sous-ofliciers el soldats un lit pour deux hommes effectifs, excepté les adjudants, tambours et trompettesmajors, les sergents-majors el les maréchaux-de-logis en chef, qui seront couchés seuls, ainsi que les conducteurs principaux des charrois; quant aux ouvrier.s et charretiers des équipages ei aulies employés, ils coucheronl deux à deux. — 15° Les écuries seront fournies à raison de trois pieds et demi par cheval eflectif; le nombre des chevaux n'excédera pas celui qui sera prescrit par les règlemeiiis. — 14° En cas de guerre ou de rassembleuieni, il sera fourni aux officiers de tous grades el de toutes armes, les logements nécessaires pour le nond)re de domesliques el de chevaux qui leur sera parliculièreuieut aili ibué par le règleuieai du service de campagne. — 15° Les personnes employées aux différents services des troupes, qui , en cas de guerre, de ra.ssemblement ou de maiciie, devront avoir un logement différent de celui des sous-ofliciers et soldais, seront fournies du nombre de chambres, de cuisines et écuries dont elles pourront avoir, respectivement besoin, selon leurs (onctions, ainsi qu'il sera réglé par les con)missaires-ordonnaleurs. — Ib' Les lits qui seront fournis par les habilanls, dans les logements des olliciers, seront garnis d'une housse, d'une paillasse, de doux aia(elas, ou d'un seul avec un lit. de plume, d'un traversin , de deux couvertures, d'une piire de draps changés tous les quin,ze jours pendant l'été, et de trois semaines en trois semaines pendant l'hiver. Chaque chambre à lit sera meublée (Wine table, de chaises, d'une armoire ou comnmdcs fermant à clef, d'un porle-manleau, d'un pol-à- Fcau avec sa cuveiie, et de deux serviettes par semaine. Quant aux autres chambres qui sont accordées aux officiers, et qui ne doiveul point être garnies de lits, elles seront meublées de tables, de chaises, chandeliers ei autres ustensiles nécessaires. Chaque lit de domesiiiiue sera composé comme celui du sol- ,l;,t. _ 17" Les lils qui seront fournis par les habitants aux sous-officiers, soldais el autres, seront garnis d'une paillasse, d'un matelas ou bien d'un lit de plume, suivant les facultés, d'une couverture de laine, d'un traversin, d'une paire de draps, changés liius les mois pendant l'hiver, et de trois semaines en Irois semaines pcndanl l'été; il y aura dans la ( hambre deujc chaises ou un banc. — 18° Les ustensiles de cuisiie ne seront fournis par l'habiiani aux olilc;eis-géiiéraux, à ceux de l'état-major el aux couimissaVes des guerres, <}ue lorsqu'ils feront m
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marche avec les troupes ; ils s'en pourvoiront à leurs dépens dans les lieux de cantonnement el do rassemblement ; dans aucun cas, les ilotes ne seront tenus de leur fournir le bois et le linse de table. A iVpard des officiers, sous-officiers et soldais des régiments qui ne feront que passer, leurs hôtes leur donneront, indépendamment des autres ustensiles dont ils auraient besoin pour leur cuisine, place :iu feu et à la lumière. Les troupes en cantonnement, détachement ou garnison , ne pourront prétendre de place au feu et à la chandelle, attendu qu'elles recevront, dans ce cas, du dé(iariement de la guerre, le chaulîage en nature ou en argent. — 19° Les liôtes ne seront jamais délogés de la chambre ou du lit où ils auront coutume de coucher; ils ne pourront néanmoins, sous ce prétexte, se soustraire à la chart;e du logement, selon leurs facultés. — 20" Les officiers municipaux ne pourront, dans tous les cas où les habitants doivent loger les troupes, et les employés à leurs différents services, refuser d'établir leurs logements, ainsi qu'il est prescrit, et de faire fournir dans les casernes les liis nécessaires, eu cas d'insuffisance de ceux à la disposition du département de la guerre. — 21° Les troupes sont responsables des dégâts et dommages qu'elles auraient faits dans leurs logements : en conséquence, lors de leur dépai i, elles seront tenues de faire réparer à leurs dépens ou de payer les dégradations laites à leurs logements et aux fournitures. — 22° Les habitants qui auront à se plaindre de quelques dommages ou dégâts occasionnés [lar les troupes devront faire leur réclamation avant leur départ, soit au commandant du régiment ou des détachements, soit aux commissaires des guerres ou aux officiers municipaux , afin (ju'il y soit fait droit; cl à défaut de se présenter avant le départ de lu troupe, ou une heure au plus tard après, ils ne seront plus reçus dans leurs demandes; en conséquence, le commandant du corps chargera un officier de rester après le dépari du régiment, pour recevoir les plaintes, s'd y en a, et d'y faire droit si elles sont fondées. — 25" Les officiers municipaux donneront aux régiments ou déiaciieinenis qui auront logé chez l'habilant, un ceriificat qui constatera qu'il n'est parvenu aucune plainte de la part des personnes qui auront fourni le logement, ou bien que le corps a satisfait aux réclamations qui ont été laites. La municipalité ne pourra refuser ce certificat de bienvivre, si une heure après le départ, il n'est parvenu aucune plainte de la part des habitants. — "-IV Dans les places de guerre, postes militaires, villes do garnison habituelle, el dans tous les lieux où passent les troupes, il sera fait par les officiers nmnicipaux un recensement de ions les logements ei établissemenls qu'ils peuvenl fournir sans fouler les habitants, à l'clTel d'y avoir recours au besoin cl niomenlanémcnt, soit dans les cas de passage de troupes et de mouvements imprévus, soit dans les circonstances extraordinaires, lorsque les établissements militaires ne f'Ulfiiont pas, ou (|u'il sera nécessaire d'y faire établir des lits. — 2 >* Lorsqu'il y aura nécessité, dans les villes de garnison ordinaire, de loger les troupes cliez les habitants, si leur séjour doit s'étendre à la durée d'un mois, les (•fficiers ne pourront prétendre à des billets do logement pour plus de trois nuits; ce terme ex()iré, ils se logeront de gré à gré, mais indemniseront leur hôte piuir le temps qu'il les aura logés, nul officier ne devant être logé sans donner d'indemnité, que lorsqu'il marchera avec les troupes.
Dans une circulaire du 31 décembre 1816, on lit : « Messieurs les curés et desservants sont exempts du logement militaire, conformément à la décision de M. l'administrateur 'jénéral des cultes , en date du 2 nr-ùl 1815. » — La circulaire el la décision sont du nombre des pièces que nous n'avons pas encore
pu nous procurer. Mais sans les avoir vues de nos propres yeux , nous pouvons déclarer que les curés et desservants ne seraient pas reçus à s'en prévaloir contre la disposition formelle de la loi du 23 janvier 1790. — C'est en effet ce que le ministre a décidé , en répondant à une réclamation motivée du curé de Barbezieux.flef/re dM25jui7/.1833.)
— Cependant le ministre des cultes écrivait, au commencement de l'année 1806, à un préfet, qu'une loi de l'Assemblée constituante avait excepté les évêques du logement des troupes, que cette loi n'avait été tacitement ahrosée que par l'abolition totale du culte; qu'elle avait dt'i renaître avec lui, et qu'il importait de la rappeler au maire de Namur, qui paraissait ignorer son existence, l Jauffret, Mém., t. II, p. 53.)
Aciei législatifs.
Décrets du 23 janv.-7 avril 1790, 23 mai-6 juin 1792, a. 10 a 2lJ.— Charte de 1830, a. 1 el 2.— Circulaire ministérielle, 31 déc. 1816.— Décision ministérielle, 2aoûll81S, 2o août 1833.
Auteur et ouvrage cités.
Jauflfret, Méinoires, t. II, p. 53.
LOGEMENT DES MINISTRES PROTESTANTS
Un décret impérial du 5 mai 1808 autorise les communes dans lesquelles le culte protestant est exercé concurremment avec le culte catholiqtie, à procurer aux ministres de ce cuite un logement et un jardin. {Cire, 27 mai 1806.) — Cette autorisation est de mètne nature que celle qui est donnée par les Arlicles organiques 71 et 72. Elle oblige comme celle-ci , et équivaut par conséquent à un ordre. Voy. Indemnité de logement.
LOGEMENT DES RABBINS
L'ordonnance royale du 7 août 1812 déclare applicables aux grands rabbins des consistoires départementaux, quand ils remplissent les fonctions de rabbin communal, et aux rabbins communaux régulièrement institués , les dispositions législatives relatives au logement, et veut qu'à défaut de logement une indemnité leur soit payée par la commune. — Les ministres officiants n'ont aucun droit à être logés; mais il est permis aux communes de s'imposer volontairement cette charge. ( Instr.minis., 1" sept. 1842.) Voy. Indemnité de logkment.
Actes législatifs.
Ordonnance rovale du 7 août I8i2— Instruction mini»lérielle, I"sept,'l842.
logement du SÉMINAIRE.
Le désir de loger le séminaire diocésain , en même temps que l'évoque, dans le palais épiscopal, fut manifesté par les partisans de la Constitution civile du clergé, mais ne fut pas converti en décret. — Là où le palais épiscopal n'était paî assez vaste pour contenir l'évoque et son séminaire , on accordait pour le séminaire un logement séparé.
— On voit, par une décision du comité ecclésiastique du 10 août 1791 , qu'il fallait un décret pour autoriser la construction d'un séminaire, tandis que le déparlement pou-
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LOGEMENT DES VICAIRES
Rien n'aurait été plus convenable que de comprendre dans le logement du curé imposé aux communes celui des vicaires, ainsi qu'on le faisait avant 1789, et que l'Assemblée nationale avait entendu le conserver. On a généralement pratiqué le contraire depuis le Concordat. Les presbytères qui ont été rachetés ou construits ont été exclusivement affectés au logement du curé. — lien est cependant quelques-uns encore où les vicaires sont logés. — Les fabriques feront bien de veiller à ce que la commune no leur fasse subir aiicune réduction. — Il serait bon aussi que , dans les paroisses où l'on a besoin de construire un presbytère neuf, elles demandassent qu'il fût assez grand pour loger le curé et tous ses vicaires.
Le liigcment est affecté au service de la rnrc. Tout prêtre qui est appelé à desservir la cure doit pouvoir en profiter. — Jl est permis de fonder el d'attacher perpétuellement lu titre de chanoine, curé, desservant, vicaire ou autre titulaire ecclésiastique, un logement particulier. [Art. org. 7/i-.)
Lorsque le ministre de l'intérieur dit aux préfets, dans sa circulaire du li avril 1812, qu'il n'est point dû de logement aux vicaires, d'après le décret du 30 décembre 1809, il donne à l'article 92 une interprétation qui n'est pas d'une exactitude rigoureuse. — Ce décret porte que les communes sont obligées de fournir au curé ou desservant un presbytère. S'il ne dit ])as qu'elles soient tenues de fournir aux vicaires une maison vicariale, il ne défend pas de croire à l'obligation de fournir un presbytère suffisant pour loger tout le clergé de la [aroisse. — Le minisire des cuites raisonnait plus juste lorsqu'il disait aux préfets , dans sa circulaire du 7 juillet 1812, que s'il n'y avait pas de presbytère dans la commune , ou si le vicaire ne pouvait pas y être logé , il fallait , dans la fixalion du traitement , avoir égard à la dépense du logement. Voy. Presbytère.
LOIS
11 ne s'agit ici que des lois faites par les hommes. Nous en distinguons de deux espèces : les lois civiles el les lois ecclésiastiques. Foy. Actes législatifs. — Les unes et les autres sont anciennes ou modernes. — Dans son acception la plus étendue, le mot loi comprend tous les actes réglementaires de l'autorité. — La loi n'est obligatoire qu'aulanl qu'elle est faite par une autorité compétente, dans les formes voulues, et dûment promulguée.
On lit dans les Capitulaires de Charles le Chauve : Lex consensii popiili fit et constitutione régis. Cette déclaration est le fondement du droit civil en France. On peut dire qu'on ne s'en est jamais écarté. Les usages o'acquièrenl eux-mêmes force de loi que
parce qu'ils s'établissent par le consentement du peuple et avec la sanction au moins tacite du chef de l'Etat. — La première de toutes les lois civiles est celle qui pose les bases de la constitution sociale. Elle domine toutes les autres , qui se trouvent nulles et comme non avenues lorsqu'elles lui sont contraires. — Une loi peut abroger une autre loi émanée de la même autorité ou d'une autorité inférieure et subordonnée ,mais elle ne peut rien contre la loi qui émane d'une autorité supérieure ou indépendante. — 11 est reçu aussi qu'une loi générale n'abroge, et même ne modifie positivement une loi particulière émanée de la même autorité, qu'autant qu'elle le déclare expressément.
On doit toujours supposer , quoique bien souvent cela ne soit plus, que le législateur connaissait lesloisaniérieures, et aeu l'intention d'abroger celles qui sont contraires à ce qu'il établit. Mais pour qu'une loi en abroge implicitement une autre, il faut qu'il y ait opposition formelle et qu'il ne soit nullement possible de les concilier ensemble.
Il est défendu aux ministres du culte, sous des peines extrêmement sévères, de censurer ou critiquer les lois , et de provoquer à leur désobéissance. {Code pénal, a. 201 à 206.) Foî/. Censure, Désobéissance, Provocations.
Le comité de l'intérieur prétend qu'on ne doit remonter aux intentions du législateur que iorsqu») le texte de la loi présente des doutes ; alors seulement on peut déterminer le véritable sens de la loi par les motifs connus qui engagèrent les législateurs à la rendre; mais invoquer ces motifs pour s'affranchir de ses prescriptions évidentes ne serait qu'un prétexte pour la violer. {Comité de Vint., av., 5 jiiill. 1833. ) — Ce principe est faux. La loi n'a d'extension et de vertu qu'autant que le législateur lui en a donné , el le texte ne doit jamais être séparé des motifs qui, seuls, en déterminent le véritable sens et doivent en diriger l'application. — « Mettez en principe , écrivait Portalis au préfet de Loir-et- Cher, que les lois anciennes gardent toute leur force en ce qui n'a pas été formellement aboli. » {Lettre du 14- janv. 1806.)
Une loi qui n'aurait d'autre défaut que celui de n'être pas bien appropriée à son but ou de provenir d'une autorité contestable , serait susceptible d'être révoquée, et tout citoyen aurait le droit de demander sa révocation ; mais , tant qu'elle existe , il faut s'y soumettre.
Actes législatifs.
Code pénal, a. 201 à 206.— Conseil d'Elat, comité de l'intérieur, avis, 5 juill. 1833.— Lettre ministérielle, U jauv. 1806.
LOI
LOIS BCCLÉSUSTIQUBS.
Les lois ecclésiastiques ne devraient émaner que de l'autorité ecclésiastique. Elle seule a mission de régler ses propres affaires. Seule elle est compétente pour cela. Voy. AiTOBiTK. — Malheureusement, pour assurer l'exécution de ses lois, l'Eglise eut recours à la puissance civile. Celte protection, loyalement accordée dans le principe, dégénéra par la suite en opjjression. Les choses sont telles aujourd'hui, que le gouvernement no reconnaît d'autre droit à l'Eglise que celui de faire des rèulemcnts de discipline inlérieure. Il faitlui-niéme leresle et ne se donni' pas la peine de la consulter. — Ainsi , après avoir eu des lois ecclésiastiques proprement dites, nous avons eu des lois civiles ecclésiastiques, et aujourd'hui nous avons des lois civiles en matière ecclésiastique.— Pour quiconque a étudié celle dernière espèce de législation, il est évident que le gouvernement n'a pas eu l'intention de rien faire qui ne pût être avoué par la religion ; mais il n'est pas moins certain qu'il a pris une inûnité de dispositions ou mesures législatives que la relii^ion ne ptut en aucune manière admettre. De là le mépris profond dans lequel est tombée celle volumineuse législation dont le clergé et les fidèles soupçonnent à peine lexistence.
Toutes les lois ecclésiastiques anciennes qui n'ont pas été expressément abrogées et qui ne sont contraires ni au Concordat, ni aux Articles organiques, ni aux lois, décrets impériaux et ordonnances royales qui ont été publiés depuis le Concordai , sont encore en vigueur. — Cette jurisprudence, constamment suivie par le conseild'Etat, repose, 1° sur l'article 1 ' du Concordat de 1801, portant que la religion catholique, apostolique et romaine sera librement exercée en France, et reconnaissant ainsi sa discipline ; 2 sur le Concordat de 181-3 , portant que Sa Sainteté exercera le pontificat en France de la même manière et avec les mêmes formes que ses prédécesseurs. ( Art. 1) ; 3' sur le Concordat de 1817, qui rétablit celui de 1516 ; i" sur les décrets apostoliques donnés en exécution du Concordat; o" sur les Articles organiques 1, 2, 3, 6, li et 26 ; G" sur la clause commune insérée dans tous les arrêtés consulaires, décrets impériaux et ordonnances royales qui promulguent des bulles, par laquelle la sanction executive est refusée à tout ce qui serait contraire aux lois de l'État, aux libertés, franchises et maximes de l'Eglise gallicane.
Le Courriel' des Communes est donc dans l'erreur quand il dit (Ann. 183V, p. :270) que l'autorité ecclésiastique constituée de nouveau en 1801 n'avait plus à revendiquer l'héritage du pouvoir ecclésiastique qui subsistait dans toute sa puissance avant 1789, qu'elle n'était ni la légataire ni l'héritière de ses droits, que toute relation était rompue entre les principes qui faisaient la force de l'une, et les principes qui assuraient à l'autre la simple protection de l'autorité civile ; que ce serait une dérision et un non-sens
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de vouloir expliquer soit le Concordat de 1801, soit notre législation moderne par les principes qui pouvaient régler les anciennea lois. 11 est impossible de déraisonner avec plus d'aplomb et plus d'ignorance du sujet que l'on traite.
Actes législatifs.
Concordusde lots, 1801, 1813, 1817.— Arlicles organiques, a. 1 à b, 14 et 20.
Ouvrage cité,
CouTier des Communes, an. 1834, p. 270.
LOIS DE LA RÉPUBLIQUE
La République était une ; rEm[)ire, qui lui succéda, conserva celte unité. Les lois faites pour une contrée devenaient donc naturellement applicables dans les autres, lorsque les causes pour lesquelles elles avaient été faites s'y produisaient. — C'est ainsi que l'entendait le gouvernement quand il disait, dans l'article 20 de l'arrêté consulaire du 20 prairial an X ( 9 juin 1802), que les établissements ecclésiastiques de bienfaisance ou d'instruction publique, conservés dans les départements de la Sarre, de la Roër, de Khin-et-Moselle et du Mont-ïonnerre, resteraient en possession des biens dont ils jouissaient, lesquels seraient administrés d'après les lois existantes dans les autres parties de la République. — La même intention se manifeste dans un des articles du décret impérial du 6 nov. 1813.
Actes législatifs.
Arrêté coDsulaire, 20 prair. an X (9 juin 1802).— Décret impérial, 6 nov. 1815.
LO.MBEZ.
Lombez , ville autrefois épiscopale. — Après avoir été supprimé civilement en 1790, par l'Assemblée nationale ( Décret du 12 juill. - 2V août 1790j, son siège fut canoniquement supprimé en 1801 par lesaint-siége, qui éteignit sou titre. {Bulle du 3 des cal. de déc. 1801. j
LOTERIES
Les loteries sont des placements ou des attributions de lots par 1 1 voie du sort. — Ce nom est resté à des jeux ou combinaisons financières dans lesquelles un certain nombre de personnes, dépositaires d'une somme déterminée, concourent, dans des formes réglées d'avance et avec des chances promises, a l'adjudication d'un ou de plusieurs lots d'une valeur supérieure à leur mise particulière, mais inférieure à la somme de toutes les mises.
Los loteries sont mises au rang des jeux de hasard. ( Code pén., a. *10 .) — Il est défendu d'en établir ou d'en tenir qui ne soient ])oinl autorisées par la loi, sous peine d'une amende de 100 fr. à 0000 fr. , et d'un emprisonnement d'un mois à six. {Ib.)
Il y avait en France une loterie nationale, qui était une espèce d'iuipôt mis sur le désir qu'ont les pauvres gens ou les personnes ruinéis, de devenir tout à coup possesseurs d'une somme considérable. — 11 fut arrêté en 1832 que le ministre des finances procéderait graluellement à son abolition, de ma<
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nière à ce ""qu'elle eût complètement cessé d'exister au 1" janvier 183t). {Loi du 21 avr. 1832, a. 48.) — En 1836, les loteries de toute esp' ce furent prnliihéos, sous les peines que nous avons mentionnées plus haut. ( Loi du 21 mai 1836, a. 1 et 3.) — 11 n'y cul d'exception qu'en faveur diS loteries d'objets mobiliers exclusivement deslinés à des ;icles de bienfaisance ou à rcncowragement des arls, lorsiiu'olles auraient été autorisées dans les formes déterminées par les règlements d'adniinislralion publique qui seraient faits spécialiment pour cet objet. Jb., a. 5.) — Une ordonnance royale du 29 mai iSïk- attribua aux préf< ts le soin d'examiner, d'admettre ou de rejeter les demaiides d'autorisation. — Dans une circulaire du 22 décembre 18i5, le ministre de l'intérieur fait connaître dans quelles circonstances ces sortes de demandes peuvent être autorisées. «Lorsque vous croirez devoir accorder l'autorisation sollicitée , dit-il aux préfets, il vous appartiendra toujours de décider s'il n'y a pas lieu d'exigi r qu'une commission, constituée siiiva«it les formes tracées par votre arrêté, soit cbargée de veiller au placement provisoire et ensuite à l'emploi sage et tégulier des fonds recueillis. Celte mesure sera souvent utile ; je la signale à votre sollicitude. »
L'organisateur et le directeur de ces sortes de loteries se consitue dépositaire el mandataire des personnes qui versent des fonds dans ses mains, et peut être poursuivi à ce double titre, s'il vient, soit à détourner les fonds reçus, soit à les employer autrement qu'il n'avait pris l'engagement de le faire. {Cour ruy. de Rouen , 14 mai 1846.) — Le preneur de billets a qualité, à ce litre seul, pour diriger contre lui une action en abus de mandat, s'il a détourné à son profit une partie des fonds. (7&.)
Actes législatifs.
Code pénal, a. 410.— Lois, 21 avril 1852, a. 4-8; 21 mai 1836, a. 1 11 S.— Orilonnance royale, 29 mai 1844.— Grculaire minisiérielle, 22 déc. 1845.— Cour royale de Rouen 14 mai 1846.
LOUAGE
Il était défendu aux communes, par le décret du 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1795), de louer, en nom collectif, un local pour l'exercice du culte. {Art. 9.) — Le bail de louage des biens de la fabrique doit être passé dans les formes que nous avons indiquées à l'arlicle Baux. Voy. ce mot. — A l'article Presbytère, nous avons dit à qui appartenait le produit de sa location. Voy. Presbytère.
LYC
décrété à Rome {Bulle du ii juiti 1817), mais il n'a été effectué qu'en 1821. {Bref du 21 sept. 1821. Ord, roy. du 19 oct. 1821.) — Ce siège est suffragant de Bordeaux. Sa juridiction s'étend sur les trois arrondissements du département de la Vendée, savoir: 1" celui de Bourbon-Vendée, qui comprend 9 cures et 63 succursales ; 2" celui de Fontenay-le- Coinle, qui comprend 15 cures et 86 succursales; 3° celui des Sables-d'Olonne, qui comprend 12 cures et 59 succursiiles. — La cure est unie au chapitre. Le chapitre se compose de deux \ icaires généraux, de l'évéque et de neuf chanoines. — L'ofûcialité est formée d'un officiai, d'un promoteur et d'un greffier. — Le séminaire diocésain est à Luçon. Il y a deux écoles secondaires ecclésiastiques , l'une aux Sables-d'Olonne et l'autre à Chavagnes. Elles peuvent recevoir à elles deux 2i0 élèves. {Ord. roy. du 9 «or. 1828.) — Les congrégations et corporations religieuses établies dans ce diocèse sont les Ursulines, les Ursuliiîes de Jésus, les sœurs de Saint- Vincent de Paul, les dames de l'Union chrétienne, les sœurs de la Sagesse.
LYCÉE
On appela lycées , sous l'Empire, les établissements universitaires auxquels on donna, sous la restauration , le nom de collèges royaux , et qui viennent de reprendre celui de lycées. — Le proviseur du lycée doit aviser aux moyens de faire instruire les élèves dans leur religion , d'après le vœu de leurs parents. {Arrêté cons., 21 prair. an XI [10 juin 1803], a. 106.) — Pour cela, à chaque lycée doit être attaché un aumônier. Arr. cons., 19 frim. an XI (10 déc. 1802), a. 28. — H doit y avoir, autant que possible, une chapelle dans l'intérieur de l'établissement, el s'il ne peut pas y en avoir une, les offices doivent être célébrés par l'aumônier, dans l'église la plus proche. {Arrêté , 21 prair. an XI, a. 101 , 102.) •- Lorsqu'il y a des élèves de différents cultes ayant dans la ville des édifices affectés au service religieux, on doit les conduire là oii sont célébrés publiquement les exercices de leur culte. {Art. 101.) Quand il n'y a pas d'édifices affectés à leur culte, on doit leur faire une instruction sur la morale de l'Evangile. (76.) Aujourd'hui, et depuis l'ordonnance royale
du , il y a des ministres protestants
attachés à certains lycées.
Les élèves que l'on conduit au service
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religieux doivent observer en roule, et dans le lemple, ia décence convenable. (Arrêté, 21 piair. an XI, a. 103.)
LYON
Lyon, ville archiépiscopale et primatialc. (RhAne.) — Son sié;;e, l'un des plus anciens de France, fui érigé dans le W siècle. L'assemhléfi nationale le conserva. [Décret du 12 jiiill.-2ï août 1790.) Le saint-siége le sup-
firima et le rétal)lit immcdiaiemenl en IHOl. Bitlle du 3 des cal. de déc. 1801.) — Anciennement Lyon avait pour sufl'raganls les sièges d'Autun, Cbâlons-sur-Saône, Dijon, Langres, Mâcon et Saint-Claude. En 1801, le s;iinl-siége lui assigna pour suiïraganls ceux {le Chambéry, Grenoble, Mende et Valence. (Ib.) — Ses suffrag.'ints sont aujourd'hui Autun, Dijon, Grenoble, Langres et Sainl- Claude.
La juridiction diocésaine de ce siéges'élend sur les départements du Rhône et de fa Loire, qui se composent de cinq arrondissements, celui de Lyon, qui comprend 2G cures et 115 succursales; celui de ^'illefranche, 12 cures et 108 succursiiles ; celui de Monlbrison, 11 cures et 113 succursales ; celui de Roanne, 10 cures et % succursales; celui de Saint-
Etienne, 9 cures el 59 succursales. — La cure est unie au chapitre. Le chapitre se compose de Irois vicaires généraux el de dix chanoines. — 11 n'y a ni officalité primaiiale, ni officialilé métropolitaine. L'officialité diocésaine est formée d'un officiai, d'uo promoteur eL.d'un greffier. — Le séminaire diocésain est à Lyon. Il y en a une section à Alix. Jl y a dans le dbcèsc cinq écoles secondaires ecclésiastiques : une à Lyon, une à Aveize, une à Verrières, une à Saint-Godard, une à Monlbrison. Le nombre total des élèves qu'elles sont autorisées à recevoir est de 600. (Ord. roy., iï déc. 1828, et 1- févr. 1829.)— Les congrégations et corporations religieuses établies dans le diocèse sont les Marisles, les Ursulines, les sœurs des Ecoles chrétiennes, les sœurs de Saint-Joseph, les sœurs do Saint-Charles de Lyon, et les sœurs ïrinilaires.
D'.iprès un ancien usage qu'on peut maintenir, parce qu'il n'a pas été aboli, et qu'il serait important de ne pas Insser perdre, l'archevêque de Lyon gouvernait lui-même l'église d'Autun durant la vacance du siège, et pareillemenl c'était l'évéque d'Autun qui gouvernait celle de Lyon, lorsque le siège était vacant.
MACON
Mâcon, ville autrefois épiscopale. — Déjà supprimée civilement en 1790 par l'Assemblée constituante {Décret du 12 juitl.-'2,k aoi\t 1790), elle le fut canoniquemcnt en 1801 par le saint-siége, qui éteignit son titre. {Bulle du 3 des cal. de déc. 1801.) MAGASINS.
Après avoir défendu de faire ouvrir ou fermer les magasins pour contraindre les individus à observer ou empêcher d'observer un jour de repos ou de ïêie, loi dul vend. «n7K(29sept. 1795), a. 3, on ordonna de les fermer les jours de décadis et de fêtes nationales, sous peine d'amende el de prison. loi du 17 thermidor an VI (4- août 1798), a. 8. — La loi du 18 novembre 18H défend simplement d'étaler et vendre, les ais el volets des boutiques ouverts. [Art. 2.) — Celle contravention est punie d'une amende de 1 à 5 fr.,et, en cas de récidive, d'une peine qui peut être le maximum des peines de police. [Art. 5 et G.)
MAIN-MORTE
On appelle main-raorle la main qui lient les biens sans pouvoir les transmettre, et gens de main-t)u)rte ou main-morlables les pensd''Eglise, les corps de ville, les hôpitaux et généralement toutes les communautés, tous (ea él.')blj|8emcnU en la poasession dosqueU
les biens doivent demeurer à perpétuité, sans jamais changer de mains.
L'abolition de la main-morte fut arrêtée pnr l'Assemblée nationale le 4 août 1789, et décrétée le 11 du môme mois. (Décr. 11 août- 3 nov. 1789.) — Les rentes dues aux gens de n)ain-morle furent déclarées rachetables par décret du 18-29 décembre 1790. — Le 31 août 180Ô, l'Empereur décréta que les rentes à la charge des anciens gouvernements des déparlements an delà des Alpes appartenant aux archevêchés, évêchés, cures, succursales, hospices, villes, communes el autres établissements de main-morte situés sur le territoire français, ou sur le territoire italien, cesseraient d'être payées par le trésor public, sauf, pour celles qui auraient été reconnues et liquidées par le eonseil général de liquidation, leur emploi en achat de rentes nationales foncières dans les déparlements transalpins, lesquelles étaient exclusivement réservées pour cet objet. (Art. 1.) C'était une confiscation au bénéfice de l'Etal : car il décida en même temps qu'il ne pourrait être liquidé des rentes pour un archevêché audessus de 20,000 fr., pour un évêché au-dessus de 15,000 fr., pour une cure au-dessus de 1000 fr., et pour une succursaleau-dessus de 500 fr. (.4/7.3.)
« La commission du budget des recettes pour l'exercice de 1846, dit le ministre de l'intérieur, dans une circulaire du 27 oct. 1845, a porlé son attention .sur les développements que prennent cluKjue jour les biens de n)ain-murle, et elle a exprimé le désir que M. iâ ministre des finances se mit en
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mesure de faire dresser, avant la session prochaine, un étal par département indiquant pour les divers établissements de mainmorte, de quelque nature qu'ils soient, la valeur des biens immeubles qu'ils possèdent, en distinguant les biens destinés an service de ces établissements, de ceux qui produisent des revenus. » En conséquence, il prie les préfets de recueillir et de lui transmettre des renseignements exacts et détaillés sur la nature, la contenance et la valeur des biens immeubles appartenant aux hospices et hôpitaux, aux bureaux de bienfaisance, aux asiles d'aliénés, aux sociétés de charité maternelle, aux dépôts de mendicité, aux monts de piété, aux établissements de sourdsmuets et d'aveugles, et généralement à tous les établissements publics de bienfaisance situés dans son département. »
Acti's législatifs.
Décrels de lAssemblée nalioiiale, 4 aoùl 178.9, 11 août- 3 nov. 1789, 18-29 déc. 1790.— Décret impénal du 31 aoi\t 1806, a. 1 et 5. — Circulaire, 27 oct. 1843.
MAIRE
I. Du maire. — 11. Quelles sont en générnl ses allribulions. — III. Qiieiles sont celles que la loi lui accorde en parliciilier : 1° relaiivemerU aux ministres du cullo ; S*' relativement aux conseils de fabrique; 3° relativement au bureau des marguilliers ; i»^ rel.Uivemcnt aux édifices consacrés au culte; 5*^ relaiivemenl aux presbytères; b° relativement au cimetière el aux enierremeuis; 7" relaiivement à l'exercice pul)lic et privé du culie; 8° relativement aux clablissemenis religieux, — IV. Honneurs religieux dus au maire. — V. Conduite du maire envers le curé.
Dit maire
Maire vient de wojor, le plus grand, le plus élevé. — C'est le nom que l'autorité civile donne, dans chaque commune, au citoyen qu'elle a choisi ou que ses concitoyens euxmêmes ont choisi pour administrer la commune sous la surveillance et la direction du gouvernement.
Le maire est le premier des officiers municipjux. Il occupe le quatrième rang dans l'ordre aJmiiiistralif, si nous mettons le chef de l'Etat au premier, le ministre au second, cl le préfet au troisième. Entre lui et le préfet se Irouve le sous-préfet , dans l'administration déparlemcînlale.
Les maires ont été établis par le décret du H décembre 1789. iArt.k.) — « Le maire, dit M. Puibusquc dans son Dictionnaire municipal, est charge de faire cx^icuter les lois, d'administrer les revenus de la commune, d'en surveiller les intérêts; le ministère du prêtreserattache exclusivement à lareligion. Dans l'église, et en tout ce qui fait partie du culte, le maire n'est qu'un simple fidèle; hors de l'église et du ministère religieux, le curé n'est qu'un simple administré. Celte distinction doit être scrupuleusement respectée. L'autorité ecclésiastique et l'autorité civile se louchent de si près dans leuifs fonctions de chaque jour, que le moyen le plus sûr d'éviter toute collision est de bien fixer les limites que l'une ne peut dépasser sans «empiéter sur l'autre. » (Art. Eeclésiastique.)
II. Quelles sont en général les attributions du maire
Les attributions du maire sont administratives et judiciaires : car il est délégué de l'Etat pour faire exécuter les lois et règlements, recevoir les actes de l'état civil, exercer la police dans sa commune, et juger certaines contraventions. —En qualité d'administrateur, il es! chargé seul de l'administration communale, et en particulier : 1° de faire des lois etde surveiller leur exécution; 2° d'administrer les biens de la commune, et faire pour cela tous les actes nécessaires; 3^ de diriger les travauxcommunaux publics ; 4-° de nommer àtous les emplois communaux dont le gouvernement ne s'est pas réservé la disposition ou sur l'occupation desquels il n'a pas pourvu par des lois ou ordonnances; 5° de représenter la commune en justice. {Loi du iS juin . 1837, a. 9 et 10.) — 11 est tenu en même temps d'exécuter lui-même les lois el les règlements particuliers qui organisent et servent à diriger l'administration publique. — En qualité d'officier de l'élat civil, il constate ou fait constater, et enregistre ou fait enregistrer sous sa garantie les naissances elles décès. 11 reçoit les déclarations de mariage et leur donne la sanction de l'autorité publique. — En qualité d'agent de police, il est chargé de la police municipile, et en particulier , 1» de pourvoir à la sûreté et à la tranquillité publique dans sa commune ; 2°de surveiller la voirie municipale el de pourvoir à son entretien; 3° de publier el maintenir en vigueur les lois et règlements de police ;i"de prononcer surcerlaines infractions qui n'ont pas le degré de gravité ou le caractère exigé par la loi pour être poursuivis et punis parles tribunaux; 5° de prendre tous les arrêtés nécessaires pour l'accomplissement de ces fonctions.
La loi l'a mis aussi au nombre des officiers de la police judiciaire {Code dHnstr. crim.^ a. 9), elle charge, en cas de flagrant délit ou à la réquisition d'un chef de maison, de recevoirlesdénonciaiions, dresser des procèsverbaux, recevoir les déclarations des témoins, faire les visites et autres actes qui dans ces cas seraient de la compétence du procureur de !a République. {Art. 49 et 50.) — Comme juge de police, le maire des communes dans lesquelles il n'y a pas déjuge de paix connaît, concurremment avec ce magistrat, des contraventions commises dans l'étendue de sa commune par les personnes prises en flagrant délit, ou par des personnes qui résident dans la commune ou qui y sont présentes, lorsque les témoins y sont aussi résidents et présents, et lorsque la partie réclamante conclut pour ses dommages et intérêts à une somme déterminée qui n'excède pas celle de 15 francs. (76., a. IGG.) — Il ne peut jamais connaître des contraventions altribuécs exclusivement aux juges de paix par l'article 139 du Code d'instruction criminelle, ni d'aucune des matières dont la connaissance est altribuée aux juges de paix considérés comme juges civils. ^ Ib.)
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III. Quelles sont les attributions que les lois
accordent aux maires, 1° relativement aux
ministres du culte.
Les altribulions du maire se rapportent ou au culle lui-même, ou à ses ministres, ou à ses établissements. — Par rapport au curé ou desservant, 1" il estchariié de faire dresser, aux frais de la commune, un étal des lieux du presbytère et de ses dépendances au moment de la prise de possesion. {Décret, 30 déc. 1809, a. kk.) — Le décret du 30déc. 1809, qui lui prescrit cette mesure de conservation, afin de laissera la charge du curé ou de ses ayants-droit les réparations locativcs, supposait que tous les presbytères appartenaient à la commune. Il a été reconnu depuis, et décidé par le conseil d'Etat, qu'il y avait des presbytères qui appartenaient à la fabrique. Pour ceux-ci, c'est au trésorier de la fabrique et non au maire à faire dresser un état des lieux. — 2° Il dresse l'acte de notoriété qui constate l'absence du titulaire de la cure ou succursale pour cause de maladie. {Décret du 17 nov. 1811, a. 12.) — 3° Il dresse pareillement celui au moyen duquel doit être évalué le produit des revenus fonciers d'une cure dotée entièrement en biens-fonds, lorsque le remplaçant du titulaire absent pour une cause quelconque doit recevoir une indemnité déterminée d'après la quantité de ces revenus (76., a. 13.)
« Les percepteurs des contributions, dit Rondonneau ( Lois administratives et municipales de la France, au mot Maire, n° 9 ) , les administrateurs des hospices civils, les ministres des cultes religieux, les instituteurs, les commissaires, inspecteurs et agents de police, les gardes champêtres et les gardes forestiers sont sous la surveillance du maire.» — Cette assertion était complètement exacte sous l'empire des lois de 1789 et des années suivantes. ( Voy. Ministère de la POLICE. ) Elle cessa de l'être après les articles organiques , qui mirent les vicaires et les desservants sous la surveillance et la direction des curés ( Art. 31 ) , qui chargèrent les archevêques et évêques de veiller au maintien de la foi et de la discipline ( Art. 9 et ik), voulurent que le conseil d'Etat fût seul juge des abus que les ministres du culte pourraient se permettre ( Art. 6 ), leur permirent de recourir aux décisions du même conseil d'Etat , contre les entreprises du maire et de tout autre dépositaire ou représentant de l'autorité publique {Art. 7), et ne laissèrent pas même au maire le droit de recourir d'office au conseil d'Etat, lorsque le curé ou desservant aurait fait une chose abusive, dans laquelle ils ne seraient pas personnellement intéressés. {Art. 8.)
2° Relativement à la fabrique.
Le maire, mais seulement celui de la commune du chef-lieu dans lequel se trouve la paroisse ou la succursale, est de droit membre du conseil de fabrique {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. i ), où il entre au même titre que le curé, c'est-à-dire comme partie intéressée dans toutes les délibérations qu'on
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y prend, et auxiliaire utile. — Telle est à peu près, du reste , sa position dans le conseil municipal, où seul il entre de droit, sans compter pour cela au nombre de ses membres. Loi du 28 pluviôse an VIII { 17 févr. 1800), a. 15. Décret du k juin 1806, a. 1". — Il peut se faire remplacer au conseil de fabrique par l'un de ses adjoints catholiques, ou, à défaut d'adjoints catholiques , par l'un des conseillers municipaux, catholique aussi.
{Ib.) — S'il n'était pas catholique, il y aurait obli'jîation étroite pour lui de se faire remplacer. {Ib.)
La catholicité du maire, ou de l'adjoint, ou du conseiller municipal, doit être de même nature que celle des paroissiens notables reconnus éligibles par le décret de 1809. — Cn maire concubinaire , ou qui n'aurait pas voulu recevoir la bénédiction nuptiale, ou bien qui l'aurait reçue au temple d'un culte non catholique, ou (jui n'aurait pas fait baptiser ses enfants, ou qui professerait ouvertement soit le déisme, soit l'athéisme, ne devrait pas être admis aux réunions du conseil de fabrique, pas plus que l'adjoint ou le conseiller municipal qui se trouverait dans le même cas. Cependant, comme, dans l'intérêt de la religion, il importe que le curé ou le desservant ne fasse rien qui puisse irriter les officiers municipaux, il faudrait consulter l'évêque, et surtout laisser au conseil lui-même le soin de demander et de poursuivre une exclusion qui serait devenue indispensable.
Dans les villes où il y a plusieurs paroisses, le maire est de droit membre du conseil de chaque fabrique, et peut se faire remplacer dans celles où il ne va pas lui-même. {Décret, 1809, a. 5.) — Sa place est la première à la gauche du président; ce n'est ni la première, ni même la seconde place du conseil. Ce ne serait que la troisième , si le maire était véritablement conseiller de fabrique, mais il est membre du conseil, et y a voix délibérative, non pas à titre de conseiller, mais en qualité de partie intéressée, ainsi que nous l'avons dit. Foy. Fabrique. Il n'y a donc pour lui ni première ni seconde place, il n'y a qu'une place d'honneur. On la lui a assignée à la gauche du président, parce que le curé, qui se trouve dans le conseil à un titre semljlable doit naturellement occuper la première place à droite, à raison de la nature des fonctions que remplit la fabrique. — Non-seulement il n'est pas président de la fabrique, comme il l'est de toutes les commissions municipales , mais nous sommes convaincu qu'il ne peut pas l'être, et que sa nomination serait irrégulière et pourrait donner lieu à l'annulation des actes du conseil. Voy. Fabrique.
M. Duqucnel, avocat à la Cour royale de Paris, s'est imaginé que les maires, dans les campagnes surtout, devaient être présidentsnés des fabriques , et de sa pleine puissance et autorité leur a gracieusement accordé ce droit. {Lois mun., rur., et c, t. II, p. 496.) — Tandis qu'il était en veine, il aurait pu leur accorder le pouvoir d'officier à la place du
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curé; il s'est contenté seuleinenl de leur accorder celui de quêter dans les églises. [Ib.)
Les rédacteurs du Courrier des Communes (Ann. 183i ) prétendent qu'il est chargé de la police intérieure des églises. Nous avons répondu d'avance à ^J. Duqucnel en parlant de la présidence du conseil de fabrique dans l'article Fabrique, auquel nous renvoyons. L'article du Courrier des Communes ne fait que reproduire au fond une opinion déjà soutenue et longuement développée en 1838. dans ce même journal (2« partie).
Le maire n'est que simple membre de la fabrique, et à ce titre il a voix dclibéralive au conseil. 11 n'a aucun droit exceptionnel. ( Décis, min., sept. 1811.) Homme de l'asiministralion civile, comme le curé est celui de l'administration ecclésiastique , il tie doit rien se permettre qui soit contraire aux lois et règlements de l'administration civile et dans le c;is où il croirait devoir réclamer contre quelque décision qui ne lui paraîtrait pas bien prise, c'est au préfet et non à l'évêque qu'il devrait faire son rapport.
« Le maire, dit le ministre aux préfets, s'il est convaincu (jue la majorité du conseil de fabrique a failli, n'a plus qu'un moyen à prendre dans le but de prévenir ou d'empêcher le mal qu'il envisage. Il doit vous avertir, vous signaler les fiits, exciter votre sollicitude, provocjuer votre intervention, et si vous lui donnez le mandat exprès de s'opposer en votre nom, remplir ce mandat comme vous représentant alors, mais seulement à ce litre. Les ordros donnés par lui en cette qualité émaneront de vous, et la fabrique sera tenue d'y obtempérer. » ( Cire, du min. des cultes, 6 août 184K)
Sa présence au conseil n'est point aussi nécessaire que celle du curé. Elle est utile néanmoins, surtout lorsque, par suite d'insufGsance, la fabrique se voit dans la nécessité de recourir au conseil municipal, ou lorsqu'il est question de réclamer les grosses réparations qui sont à la charge de la commune.
Un décret du 12 août 1807, que je n'ai pas encore vu, l'autorisait à accepter, tant pour les communes que pour les fabriques, les dons et legs de 300 fr. et au-dessous. Cette disposition a été iupliciiement abrogée par le décret du 30 décembre 1809, et notamment par les articles 1, 58 et 59, portant, le 1"^ que les fi briques sont chargées d'administrer les biens di- l'église ; le 58% que tout notaire devant lequel il aura été passé un acte contenant donation entre-vifs ou disposition testamentaire au prolil d'une fabrique, sera tenu d'en donner avis au curé ou desservant ; et le 59% que tout acte contenant des dons ou legs à une fabrique sera remis au trésorier, qui en fera son rapport au conseil, sollicitera l'autorisation d'accepter, et, après l'avoir obtenue, signera l'acceptation au nom de la fabrique. — Le presbytère et l'église doivent être fournis à la fabrique par la commune, qui reste chargée des grosse» réparations et de la reconstruction. — — Ces deux édifices sont en ce cas des édi-
fices communaux, dont la fabrique seule a l'usage et la commune les charges de propriétaire. — Le maire ne peut ni troubler la fabrique dans sa jouissance, ni changer la destination de ces immeubles; mais lorsque la commune est appelée à en faire l'acquisition, à les construire, reconstruire ou réparer. C'est par le ministère du maire qu'cllô le fait.
3° Relativement au bureau des marguilhers.
Une décision ministérielle de date incertaine, citée par M. Vuillefroy ( Pag. 343 ) , porte que le maire ne peut pas être membre du bureau des marguilliers. Voy. Margcil- LiERS. — Il était chargé de présenter au préfet une liste des marguilliers à nommer pour l'administration des biens de l'église en même temps que le curé ou desservant ea présentait une autre. Arrêté du 7 thermidor an XI ( 26 juillet 1803 ) , a. 3. — Ce bureau spécial de marguilliers, à la création duquel avait donné lieu l'arrêté du 7 thermidor an XI, et qui rendait aux fabriques nouvelles les biens possédés par les anciennes, fut supprimé par l'organisation faite le 30 déc.
k" Relativement aux édifices consacrés au culte.
Par rapport aux édifices consacrés àl'exercice du culte et aux monuments religieux de toute espèce, l'auteur d'un article inséré dans le Courrier des Communes de l'année 1828, 2* partie, conclut des Articles organiques W et 46 , que l'autorisation du maire est nécessaire pour leur consécration et leur ouverture, ajoutant que, dans une matière aussi délicate, il doit néanmoins toujours en référer au préfet. — L'article 46 n'a rien de commun avec celte matière, et le 44' ne parle que de l'autorisation du gouvernement, qui n'est pas certes celle du maire. — Le législateur n'a pas voulu que le maire intervînt dans ces sortes d'affaires, et c'est pour cette raison qu'il a exigé l'autorisation du gouvernement, c'est-à-dire des ministres ou du roi, et non pas celle des autorités municipales. — Sa volonté s'est manifestée plus clairement encore dans le décret du 22 décembre 1812. En faisant la part du maire dans l'autorisation des chapelles et oratoires domestiques, il ne lui accorde d'autre droit que celui de donner son avis ( Art. 2) et de faire fermer ceux de ces édifices qui ne seraient pas autorisés. (Art. 8.) Voy. Police. ,
Dans le déparlement de Lot-et-Garonne, un maire s'étant avisé de faire dans l'église la lecture des bulletins de la grande armée, malgré les représentations du curé, le ministre des cultes écrivit au préfet de le prévenir que les temples étant le centre des fonctions sacerdotales, et consacrés par la loi à l'exercice du culte, il ne pouvait y être fait lecture que par les prêtres chargés de les desservir ; que la qualité de maire ne lui attribuait point le droit d'y tenir à son gré des discours, d'y faire en chaire des lectures, et encore moins d'y imposer silence aux
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ministres delà religion. leurre, anX/F(1805). 6^ Relativement au presbytère.
C'est le maire qui traite de son acquisition au nom de la commune et pour elle. C'est à lui que le gouvernement donne, s'il y a lieu, l'autorisation de l'acquérir aux comlilions déjà arrêtées. [Arrêté des consuls, 2 août 1803.) _ Il doit, à la prise de possession de chaque curé ou desservant, faire dresser, aux frais de la commune, un état de situation de cet édifice et de ses dépendances [Décret du 30 déc. 1809, a. kk], ce qui ne doit s'entendre que des presbytères appartenant à la commune ou dont la commune est chargée de faire les réparations.
6"* Belativement aux cimetières et aux enterrements.
Le maire est tenu, sous peine d'être poursuivi comme contrevenant aux lois, d'empêcher le transport, présentation, dépôt, inhumation des corps, ni l'ouverture des lieux de sépulture, avant que l'autorisation d'inhumer ait été donnée par l'offlcier civil. Décret du k thermidor an XIII [ 23 juillet 1805). — Il règle, sauf approbation du préfet, le mode le plus convenable de transporter les corps au cimetière. Décret du 23 prairial an XII (12 juin 180i), a. 21. — Après visite et rapport contradictoire d'expert, ii peut demander au préfet une ordonnance qui enjoigne de combler les puits existants à moins de 100 mètres des nouveaux cimetières. (Décret imp. du 7 mars 1808, a. 2.)
7* Relativement au culte.
Par rapport aa culte, l'autorité du maire se borne à faire exécuter l'article 1" du Concordat, qui en garantit l'exercice libre et public, toutes les fois qu'il ne se trouvera pas naturellement entravé par les règlements de police générale que le gouvernement aura jugés nécessaires pour la tranquillité publique. — Si, en dehors du culte reconnu, il se formait une association religieuse non autorisée, dont le but serait de se réunir tous le» jours ou à certains jours marqués, au nombre do plus de vingt personnes, il devrait s'assurer qu'elle est agréée par le gouvernement {Cod. peu., a. 291), et faire poursuivre l'individu qui la reçoit dans sa maison, dans le cas où elle ne le serait pas. (76. , a. 294.) Son autorisation ou celle des autorités municipales est même nécessaire à celui qui voudrait prêter sa maison à des associations autorisées. (76.; — Il constate par procès-verbal les contraventions à la loi relative à la célébration des fêles et dimanches. [Loi du 18 nov. 1814-, a. 4-.) — 11 peut faire fermer les chiipelles domestiques et oratoires particuliers dont l'ouverture n'a pas été autorisée par le gouvernement. (Z>ecret imp. 22 déc. 1812, a. 8.) — Du reste, il n'a aucune injonction à faire au cure et desservant louchant l'exercice du culte dans l'intérieur des églises. Son devoir est de prévenir et réprimer toute atteinte portée au respect que doivent inspirer les temples et les signes aue chaque religion a le droit
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d'offrir à la vénération des peuples. (Cire. min., 22 mars 1831.)
Jauffret croit que, à moins d'an péril imminent, il n'appartient pas à un maire, encore moins à un adjoint, de faire des règlements de police pour suspendre ou limiter les exercices de la religion. [Mém., t. 111, p. 258.) La suspension des exercices religieux ne peut en elTet être ordonnée par arrêté municipal que dans des cas imprévus et où l'imminence du danger ne permet pas de recourir à l'autorité supérieure; mais il n'en est pas tout à fait de même de la défense de faire ces exercices hors de l'enceinte du lieu saint. Ici le maire peut, lors(iue la tranquillité publique serait compromise, prendre, en vertu de l'article 1" du Concor(iat et en exécution de la loi du 2i août 1790 et lois subséquentes , toutes les mesures propres à maintenir le bon ordre.
En 1838, le maire d'Hestrud fut révoqué de ses fonctions pour avoir, contre la défense du desservant, donné ordre de sonner les cloches pendant le Magnificat et dit des paroles outrageantes au desservant. [Cons, d'Et., ord. roy., 31 janv. 1838.)
« H est des circonstances, dit M. Bayard, dans son Manuel municipal (Art. Prêtres), où le maire compromettrait gravement son autorité, s'il se periaettait de censurer un prêtre dans l'exercice de ses fonctions. Ils doivent l'un et l'autre respecter la ligne qui les sépare, et ne pas oublier que l'un est aussi libre dans son église que l'autre à la mairie. Le maire doit donner l'exeuiple de la tolérance, et supporter jusqu'à l'exagération; mais lorsqu'il y a violence, inteniioa coupable, méchanceté, le maire ne pouvant décider lui-même s'il y a délit ou s'il y a abus, doit nécessairement consigner les faits dans un procès-verbal, et le transmettre au préfet, s'il pense qu'il y a abus, au procureur du roi s'il croit qu'il y a délit. Si les faits, quoique graves, ne paraissent constituer ni abus ni délit, il devrait se dispenser de verbaliser, mais rien ne s'opposerait à ce qu'il transmit des renseignements à l'autorité supérieure. »
8" Relativement aux établissements religieux.
Dans son décret du 18 février 1809, l'Empereur établit que les maisons des congrégations hospitalières, comme toutes les antres maisons de l'Etat, seraient soumises à la police des maires, des préfets et officiers de justice. (Art. 19.) — La même chose fut établie ou déclarée en particulier pour les sœurs du refuge de Saint-Michel. [Décrets du 30 sept. 1807, a. 7; 20 déc. 1810, a. 10.) — Le maire est chargé, par le décret du 26 décembre 1810, de visiter, tous les trois mois, à défaut du sous-préfet, les maisons du Refuge, de se faire représenter les registres, de recevoir les réclamations et veiller à ce qu'il y soit fait droit. [Art. 13.) — Le procès-verbal de ces visites doit être envoyé au ministre de la justice. [Ib.) — Il a le droit, comme officier de police, d'y placer des personne». [Ib., a. 7 et 12.) — Il peut, sur l'avis de
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l'administration des hôpitaux, permettre que i l'on construise, dans l'enceinte de ces établis- ^ semenls, des monuments pour les fondateurs \ et bienfaiteurs qui l'ont demandé par leur }. acte de fondation ou de dernière volonté. J)écret imp. 23 prair. an XI J (12 juin 1804^),
IV. Honneurs religieux dus au maire
Dans sa commune, le maire est le premier officier municipal. Il est agent de l'autorité civile. Il l'exerce, et à ce litre il a droit à une place distinguée dans l'église cathédrale ou paroissiale de sa commune. {Art. org. 47.) Voy. IUncs, Cérémonies religieuses. La loi ne lui accorde pas d'autres honneurs religieux, encore ne les lui accorde-l-elie que dans la paroisse sur laquelle la mairie est située, quand il y a plusieurs paroisses dans la môme commune. — Lorsque plusieurs communes sont réunies pour former une seule paroisse, le maire du chef-lieu de la paroisse est le seul qui puisse y prétendre. {Dec. min., 27 oct. 1807.)
V. Conduite du maire envers le curé
«Si, maintenant, ditM.de Cormenin, nous étions interrogé sur la nature des relations du maire avec le ministre du culte et l'instituteur, nous répondrions que, si délicates qu'elles soient, il est facile, pour des hommes de bonne volonté et pour des cœurs animés d'un amour sincère du bien, de marcher tous trois ensemble, non-seulement sans se froisser, mais encore en se prêtant un commun secours, chacun dans sa voie.
« Selon nous, un maire ne doit pas souffrir d'empiétements sur son autorité, ni s'en permettre de son côté sur celle du ministre du culte. 11 doit l'exemple de l'assiduité et de la piété envers son culte, et en même temps de la tolérance envers les autres cultes ; protéger la liberté de conscience; ne se railler des choses religieuses ni par actions , ni par gestes, paroles, moqueries et chansons; rendre à la personne du ministre du culte, quel qu'il soit, les égards respectueux qui lui sont dus; s'entendre avec lui sur tous les objets de leur commun ressort; sur la meilleure distribution de secours aux plus misérables ; sur les réparations nécessaires des toitures, gros murs et clôtures des églises, presbytères et cimetières ; sur la sortie et la police des processions; sur la sonnerie des cloches en temps d'orage, d'émeute, d'inondation, d'incendie; sur les heures, lieux et séparations des enterrements, en cas d'épidémie, de fosses communes ou privées, et de morts de différents cultes ; sur la décence des cimetières, les allées, les plantations, les croix; sur les inscriptions, pierres et monuments; sur les susceptibilités des familles, et sur les ménagements à garder envers leurs sentiments et même envers leurs caprices pieux, pourvu que la morale ni Tordre public n'en soient pas offensés.
« C'est au maire à s'interposer entre le ministre du culte et les perturbateurs qui voudraient forcer l'entrée des églises et con-
traindre le prêtre à dire les prières des morts ; à protéger la liberté de la religion ; à ne pas dénoncer et tracasser ses ministres ; à ne pas écouler avec une triste et funeste complaisance les mauvais propos , les insinuations et les calomnies de gens toujours prêts à semer la discorde pour recueillir le scandale, et pour jouir et se repaître de leur propre méchanceté; se souvenant bien, au contraire, ainsi au surplus que le ministre du culte, que du bon accord et de l'indépendance respective des deux autorités civile et religieuse, et du sacrifice mutuel et généreux de leurs petites prétentions, doivent résulter la concorde des âmes et la paix de la commune. » [Journ. des cons. de fab.^ etc., déc. 1847, p. 78.)
Concordat de 1802, a. 1.— Articles organiques, a. 7 à 9, \i, 31, 44, 46.— Décrois de l'Assemblée nationale, 14 déc. 1789, a. 4.— Code d'iiisiruclion criminelle, a. 9, 49, 50, 139, 166.— Code pénal, a. 291, 294.— Lois du 24aoûl1790, du 28 pluv. an VllI (17 févr. 1800), a. 15; 18 nov. 1814, a. i; 18 juill. 1857, a. 9, 10.— Arrêtés consulaires, 7 llierm. an XI (26 juill, 1803), a, 5; 2 août 1803.— Décrets impériaux, 23 pfair. an XII (12 juin 1804), a. 4, 21; i thrrm. an XIII (2,3 juin 180S) ; 4 juin 1806, a. 1 ; 30 sept. 1807, a. 7; 7 mars 1808, a. 2; 18 févr. 1809, a. 19; 30 déc. 1809, a. 4, b, 44, 58, 59; 26 déc. 1810, a. 7 à 12; 17 II0V.18U, a. 12 et 13; 22 déc. 1812, a. 2 et 8.— Conseil d'Etat, ord. rov., 31 janv. 1838.— Circulaire ministérielle, 22 mars 1851,^6 août 1841.— Lettres et décisions ministérielles, an XIV (1805), 27 oct. 1807, sept. 1841.
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MAIRIE
La mairie, appelée aussi hôtel de ville, est le bâtiment dans lequel sont les bureaux et les archives de l'administration municipale, où l'on reçoit les actes de l'étal civil et où se tiennent las assemblées ou réunions pour traiter les affaires de la commune.
Copie du compte annuel du trésorier de la fabrique doit être déposée à la mairie. {Dé^ cret imp. du 30 déc. 1809, a. 89.) — C'est à la mairie que sont affichées et publiées les enquêtes de commodo et incommodo. — M. l'abbé André croit que la fabrique doit aussi y déposer les cahiers des charges de ses adjudications, quel qu'en soit l'objet. Il est dans l'erreur : les cahiers doivent être déposés là où siège l'administration qui les dresse et qui fait les adjudications, c'est-àdire au bureau de la fabrique [Décret, 30 déc. 1809, a. 67), et c'est à la porte de l'église qu'il faut les afficher.
MAISONS
L'article 294 du Code pénal porte : « Tout individu qui, sans la permission de l'autorité municipale, aura accordé ou consenti l'usage de sa maison ou de son appartement, en tout ou en partie, pour la réunion des membres d'une association même autorisée, ou pour l'exercice d'un culte, sera puni d'une
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amende de 1G francs à 200 francs. » — Cel article n'avnil pns ôlé abrogé par l'art. 5 de la Charte de 1830. (Cxtr de cnss., 23 nov. 1830, 20 mai 183(3.) — La loi du 10 avril 183V déclare complice de l'associ.ition non autorisée l'ii\(lividu qui lui prête on lui loue sciemment sa maison. — Il n'est pas dit dans quelle forme doit être obtenue la permission municipale. La Cour de cassation a déridé qu'elle résultait sunisauunenl de ce que le maître du local avait remis une clef au commissaire de police, qui s'y était transporté toutes les fois qu'il l'avait jugé convenable. [Arr., 12 sept. 1828.)
I Acles législatifs.
Ctiarle de 1830, a. .=).— Code pénal, a. 294.— Loi du 10 avril I8.5i.— Cour decassaiion, arr., l-2sept.l8£8, 23iiov. 1830, 20 mai 1836.
MAISONS ET HIE.NS RURAUX DU LA FABRIQUE
Les maisons et biens ruraux des fabriques doivent être affermés, régis et administrés par le bureau des marguilliers dans la forme déterminée pour les biens communaux. (Z)ecret imp. du 30 déc 1809, a. 60.) — Les maisons et biens ruraux des chapitres, séminaires et éeoles secondaires, ne peuvent être loués ou affermés que par adjudication aux enchères, à moins que les quatre cinquièmes des chanoines, quand il s'agit des chapitres, et l'archevêque ou évêque et le bureau, quand il s'agit des séminaires et écoles secondaires, ne soient d'avis de les affermer ou louer de gré à gré. {Décret iwp, du 6 nov. 1813, a. 57 et 69. — Le nom et la situation des maisons et biens ruraux d'où proviennent les sommes portées en recelte doivent être mentionnés sur les comptes que rend le trésorier de la fabrique. [Décret imp. du 30 rf.c. 1809, a. b3.)
Actes législatifs.
Décrets impériaux, 30 déc. 1800, a. 60 et 83 ; 6 nov. 1815, a. 57 el69.
MAISONS DE DETENTION
Les maisons de détention sont des pri-
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sons correctionnelles. — Le culte doit y être établi et exercé, conformément aux instructions données dans la circulaire du 27 fructidor an X! (l'i- septembre 1803.) Voy. Hôpitaux , Prisons.
MAISON n'ÉnUCATlON.
Une maison d'éducilion est une maison dans laquelle sont réunis, sous la conduite ou direction d'un maître, supérieur ou directeur, des enfants, des jeunes gens ou des personnes dont l'éducation est faite en commun.
11 y a des maisons d'éducation pour les garçons et d'autres pour les filles. Les unes et les antres sont civiles ou ecclésiastiques, selon que l'éducation qu'on y donne est civile ou ecclésiastique. Les maisons d'éducation civile sont ou militaires, ou professionnelles, ou universitaires. Les maisons d'éducation ecclésiastique forment ou des sén»inaires ou des noviciats. Les maisons d'éducation militaire sont sous la surveillance et la direction du ministie de la guerre ou de celui de la marine. Les maisons d'éducation professionnelles sont sous la surveillance et la direction du ministre dans les attributions duquel elles se trouvent placées. Les maisons d'éducation universitaires sont sous la surveillance et la direction de l'Université. Les maisons d'éducation ecclésiastique sont sous la surveillance et la direction de l'autorité ecclésiastique.
L'accessoire doit suivre le principal dans ces différentes maisons d'éducation. Ainsi, par exemple, dans les maisons d'éducation militaire, c'est au ministre de la guerre ou de la marine à surveiller et diriger l'enseignement des belles-lettres et des beaux-arts, tout aussi bien que celui des armes et des manœuvres. De même , dans les maisons d'éducation ecclésiastique, c'est à l'autorité ecclésiastique à surveiller et diriger ellemême l'enseignement primaire et secondaire qu'on y donne, sans quoi il arriverait que ce qui, dans ces divers établissements, ne peut être que moyen , deviendrait but d'éducation ; l'institution serait dénaturée et ne pourrait plus atteindre son but principal. Voy. Ecoles, Collèges, Séminaires, Pensionnats, etc.
maisons épiscopales.
L'usage communément reçu est de donner à la maison occupée par l'évêque le nom de Palais éjmscopal. )'oy. ce mot.
Aussitôt après le décès de l'évêque , le jnge de paix du lieu de sa résidence doit apposer d'office les scellés dans le palais et autres maisons qu'il occupait. (Décret imp., G nov. 1813, a. 37.) —Après la levée des scellés, les maisons dépendantes de la mense épiscopale doivent être visilées par les deux experts nommés par le tribunal. {Jb., a. '*2.)
MAISON DE HAUTES ÉTUDES ECCLÉSIASTIQUES
Dans le dessein louable de rendre à l'enseignement de la théologie son ancien éclat, Charles X déclara, par ordonnance royale du 20 juillet 1825, qu'il serait élabli à Paris une
MAI
maison centrale de hautes éludes ecclésiasli- <iues; quecette maison seraitcomposée de sujets d'élite , désignés par les évéques diocésains. {Art. 1 et 2.)— Cette maison devait être la Sorbonnc. Le roi se réservait d'en nommer les professeurs sur la présentation d'une commission ecclésiastique, dont l'archevêque de Paris devait faire partie {Art. 3) , et il chargeait cette même commission de lui soumettre des statuts et règlements pour cet établissement. {Art. k.) — Par une autre ordonnance royale du même jour furent membres de la commission des hautes études ecclésiastiques : le cardinal de la Fare, archevêque de Sens; l'archevêque de Paris et celui de Besançon; de Bovet, ancien archevêque de Toulouse; les évêques de Montpellier, d'Amiens , de Viviers ; les abbés Desjardins , Burnier, Fontanel, de La Chapelle et Auge. Les prétentions qu'éleva l'archevêque de Paris sur un établissement qui, étant pour toutes les Eglises de France, devait êlre sous la surveillanro de tous les évêques et n'appartenir à aucun d'eux en particulier, arrêtèrent tout. Ce projet ne reçut pas d'exécution.
MAISONS DE LA MÈRE DE DIED
Voy. Dames de la congrégation de la MÈRE DE Dieu.
MAISON nationale DE SAINT-DENIS.
La chapelle de la maison nationale de Saint-Denis avait été placée sous la juridiction du grand aumônier, par l'ordonnance royale du 3 mars 181G [Art. i5) ; c'était lui qui nommait les aumôniers et chapelains. Le grand chancelier les agréait. {Art. kG.) — La religion doit être la base de l'enseignement qu'on donnedanscetétablisseraent. {Art. 11.) — Les élèves doivent entendre la messe tous les jours. {Art. 12.)— Il doit y avoir, tous les dimanches et fêtes, une grand'messe, un catéchisme et une instruction à la portée des élèves. {Jb.) — Les vêpres sont chantées par les élèves. {Ib.) — Les dignitaires, les dames de première et de seconde classe prêtent un serment dans lequel se trouve l'engagement de contribuer de tous leurs moyens à former des élèves attachées à la religion. {Art. 28.) — Elles doivent assister à tous les offices, et remplir dans la maison, en présence des élèves, tous les devoirs de la religion. (Art. 30.)
Les succursales de cette maison étant confiées à une congrégation religieuse , on a cru qu'il suffisait de déclarer, par rapport à elles, que la religion serait la base de l'éducation qu'on y donnerait aux élèves. [Ord. roij., 16 mai J816, a. 15.) — Elles étaient, du reste, comme la maison de Saint-Denis, sous la juridiction spirituelle du grand aumônier.
Par la bulle du 5 avril 1843, qui soustrait le chapitre de Saint-Denis à la juridiction de l'urcbevêque de Paris , la maison nationale de Saint-Denis est placée sous la juridiction et direction spirituelle de ce chapitre. On sait que la loi qui devait publier cette bulle «l lui donner l'exéculion civile avait été VO-
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tée par la Chambre des pairs et allait l'être , selon toutes les apparences, par celle des députés, lorsque le trône de 1830 fut renversé.
Actes téghlatifs.
Bulle du 5 avril 1815.— Ordonuances rovales, 3 mars 1816, 16 mai 1816.
MAISONS RELIGIEUSES
I. Des maisons religieuses. — II. Des maisons religieuses depuis 1780. — 111. Des maisons religieuses depuis 1789 jusqu'au Concordat de 1801. — IV. Des maisons religieuses depuis le Concordai de
1° Des maisons religieuses.
L'Assemblée nationale désigna habituellement sous le nom de maisons religieuses les maisons occupées par des religieux ou des religieuses vivant en communauté. Ce nom, qui avait une signification autre que celle de couvent et do monastère, a remplacé l'une et l'autre dans le langage des gens du monde et des jurisconsultes. Par conséquent, on appelle aujourd'hui maison religieuse ce que nos pères appelaient couvent ou monastère » suivant la destination.
2° Des maisons religieuses avant 1789.
Aucune maison régulière, aucun couvent ne pouvait être établi ou fondé sans la permission de l'évêque et des lettres patentes du roi. {Règl. desrég., art 28. Décl. (/wSlnor. 1629, jum 1639;edi7 d'avril 11 k9.) — La permission de l'évêque ne pouvait pas être suppléée par celle des vicaires généraux capilu-» laires durant la vacance du siège. {Règl.f art. 28.) — Il fallait aussi pour ces sortes d'établissements le consentement des villes, des habitants et du seigneur. {Déclar.,1 juin 1659. Consei7prm',arr., 1633 eM639).— Ceux qui se formaient sans avoir rempli toutes les formalités voulues étaient déclarés incapables d'ester en jugement, de recevoir aucuns dons et legs de meubles et immeubles, et de tous autres effets civils; les choses par eux acquises ou données devaient êlre confisquées au profit des hôpitaux du lieu. {Edit de déc. 16G6.)
De droit commun , toutes ces maisons étaient sujettes à la juridiction de l'évêque , mais la plupart jouissaient du privilège de i'exeinption. — Ce privilège ne pouvait être
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acquis par prescription. Il fallait l'obtenir posilîvemonl.
La vie commune devait être établie dans les maisons religieuses. Les évoques et les clitfs d'ordres étaient chargés de veillera ce que la discipline y fût rélahlie si de besoin, ou maintenue. ( OrtJ. de Biais, a. 30. lîdit d'avril 1(595, a. 18.) — Les serviteurs, servantes , locilaircs, pensionnaires cl autr 'S personnes non liées par des vœux à la congrégation , étaient sujets à tous les devoirs paroissiaux, à moins qu'elles n'eussent obtenu un priviléiîc spécial contraire. {Ri^gl., a. 36.) — H n'était pas libre à une femme on puissance de mari de se retirer dans une niaison religieuse sans le conscnloment de son mari ou l'aulorisation de la justice. D'un autre côté, les religieuses ne pouvaient pas être contraintes par le juge séculier de recevoir dans leur maison une fille ou une veuve sans la permission de l'ordinaire.
Toutes les maisons exemptes ou non étaient sujettes à la visite de l'évéque. [Edit d'avril 1695, a. 18.) — Pendant sa visite, il avait non-seulement le droit d'inspecter les choses spirituelles et relatives au culte, mais encore celui de réformer ou faire réformer les abus touchant la célébration du service divin, le défaut du nombre des religieux nécessaires pour s'en acquitter, la discipline régulière, l'admini-straiion et l'usage des sacrements , et l'administration des biens et revenus temporels. [Ib.) — Les officiers royaux étaient tenus de prêter m.iin-forle, lorsqu'ils en étaient requis, pour l'exécution des ordonnances faites en cours de visite. Il y a eu un nombre considérable d'arrêts de parlements rendus sur cette matière. Quelques-uns commettent des conseillers de la Cour pour assister à la réforme et en dresser procès-verbal.
3° Des maisons religieuses depuis 1789 jusqu'au Concordat de 1801.
Kn attendant que des suppressions plus considérables fussent faites, les maisons religieuses du même ordre furent réduites à une seule dans chaque municipalité. {Drcret, 5-12 février 1790.) — On laissa à tous les individus qui y étaient la liberté d'en sortir. (13-20 fëv. 1790, a. 2), et on élargit ceux qui y étaient détenus. (16-26 mars 17J0.) — Une réduction provisoire fut faite sur les fonds destinés à ces sortes d'établissements. {Décr.^ 26 févr. 1790.) Bientôt après on supprima la commission élablie pour leur sonlagem-nt. (10-21 sept. 1790.) — On fit l'inventaire de leur mobilier: on catalogua leurs livres, et leurs cloches furent transportées à l'hôlcl des monnaies. {Décrets, ^-k janvier, 14-22 air. 17U2. Comité eccl., 13 juin 1790). — Les dérartemcnts furent autorisés à choisir et dé- .signer provisoirement, dans l'étendue de leur territoire, les maisons dans lesquelles les cidevant religieux qui voudraient continuer à vivre en commun se retireraient, {Décret, 13-20 wiflr.sl<i91, )— La venle des maisons ainsi choisies fut suspendue pruvisoircment jusqu'à ce qu'il eût été «.'éfinitivcment statué sur
celles qui seraient destinées à cet usage, (76.) Elles durent être indi(iuées, dans le courant de janvier 1791, aux religieux qui avaient préféré la vie commune, eî ils furent tenus de s'y retirer avant le 1'' avril suivant. {Décret, 8-14 cet. 1790, a. Tii ) — Il fut recommandé de choisir de préférence les plus vastes, le-; plus commodes et celles dont les bâtiments se trouvaient dans le meilleur état. {Art. 16.^ — On no pouvait pas mettie moins de vingt religieux dans chacune d'elles. (Ar/", Î7.) Un décret du 22 et 23-25 mai 1791 désigne sous le nom de maison de retraite celles dans lesquelles les religieux du département du Nord doivent se retirer. Un autre décret du 6-12 juin même année fait une pareille désignation pour le Pas-de-Calais.
La municipalité de Paris fut autorisée à faire évacuer le couvent des Gipucines de la rue Saint-Honoré et deux autres maisons religieuses, {Décrets, i0-i8 juin 17i'J0, SOjuill. 1790), à la charge d'assurer, sur les fonds destinés cà cet objet, des moyens de subsistance aux religieux qui les occupaient, soit qu'ils voulussent être transférés dans d'antres couvents, soit qu'ils déclarassent vouloir jouir du bénéfice des décrets des 19-20 février et 21 mars 1790.
L'abbaye de Cluny, l'une de celles qui avaient conservé l'administration de leurs biens , fui déclarée déchue de ses droits , sur la dénonciation du directoire du département de Saône-et-Loire, qui l'accusa de dilapidation, et il fut décidé en même temps que les directoires de déparlement étaient autorisés à interdire toute régie et administration des biens déclarés nationaux aux autres maisons qui les dilapideraient ou qui malverseraient dans leur régie, ( Décret, 19-23 cet. 1790,)
Celles qui furent ainsi conservées ne furent pas pour cela dispensées de fournir l'état de leurs revenus. (Comî/ecrc/., 2 nov. 1790,) — Elles n'avaient qu'une simple jouissance des biens qu'on laissait entre leurs mains. La nation était substituée à tous leurs droits. Elle recueillai! elle-même les successions qui leur revenaient. {Comité eccl., 13 juin 1790,)— On ne reconnaissait plus les obédience^ des supérieurs, {Comité ceci., 5 août 1790.) Néanmoins on voulut que l'ancienne règle tt les usages fussent suivis (Jb., janv. 1791) ; que la même subordination subsistât; qu'il ne fût rien innové jusqu'à ce que l'Assemblée eût définitivement prononcé sur le travail qui devait lui être présenté par son comité ecclésiastique, et statué elle-même sur leur nouveau régime. (/(/., 26 mai et 13 août 1790.)
C'est par son décret du 8-Ii octobre 1790 que l'Assemblée nationale statua à cet égard. Nous y renvoyons, pour ne pas allonger inutilement cet article, faisant remarquer seulement que le comité ecclésiastique décida que les convers devaient concourir à la confection du règlement que devaient se donner les religieux ainsi réunis {Décis.^i'anv. 179i), et qne les supérieures des communautés de fcnunes pouvaient CMiscillor, mais non iai-
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posor an directeur particulier. {Dec, 22 )iov. 1790.)
k" Des maisons rdigiew^es depuis le Concordat de 1801.
Sons |(>s mots Communautés religieuses ,
CONGUÉGATIINS , KtaBLISSEUENTS ECCI.ÉSIAS-
TiQi ES , nous avons dit des choses que n(<us ne croyons p is deviir répéler ici. On peut consulter ces articles.
Les maisons religieuses qui se sont rétablies ou formées depuis le Concordat de 180 1 sont reconnues par le gouvernement et ont une existencf' civile, ou bien n'existent qu'à litre de maisons particulières , d'établissement privé. Elles sont ouvertes aux hommes ou aux femmes. — Parmi celles qui sont approuvées, les maisons-mères qui sont le siège de la conûrégalton sont considérées comme si elles étaient la congrégation elle-niéaie, et les maisons particulières, succursales ou annexes, commft des étalilissements qui appartiennent à la congrégation. ( Loi du 2i mai 1823.)
Actes législatifs.
Règlement des réguliers, a. 28 et 3fi. — Déclarations, 21 nov. It)"i9. 7 juin 1650. — Edils, ciéceinbre IGtkî, avril 1b9o, a. 18; avril 1749.— Ordoiin uire de WUn'., a. 30.— Décrels, 5-12 tévr. 1700, 13-20 févr. 1790, 19-20 fé\r. et 21 mars 1790, 26 f:*vr. 1700, 16-2) murs 1790, lO-ls juin 1700, 30 ju;ll. 1700, 10-21 sepi.l79J, 8-1 i ocl. 1790, 19-21 oct. 1790, 13-20 mars 1791, 22 et 2'i-2o mai 17 H, 2-1 janv. 1792, 14-22 avrj! 1702. — Comité ei'cl!''Si sliqiie, 23 mai 1790, 13 juin 1790, 5 août 17'.I0, 13 août 1790, 2 nov. 1790, 22 nov. 1700, jaiiv. 1791.— Loi du 24 mai 1825.
MAISONS DE KETI\A1TE
Trois espèces différentes d'établissements sont désignées sous le nom de maisons de retraite : 1" Les maisons religieuses dans lesquelles l'Assemblée nationale avait permis aux religieux de vivre en communauté : nous en avons parlé d ius l'iirticle précédent; 2° la maison de la Grande-Cliarlrcuse : nous en avons parlé au mot Chartreux; 3° les maisons dans lesquelles se retirent, en plusieurs diocèses, les prêtres âgés ou intirraes : nous en parlerons à l'article Prêtres AGÉS ou INFIRMES.
MAISONS VICARIALES.
La propriété des anciennes maisons vicariales non aliénées a été concédée [)ar l'Etat aux fabriques. ( Décret imp., 8 nov. 1810, ) Voy. Biens de fahuiques. — Les fabriques peuvent s'en faire mettre en possession, et conservent cette faculté tant que l'Etat n'en a pas disposé lui-même pour un autre service. Voy. Envoi en possession.
MAITRE DES CÉRÉMONIES
Dans les chapitres d'Alby et d'Aulun, il y a un chanoine qui a le titre de maître des cérémonies.
maître des cérémonies a la CHAPELLE' DE LA cour.
Le maîtredes cérémonies prenait les ordres du grand aumônier ou de celui qui le remplaçait, pour l'heure et l'ordre des offices, et il en prévenait les princes, les grands dignitaires, les grands officiers du palais, les mi-
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nistres et maréchaux de l'Empire. — Il exerçait SCS fonctions à tous les offices. — Il célébrait la messe dans la chapelle, en se conforniant au règleoient intérieur. — 11 inspectait les préparatifs faits p ir le sacristain, et lui donnait ses ordres pour la disposiiion intereiire de la chapelle. — 11 exerçait les olïiciers de la chapelle pour les cérémonies religieuses. {Alm. eccL, 1806.)
MAÎTRE DU CHOEUR
Le maître du chœur est un des dignitaires du chapitre d'Alby.
MAÎTRES d'école.
Voy. Fonctions ecclésiastiques, Instituteurs.
maîtres de paume et de billard.
Dans les villes dont la population est audessous de 5000 âmes , ainsi que dans les bourgs et villages, les maîtres de paume et de billard ne peuvent ni tenir leur maison ouverte, ni donner à jouer pendant le temps de l'otfice le jour de dimanche et les jours de fêtes. [Loi du 18 nov. ISli, a. 3.) — La contravention dont ils se rendraient coupables en faisant le contraire est punie d'une amende de 1 à 5 fr. , et, en cas de récidive, d'une peiiie qui peut êtie le maximum des peines de police. (Art. 5 et (i.)
MAÎTRES DES REQUÊTES
On donnait anciennement ce nom aux magistrats qui , dans les conseils, étaient chargés de faire le rapport des requêtes présentées. Aujourd'hui on donne ce nom aux membres du conseil d'Etat qui viennent im-»médiatement après les conseillers.
11 y avait »les maîtres des requêtes en service ordinaire , des maîtres des requêtes en service exlraordinairo, et des maîtres des requêtes honoraires. {Ord. du'26aoûi 1824, ch.3,5et6. ) — Les maîtres des requêtes honoraires étaient des maîtres des requêtes qui avaient cessé leura fonctions ou qui avaient pris leur retraite, et auxquels le roi conférait ce titre en témoignage de sa satisfaction. ( Ord. du 26 août 1824, ch. 6. 0/rf., 20 sept. 1839, a. 11.) — Les maîtres des requêtes en service extraordinaire étaient des membres du conseil d'Etat qui n'étaient point rétribués et ne pouvaient prendre part aux travaux du conseil qu'autant qu'ils y élaiont autorisés par une ordoiinance royale. {Ord., 20 sept. 1^39, a. 8.) — Ils ne conservaient ce litre que pendant la durée de leur service public. ( Ord., 26 août 1824, a. 26. ) — Les maîtres des requêtes en service ordinaire étaient par conséquent les seuls qui, à raison de leur titre, fussent api)elés à prendre part aux travaux et aux délil)éralions du conseil d'Etat dans toutes les matières administratives ou conlentieuses. {Ord. du 20 sept. 1839, a. 5.) — Ils étaient nommés par le i\)\ et devaient être âgés au moins de vingt-sep' ans. Ib.,a. 14. Constitation de Van VI il ( 13 décembre 1799 ), a. 41. — Ils ne [louvaienl être révoqués qu'en vertu d'une ordonnance spéciale et individuelle, rendue
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par le roi , sur le rapport du ministre président du conseil d'h'.'ai , cl !-ur Pavis du consel des ministres. {Ord. ,20 srpj. 18.'W, a. 7.) — Us ét.iicnt répartis dans cûaquc comilé par le garde des sceaux, selon les besoins du service {!(>., a. 18), et y avaient voix délibéralive. ( 10., a. 27. ) — Ils étaient chargés , îivec les conseillers, de taire le rapport des difTérenles alTaires à leur coniilé. {Ib., a. 19.) Us faisaient partie des assoniblées {générales du conseil d Ktat pour alT.iire-. non conlentieuses. (76., a. 22.) — llssiégeaienl seuls avec les conseillers pour affaires contentieuses. {Art. 29.) — Ils y avaient voix consultative dans loues I s affaires, et délibéralive dans celles dont ils faisaient le rapport. ( Art. 22 et 30.) — Trois d'en're eux, désignés au conimencctneni de chaque trioieslie, piir le ministre président du conseil d'I^lat , exerçaient les fonctions du ministère public. {Ord. du 12 mars 1831, a. 2.) — L un d'eux devait être entendu dans chaque alTaire, el il était à cet elTet autorisé à prendre communication du dossier, {/b.)
Les fom lions de maîtres des requêtes en service ordinaire étaient incompatibles avec tout autre emploi administratif ou judiciaire. { Ord. du 20 srpt. 18.39, a. G. )
La loi du 27 janvier-3 mirs 184-9 est venue changer celle organisation. Elle ne reconnaît qu'une seule sorte de maîtres des requêtes, lesquels sont nommés par le président de la Hépuhlique sur une liste de présentation double en nombre, dressée par le président du conseil et les présidents des seciions. — Us doivent être âgés de vii!g(cinq ans au nidins. (Art. 17.) —Ils so:it chargés . concurremment avec les conseillers d'iilal, du rapport des affaires. [Art. 19.) — Us ont voix consultative.
Comment doivent s'y prendre , pour faire des rapports solidi s ou présenter des observations utiles , les maîires des requêtes entre les mains desquels tombent des affaires ecclé^iastiques mixtes? — Le bon sens dit qu'il devrait y avoir, dans le comilé chargé de ces sortes d'alTaires, des maîtres des re(|uéles lieenciés en théologie. On le comprendra sans peine, si l'on veut se donner la peine de f.iire le relevé des innombrables mepiises qui se rencontrent dans les décisions du conseil d'Eiat, en n)alière ecclésiastique.
Actes législatifs.
ConsliUilioii <liîl'aiiYIil (lôdéc. 179.)), a. 41.— Loi du 27 j.iiiv.-ô lears iMi ).— UriJiMiiiiiiices roy., -2G août \HH, cil. 5. 5 Pl (>, :i. "IV; [2. mais I8:,t, a. 2; 2J scpi. 183'J, a. 6 a It, 18 à 30.
MAITUESSES D'ÉCOLE.
y'oy. Institutricks.
MAÎTRESSIi: des NOVICES.
La maîtresse des noviees est la religieuse à laquelle est confiée la direction du noviciat. — U y a des congrégations dans lesquelles elle occupe la seconde place parmi les dignitaires, et d'autres dans lesquelles die n'a que la troisième.— Elle est la sixième
dignitaire dans la congrégation de Sainl- Tliomas de Villeneuve, qui a quatre assistantes, et elle est nommée par la supérieure générale. {Décret imp. dui&juill. 1810. Statuts, a. 2 et k.)
MAITRISE DES ENFANTS DE CHOEUR
On donna le nom de maîtrise, dans les chapitres anciens, au logement des enfants du chœur et de leur maître. Ce nom passa à l'établissemeni lui-même, el lui est re»lé.
L'Empereur attribua à la maîtrise du chapitre de Nolre-Damo de Paris une maison dépendant de l'archevêché, el par décret du 31 mai 1807, il affeela une somme de. 3000 fr. à l'entretien de celte ins'.ilniion. Le ministre des (iilles approuva ses règlements par arrêté du 18 juillet suivant.
Onconçut, en 1813,1e projeid'organiser la maîirise el le chœur de musiciue de chaque cathédrale d'une manière uniforme et convenable. Le minisire de l'intérieur était disposé à n)ettre celte dépense au nombre de celles que les conseils généraux seraient autorisés à voter. C'est en ce sens que le ministre des cultes en écrivit aux évêques, en leur souiuetlanl un projet de budget. {Cire. du 9 (ivr. 1813.) Nous ignorons ce qui fut répondu par Leur Grandeur ; mais sous la Restauration les secours accordés aux maîtrises et aux bas-chœuis furent portés d'abord sur le budget du déparlement au nombre des dépenses flxes {Cire. min. du23ju;ll. 1820), et passèrent ensuite dans cel.ii des cultes. — Le maximum de celui que le ministre accordait aux bas-chœurs fui maintenu à SOOO fr., tandis que celui qu'il accordait aux raaîtiises fut abaissé à 3000 fr., en 1831, et supprimé en 1832. {Cire, du 19 avr. 1832.) — L'année suivante, les appointements des emplo}és (ies bas-chœurs lurent portés avec ceux du mobilier des évêchés el l'achat d'ornements pontificaux, dans un chapitre p.irticulier, sous le titre de dépenses de service intérieur des édifices diocésains. U ne fut pas question des maîtrises. ( Cire, du 19 (/ec. 1833.)
La suppression des secours alloués aux maîtrises n'a point entraîné celle de ces établissements. Us sont censés faire partie du chapitre cathédral. — Le mini>trc des cultes insinua aux préfets, dans sa cir(ulaire du 14 mai 1832, l'idée de leur faire allouer des secours par les conseils généraux des départements.— Celui de linlérieur fut p'us expli( iie dans sa circulaire du 27 janvier 1833. «M. le ministre de l'instruction publique el des cultes , leur disait-il, a cru devoir appeler, l'année dernière, l'attention de MM. les préfi ts sur les maîtrises des cathédrales, el il les a engagés à solliciter des conseils généraux les allocations nécessaires au maintien de ces établissements im[)ortanis pour le service du culte et pour les progrès de l'art, el en faveur desquels il n'était plus po'-sible de continuer les subventions précédemment imputées sur les fonds du trésor public.
«L'expérience d'une année, conlinue-t-il,
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a fait apprécier les conséquences de la désorganisalion des maîtrises et l'iropossibiliié de compter sur les ressources des fabriques des c.ithédr.iles pour assurer ce service ; il serait essentiel que les conseils çiénéraux fussent informés de cet état de choses, et que leur sollicitude fût appelée sur cet objet. »
Dans ces sortes de maîtrises, qui sont des élablissements purement ecclésiastiques, l'éducalion est donnée sous la surveillance et la direction des évê<iues.
Les paroisses des villes ont aussi des maîtrises, dont les élèves , incorporés au clergé paroissial , jouissent de la même exemption que ceu\ des maîtrises des chapitres. — Cela doit être, pour deux raisons : la première, parce que léducalion qu'on y reçoit est une éducation privée plutôt qu'une éducation publique, ei. la seconde, parce que le service qu'ils ont à faire ne leur permettrait pas de suivre régulièrement les cours d'un établissement public, et de se soumettre à ses règlements.
La Cour de cassation a prétendu que le législateur n'avait pas entendu dispenser de la soumission à l'Université les élèves destinés, à quelque titre que ce soit, au service des aulels ; que celte soumission tenait à l'un des principes constitutifs de l'Université, et que ni dans les décrets impériaux, ni dans les ordonnances royales , il ne se trouvait aucune disposition exceptionnelle à ces principes. { Arr.,io déc. 183^1-.) — Nous renvoyons la Cour de cassation , d'abord aux articles organiques 11 cl 23, 1 1 à tous les décrets et ordonnances royales qui en ont réglé l'exécution. Nous la renverrons ensuite à l'ordonnance royale du 5 octobre 181i, et à toutes celles qui ont été rendues depuis sur la même matière. Après quoi nous nous permettrons de lui dire que, indépendamment de ces actes législatifs , qui sont , à notre avis, assez précis, il est pour le moins fort étrange d'entendre un tribunal dire que l'inlention du législateur a été de soumettre à l'Université les élèves destinés , à quelque litre que ce soit, au service des autels , lorsque l'usage contraire est universellement répandu et existe depuis trente ou quarante ans au grand jour, sous les yeux et en quelque sorte sous les fenêtres du législateur.
Nous pensons en conséquence que ce n'était pas de ces sortes d'établissements que voulait parler le ministre de l'intérieur, dans sa circulairedu mois de décembre 1819, lorsqu'il disait: « Des ecclésiastiques réunissant près d'eux huit, dix, et quelquefois jusqu'à trente élèves de tout âge, qu'ils enseignent gratuitement, ou moyennant rétribution, sont de véritables instituteurs, rentrant de ilroit dans la classe commune, comme ils y rentrent de fait, ilsdoi vent se munirde diplômes, ou cesser des fonctions que les instituteurs légalement autorisés peuvent seuls remplir. » — Dans tous les cas, il serait permis aux curés, d'après cette circul ire, de donner des leçons à sept élèves.
L'ordonnance royale du 17 février 1821
porte que, dans les campagnes, lorsqu'un curé ou un desservant voudront se charger de former deux ou troisjeunes gens pour les petits séminaires, ils devront en faire la déclaration au recteur de l'Académie, qui veillera à ce que ce nombre ne soit pas dépassé. {Art. 28.) — Ces intitnteurs ne payent point de droit annuel, et leurs élèves sont exempts de la rétribution universitaire.
Le conseil royal de l'instruction publique a décidé qu'un curé qui donne rinslruclion à deux ou trois élèves n'est pas censé tenir une école. (Dec., 20 mai 1834..)
Deux ou trois élèves, dans la eampagne, équivalent bien à six ou sept dans les villes. Nous devons eu faire la remarque, afin de montrer le rapport qui existe entre l'ordounance royale de 1821 et la circulaire ministérielle de 1819.
La commission du 20 janvier 1828 s'exprimait ainsi, à l'occasion de l'article 28 de l'ordonnance du 27 février 1821: « La rigueur de cette disposition, qui a donné lieu à de nombreuses infractions, nous a paru devoir être un peu adoucie, soit en faveur des habitants des communes éloignées de tout moyen d'instruction, au milieu desquelles les pères de famille se trouveraient ainsi privés de la facilité et du droit de faire instruire leurs enfants, soit en faveur de quelques écoles cléricales qui, dans les grandes villes, et notamment à Paris, se sont formées auprès de plusieurs églises, qui sont surveil' lées immédiatement par les curés, qui ont pour objet d'élever gratuitement des enfants qu'on destine aux petits séminaires, et qui, eu attendant, servent aux cérémonies et à la pompe du culte divin.
« Pour concilier, autant qu'il était possible, ce double besoin avec les intérêts de l'Université, la commission a pensé: 1° Que s'il y avait des inconvénients à étendre l'article 23 de l'ordonnance du 27 février 1821, il y aurait cependant quelque avantage à expliquer dans un sens plus éten^lu la disposition restrictive de cet article, en déclarant qu'elle ne s'oppose point à ce que les curés instruisent dans les sciences les enfants de leurs paroissiens, seulement, qui se rendraient auprès d'eux aux heures fixées, et sans cesser d'habiter dans leurs familles; mais en même temps il serait nécessaire que cette explication portât que, si un curé voulait tenir un pensionnat, en conformité de l'article 28, le diplôme de l'Université ne pourrait lui être accordé que sur le vu de la permission de l'évêque diocésain ; 2° Qu'il y a lieu de présenter une disposition spéciale, dont la commission a adopté la rédaction dans les termes suivants :
« Des écoles ecclésiastiques primaires pourront être établies, avec l'autorisation du roi, donnée sur l'avis du conseil royal de l'instni-ction publique, dans les villes métropolitaines, auprès des églises métropolitaines et paroissiales, et dans les villes diocésaines, auprès des églises cathédrales. — Ces écoles primaires n'admettront point d'exler-' nés, et ne pourront recevoir que des pen-
MAL
MAN
sionnaires gratuits, jusqu'à la concurrence du nombre tiéterminé par l'acte d'autorisation. — Les élèves porteront l'habit clérical. Ils étudicrnnl les rudiments du latin jusqu'à la quatrième inclusivement, le plain-chant, et serviront aux cérémonies du culte divin. — Dans le cas où une école primaire ainsi autorisée ne se conformerait pas aux conditions ci-dessus prescrites, l'autorisation sera annulée.
« La discussion de cette dernière pro|)0sition a donné lieu à des rédexions, tant sur la désif^nalion précise des villes où ces nouvellrs écoles primaires ecclésiastiiiues pourraient être formées, que sur l'admission des externes et la rétribution à recevoir pour le prix de sa pension. La crainte de trop restreindre ou de procurer trop d'extension à ces él;iblissemenls a commandé une réserve dont Votre Majesté appréciera les motifs. »
11 ne fut rien statué à cet égard. On laissa subsister ce que la commission appelait des infractions, ei ce que nous croyons être une interprétation raisonnable des lois.
En 1831, le curé de Tarare fut traduit devant les tribunaux, comme ayant donné un enseignement public dans sa manécaiiterie, sans l'autorisation de l'Université. Acquilté successivement par le tribunal de Villetranche, la Cour royale de Lyon et celle de Riom, il le fui définitivement, après cassation, par celle de Dijon. — Moins heureux que lui, le curé de Saint-Etienne de Roanne, après avoir été condamné parle tribunal civil de Roanne, acquitté par le tribunal de Monlbrison , et après ca!«sation et renvoi par la Cour royale de Dijon, fui, après nouvel arrêt de cassalion et nouveau renvoi, condamné par la Cour royale de Paris, le 23 mars 1833.
Par une circulaire du 5 janvier 1830), le ministre des cultes, sur les instances réitérées de celui des finances et des commissions des deux Chambres, demanda aux évêques de lui indiquer ce qui composait le logement du portier de la maîtrise, ceux du supérieur ou des professeurs, et des domestiques, sans faire mention des dortoirs pour les enfants, des classes et des pièces de service. Le but de celte enquête était de fournir des renseignements qui pussent aider à asseoir la contribution des portes et fenêtres sur les employés de ces établissements.
Actes téyislalifs.
Ar'.icles organiques, Il el 23.— Ordonnances royales, S CCI. IHli, 17févr. 18'2J, a. !:>«.— Arrèlé iniiiislénel, 18 jiiill. It((j7.— Circiil.iires miiiislérielk'S, '.) avril 18iô, 1KI9, iôjiiili. 1S20, 19 avril 18')-', limai 1HÔ2, "21 juiiv. 1855, l'Jdéc. I83"i, ojanv. 1836. — Conseil roval de riuslruclioii pulilique, 20 mai 1834.— Commission du :2l) janv. 1828.— Cour de cassation, Iodée. 183 t.— Cour royale de Paris, 23 mars 183o.
MALADES
« Pour secourir plus promptemenl les malades, les curés doivent avoir leur habitation près de l'église, el y faire leur demeure ordinaire. {Arréls d'Expilly, a. I'i7.)
« L'art. 9 (le la déclaration du \k mai 172i, lou. liant la religion, enjoint aux curés, vicaires cl autres, qui ont la charge des âmes,
de visiter soigneusement les malades, de quelque état el qualité qu'ils soient, même ceux de la religion prétendue réformée, et de les exhorter, en particulier et sans témoins, à recevoir les sacrements de l'Eglise, en leur donnant à cet effet tontes les instructions nécessaires avec la prudence el la charité qui conviennent à leur minislère. » (Jousse, Du gouvernement temporel des paroisses, p. 277.) Voy. HÔPITAUX.
MALADIE
En cas de maladie, le titulaire ecclésiastique peut être provisoirement suppléé par un prêtre nommé par l'évêque, et indemnisé, conformément au décret impérial du 17 novembre 1811. Voy. Absence, Remplaçant. — Il a été recommandé de ne point laisser entrer dans les églises les individus atteints de maladies contagieuses. (17 oct. 1810.) Voyez Cloches.
MALINES
Malines; ville archiépiscopale. — Son siège fut supprimé et immédiatement rétabli en 1801. {liulle du 3 des cal de déc. 1821.) — Il avait pour suffragants An\ers, Bruges, Gand, Liège, Ruremonde, Strasbourg et Ypres. On lui assigna, dans la nouvelle circonscription qui fut faite alors, Aix-la- Chapelle, Gand, Liège, Namur, Mayence, Tournay et Trêves. {Ib.) — lia cessé d'appartenir à la France en 1814.
MANDAT
Mandat, de »mnit dare, est un pouvoir écrit, une espèce de procuration portant ordre de faire ou d'empêcher qu'on ne fasse.
Il y a des mandats de plusieurs espèces différentes : le mandai en matière commerciale, qui est un ordre de payer, donné par une lettre de forme spéciale à un déiiosilairo de fonds ou créancier ; le mandai en matière purement civile, qui est une procuralioa donnée à quelqu'un, avec ordre de faire; le mandat en matière de procédure ou d'instruction criminelle, qui est un ordre de comparaître, ou un onire, soit d'.arrêter, soit d'amener, soit de déposer le prévenu ; le mandat apostolique, qui était nn rescrit du pape, par l'Kjuel il était enjoint aux collateurs ordinaires d(' donner, dans un certain temps et d'ime certaine manière, un bénéfice vacant, ou le premier qui vaquerait, à une personne qui leur était désignée.
Dans le nouvel état des Eglises de France, le pape ne peut pas délivrer des mandats de providmdo, et n'en a délivré aucun depuis le Concordat. Ce n'est donc que par un surticît
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de précaution, et en prévoyant des choses impossibles, que les Articles organiques défendent de recevoir, publier, imprimer, ou V autrement, mettre à exécution aucun raani dat de la Gourde Rome, sans l'autorisation 1 du gouvernement. [Art. 1.) î II n'y avait de reconnus par le gouvernei ment que deux espèces de bénéfices, les évél chés et les cures. Il était convenu que le chef ' de l'Etal nommerait aux premiers {Conc, a. 4 et 5), et que les évêques nommeraient aux autres. {Ib., a. 10.)
Actes législatifs.
Coucordat, a. i, S et 10.— Anicles organiques, a. 1.
MANDAT DES COMMISSAIRES APOSTOLIQUES
Les commissaires apostoliques ne peuvent, selon Porlalis, mettre à exécution le mandat qu'ils ont reçu du pape ou du saint-siége, avant qu'il ail été dûment vérifié. {Itupp. justif. des Art. org., a. 2.) Cela peut être vrai, lorsqu'ils ont à connaître d'une aff;iire mixte; mais nous ne voyons pas sur quoi on baserait cette prétention, lorsque l'affaire est purement ecclésiastique, et doit être jugée dans un pays où l'Etat s'est mis en dehors de toutes les religions.
MANDATS DÉLIVRÉS PAR LES FABRIQUES ET AUTRES ÉTABLISSEMENTS ECCLÉSIASTIQUES.
Les mandats de la fabrique sont de deux espèces: mandat de livrer et mandat de payement. — Les mandats de livrer sont adressés aux fournisseurs par le trésorier de la fabrique. {Dccrtt imp.du 30 déc. 1809, a. 35.) Ils doivent être présentés au sacristain, ou, à son défaut, à tout employé apte à recevoir la fourniture, afin qu'il mette au pied que le contenu en a été rempli. [Ib.) — Ceux du bureau d'admlnistralion du séminaire doivt'nl êlre signés par l'économe el visés par l'évêque. {Décret imp.y Gnov. J8Î3, a. 77.) Ils portent en léte un bordereau indiquant sommairement lesobj'tsde la dépense. {Ib.) — Quand les sommes en ont été payées, ils sont envoyés au préfet, an commencement de chaque semestre. {Art. 78.) — Ce magistrat en donne décharge, et en adrps^e le duplicata au ministre des cultes avec ses (>bservaiions. {10.) — Les man'Iats de p;iyement de la fabrique sont donnés sur dos fonds alloués au budget, après délibération du bureau des marguilliers. {Décret du30 def.i809, a. 28, 45 et 46.) — Ils doivent être signés par le président du bureau. {Ib., 28.) — Ils sont acquittés par le trésorier. {Art. 35.) — Voy. Ordonnancement.
i out mandat contenant des ratures ou des surcharges non'approuvées doit être refusé par le receveur, et ne peut donner lieu au payement qu'après régularisation par le signataire. (MM. Durieu et Roche, Répertoire.)
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Modèles de mandats.
N» 1er. — Mandai de fournir.
FABRIQUE DE LA PAROISSE SAINT-LAURENT
Mandat de fournir.
Objets.
10 kilos de cierges.
2 kil. de bougies.
M. Miclieion, veuillez fourtiir à la sacrisne tle Téglise S;iihl-Laureiil, pour le couiple tle la f;j|)ri(iue, H) kilos de cierges preuiière qualité, et 2 kilos de liongies pour les î-ouclies. idem, dont le ninuianl vous sera p;iyé sur la représeulaliou de ce uiandat revêtu de la déclaraiion de TeuJi loyé chargé de recevoir la livraison.
Paris, le 5 mars 1847.
Le trésorier de !a fabrique.
Reçu de M. Michelnn, cirier, 10 kilos de cierges et 2 kilos de bougies de souches, première qualité.
Autre. Iteçii de M. Miclieion, ciiier, les objets portés en marge du préseal mandat.
GuiGON, sacristain.
N° 2. — Mandat de payement.
FABRIQUE DE LA PAROISSE SAINT-LAURENT
Mandat de payement.
Le trésorier de la fabrique payera à IM. Michelf.n, cirier, la sonuiie de deux cents cinq francs, inonianl de diverses ffiurnilnres justifiées (lar les mindals du trésorier joints à sa facture, iaqueUe semnieseia impuiée sur le budgil de Tannée rourmi'e, chiip. l^r^ S'cl. irp, art. 2 , ponant 2U0 Ir. pour cet (dijet, el pour les 5 Iranes dont elle dépasse le crédit :dloué sur le chupi.re 3, art. Dépenses imprévues.
Paris, le 22 décembre iUl.
Le président du bureau.
Nota. La trésorier représentera avec ce mandat les factures el mandats de fournir qui les jusiilionl.
Actes léfjislalifs.
Décrets imnérinnx, 50 déc. 1809, a. 28, 35, 41 et 46; 6 nov. 1815, a. 77, 78.
Auteurs et ouvrage cités.
Durieu et Roche (MM.), Réperl
rtuire.
MANDATS DÉLIVRÉS PAR LES MAIRES
Les allocations que les communes passent sur leurs budgets, au profit du culte, sont payées pai-îe receveur municipal, sur le mandat du maire. — Ce mandai est au profit de la fabrique, si la somme doit être employée par elle, et à celui du curé, desservant ou vicaire rural, s'il s'agit d'un supplément de traitement, ou d'une gratification personnelle.— Ildoitêtre d'un douzième, et délivré à la fin de chaque mois. {Instr. générales du min. des fin., 17 juin 18W, a. 857 et 860.)
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MANDATS DE PAYEMENT DÉLIVRÉS PAR LE MI- MSTUE DES CULTES
Le minislro des culles a réuni dans le litre 4 de son rèjileinenl du 31 décembre 18V1 ce qui rpfrarde les mandais de payement qui émanent de lui. Nous renvoyons à celle pièce, dont l'analyse serait ici sans utilité, pui'-qii'elle est entre les mains de tous ceux »jui ont l)esoin de la connaître et de se confornier à ce qu'elle prescrit. Nous dirons seulement i\uo. les dépenses payées sur ses ordonnances directes sont : 1" les Irailemerits des caniiniux, arclicvè(]ues et évè<ines; 2" les frais de visites diocésaines; 3" les indemnités pour frais d'élahlissemcnt des cardinaux, arclievc(iues et évéques; V' les frais de bulles et d'inforniaiions; o" les dépenses de personnel et de maléi ici du chapitre nalional de Saint-Denis ; G" les secours on indemnités accordés directement par le ministre à des ecclési.isliques el à d'anciesines religieuses denjcnrant à Paris; 7° les secours annuels accotdés aux éliblisscmenls des missions étrangères et aux communautés de femmes enseignâmes cl liospilaliores à Paris; 8° les dépenses du personnel el du matériel des bureaux des cultes ; 9° les indemnités temporaires sur le trésor, tenant lieu de pensiojis à d'anciens employés supprimés, et !es subventions à la caisse des retrailes. {Rèyl., a. 138.)
MANDATS PERDUS
S'il arrive qu'un mandat ail élé délivré et n'ait pas été employé, il faut que celui au bénéfice de qui il avait été livré déclare ne pas l'avoir reçu, ou ne pas en avoir fait usage, fasse connaître le ministère duquel il émane, sa nature, la quotité de la somme, et prenne l'engagement de ne pas s'en servir s'il se retrouve, de le rembourser immédiatement s'il arrive qu'il soit iayé d'une façon ou d'une autre. — Celte déclaration doit être sur papier liml)ré, lorscjue le mandai est iujpulable sur le budget de la commune, du département ou d'un minislùre. — Elle est remise au comptable? par lequel le payement devait être f.iit. Celui-ci déclare ne pas avoir acquitté le mandat dont il est question, et fait passer la pièce à son supérieur s'il en a un, ou à l'ordonnateur s'il n'y a pas d'intermédiaire entre eux, afin qu'il soit délivré un nouveau mandat par duplicata. On no peut pas refuserde le délivrer. {Arrêté el instr. du min. des fin., 15 déc. 182(5, a. loi.)
MANDATS DÉLIVRÉS PAR LES PRÉFETS
Le préfet mandate le traitement du clergé, et généralement tous les fonds accordés par le gouvernement, à 1 oxccfition de ceux (jui le sont directement par le ministre. Les articles en sont énumérés dans le règlement du 31 déc. 18il. {Art. lo'J.) — Les mandais qu'il délivre doivent être présentés à la caisse du payeur dans les trois mois qui suivent leur diite, faute de quoi ils seraient annulés, et il faudrait en solliciter d'autres. T'oy. Trai- TfiMENTij. — Ces mandats ne doivent point
être taxés à la poste, pourvu que l'envoi en soit fait sous bande. {Cire, 3i juill. 1832.)
« La remise des mandats aux créanciers doit être l'objet d'une atlenlioi» particulière, dit le ministre des culles dans sa circulaire du 31 décembre 18V1 ; aucun soin ne doit être négligé pour empêcher qu'ils ne tombent dans des mains infidèles ; des récépissés sont toujours exigibles lorsque les mandats sont retirés par les parties prenantes dans les bureaux des préfectures.
« Diverses circonstances, continue -l- il, ont depuis longtemps déterminé l'administrai ion à employer la voie de la poste et l'inleriiiéiliaire des sous-préfets pour l'envoi des manifals aux ecclésiastiques éloignés du chel-lieu des déparlements. » (Cire, 29 nov. 1830.).... Ce mode a dû être maintenu; mais, comme l'employé de la prélecture, chargé de la remise des mandats, doit pouvcjir en tout teinps justifier de la bonne direction qui leur a été donnée, il conviendra que leur envoi aux sous-préfets soit accompagné d'un bulletin énonciatif des mandats. Ce bulletin sera renvoyé plus tard par les sous-prélels, revêtu de l'atlesiation qu'ils ont adressé les mandats aux parties prenantes. {Cire, 31 déc. 1841.)
Les préfets doivent déclarer, sur les mandats des curés qui, à raison de leur âge, reçoivent traitement et pension, ou augmentation de traitement, que l'acte de naissance du prenant leur a éié produit [Ib.], et sur ceux qui sont relatifs au payement du mobilier des évêchés, que ces objets ont élé portés sur l'inveniaire. {Ib.) — Les mandats de payement des secours accordés aux communes, pour acquisition ou travaux des édifices des di^ ers cultes, doivent, comme ceux qui concernent les secours individuels, être appuyés des copies ou extraits des décisions qui ont accordé ces secours. {Ib.)
Le certificat de binage, ou double service, est joint au mandat de l'indemnité accordée pour cet objet. {Rcgl. du 31 déc. 1841, a. 191.)
Les mandats dos préfets doivent contenir l'indication exacte des non»s, prénoms et dates de naissance des ecclésiastiques. {Ib. Pièces à prod., ch. 5), ainsi que leur qualité. {Imtr., Hjuill. 1809, a. 2i ; 1" avr. 1823, a. 93.) — Ceux délivrés pour des traitements assujettis à la déduction d'une pension doivent faire mention de celle déduction. (Instr., 11 juill. 1809, a. 25.) Ceux au contraire sur lesquels il n'y a pas de déduction à faire doivent porter qu'ils sont délivrés pour traitement intégral, en énon( int la cause delà non-déduction. (Ib.) — Aucun mandai ne peut être payé que sur l'acquit même de la partie prenante, et jamais sur l'acquit d'aucun autre, à moins qu'il ne soit porteur d'une procuration spéciale. {Ib., a. 28, ( t Instr., l ' avr. 1823, a. 9S.) — Dans le «as où un fonciionnaire ecclésiasli<^ue désirerait faire recevoir son traitement par une personne de confiance, il doit, avant de lui remettre son mandat, y apposer son acquit et faire légaliser sa signature par le maire de
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la commune. {Inslr., 11 juW. 1809, a, 29.) — Les mandats délivrés à des héritiers ne i)euvent être acquittés que par le payeur du département do la résidence du décédé.
{Art. 30.)
Sous la Restauration, les mandats étaient remis aux évéques, qui les adressaient euxmêmes aux parties prenantes. Le gouvernement établi en 1830 recommanda aux préfets de les envoyer eux-mêmes. Ceux-ci se servirent, comme cela devait être, de l'intermédiaire des maires. Il arriva que l'autorité municipale se crut en droit de les retenir. Pour obvier à cet inconvénient, il fut recommandé aux préfets de les adresser directement par la poste, après avoir pris du reste tous les renseignements nécessaires pour s'assurer de la réalité du service. [Cire, 2 an-. 1832.)
<( En général, portent les instructions ministérielles du 1" avril 1823, MM. les préfets doivent employer tous les moyens possibles pour éviter de déplacer les ecclésiastiques, la plupart fort âgés. » [Art. 97.) — Les receveurs d'arrondissement, ou les payeurs n'auront rien autre chose à exiger à l'appui des mandats délivrés pour traitements, indemnités ou secours, que les quittances des créanciers réels, sauf les formalités prescrites pour les mandats délivrés à des héritiers.» [Art. 102.) Voy. Réimpdtatioin.
La Cour royale de Rennes, par un arrêt du mois d'août 1831, cité par M. l'abbé André, a condamné comme illégale et arbitraire la retenue d'un mandat faite par un maire au préjudice d'un curé. -- Nous lisons dans la circulaire de 1838, qui accompagne le renvoi du budget des dépenses et des recettes départementales de 1839, que le préfet doit délivrer ses mandats au nom des ecclésiastiques, lorsque le vote est personnel, et au nom du trésorier de la fabrique ou autres, lorsqu'il s'agit d'églises ou d'établissements religieux. {Chap.20.)
Actes législatifs.
Règlement du ôl déc. 184t,art. 109, 191.— InstruclioDS tniuislérielles, It juill. 1809, a. 2i a 50; 1" avril 182.-., a. 95 a 102.— Circulaires miuislérielles, 2'J nov. 1850, 2 avril 1832, 51 juill. 18V2, 1858, 51 déc, 1841. — Cour royale de Rennes, arr., août 1831.
MANDATAIRE
Lorsque les biens de la fabrique .sont éloignés, le bureau des marguilliers peut auloriser le trésorier à commettre un mandataire pour leur gestion. [Dé cis. min., 21 août iSi2.) — La Cour royale de Rouen a jugé que l'organisaleur d'une loterie de bienfaisance était répuSé mandataire des preneurs de billets, (lY mai 18iG.) — Il suffit, lorsque les charges de l'adjudication des pompes funèbres n'autorisent pas l'entrepreneur à exiger un mandat écrit et dûment légalisé, que !e mandataire des familles se présente comme envoyé par elle, pour qu'il ait le droit de commander et régler uu convoi. [Cons. (VElaty onl., G mai 18i8.)
Actes législatifs.
Goaseil d'Etat, ord., 6 mai 1848.— Décision ministé-
rielle, 21 août 1812.- 181G.
-Cour royale de Roaen, arr., 14 mai
PASTORALES, ORDONNANCES ÉPISCOPALES
Le droit de publier des mandements est inhérent au siège. Il n'appartient qu'à l'évêque, et pendant la vacance du siège, aux administrateurs diocésains. — « Lorsque les mandements ont pour objet l'exécution de mesures ordonnées par le gouvernement, telles que la célébration de prières publiques, le mandement est une prérogative et un devoir épiscopal. Les vicairesgénéraux ne peuvent remplacer l'évêque pour cet objet, si ce n'est pendant la vacance du siège. » {Décis. min. du 6 juin 1809.)
Des paroles, imprudentes peut-être, donnèrent lieu au ministre de l'intérieur de soumettre les mandements des évéques à la censure des préfets. Voy. Instructions pastorales.
Les évoques constitutionnels avaient généralement adopté la formule suivante :
« N., par la miséricorde divine, dans la communion du saint-sioge apostolique, évêque
de v — Parmi ceux qui furent conservés,
il y en eut qui la modifièrent ainsi : « N., par la miséricorde divine et l'autorité apostolique, évêque de... »
La formule adoptée par les évéques constitutionnels semblait être une protestation contre l'institution donnée par le pape. On en fit la remarque. Nous croyons même que le légat s'en plaignit au premier consul, qui fil inviter tous les archevêques et évéques à prendre la formule suivante : « Par la miséricorde divine et par la grâce du sainte siégeapostolique. » Circul. min. du'2kmessid. an X (13 juill. 1802.) — Il en fut de cet ordre comme de tous ceux par lesquels l'autorité civile voulut régler les points de discipline ecclésiastique : il y eut des prélats, tels que l'archevêque de Paris, l'évêque de Strasbourg, celui d'Amiens, etc., qui s'y soumirent; d'autres n'en tinrent aucun compte. En voici la preuve : « Etienne-Alexandre-Jean- Baptisle Bernier, parla grâce de Dieu et l'autorité du saint-siège apostolique, évêque d'Orléans. » {Mand. du 28 avril 1803.) — « Louis Charrier de la Roche, par la Providence divine et l'autorité du saint-siége apostolique, évêque de Versailles. » (Mand. du 27 nov. 1803.) — « Jean-Baptiste Chabot, par la miséricorde divine et l'autorité du saint-siége apostolique, évêque de Mende. » {Inst. past. du 26 déc. 1803.) — « Claude Lecoz, parla Providence divine et par l'autorité apostolique, archevêque de Besançon. » {In.'itr. past. du 31 mars 1803.) — « Dominique Lacombe, par la miséricorde divine et l'autoritéaposlolique, èvêqued'Angoulême. »
[Mand. du 30 janv. 1808.) Etc.
Lorsque M. Vuillefroy dit que tous les mandements doivent être précédés de la formule prescrite par le conseiller d'Etat Portails, son intention ne peut pas être d'impo-
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scr aux évéques de notre temps ane obligation que ne voulurent pas reconnaître ceux du Consulat et de l'Empire. — On peut aujourd'hui, comme on le pouvait autrefois, se servir en tête d'un mandement de la formule que l'on croit élre la plus convenable , ou qui paraît exprimer le mieux la position dans laquelle on se trouve.
Poriaiis était dans l'erreur lorsqu'il écrivait aux évoques que le temps avait consacré la formule qu'il voulait leur imposer. [Cire, du "lï mess, an A'.)
Jac<iues - Charles - Alexandre Lallement (1731), Jean-René de Parlz de Preny (1790), Joseph - Dominique de Cheylus (1790), et Claude Bouhier, se disaient évé(jues par la miséricorde divine et l'autorité du siiinl-siége; U'Hallencourt (IToO), par la miséricorde divine eU'autorilé du siège apostolique; Claude de Sainl-Gforges (1705), par la miséricorde do Dieu et la grâce du saint-siégc apostolique; Antoine de Malvin deMonlazct (1787), p.ir la divine Providence et l'autorité du saint-siège apostolique ; Paul d'Albert de Luynes (17o4), par la permission divine et l'autorité du saint-sié;ic apostolique ; Antoine-EIéonor-Léonle Clerc deJuigné(1770), parla permission divine et la grâce dusaintsiége apostolique; Henri-François-Xavier de Bfclzunce de Castclmoron (1712), par la Providence divine et la grâce du saint-siége apostolique ; François de Harlay, Jean-Armand de Iloquelaufe (176i), Hardouin-Fortin de la Hoguelte (1G93), Jean-Georges le Franc de Pompignan (1782), par la grâce de Dieu et du saint-siége apostolique; Jacques-Bénigne Bossuel, Gaston-Jean-Louis , évé;|ue de Châlons (1702), Charles-Joachim de Colbert (1702), Félix, évoque de Châlons, Jean- Françoisj-Paul de Caumartin (1728), par la permission divine; François , duc de Fitz- James (1736), par la divine Providence; Claude Joly (1699) , par la Providence de Dieu; Louis-Antoine de Noailles (1703), par la miséricorde divine; Charles, évéque d'Auxerre (1753), et Nicolas Pavillon (1667), par la miséricorde de Dieu; Louis de Clermont (1(198), Louis-Henri de Gondrin (Sens), Joseph-Dominique de Chcylus (1790), par la grâce de Dieu.
% Un m.indeinentdu cardinal deBissy (1722) commence ainsi : « Henry de Thiard de Bissy, cardinal prélro de la sainte Eglise Bomaine,du titre de Saint-Cyr et de Sainte- Julitle, évéque de iMcaux, etc., etc.
11 n'y avait donc pas de formule consacrée parle lemps, et, n'en déplaise à Portails, celles dans lesquelles la Providence, la miséricorde de Dieu on sa grâce intervenaient seules , étaient plus conformes aux usages de i'Egliso et à l'esprit de la religion , que celle que le gouvernement entreprit de généraliser en France.
M. Dnpin dit que la formule aujourd'hui généialmuonl adoptée fut inconnue aux douze premiers siècles de l'Eglise et paraît ne dater que de 1-251; qu(; ce fui, à ce qu'on dit, l'archevéqui' de Nicosie qui rem[)l(>ya le pre- Diicr dans les constitutions qu'il publia cette
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même année: que les évéques de France ne l'ont adoptée que par erreur (Thomassin , \. I, lib. i); qu'elle suppose que les évéques tiennent leurs pouvoirs de la libéralité du pape; que Pavillon, évoque d'Alet , à qui on en fil la remarque, la supprima , et que Bossuet s'intitulait : Par la permission divine. {Manuel, Libertés, art. 66.)
Loin de contester l'exactitude de ce que dit ici ]M. Dupin, avec lequel nous sommes rarement d'accord, nous croyons utile de le fortilier par la citation textuelle de ce que dit le savant P. Thomassin. (T. I,l.i, ch. 60, n. 9 et 10.)
« C'est encore une question, dit-il, quia quelque rapport à la précédente, depuis quel temps et à quelle occasion quelques évéques ont commencé de se dire évéques par la grâce de Dieu et du saint-siége apostolique. H est vrai que , dès le temps du pape Grégoire Vil, Robert, qui était vassal de l'Eglise romaine pour l'Etat temporel des Deux- Sicilos, prenait ce titre : Ègo Jiobertus Dei gratin et sancti Pétri Aputiœ Calabriœ et Siciliœ dux. Mais il s'agissait d'une principauté temporelle, pour laquelle ce duc relevait du saint-siége. Au lieu que les évéques sont princes de l'Eglise , et tiennent de Jésus- Christ immédiatement la divine origine de leur éminente dignité. Les premiers que je trouve avoir pris cette marque d'une dépendance, ou d'une correspondance plus particulière avec le saint-siége, furent les évéques latins de l'île de Chypre : car l'archevêque de Nicosie en usa de la sorle dès l'an 1231, dans les Constitutions qu'il publia. Un de ses successeurs l'imita dans un concile de l'an 1298. Un autre prélat du môme siège prit le même titre : Dei et apostolicœ sedis gratia orchiepiscopus, dans un concile où il présida, non-seulement à ses suffragants latins de la même île, mais aussi aux évéques grecs, aux Maronites, aux Arméniens, et aux supérieurs spirituels des Nestoriens et de Jacobiles.
« Ce fut peut-être aussi la raison qui donna commencement à cette coutume , que cet archevêque lalin n'avait acquis cette prééminence sur les évéques des Grecs , des Maronites et des Arméniens, que par la disposition que les papes en avaient faite. Les évéques d'Italie ne tardèrent pas longtemps d'en user de même. Les archevêques de Ravenne prirent le même litre dès l'an 1310, 1314^, ISn, dans leurs lettres et dans leurs conciles. Les archevèques'de Narbonne ne tardèrent pas longtemps; car en l'an 1351 on les avait revêtus de cette (jualité dans leurs lettres et dans leurs conciles. L'iirchevéque de Tours les suivit de bien près : savoir, en l'an 1365. L'archevêque de Salzbourg en Allemagne prit le même (ilrel'an 1417. Je ne m'arrêterai pas aux autres archevêques qui ont voulu donner, dans ces deux derniers siècles, cette preuve de leur reconnaissance envers le saint-siége, le nombre en est trop grand dans l'Italie, dans la France et dans l'Amérique. — Mais je dirai : 1° Que r'ont été seulement ou principalement les archevêques qui ont d'abord pris ce litre, comme
sc^
MAN
MAN
on peut reconnaître par lous les endroits cités à la m.'irge , ot p.ir un (jrand nombre d'aulres qu'on ;iurail pu y joindre ; 2" que cet usajje a clé promii'roment dan^ l'Orient et a fiasse do là m Italie, el puis dans le reste de rOccideol; 3 que ce n'a point été dopuis que les archevêques el évoques reçoivent Jeur vocation du pape après la présentation des rois, que cet usage a été iniroduil, ni uiémc di'puis que les papes so réservèrent, eu plusieurs rencontres, la provision des évêchés : car les exemples que nous avons touchés sont avant ce temps-là ; k" qu'il y avait luen plus de convenance que les métropolitains en usassent de la sorte, puisque leur autorité est comme une participation du privilège ri de la primauté ou supériorité de saint Pierre sur les évê(iues, au lieu que J'épiscopal est immédiatement d'institution divine ; 5' qu'il esl apparent que plusieurs évoques, ne pénétrant pas la raison qui avait fait prendre cet'e qualité aux mélrnpolit.iins, el ne la prenant que pour un tétnoignage ou d'une correspondance, ou d'une reconnaissance plus grande envers le pape, oui vonlu les imiter, surtout depuis que leur promotion se fait dans le consistoire par le pape, après la nomination des princes. 6° L'antiquité fournil des exemples plus surprenants , qunnd elle nous fait voir le patriarche Cyrus d'Alexandrie se dire i)atriarchc ou pape d'Alexandrie par la volonté et le comuîandement des empereurs : Sdlisfactio fada a Cyro misericordia Bel episcopo, pcr divincim sanclionem benerjnissiniornm alfjue triumphantiuin dominorum nostrortim locnm obtinenie apostolicœ sedis hiijus Atexandrinœ civilatis.
1 « Le concile œcuménique d'Ephèse se dit, en cent rencontras, assemblé par la grâce de Dieu et par l'ordre des empereurs : Sctncla synodiis congrpgata Ephesi juxta dtcreturn piissimorum impcrnlnrinn; ce qui n'empêche pas que le concile ne fût assemblé au nom de Jésus-Christ el par une autorité toute divine.
« C'est ici le lieu de placer la constitution de l'ordre de Cîleaux, qui traite des évoques qui sont montés de leur ordre à l'épiscopat. Elle les distribue en deux classes : savoir, de ceux qui auraient été élevés à l'épiscopat par la grâce du saint-siége, et de ceux qui auraient été faits évoques par une élection canonique. Voici les termes : Jlli f/nibus per sedis aposlolicœ gratiam , seu pcr ebclionem concordem canonicorum aliciijiis vacantis Ecclesiœ fucrit provisum , vel providebit in futunim, de episcopnlus offieio est.
« On peut inférer de là que les évoques dont l'élection était partagée et renvoyée à l'examen du saint-sié^ic par le juuement ou dispet\se duquel ils étaient confirmés , sont ces sortes d'évêques, que l'on dit être appelés à l'épisropat par la gràee du saint-siége , et non par ceux dont réleclion avait été unanime. »
Nous croyons que celle formule nouvelle et peu raisonnable , lorsqu'il s'agit d'un évêque titulaire , ne devrait être employée
que parles vicaires apostoliques el les évêques in partibm.
Il n'est peut-être pas hors de propos de dire que quel(]ues évêques de France évitaient d'insérer leur nom de famille dans la formule par laquelle ils commençaient leurs lettres pastorales et mandements.
Le droit de publier des mandements résulte non-seulemenl des lois sur la liberté de la prese, mais encore du Concordat {Art. 1), des Articles organiques {Art. 9, 14-, iO et W), du Code pénal {Art. 20i, 205 et 206), et des autres actes législatifs, tant anciens que modernes, qui se rapportent à ces sortes de publications. — Ces actes ne sont reconnus cependant (]uc comme des actes d'autorité privée, dont reste responsable celui qui les fait, et dont par conséquent on peut lui demander com|)le. [Art. org. G. Code pén., a. 20V, 205 et 20G). Y oy. Insthuctions pastorales. — Le ministre de l'intérieur pense néanmoins qu'ils doi\cnt être assimilés aux publications administratives, et déclare qu'ils ne sont pas sujets au dépôt imposé aux imprimeurs par la loi du 21 octobre 1814. {Art. 14. Cire, Sjuill. 1836.)
Il est défendu d'y annexer des actes de la Cour de Uome qui n'auraient pas reçu le placet du gouvernement. [Art. org. 1"), ou les décrets d'un sysiode étranger. {Art. 2.) — Une circulaire du minisire des affaires ecclésiastiques, en dale du 30 juillet 1829, a rappelé au souvenir des évêques cotte défense. Voy. Instructions pastorales.
Les mandements sont des actes qui prescrivent ou règlent l'exécution des lois ecclésiastiques reconnues par l'état. A ce titre , leur exécution devraitêlre appuyée au besoin par r;tulorité civile. Ils oui force de loi ou de règlement d'administration publique, tant qu'ils n'ont pas été supprimés.
Le premier consul voulutsoumettreau visa des préfels, el ensuite à celui du chargé des cultes, la vérification des mandements. — Les ordres qu'il donna à ce sujet trouvèrent dans la résistance silencieuse de la plupart des prélats, un obstacle qu'ils ne purent jamais surmonter. Voy. Instructions pasto- RALKs. — Au concile nai'onalde ISlI.l'évêque de Nantes ayant dfl qu'il avait lu à l'Empereur le projet d'adresse qu'il présentait, l'évêquede (^land répondit que cet av^ le pénétrait de tristesse, et cila l'exemple de Bossuet, qui réclama contre Louis XIV, dont une décision prise en conseil d'Etat prescrivait aux évêques de lui soumeltre leurs mandements. (De Broglie , évêque de Gand, Journ. du conc. nat. de 1811, manuscrit.)
« Il esl de règle, écrivait le ministre des cultes, le k mars 1812, que les évêques transmellenl au ministère des cultes deux exemplaires de tous les mandements et lellres paslm'ales qu'ils publient. » Celte demande a été rappelée aux évêques par une circulaire du 3 avril 1848, dans lacjuelle on les prie de vouloir bien veiller à son exéculion. — Nous pensons qu'il n'y a eu d'abord dans l'envoi fait par les évêques qu'une attention polie; mais nous ne nierons pas qu'il ne
ées
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soil tiès-convenable d'envoyer à un gouvornement qui s'occupe de la religion , deux exemplaires de toutes les publications de ce f^cnrc, d'abord, parce que rien dans l'Eglise lie doit se faire secrètement ; ensuite, parce que le gouvcrn'ntenl qui s'occupe de la religion est paroissien dans tous les diocèses, cl a le droit de demander à connaitrc ce qu'on y fail ; en troisième lieu, parce que les pièces pouvant être mal inicrprélées et donner lieu â des dénonciations, il est à propos que le gouvernement les ait sous la main pour les consulter, et savoir au juste à quoi il faut s'en tenir; enfin, et ceci est très-grave, parce qu'on pourrait être contraint de déposer avant publication, à la préfecture, comme publication ordinaire, ce (lu'on aurait refusé de communiquer administrativement après publication. Voy. Instulctions pastorales.
Acics léijiilalifs.
Concile national de 181 1.— Coiicoidat de 18 2, a. 1.— ArliclfS orj;anuiiifs, o. (!, •), 1 i, 40 et 19- — Mainlenieiils divers.— Code pénal, a. 2lU a 200.— I. ni du 21 oct. 181 1, a. 11.— ("inniiaires niinislé'iellHs, 24 mess, an X (13 juill. 1802), 4 mars 1812, 50 jinll. 1829, S juill. 1856, 3 avril 1848.— Décisiou iiiiuiblérielle, G jiàu 1809.
Ailleurs et ouvrages cites.
Broglie (De), évê(iue de Ganl, Joiirval du conci'e r.atioiiul de 1811, uKiniiircrit.- Dupiti (til.), Manuel, Libertés, ail. G6. — I liuuias^in, Ancienne et nimvelie discipline, t. I, 1. 1, cil. 60, n. 9 el 10.— VuiilelVoy (M.).
MANÉCANTEKIE.
La manécanterie est la demeure de la chaulerie. Voy. Maîtrises.
MANS (Le).
Le Mans, ville épiscopalc (Sarthe). — Le siège épiscopal de cotte ville fut érigé dans le iir siècle. Conservé par l'Assemhîée constituante (Décr. du 1-2 jnilL-^k août 1790), il fut supprimé et imméiiialement rétabli par le saint-siége en 1801. [Halle du 3 des cal. de déc. 1801.) — 11 est suffragant de Tours. Sa juridiction s'étend sur les départements de la Sarthe et de la Mayenn'i, qui forment sept arrondissements : celui du Mans , qui comprend 12 cures et 9S) succursales ; celui de Mamers qui compr(M»d 11 cures et 110 succursales; celui de la Flèche , qui comprend 8 cures et (J5 succursales; celui de Saint-C;\lais, qui com[)rend G cures et 49 succursales; celui de Mayenne, qui comprend 13 cures et 101 succursales ; celui de Laval, qui comprend 10 cures et 84 succursales; celui de (vhâteau-Goulhier, qtii comprend 6 cures elOii succursales. — La cure de la calhédrale est unie au chapitre. Le cliapitro se compose de neuf chanoines. — L'olficialiiédiocésaineesl forméed'un officiai, d'un promoteur et d'un gi eflier. — Le séminaire diocésain est au Mans. 11 y a pareillement au Mans une tnaison spéciale pour les étudiants en philosophie. Le diocèse a une école socomlaire ecclésiasli(iue,qui estétablie à Précigné. Elle est autorisée à recevoir 250 élèves. [Ord. roy. du-i nov. 1828.)— Les corporations et cou gréga lions religieuses établies cans le diocèse soûl : les frères des Ecoles
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chrétiennes, les frères de Saint-Joseph, les Kénédiclines, les Carmélites, les Ursulinos, le» Visitandines, les religieuses de Notre-Dame, les dames du Sacré-Cœur, les dames de Picpus, les sœurs de la Providence, les hospitalières de la Miséricorde de Jésus, les sœurs de la Charité d'Evion. — Par décret du cardinal légat, du îOdéceinhre 1805, les maisims de la commune de Saint-Pater, qui tenaient au faubourg d'Alençon, furent disii ailes du Mans et incorporées à celui de Séoz. [Décr.. imp. du 31 jutiv. 180G.)
MANUFACTURES
Dans les manufactures à mo(enr mécanique ou à feu continu et dans leurs dépendances, les enfants au-dessous de seize ans ne peuvent être employés les dimanches et les joursde fêtes reconnues par la loi. [Loi du 22 mars 1841, a. 1 el h.) — Leur insiruclion religieuse doit être assurée par des règlements d'administration publique. (Art. 8), qui s'étendent pareillement au mainiien dea bonnes mœurs et à la décence publique.
MARCHANDS
Par la loi du 18 nov. 1814, il est défendu aux marchands d'élaler el vendre à ais et volets de boutique ouverts, de colporter et exposer leurs marchandises dans les rues cl places publiques les jours de dimanches el les jours de fêtes, sous peine de 1 à 5 fr. d'amende et d'une peine qui, en cas de récidive, peut être le maximum des peines de police. (Art. 2, 5 e^ 6.) — Sont exceptés de cotte disposition les marchands de comestibles de toute nature , avec cette seule restriction que dans les vi les au-dessous de 50t)0 âmes, ainsi que dans les bourgs et villages, les cabaretiers, marchands de vin, débitants de boisson, traiteurs etlimonadiers, no peuvent tenir leurs maisons ouvertes , ni donnera boire ces jours-là durant l'office. (.4;^ 3 cl 7.) — Les marchands ne doivent faire des fournitures pour le compte des labriques qu'au sacristain ou à des personnes aptes à recevoir, el sur mand it ou ordre du trésorier. [Décr. imp. du 30 déc. 1809, a. 35.)
MARCHANDS DE VIN
Dans les villes de 5000 âmes el au-dessous, ainsi que dans les bourgs et villages» il est défendu aux marchands de vin de tenir maison ouverte ou de donner à boire le dimanche et les jours de fêles, pendant le temps (!e l'office. [Loi du 18 noc. 1814, a. 3.) — La peine encourue est une amende de 1 à 5 fr., et, en cas de récidive, une peine qui peut être le maximum des peines de police. [Art. 5 et G.)
MARCHANDISE
Défense aux marchands de colporter, exposer, étaler ou \endre à ais et volets de l)oiiti(iue ouverts, leurs marchandises les jours de dimanches el fêles, sous peine de i à 5 fr. d'amende, cl d'une peine qui, en cas
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àe récidive, peut être le maximum des peines de îolice. ( Loi du 18 noc. 181 '*, a. 2, 5 et 6.)
MARCHÉS
Marché se trouve employé dans le sens de charges acceptées par un adjudic itaire. Voy. Cahier des charges. — On se sert plus conmiunément de ce mol pour indiquer les conventions d'achat. C'est en ce sens qu'il est dit que tous les marchés passés par la fabrique sont arrêtés par le bureau des marguilliers. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 28.) — Les- marchés pour les services des cultes sont passés avec concurrence et publicité, sauf quelques exceptions mentionnées dans le règlement du 31 décembre 18il, auquel nous renvoyons. ( Art. 26 et 27.) Voy. Soumission. — Copie ou extrait des marchés ou conventions doit être fournie pour le premier payement des à-compte. ( Rêgl. du 31 déc. 18il, a. 91.) — Les fournitures sont réclamées par celui qui est chargé de les faire.
Modèle de marché.
Entre le bureau des marguilliers de la fabrique Saint-Julien, et Joseph Labrosse , soussignés, il a été convenu que mondit sieur Labrosse fournirait, sur mandats du trésorier de la fabrique, la cire première qualité au prix de...., etc.
En foi de quoi ils ont signé la présente.
Actes législatifs.
Décret impérial du 50 déc. 1809, a. 26 a 28.— Règlement du 31 déc. 1841, a. 91.
MARCHÉS ET FOIRES
Le Directoire exécutif enjoignit aux administrations municipales de fixer à des jours déterminés de chaque décade les marchés de leurs arrondissements respectifs, et de s'attacher spécialement à rompre tout rapport de ceux au poisson avec les jours d'abstinence. .47Té7e du Dir. excc, 14 germ. an VI {3 avr. 1798) , a. 3. — Le conseil des Anciens, reprenant cette disposition, ordonna aux administrations centrales de dresser, si la chose n'était déjà faite, le tableau des foires et marchés de leur département, et aux administrations municipales, celui des marchés et élala^ies de leur commune, les replaçant à des jours fixes de l'Annuaire de la République autres que les décadis et jours de fêles nationales. Loi du 23 fructidor an VI ( 9 sept. 1798), a. 5 et 6. — En 1814, par une circulaire du 29 juin, il fut recommandé aux préfets de faire exécuter les anciennes ordonnances qui prohibaient les marches les jours de fêles.
Actes législatifs.
Loi <iii 23 fruct. an VI, a. 5 et 6. — Arrêté du Directoire
exécutif, ligerm. an VI (ô mars 1798), a. 3.— Circulaire minislérieile, 2'J juin 1814.
MARGOUILLISTES.
Voy. Illuminés.
MARGUILLIER
^îarguilliers est une corruption de malricularii (uiùlriculaires).
On donnait anciennement ce nom aux économes delà paroisse, chargés d'inscrire les pauvres sur un registre ou matricule, et de leur distribuer les secours que l'Eglise leur donnait. — Ces malriculaires ou marguilliers avaient, ou du moins eurent par la suite l'administration des biens destinés à l'œuvre dont ils étaient chargés, et ensuite celle de tous les biens qui appartenaient à l'église.
Les margailliers, qui, comme on voit, avaient succédé aux diacres, étaient, comme ceux-ci, choisis par les fidèles, qui ne choisissaient que des hommes vertueux et charitables.
Il était honorable d'être marguillier de sa paroisse. Cette distinction fut recherchée par des personnes d'un rang élevé, qui étaient désireuses d'avoir le titre de marguilliers, se souciant fort peu néanmoins d'en prendre la sollicitude à leur charge. On établit alors deux classes de marguilliers, les marguilliers d'honneur et les marguilliers comptables. — Nous jiarlerons des margu llicrs d'honneur dans l'article suivant; quant aux marguilliers comptables, il en fut établi par l'arrêlé consulaire du 7 thermidor an XI (26 juillet 1803), qui étaient présentés par le maire et noma)és par le préfet.
Les marguilliers civils ont fait place à des marguilliers d'une nouvelle espèce dont les attributions sont exactemint celles des anciens marguilliers comptables, mais qui, au lieu d'être choisis et nommés par les paroissiens, le sont par les membres de la fabrique. ( Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 11.) — Ils sont au nombre de trois {Art. 13.) — La durée de leurs fonctions est de trois ans. {Art. 16 et 17.) — Leur première nomination a lieu au scrutin aussitôt après la formation du conseil de fabrique. {Art. 11. ) —C'est au scrutin qu'est choisi pareillement, chaque année, à la séance du dimanche de Quasimodo^ celui qui doit remplacer le marguillier sortant. {Art. 15.) — Des 'rois marguilliers nommés pour la première fois le même jour, deux sortent successivement par la voie du sort, l'un au terme de la première, et l'autre à celui de la seconde année. Le troisième sort de droit au terme de la troisième année, et dans la suite , c'est toujours celui dont l'exercice arrive au terme de trois ans qui sort. ( Art. 16 et 17. ) — Le marguillier sortant peut toujours être réélu. Le décret garde le silence à cet égard, ce qui aurait dû inspirer quelques doutes ; mais la pratique constante s'est établie partout, et le gouvernement, qui les connaît, n'a point réclamé. — Le Journal des Fabriques, consulté à ce sujet, prétond qu'à !a règle de droit : Qui dicit de uno, de altero negat, on peut opposer : Uhi eadem ratio ibi idem jus esse débet, et conclut que, puis(}ue les conseillers sont rééligibles, les marguilliers doivent l'être aussi. Il confirme cette opinion par la considération qu'aux divers degrés de notre hiérarchie représentative, nos lois ont constamment admis le droit de rééligibilité. il ajoute que, dans les paroisses rurales, on ne
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trouve qu'avec peine des hommes capables el zélés qui consenleul à se charger des fonctions de marguilliers, el dit que, si le (! Jn-el a gardé le silence, c'est parce que le inai;;uillier sortant n'est susceptible d'être réélu qu'autant qu'il continue à l'aire pariie du conseil. ( T. 111, p. 182. )— Ces raisons nous paraissent peu concluantes, et si la pratique n'avait interprété en ce sens le silence du décret, nous aurions éié du nombre de ceux qui auraient douté qu'il fût permis de réélire les marguilliers sortants.
Quand l'élcclion du nouveau marguiliier n'est pas faite dans la séance du dimanche de Qiiasimodo ou dans le mois qui la suit, le droit de le choisir est dévolu à révêque , qui seul peut nommer valideinent. {Art. 18.)
Une élection tardive faite par le conseil de fabrique serait entachée de nullité. — La nullité d'une élection pareille doit être déclarée par ordonnance du chef de l'Etat, sur l'avis du comité de l'intérieur du conseil d'Iilat. {Ord. roxj. délib.en cons. d" Et.y 11 ocl. 1833.)
Les trois marguilliers de la fabrique forment, avec le curé ou desservant, un bureau dont nous avons parlé louguemeut au mol Bureau DES marguilliers, auquel nous renvoyons.
On a dit que les fabriciens n'étaient pas 1 bres de refuser la charge de marguilliers. C'est vrai au fond ; mais comme les règlements ne prescrivent rien à cet égard, on peut permettre à un membre de la fabrique de ne point l'accepter, pourvu toutefois que son refus ne rencontre pas d'imitateurs, et ne mette pas le conseil dans la nécessité de réélire le membre sortant ou dans l'embarras d'en trouver un qui accepte : car en ce cas il faudrait mettre le fabricien désigné par le sort pour être marguillier en demeure d'accepter celte charge ou de donner sa démission.
Les marguilliers titulaires et honoraires, et généralement tous les membres du conseil, onl une place distinguée dans l'église. Leur banc est le banc de l'œuvre, et se trouve placé devant la chaire, autant que faire se peut [Art. 21.) — Ce privilège est le seul droit que la loi accorde positivement aux marguilliers d'honneur; mais il leur en revient probablement d'autres. Yoij. l'article suivant.
Un marguillier ne peut être poursuivi à raison de ses fonctions sans une autorisation du gouvernement. C'est du moins ce que la Cour de cassation a implicitement décide le 9 décembre 1808. — S'il exerce irrégulièrement, soit parce qu'il n'était pas dans les conditions d'éligibilité, soit parce qu'il n'a pas été renouvelé au temps prescrit, les actes de son administration n'en sont pas pour cela moins valables vis-à-vis d'un tiers qui a traité avec lui de bonne foi, d'après un arrêt de la même Cour rendu le 25 mars 1823. — Celui des marguilliers qui, en sa qualité de marguillier el dans l'intérêt présumé du bureau, ferait une chose qui n'intéresserait ni ne regarderait l'administration, seraitpersuDucUemenl obligé et justiciable des trlbu-
naux. Le conseil d'Etat l'a décidé ainsi d'une manière générale. ( Décret du 29 déc. 1812.)
« Le maire ne peut être membre du bureau des marguilliers , car il y a incompatibilité entre les fonctions d'administrateurs, dont la gestion et les comptes sont dans le cas d'être vérifiés par la municipalité, et celles du maire, qui, comme chef de la municipalité , est , do droit, au nombre des vérificateurs. » (Décis. w/». Vuillefroy, p. 343.) — Le Courrier des Communes prétend quelque part le contraire; mais il est bon de (lire qu'il ne s'est pas aperçu que les marguilliers étaient des administrateurs dont la gestion pouvait être soumise au contrôle du conseil municipal.
« Il n'appartient ni aux marguilliers, ni à autres personnes quelconques, de contraindre les curés ou vicaires de différer ou de changer les heures du service divin ordioaires el accoutumées. » ( Edit de 1571, a. 3. Art. vrg. 9. Décret imp., 30 déc. 1809, a. 29.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 9.— EJil de 1571, a. 5.— Arrêté coiisiihire, 7 liierm. an XI (-20 juill. 1813).— Décret impérial du 50 déc. 1809, an. 11 a 18, 29.— Conseil d'Etal, décret imp., 2!) déc. 1812; ord. roy., il oct. 1833.— DécisiOQ miiiislérielle.—Cour decassalioB.arr.,9 déc. 1808, 23 mars
Auteurs et ouvrages cités.
Vuiliefroy(M.), p. 313.— Journal des Communes.— Jour» nal des Fabriques, 1. 111, p. 18i.
MARGUILLIER d'hONNECR.
Lors de la première réorganisation des fabriques, immédiatement après le Concordat de 1801, les marguilliers d'honneur ne furent point rétablis. Portails en donne pour raison que la liberté des cultes étant autorisée, les distinctions que l'on pouvait obtenir dans l'Eglise ne sont plus nécessairement liées à celles dont on jouit dans la société. [Itapp., ik juill, 1806.) Son successeur pensa autrement que lui. « Dans les paroisses où il y avait ordinairement des marguilliers d'honneur, porte l'article 21 du décret impérial du 30 décembre 1809, il pourra eu être choisi deux par le conseil parmi les principaux fonctionnaires publics domiciliés dans la paroisse. Ces marguilliors el tous les membres du conseil auront une place distinguée dans l'église : ce sera le banc de l'œuvre. »
Qu'est-ce que ces marguilliers d'honneur et quelles sont leurs attributions? Le décret ne le dit pas. C'est donc dans les anciens règlements que le parlement de Paris donna aux fabriques, ou dans les règlements particuliers que firent les évêqucs de France après le Concordai , qu'il faut chercher la réponse à ces deux questions. — « Dans l'assemblée générale du jour de Pâques, ou sera faite 1 élection des marguilliers , dit l'arrêt du 2 avril 1737 ( .Ir^ 8 ), portant règlement pour la paroisse de Saint-Jean en Grève (P.iris\ il y aura toujours un premier mdrguillier du nombre des personnes les plus qualifiées de 1 1 paroisse, et notamment des principaux officiers de la cour souveraine, et un du nombre des avocats faisant
g7l MAR
!a profession , ou autres personnes qu'il n'est pas d'usage, à raison de leur état et condition , de nommer pour marguilliers comptables.» — L'article 8 de l'arrêt du '20 décembre 1749 contient mot à mot la même prescription pour la labrique de Saint-Louis en l'île (Paris). — Le règlement de l'archevêque-évêque d'Aulun pour les fabriques de son diocèse (25 août 1803) porte ( .4//. i ) que le maire de la commune sur le territoire de h'.quelle l'église est située fera partie, comme marguillier d'honneur, des assemblées particulières, c'est-à-dire du bureau des marguilliers.
Les marguilliers d'honneur étaient donc des marguilliers qui avaient droit d'assister aux séances du bureau dans lequel ilsavaient voix consultative el délibéralive , qui de plus jouissaient des honneurs et privilèges attachés à la qualité de marguillier, et n'avaient à remplir aucune de leurs fonctions. Vo(/. Marguilliers.
Les marguilliers comptables étaient chargés de la recette des revenus de l'Eglise et de leur emploi.
Si, en vertu de l'article 21 du décret du 30 décembre lb09, les marguilliers d'honneur éiaient confirmés dans les droits anciens dont ils jouissaient, ainsi que le niinislre penche à le croire dans une décision du 30 mai 1811, ils participeraient aux délibéralions du conseil de fabrique, de même qu'à celles du bureau. Voy. Fabrique, Mauguil- LiERs. Le ministre cependant n'a pas osé décider qu'ils eussent voix consultative. Il pense seulement qu'on ne peut pas trop la leur refuser , puisqu'ils ont droit d'assislance. {Ib.)
« Le décret, dit Le Bcsnier, n'indique pas combien de temps les marguilliers d'honneur resteront en fonctions. Seront-ils membres perpétuels, ou devront-ils sortir à des époques périodiques? Il semble que dans ce cas on doit suivre! l'ancien usage, d'après lequel les marguilliers d'honneur n'étaient en fonctions que pendant trois ans. » — II est d'autanl plus raisonnable, pour ne pas dire nécessaire, d'en agir ainsi, qu'ils onî éic établis avec l'intention assez apparente de les faire jouir des mêmes droits et privilèges dont jouissaient autrefois ces sortes de marguilliers. — Les marguilliers d'honneur ont droit à l'entrée du conseil lorsq'o. aux termes de l'article 77 du décret du 30 décembre 1809, le bureau et le conseil se réunissent pour délibérer sur les procès à entreprendre ou à soutenir.
Actes législatifs.
Parlement de Paris, arr., 2 avril 1737, a, 8; 20 déc. 1749, a. 8.— Uèi^leiiieul (le rarclievêque-évôque d'Aulun, 25 août 1S03, a. 4.— Décrets impériaux, 50 déc. 1809, a. 21,77; 30 mai 1811.— Rapport a 1 Empereur, 16 juillet
MARIAGE
I. Du mariage. — 11. Du mariage avant 1789. — III. Du mariage depuis 1789 jusqu'au Concordat de 1801. — IV. Du mariage depuis le Concordai de 180!. — V. l»u mariage pir r^ip|)Oil à ceux qui Siini t.T:;3"és d;>iis les orilres sacrés. — VI. Des
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publications ecclésiasli(|ues de mariage. — VII. Du mariage par rapport aux juifs. — VIII. Modèles d'actes de mariage.
1° Du mariage.
« Dans le mariage, dit Portails , on a toujours distingué le contrat et le sacrement. » liopp., 5^ compl. an XI (22 sept. 1803.) Il faudrait ajouter, pour compléter celte distinction, «jue le contrat est naturel, civil ou ecclésiastique, selon qu'il est fait sous l'etnpire des lois naturelles, civiles ou ecclésiastiques.
L'Eglise est seule ministre du sacrement.
— Le contrat naturel n'exige que le consentement des parties. — Le contrat civil doit être passé en face de la société civile, el le contrat ecclésiastique en face de l'Eglise.
« Tout mariage contracté suivant les formes civiles, écrivait l'évêiiue de Nancy à son clergé, est valide. Ainsi , on ne peut pas inquiéter les parties et les considérer comme vivant en union illégitime. Mais toute union valide et légitime uasl pas citholique et sacramentelle. » [liéponse à plusieurs questionSf 1802. \
2° Bu mariage avant 1789.
L'Etat permettait à l'Eglise de le représenter pour recevoir le contrat du mariage , de sorte que parmi nous le contrat ecclésiastique était en même temps contrat civil. — La matière, du reste, était régie, comme elle devait 1 être, par les lois civiles par rapport à ses effets civils, et par les lois ecclésiastiques par rapport à ses effets ecclésiastiques.
— L'indissolubilité des liens du mariage était reconnue par l'Eglis? et par l'Etal. — Le mariage devait cire célébré à l'église et non ailleurs, si ce n'est en cas d'urgence. {Conc. de Narbonne, 1551, de Sac7\ matr., c.) 53. Il était célébré dans la paroisse des parties contractantes (Ass. de Melun, 1579, tit. 15, de Matr.), et en présence du curé ou de son délégué et de quatre témoins. {Edit. , 1697. Declar., 26 nov. 1639 ; 172i, etc.)
Le concile de Trente avait défendu de célébrer des mariages durant l'avent et le carême. ( Sess. 24-, de Sacr. matr., c. 10.) Cette prohibition fut adoptée en France. {Concil. de Narbonne, 1551 et 1609; de Beims, 1564; de Bordeaux, 1583; de Tours. 1583; d'Aix, 1585. — On ne pern^ettait de procéder à celte célébration que depuis le lever du soleil jusqu'à midi. {Concil. de Sens, 1528; de Beims, 1583; de Bordeaux, 1583 ; de l'ours, 1583; de Bourges, 158i ; de Toulouse, 1590. i4«sem6/eef/eMe/tm,1579.)— Cette célébration était précédée d'une promesse de mariage qu'on appelait les fiançailles, promesse qui devait être publiée, pendant trois dimanches consécutifs, au prône de la messe paroissiale, dans la paroisse respective des deux contractants, à moins qu'il ne leur fût accordé dispense, ce qui ne pouvait être fait que pour des motifs légitimes. {Ass. du clergé , 1579, 1005; concil. de Beims, 1583, etc.)
Pour être habile à contracter mariage, il fallait que les garçons fussent âgés de quatorze ans, et les lilles de douze; qu'ils ne
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fussent liés par aucun empôchomont canonitjue, et eussent le consentement de leurs pères, mûres, tuteurs ou curateurs. — Ce consentement élait indispensable aux garçons jusqu'à l'âge do trente ans, et aux tilles jusqu'à l'âge de vini^l-cinq ans. ( Orrl. de niois, a. 40. Edit rf^ Mdiin, a. Ui. DécL, 1639. lùlil de mars 1697.)
Les conciles provi>iciaux do l'Eglise gallicane avaionl renouvelé la peine de suspense et de privation de l'exercice de ses fondions contre le prèlre qui célébrait un mariage contr.iirement aux lois. L'édit de mars 1697 ordonnait de procéder extraordinairement contre eux, ajoutant aux peines canoni(iuPS une amende, el prononçant contre eux la peino de bannissement pour neuf ans, en cas de conlravenlion.
La connaissance des causes relatives au mariiige regardait les juges ecclésiasti(iues. Une seule, celle de savoir si les individus étaient ou n'étaient pas mariés, était de la compétence des juges séculiers.
3° Du mariage depuis ilSd jusqu'au Concordat de 1801.
L'Assemblée nationale laissa d'abord subsister les cboses dans l'état où elles étaient. 11 [tarait même qu'au commencement de l'année 1791 son intention n'était pas encore de rien cbanger à ce qni lui paraissait convenablement établi : car, en décrétant que toute dispense de mariage aux deu,rés prohibés serait accordée gratuitement, elle ajouta qu'il en sorait ainsi jusqu'à ce qu'elle eût statué sur les empêchements. {Décreiy 3-11 févr. 1791.) — Elle exempta du timbre les registres de mariage. ( Décret , 7-11 fevr. 1791.) — Elle priva de leur pension les chanoinessesqui se mariaient. {iJécr., Q-Uijanv. 1791.) — Le comité ecclésiastique décida que 1»' curé devait refuser de publier les bans d'un prêtre qui voul.iit se marier (12 août 1791), et donna à entendre que le prêtre qui se marierait perdrait sa pension. {Décis. , 28 mars ; .30 juin 1791.)
Ce fut dans la Constitution du 3-1 1 septembre (1791 ) qu'elle sépara l'acte civil de l'acte reli;iieux. Li lui, y est-il dit, ne considère le mariage que comme contrat civil. Le pouvoir législatif établira, pour tous les liabilanls sans distinction , le mode rar lequel les naissances , mariages et décès seront constatés, et il désignera les ofllciers publics qui en recevront cl conserveront les actes. [Constit. fmnç., S sept. 1791, til. 2, a. 7.) — L'année suivante, elle déclara que les religieux et religieuses qui se marieraient conserveraient leurs pensions et traitement»;. {Décret, 7-16 aoiit 1792); que le mariage élait dissoliible par le divorce, cl que celte dissolution serait prononcée par l'officier civil {Décret, 20 sept. 1792) ; que les actes du divorce ne seraient [loint inscrits sur le registre des actes de mariage ( Décret, 19 judl. 17i)3) ; que les évêqucs ([ui apporteraient quelque obstacle au mariige des prêtres seraienldéportés. (/^.) —La (convention annula toute destitution de ministre du culte
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qui aurait eu pour cause son mariage, et toute procédure qui aurait pour objet des obstacles apportés au mariage des prêtres. {Décret, 12 août 1793.)— Elle décréta que les prêtres mariés, ou dont les bans avaient élé publiés, ne seraient point sujets à la déportation ni à la réclusion. Décret, 23 brum. an 11 (15 nov. 1793). — La célébration des mariages fut fixée au décadi. Décr., iS fruct. an VI (.30 août 1798). — On fixa au même jour les publications. Arr^f^con*. 7 f/ierwi. an Y 111 (20 juin. 1800).
-V' Du mariage depuis le Concordat de 1801.
La séparation établie parla Constitution du 3 septembre 1791 fut maintenue et subsiste encore.
Il y avait des personnes, surtout dans les contrées où la ri ligion avait conservé tout son empire, qui continuaient de se marier à l'église el ne se présentaient point devant l'oificier de l'état rivil. Il arrivait souvent, dit l'orlalis, qu'un séducteur adroit conduis.iit devant un prêtre la personne qu'il feignait de choisir pour sa compagne, vivait maritalement avec elle, et refusait ensuite de paraître devant l'officier civil. Quand ce séducteur élait fatigué d'une union" qui lui devenait in)[)orlune, il quittait sa prétfndue femme et la livrait au déses[)oir, car cette infortunée n'avait aucune action pour réclamer son étal ni celui de ses enfants. » {Rapp. du 6' compl. an XI (22 sept. 1803).
Nous savons ce que valent les paroles de Portails. Il y a toujours beaucoup à rabattre. Ici elles seraient d'une invraisemblance qui permeltrait à peine de ne pas considérer sou allégation comme complélemenl fausse, si l'on oubliait qu'il conf-nd à dessein les temps et les lieux, la n.onarchie et la république, les curés intrus et les véritables pasteurs. — Quoi qu'il en soit, ce fut pour prévenir cet abus que dans les Articles organiques il fut défendu de donner la bénédiction nuptiale à ceux qui ne justifieraient pas en bonne et due forme avoir contracté mariage devant l'officier civil. {Art. oï.) — Le Code pénal a sanctionné celle disposition. L-s articles 199 et 200 portent que tout ministre d'un culte, qui procédera aux cérémonies religieuses d un maiiage, sans qu'il lui ait élé jus'ifié d'un acte de mariage préalabienii-nt reçu par les officiers de l'état civil, sera, pour la première fois, puni d'une amende de 16 à 100 fr., el, en cas deréidive, d'un emprisonnement de deux à cinq ans pour la première fois, el de la déportation pour la seconde.
Le ministre du culte n'est puni que parce que la loi suppose qu'il y a eu de sa part infraction volontaire d'un règlement d'ordie public. Il peul se faire que, par confiance à des personnes qui lui déclarent s'être présentées à la r)iairie et avoir contracté civilement, ou par oubli , ce qui peut arriver fort snuvent, il accorde la bénédiction nuptiale à. des personnes qui n'ont pas voulu contracter civilement. Cettebénédiclion enquelque sorte surprise ne constituerait pas le délit que le
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Code pénal a voulu et a pu punir, celui du mépris de la loi : il y aurait simplement abus. La Cour de cassation j)araît l'avoir compris ainsi. — Elle a déclari' qu'il y avait abus dans le cas d'un prêtre qui procède au niariajîe religieux sans s'élre f.iil jusiifior du mariage civil, et que la connaissance était de la compéieiicc exclusive du conseil d'Iiiat. {Arr., 29 déc. 184-2.)
I>ans l'alTaireCharonceuil, la Cour d'a()pel de Bordeaux juiea que le mariage religieux, quoique suivi d'une possession d'état de dix années, ne donnait pas à l'un des époux le droit de former opposition à un mariage civil que l'aulrc voulait contracter. 11 a été jugé de même 'ar la Cour royale de Baslia. (.4n\, 'Sfévr. 183i.)
Le gouvernement avait fait réformer les règles (le police ecclésiastique relatives au mariage religieux, dîus le nouveau Rituel qu'il avait préparé. Voy. Hituel.
L'homme avant dix-huit ans révolus, la femme a^'ant quinze atis révolus, ne peuvent contracter E:.;; iage. {Codeciv., a. \kk.) Néanmoins, il est loisible au chef d> l'îîtat d'accorderdesdispensesd'âgepour des motilsgraves.
( A? f. 145.)— Il est de jurisprudence ou d'usage, dit à co propos le ministre , 1° de ne jamais accorder de dispenses aux hommes avant dix-sept ans accomplis, et aux femmes avant quatorze ans accomplis, sauf le cas où elles seraient devenues grosses avant cet âge; 2* 'e rejeter toute demande de dispenses lorsque l'homme esl de (juelqucs années plus jeune que la femme. {Cire. ,id mal 1824.) 11 n'y a pas do mariage lorsqu'il n'y a point de consentement. ( Cod. civ.^ a. 146. ) — On ne peut contracter un secor.d mari !ge avant la dissolution du premier. (Art. 147.) — En ligue directe, le mariage esl prohibé entre tous les ascendants et descendants léj^iiimes ou naturels, et les alliés dans la njême ligne. {Art. 161.) — Eu ligne colla iéralo , le mariage est prohibé entre le frère et la sieur légitimes ou naturels, et les alliés au même degré. {Art. 162.) — Il est encore prohibe entre l'oncle et la nièce, la lanîe et le neveu. Le chef de l'Etat peut , pour des causes graves, lever cette dernière prohibition. {Art. 163 et 164.)
Les circonstances qui méritent d*clre prises en considéraiion , dit le ministre, sont surtout celles qui doivent rendre les mariages profitables aux familles. (Cire. ,28 air. 1832.) Le mariage est encore prohibé entre i'adoplanl , l'a'îoplé et ses descendants; enire les enfants adoptifs du même individu; eiUre rado[)lé et les enfants qui pourraient survenir à l'adoptant; enIre l'adopté et le conjoint de l'adoptant, et réciproquement entre l'adoptant et le conjoint de l'adopté. {Cod. civil, a. 348.) — Le divorce était permis et réglé par le Code civil ( Art. 249 et s.)i il a été aboli par la loi du 8 mai 1816, et, malgré les efforts de certaines personnes auprès des Chambres législatives, n'a pas été rétabli.
t 11 n'y a pas de refus de mariage religieux f!ans la jurisprudence , dit M. de Coriaeuiu. Cela vient apparemuient de re que le
scandale du refus serait plus grand que celui de l'admission. Toutefois , nous estimons , pour rester dans la logique de notre opiniou personnelle , que , depuis que le contrat civil est séparé de la bénédiction nuptiale , le refus du mariage religieux ne constituerait pas un cas d'abus , sauf le recours au supérieur ecclésiastique ; mais nous devons faire observer avec la même bonuc foi que le conseil d'Etat , appuyé sur le dmcordat de l'an X , repousserait notre doctrine. » ( Droit admin., App., p. 3.) — Le conseil d'Etal, en agissant ainsi , serait conséquent avec luimé ne, et interpréterait sainement l'ariicle orgTuique 6, qui lui attribue la connaissance de l'infraction des règles consacrées par les canons reçus en France.
S'il n'y a pas eu jusqu'à ce jour d'exemple de recours au conseil d'EÏat pour abus en matière d'administration du sacrement de mariage, c'est parce que ceux à qui on a refusé la bénédiction nupliale ont compris qu'on ne pouvait pas la leur accorder et s'en sont passés. — Du reste, le conseil d'Etat, s'il était saisi d'un pareil refus , se souviendrait sans doute qu'au un curé ne peut être forcé d'administrer le sacrement de mariage à quiconque se trouve lié par quel(|ue empêchement canonique, ainsi que le porte l'article 14 du Ct)nci>rdat italien , et déclarerait abusive, non pas la conduite du curé qui refuserait la bénédiction nuptiale en pareille circonstance, mais celle du curé qui l'accorderait. {Concord. ilal., 16 sep. 1803, a. 14.) — La même déclaration avait été isisérée dans la con ^ulle de Lyon , dont elle formait l'article 7. Cons. de Lyon, 5 pluv. an a { 25 janv. 1802).
Le 17 mai 1801), Pie Vil adressa aux évoques des pays réunis au rojiaume d'Italie la défense de laisser précéder le mariage religieux par le mariage civil. [Df. Pradt , Les QnatreConcord., l.W, p. 321.)— Celti' défense n'avait bien certainement d'autre but (jue d'empêcher quelques chréiiensindifférenlsde négliger de faire bénir leur union. Nous ne pouvons en blâmer le motif. Nous ferons remarquer seulement que, pour que les choses soient faites avec ordre, il faui que le contrat naturel précède le contrat civil, que le contrat civil précède le contrat ecclésiastique , et que l'un au moins de ces trois contrats précède le sacrement.
Avant 1830 , on exigeait des aveugles qui demanlaient à être admis aux Quinze-Vingts un certificat de mariage civil et de bénédiction nuptiale.— La société de la Charité maternelle exige encore aujourd'hui de la mère qui demande à être admise à la participa-* lion des secours qu'elle distribue un extrait destin mariage par- devant le ministre de son culte. (/{<^/. du ^ mars 1835, a. 22.)
Le curé de Seine-Port demanda si un ecclésiastique était tenu de bénir le tnariago d'un de ses paroissiens lorsque les formalités prescrites n'avaient pas été exaclesuent remplies. On lui répondit que les mit.istres de la religion étaient juges de l'application du sacrement, mais non de la validité du contrat
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considéré dans ses rapports avoc les lois de l'Elal; qu'il .suffisail donc (|u'ils eiisscnl la corlilnde que es époux s'claicnl présciiiés à l'oflicier civil, et rjue cet officier avait i:iscril sur ses roj^islres l'acte de ruari.ig" , pour qu'ils ad/ninislrasseiit le sacrement, à moins qu'il n'y eût quelque ol)s'a<lc c.inoni.iue. (Jauffrei, Mém., t. Il , p. ISl. 18()G.)
Ce fut l'orlalis qui iiréseul.i l'evposé des motifs des arlicU's du Code relatifs au n)ariage. Nous recouimandons la I.cluredesoa discours à tous ceux qui auraient hesoia d'étudier la matière, coinuie nt)us rccomniandons celle du chapitre G des /iléinoiresiia JauffreliT.l '^).]'o//.Uivoni:E,KMPÈcuEMi:NTS. Le père et la mèie d'une nombreuce faniilli: passant depuis trente ans pt)ur élre mariés, et ne l'étanl ni civilenunt ni ecclésiaai(|uemcnl, diunandèrcnt , en l'un XII (1803), la bénédiction nuptiale. L'évéqiie iic voulut pas l'autcriscr avant que le mariage civil n'eût é!é contracté. 11 lut en conséquence demandé au gouvernement dispose de publicaticuis et auioiisaiion de se présenter devant l'officier civil d'une municipalité éloignée. Celle demande fut rejetée, mais il fut répondu que la possession d'état était suffisante pour rassurer les i:arlics sur les couséquen< es de leur fléfiul de présenlaiio:) devant l'officier civil. Que fit alors i'évéque? JaunVcl, qui a cotisigné ce fuit dans ses Mémoires (T. I'^', p. 333), ne le dit pas ; mais il (Si à présumer qu'il permit sans difiiculté de [ rocéder au mariage ecclésiiislique.
« Il importe à la religii)n aul;int qu'aux intérêts des fidèles , dit le coiniîé de l'iniérieur, que toutes les oblations qui ont trait aux cérémonies du mariage soient fixées de manière à ne janiijs arrêter , par relév;itiou de leur prix, les personnes peu aisées qui désirent faire bénir leur union par l'Eglise. » {('ons. d'Et., comité de Vint., av,, 18 mai 1838.)
5° l)u mariage par rapport à ceux qui sont engayés dans les ordres sacrés.
« Pour les ministres que nous conservons, disait Porlalis en présenlant les Articles organiques aux corps législatifs , et à (jui le célibat est ordonné par les règîemen's ccclésiasliques, la défense qui leur est laite du m.iriage par ces rèulemenls n'est point consacrée comme enipéihemenl dirimnnt dans l'ordre civil ; ainsi Imr mariage, s'ils en contractaient un, ne serait point nul aux ijcux des lois politiques et civiles , et les enfants qui en naîtraient seraient léiiilimcs; mais dans le for intérieur et dans l'ordre religieux , ils s'cx|ioseraicnt aux peines spirituelles prononcées parles lois canoni(jues ; ils continueraient à jnuir de leurs droits de famille cl de cité, mais ils seraient tenus de s'abstenir du sacerdoce. Conséquemmenl, sans affaiblir le nerf de la discipline de l'Eglise , on conserve aux individus loule la liberté et tous les avantages garantis par les lois de l'Etal; mais il eûl é!é injuste d'aller plus l(;in , et d'exiger, pour les ccclésiasliques de France, comme tels , une exception qui les
MAU
eût déconsidérés auprès de tous les peuple» catlioli(|ues et auprès des Français mêmes, aux(jiiels ils administreraient les secours de la religion. »
« La loi civile permet le mariage des prêtres, éoriv;.it-ii au préfet du département de la Somme , en blâmant li réiraclation publique dans laqueib; un prêiro marié av.nt aiia liémaii^e sou marage ; la loi ecclésiastique le déclare incompatible avec les fonct'ons du sacerdoce; mais les manquemenis à la loi ecclésiastique n'iniéressant (jue le for intérieur, ne doivent devenir le prétexie d'aucune démarche publique capable do Irouiler l'ordre cl la bonne police. » Lettre du iï flor. an X (14 mai 1802).
« La loi civile, di;-il ^ans son rapport sur les AriicI s organiques {Art. 6) , ne défend pas le mariage aux minisires d!i culie sous peine de nuliiié; ntais elle n'empêclie pas non plus les ministres du cuite de se conforuier à cet égard à la discipline de l'Eglise. »
« Les réserves et les précautions d.nt les ministres de l'iigli.^c peuvent us( r pour pourvoir à l'objet religieux , disail-il daus l'evposé dc-s motifs de la loi relative au mariage, ne peuvent, dans aucun cas, ni eu aucune manière, influer sur le mariage même, qui, en soi, est un objet temporel. C'est d'après ce principe que l engagement dans les ordres sacrés, le vœu monastique et la disparité du culte (iui,d,ins l'ancienne jurisprudence , étaient des empêchem nts dirimants, ne le sont plus. Ils ne l'étaienl devenus que par les Liis civiles , qui prohibaient les mariages mixtes, et qui avaient sanc- 'ionné par le pouvoir coactif les règlements ecclésiastiques relatifs au célibat des prêtres !-éculiers et réguliers. Ils ont cessé de l'éîre depuis que la liberté de conscience est devenue elle-même une loi de l'Etat, et l'on no peut certainement contester à aucun souverain le droit de séparer les allaires religieuses d'avec les alTaires civiles, qui ne sauraient appartenir au mên)e ordre de C::o<cs, et qui sont g -uvernées par des principes differenis. » Exposé des motifs de la loi r lative au mariage, IG vent, an XI ( Vsnars 180;{). — « Je sais, disait-il encore dans une leitrcà rEmjeieur, le 28 prairial an XIII (17 juio 1805), que, dans les principes uu nouveau Code civil . la prêtris^ n'e^l plus un empé- C:t'm<'nt diriinant du mariage; m a'^dii/uanl le sacerdoce, on peut renmcer au célibit. Une telle conduite est condamnée ptr l'Eglise, viai< elle n'a rien de contraire à la loi d.- l'Etat, il n'g a donc aucun mngen légal d'empê^ cher l'ecclésiastique Bnudon de réaliser son projet de mariage civil , si la fille peut disposer d'ille sans le consentement de ses parents.
« La loi du ConcfMdal, disait le grand juge, ni les disp(»silions du Code civil ne ronlenanl rien qui s'oppose à ce mariage (celui d'un prêtre qui avait renoncé formellement, depuis plus de douze ans , à la préirise j , il semble qu- i'ofiicier do l'état civil peut procéder à la célébration (du mariage). Néanmoins, avant de répoudre au préfet, j'ai l'honneur de prier Votre iMajesié de vouloir bien me faire c^n
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iiaîlre son intention sur cet objet. )^ {Rapport du (ji and juge, 9 juillet 180G.) — L'Empereur décida que , s'il n'avait pas été recoiuiu comme prêire depuis le Concoidat , il pouvait se marier, en s'exposaiit néanmoins au blâme, puisqu'il mnnquail aux engajïcmenls qu'il avait contraclcs. {Feuille de travail, 9 piill. 180G.)
Depuis la ])ublicalion du Concordat , des dispenses furent accordées aux prêtres mariés civilement pour faire bénir leur union, ri comme lévéque de Dijon refusait les permissions nécessaires à un prêtre qui se trouvait dans ce cas, Portails lui écrivit pour l'engager à ne pas se montrer plus rigoureux que le saint-sié^^e, lui faisant observer que les lois de discipline n'étant pas de droit divin, on pouvait en être dispensé par l'autorilé compétente , et que , dans les circonstanres où l'on se trouvait, les dispenses étaient d'autant plus favorables, qu'elles avaient l'effet de ramener à la religion des personnes qui s'en étaient éloignées dans des temps de terreur ou de trouble. (An XII, 1803.)
Dans son bref du 27 février 1809, Pie VII témoigne sa surprise qu'il y ail encore des religieux ou des ecclésiastiques (lui n'aient point fait réh.ibililer leur mariage, et refuse n'accorder aux évêques l'autorisation qu'ils lui demandaient de les rébabililer. Le motif du refus était louable , mais les termes ne nous plaisent pas, et nous croyons même que le pape aurait accédé sans dittu u!lé au vœa des évêques, s'il avait mieux connu l'étal de l'F.glise de France avant, pendant et après la révolution de 1789.
Il est donc inconteslable , d'abord que le Code civil n'interdit point le mariage civil à ceux qui sont engagés dans les ordres sacrés, et que les Arlicl s organiques et le Concordat n'ont pas fait revivre une incapacité légale, alisolue, qui, comme le dit judicieusement Portails , venait des règlements ecclésiastiques el avait disparu dès l'instant où le mariage civil avait été séparé du mariage ecclésiastique.
Tant que le clerc engagé dans les ordres sacrés est en exercice de fonctions, ou conserve son rang et sa qualité dans l'église , il est légalement sujet aux lois disciplinaires ecclésiastiques qui lui défendiut de se marier; l'anlorilé civile qui, en assurant sa protection au culte, a reconnu les règlements p?jrticulicrs qui le régissent el a coniracté l'oliligation de les faire observer, doit empêober qu'ils nr- soient scandaleusement violés, cl délentlre de procéder au mariage civil d'un individu qui a contracté volonlairement un engagement incompatible avec le mariage. Il fait alors , par rapport au clerc enrôlé dans la milice ecclésiasiiijue, ce qu'il fait par rapport au soldat enrôlé dans la milice civile ; il maintient une incapacité relative, qui cessera lorsque l'engagement coiitraclé par l'individu expirera.
L'engagement contracté par les clercs est perpétuel ; l'inceipacité qui en résulte pour le mariage civil serait perpétuelle si la loi
reconnaissait des engagements de celte nature; rr.ais elle n'en reconnaît pas, elle ne veut pas en reconnaître ; elle fait plus, elle les prohibe en déclarant qu'ils sont contre nature el essentiellement opposés aux principes de la constitution civile de l'Eiat. — Par conséquent il y a un moment où le clerc engagé dans les ordres sacrés doit cesser d'être civilement incapable de contracter un mariage civil; c'est celui où il est civilement délié de son engagement. Co nioment , les lois ne l'ont pas déternùné; cependant on pourrait dire qu il est arrivé dès l'inslanl où i'E.;lise a répudié l'individu, ou lui a retiré tous les droits el prérogatives de l'ordre sacré en échange desquels il avait engagé sa liberté civile. Il ne peut pas être attendu plus de cinq ans après une abdication volontaire de tous ses droits et prérogatives, puisque la loi, qui ne reconnaît pas et ne peut pas reconnaître d'engagement ecclésiastique perpétuel, a fixé elle-même cà cinq ans la durée la plus longue qu'ils puissent avoir.
Voy. VOSUX SOLENNEL^.
Quelques jurisconsultes ont cru que, sous l'empire de la Charte de 181i, qui déclarait la religion catholique religion de l'Etat, l'engagement dans les ordres sacrés était un empêchement perpéUiel au mariage civil.
C'est une grande erreur : l'adoption de la religion catholique ne change rien à la nature des droits d ■ l'Eglise el de ses rapports avec l'Etat. Ces chosesdà restèrent ce qu'elles éiaient devenues et telles qu'on les avait reconnues à l'époque du Concordat. Le mariage civil conserva son caractère, et les engagements religieux n'obtinrent pas d'autre sanction que ceMe que la loi leur avait précédemment accordée. — D'ailleurs, si la Charte de 1814^ avait modifié sur ce point les constitutions de la République el de l'Euïpire , celle de 1830 el la Constitution du k novembre 18'i8 auraient remis les choses dans leur premier étal. On ne pourrait plus se servir aujourd'hui d'une législation abrogée.
Mais ne nous écartons pas de notre sujet. L'incapacité civile du clerc engagé dans les ordres sacrés n'était ni absolue, ni perpétuelle. L'Eiat pouvait , dans l'intérêt des mœurs et de l'i religion , en déterminer la durée, et déclarer, par exemple, qu'un clerc suspendu pour toujours de toutes ses fonctions ecclésiastiques, et répudié par l'Eglise, avait recouvré la liberté civile de se marier, pourvu néanmoins que ce ne fût pas avec la fille ou femme avec laquelle il vivait criminellement, s'il avait été rejeté de l'Eglise pour cause d'immoralité. Il pouvait statuer en même temps que celui qui renoncerait volontairement à son étal et profession ne recouvrerait la liberté civile de se marier que dix ans après sa déclaration formelle de renoncer à l'étal ecclésiaslique, et ne pourrait, dans aucun cas, épouser la fille ou femme qu'il aurait eue publiquement pour pénitente durant l'exercice de ses fonctions. Ces dispositions auraient offert à l'Eglise el à l'Etal des garanties suffisantes d'ordre et de moralité, et auraient été conformes aux
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prinripos de notre législation civile. Nul doute qu'on eût «igi en ce sens, si l'on nvait consulté lo clorjîi;, si on l'avait chargé de conc ilior lui-niéinc les lois civiles cl Ic> lois ec(lésiasti(|nes, sans blesser les droits dont le citoyen ne peut ctn' déponillé. Mais le clergé était alors composé d'iKunmcs qui avaient, en fait de discipline eiclésiasiiquc , des opinions diainélralenient opposées, et qui se tenaient en gardt- les uns contre les antres. On crut, en cette affaire comme en beaucoup d'auires, qu'on devait agir sans lui , et \'o\\ fil d(» l'arbitraire et de l'illégalité.
Ainsi, dans celle lettre où il dit qu'il n'y a aucun moyen légal d'empêcher l'ecclésiastique lîaiidon d'épouserciviliMnint i>npfillequ'il avait séduite, au lien de demander une loi, Portails demanda à l'iùnpcreur des Dicsiires d'(idi)iiuistrntion capables d'arrHer un pareil désordre; comme s'il était permis de priver, par mesure d'administration , un citoyen de l'exercice des droits que les lois et la Constitution lui accordent.
L'Empereur ne fit rien pour lors ; mais , l'année suivante, à l'occasion d'un fait de celle nature dénoncé par l'archevêiiue de Bordeaux , il fit arrêter le prêtre et défendit, par une simple décision, à tous les officiers de l'état civil, de recevoir ra( te de son mariage. — «Sa Majcslé impériale et royale, disait Portails , en faisant connaître cette décision à rarchcvôque de Bordeaux, considère le projet formé par cet ecclésiastique comme un délit contre la religion et la morale, dont il importe d'arrêter les funesles effets dans leur principe, ^'ous vous applaudirez sans doute, M. l'archevêque, d'avoir prévu , autant qu'il était en. vous, les intentions de notre auguste Empereur, en vous opposant à la consommalion d'un scandale dont le spectacle aurait affligé les bons et encouragé les méchants. J'écris à M. le préfet de la Gironde, pour qu'il fasse exécuter les ordres de Sa Majesté impériale cl royale ; j'en IV.is également part à LL. EE. les ministres de la justice et de l'inlérieui-. La sagesse d'une telle mesure servira à diriger 1 esprit des .idministrations civiles dans une maliîre que nos lois n'avaient pas prévue. » {Lettre da \2 janv. 180(5.) — Celte décision est du 9 juillet 180u.
Dans un(> lettre (pie Portalis écrivit l'année suivante au préfet du dé|)arlemeiit de la Seine-Inférieure, il loi dit que celle décision a été prise sur le rapport du grand juge et sur le sien, et qu'il porte qu'en ne doit pas tolérer le mariage des prêtres qui, depui> le Coneordat, S(; sont mis en communion avec les évoques et ont continué ou repris les fonctions de leur ministère ; qu'on abandonne à leur consci<'nce ceux qui «niraient alidiqué leurs fondions avant le Concordat et iini ne les auraient plus reprises depuis; (ju'o;i a pensé que h; mariage de ces derniers présent;: il moins d'inconvénients et mdins de scandale. [Litre du :\0 jnnv. 1H07.) —Si un autre (jue Portalis avail dil que nos lois n'avaient pas prévu cette matière, nous l'aurions renvoyé aux deux discour» de lui, que nous avons déjà cités. Si uu autre que l'auteur de
V Exposé des motifs de la partie du Code civil relative ait vwriafie a\ii\i fait défendre, par décision impériale, aux officiers de l'et.it civil, de remplir leur devoir lorsqu'il s agirait d'un homme engagé dans les ordres sacrés , nous le renverrions à cet excellent discours, dans lequel sont exposés, avec une neltelé si rare, les principes du droit civil et du droit cc!lésiasti(jue, par rapport au mariage. Si un aulre que lui avail fait défendre de passer outre à la céîébralion du mariage du prêtre IJoisset, qui, le 7 messidor an II, avait déclaré par écrit à la municipalité renoncer à loules fonctions eeclésiasliques , avait remis en conséquem e ses lettres de prêtrise, et n'avaitplus repris sesfo;. étions, nous le renverrions à la lettre qu'il écrivit, l'année suivante, au préfet de la Seine Inférieure, lettre dans laquelle il déclare que celle défense ne s'applique pas aux prêtres qui se trouvent dans le cas de c «lui-ci. Mais que dire à Portalis oubliant ce qu'il a écrit, méconnaissant les lois qu'il a faites et habilement disculées, déclarant inapplicable au cas pour lequel il l'a faite la décision dont il lecommande l'exécution?
Depuis lors, le gouvernement n'a point varié dans ses décisions. {Voy. décis. min., 30 juillet 1806, 9 février 1807, 27 oct. 1807, 22 oct. 1810 , 3 févr. 1814, 15 mai 18Î8, Htaoût 1823, 27 janv. 1831.) Les tribunaux ont jugé en ce sens , comme si une décision impériale avail nu déroger à nos constitutions et abroger nos lois. — En 1813, Napoléon demanda au conseil d'Elal que l'engagement dans le sacerdoce fût reçu à la mairie. Le prélre qui se marierait serait consiiiéré comme bigame et puni du carcan et du bannissement. (Jauffiet, Mém., t. H, p. 531 et s.)
A celte occasion, on a déraisonné à qui mieux mieux : les avocats d'un côté, le ministère public et les juges de l'autre. De la part des avocats, la chose ne lire pas à consô^iuence : ne parlons que des juges. — Ils ont dil que , par son caraelère, le prêtre se trouvait dans un état d'incapacité absolue de contracter mariage , d'après les dispositions d'une lettre à l'arclievé jue de Bordeaux , insérée dans le Journal officiel, et rapportée dans les journaux de jurisprudence. ( Trih. civ. de Périfjueuxy 15 mai 1807.) — >oilà une lettre qui a prodigieusement de valeur. Il est vrai qu'elle avait été insérée dans te journal officiel el dans les recueils de jurisprudence !
Ils ont dit qu'un prélre autorisé par un bref du pape à conlracter mariage avec nue femme ne pouvait, sans contrevenir aux lois canoniques, adoplées en France et remises en vigueur par le Concordat, comme aussi, sans blesser la morale, contracter mariage avec une autre personne, (/'oitr d'appel de Bordeaux, arr., -lO juill. J807.) — La Cour de cassalion a cassé cel ami, parce iju'il violait la loi du 18 germinal an X, en faisant résulter l'incapacité civile d'un bief non autorisé. (Arr., IG oct. 1809.) Il s'agissait d'un ancien |)r('lre qui n'avait point re|iris ses fonctions. La Cour aurait-elle maintenu l'arrêt de laCour d'appel, si la formalité de l'approbation du
MAR
MA
gouvornement avait é(é remplie pour le bref? En ce CiTS, elle aurait lecormu implicitenicnt la nôcessilé des dispoiiscs de la Cour de i'ome jiour coiilrai ter validenient un niariafie civil. Ils ont dit que les lois et décrets de la Convention, relalivement au mari.igodes prèlrc>;, avaient élé abroges par le décret (iu 10 «germinal an X ; que si, d'après le Code civil , le niiTiage contracté par les jiersonncs engagées dans les ordres sacrés n'éiail point radicalen em nul, il ne s'ensuivait pas qu'on pût le (ontracler, attendu que la discipline du céliliat était uie loi générale de riigtisc , et que rinlention du t^ouvernement, [.lolccttur de lEirlise , élaii (i'<'tiipèclicr c^s sortes de niari.iges, a n-i qne rallelaient deux leîtres, lune à l'archivêque de Bordf^aux et l'autre au préfeL de la Seiiie-Infériene. {Cour d'afp. de Turin, 30 ?/,o/ 1811. Cour de cass , arr., 2\ janv. 1J-4C.) — La Cour aur.iit luul aussi 1) en fait de dire : La loi ne drfcnd pas le mariage des prêlres, oiais le gouvernement c'ésire qu'ils ne se niarioiit pas ; en ce cas nous dcv ns leur défendre de se n)arier, motivant celle défense sur ce qu'un empécliemenl ecclésiasliqui> vaut bien un einpéi hemcnt civil, quoiqu'il n'ait pas été reconnu comme lel.
Ils ont dit que la Charte de 1814, en déclarant que !a religion catholique élait la religion de l'i'lal , avait relitué aux lois »fo l'Eglise la force de lois de l'Eiat. (Cour roii. de Paris, 18 mai 1S18.) — Principe simple et d'une fécondilé admirnlle, s'il avait été admis ; mais il ne le fut pas.
Ils ont (lit (^ue les dtcrelsdela Convention, dont le but él.iit de détruire le calholicisnie, avaient perdu toute leur force depuis le Concordat de 1801 ; que si le C( de ciul n'avait pas mis la prêtrise au nombre des empêchements au mariage civil, c'était parce qu'il ne traitait que des règles prorres à tous les citoyens ; que, d'ailleurs, la Charte de 1814, etc. {Tribunal civil de la Seine, 19 jtiin 1828.) — On aurait pu leur demander si les lois qui avaient séparé complètement !e spirituel ilu temporel, dans les ncics de la vie civile, avaient perdu anssi let.'r force et leur vi-. uenr depuis le Concordai et la Charte de 1814, et si un empêchement ecclésiastique pouvait , sans le concours de la loi elle-même, devenir un empêchement civil.
Ils ont dit qu'un prêtre, qui s'était engagé •ians les ordres de sa pleine volonté, s'était obligé lui-même à observer toujours le célibat prescrit par l'Eglise. {Cour royale de Paris, 'il déc. 1828.)— Ils suppo.-aienl probablenieni que tous les enga^emenls volontaires, quelles qu'en fussent la nature et la forme , étaient garantis par nos luis , même ceux qui étaient pris en dehors de la vie civile.
?ls ont dît que la Charte de 18.'!0 ne reconnaissait plus la religion catholique comme religion de l'Etal, cl qu'en ce cas les canons des conciles ne pouvaient être civilement exécutoires qu'en vertu d'une loi spéciale. {Trib. civ. de la Seine, 26 mars 1831.) — Celte fois -ci ils permettaient aux prêtres de se
marier, jusqu'à ce qu'une loi particulière le leur défendît.
Ils ont dit qne l'euîragement dans les ordres sacrés était un em[)êchement saiictionné par les lois civiles ; que si les assemblées législatives ra\ aient levé, le Concordai et les Articles organiques l'avaient virlurlletiient rétabli; que le Code n'en parlait pas, parce qu'il ne s'occupait que de l'ordre civil; que, toujours observé, le Concordai n'avait rien reçu de la Charle de 1814, ni rien perdu par suite de ceile de iSîJO {Cour royale de Paris ^ ih j'anv. 1832), ou, ce qui revient à peu près au même, qu'il résultait des articles organiques 6 et 26, que les prêlres étaient soumis aux canons reçus en France, et par conséquent à ceux qui prohibent le matiage; qu'il n'y avait à cela aucune dérogation, ni dans la Charie, ni dans le Code civil, [Cnir de cn.'s., 21 févr. iSlVS, 23 fJv. 1847.) — Mais on n'est soumis atix lois d'une société, à la discipline d'un corps, qu'autant que l'on f;nt partie de ce corps et de celle société. L« prêtre que le corps ecclésiasti(]ue a répudia ou qui en est sorti , et à plus forte raison celui qui .iur.iil cté excommunié ou qui aurait apostasie, ne peuvent plus être contraifîts civilement d'exécuter des lois qui ne les concernent plus, et auxquelles aucune puissance humaine n'a le droit de les soulîieilre.
, Ne laissons pas passer sans en faire la remarque, qu'il a fallu trenle ans aux tribunaux civils pour s'apercevoir qu;^ les Articles organiques donnaient l'exécution civile aux canons de discipline anciennemei»! reconnus en France, et compaiibles :\ver. l'organisati )n nouvelle du clergé et des Eglises, ce qui montre combien les matières eecléî-iastiquos sont peu familières aux juges laïques de nos jours, et avec quelle difficulté ils parviennent à les comprendre.
Dans la séance du 23 février 1833, M. Portails présenta à la Chambre des députés et développa la proposition suivjînte, qui tendait à faire censurer l'arrêt rendu deux jours auparavant par la Cour de cassation, et à empêcher qu'il ne fût renouvelé. « Il est interdit aux tribunaux d'admelire dans aucun (as d'autres empêchements au mariage que ceux qui sont nomiiiativeuïcnt énoncés au titre du mariage du Code civil. »
« Il ne peut être question du mariage du prêtre en exercice, dit à cette occasion M. j)iipin; Celui-là ne réclame pas contre un ordre de choses auquel il s'est soumis. Le réduire à se marier, ce serait lui proj oser un sa.crilége, ce serait lui donner une liberté qu'il n'envie pas, entreprendre de lui donner un droit qu'il repousserait avec horreur. Mais il s'agil du prêtre qui, usant du bénéfice de la loi civile qui a proclamé la liberté de croy nce et de culte, vient vous dire : Je ne suis plus cath!)lique, ou, je ne reconnais plus le joug catholique ; je ne suis plus prêtre ; je ne veux ou ne puis plus supporter les obligations que m'impose ce caracière ; je redeviens homme et citoyen français; je ne veux pas être poursuivi dans le nouveau do-
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micilc que je me suis choisi, au nom d'un culte que j'ai al)juré ou d une profession que j';ii quittée; voire loi doil me proUgcr. ou elle n'esl qu'un mensonge. S'il n'en est |i<is ainsi, ne me diles p.'is que la religion calliuli(]ue n'est plus la religion do . inanle, puisqu'elle veut me dominer. Je ne \eux pas lui faire la loi, mais je veux, mo soustraite à la sienne. Si vous ne me proté-.ez pas contre le joug: qu'elle veut m'imposer, vous laites vous-ménes acte de tyrannie à mon égard ; vous portez atteinte à mes droits, j'en appelle à mes concitoyens.
« Alors môme <\uii l'action individuelle du prêtre qui tiendrait ce langage serait jugée sc- \èrement dans le paj s,toui citoyen voyant un droit méconnu, liienacé à i'égard d'uï» membre lie la société, doit preidie fait et cause : carie sien peut l'être à son tour sur d'autres points. \ln pareil cas, ce n'esl plus une question religieuse, c'est une pure question de droit civil. Mie consiste à se demandi r si, pour l'inilividu d'abord engagé dans ks ordres sacres, et qui ensuite déclare renoncer à l'état ecclésiastique, il y a une loi qui l'era- I)êche de se marier. Pour répondre à cette question, il ne faut pas invoijucr la loi d'un culte, mais celle du pays; car ce n'esl plus un droit religieux qu'il veut exercer, mais un droit civil. Si on veut le repousser de l'exercice de ce droit, il faut lui répondre, non pns au nom des lois religieuses, mais au nom des lois civiles, s'il y on a i\u'\ aient prohibé ces sortes de mariages, lih bien 1 il n'y en a pas
« Si j'étais appelé à formuler exactement ma pensée, je déclarerais que, sur la proposition qui nous est laite, il n'y pas lieu à délibérer, et je motiverais cette opinion sur ce que la législation exis'ante n'ayant pas mis rengagement dans les ordres, les vœux monasiques, la disparité de culte, en un mot les empêchements qui peuvent résulter des canons, au nombre des enipccliemenls dirinianls du mariage, le prêtre qui a quitté son ministère doit jouir de tous les avantages que la loi civile accorde indistinctement à tous les citoyens. La loi exi te ; il n'y a pas lieu à en recommander l'application aux tribunaux.
C'est leur devoir de s'y conformer; si l'on a commencé par mal juger, on finira par bien juger; j'en ai pour garant la manifestilion d'opinions que celte matière a provoquée dans cette Chambre. »
La proposition de M. Portails fut néanmoins prise en considération, ce qui prouve que la Chambre abondait dans le sens de M. le procureur général Dupin.
Nous sommes persuadé que si la (lour de cassation a jugé en 18i7 de la même manière qu'elle l'avail fait en 183'^ c'est parce qu'elle i/a vu aucune loi (jui piji empêcher elficalenu'iit un jeune prêtre d'une vocation douteuse et d'un tempérament voluptueux d'abuser de l'influence (juc soo ministère peut lui donner sur le cœur des jeunes filles pour séduire celle qui sciait le mieux à sa convenance, et porter ainsi lu désolation dans une famille lionorable. C'est là en effet ce qui
manque. Il ne faut pas qu'aucun citoyen soit arbitrairement [)rivé d'un droit qu'il lient de la nature, ei que les lois lui reeonnaissfnt ; ntais il ne faut pas non plus que l'usage de sa liberté puisse en aucun cas devenir un fléau pour les autres.
La question de moralité et de scandale, à laquelle on s'arrête trop, est plutôt favoral)lo que contraire au mariage des prêtres interdits. Mai iés, ces honunes ne seraient peutêtre pas toujours des excellents pères de (amille, parce que ia brutalité de la rassion qui lis domine altère la pureté des senlitents de la tendresse et de la sollicitude paternelles, mais ils auraient fiircémenl une positioii sociale fixe, des liens de famille qui les attacheraient. Ils travailleraient à faire oublier leur faiblesse, et pourraient de\enir des hommes utiles sous certains rapports à la société, tandis que, condamnés à vivre en concubinage patent avec la fem:;ie qui s'associe à leur triste destinée, ne pouvanl reconnaître légalement le fruit d'une union illégitime, ils vivent en déhanchés, bravent l'opinion publique qui les llélril, élèvent des eiifauls qui deviendront presque inévilablemenlmauvais.
Le scandale e; t plus grand mille fois iiu'il ne l'aurait été pour la religion, et le danger pour lasociélôest à peu près certain. Par con",équent, le seul motif raisonnable que les tribunaux pourraient alléguer pour empêcher le mariage civil d'un prêtre interdit, celui qu'il est contraire aux bonnes mœurs et à l'ordre public [Code civ., a. 1133), serait fort contestable. C'est pour cette raison peut-être qu'ils ne s'en sont pas servis.
En terminant ce paragraphe, nous ne pouvons nous dispenser de mellrc sous les yeux du lecteur ce qu'a écrit M. de Cormenin sur cette importante m ilière:
;< L'autorité administrative a-t-elle le droit de s'opposer au mariage des prêtres? — La religion a trois parties : le dogme, la mor;ile, la discipline; la première est matière de foi, la seconde de précepte, la troisième de règle. — La question du mariage des prêtres n'est pas une question de foi, mais de discijjline. Celle discipline rcnionle aux temps le» plus reculés de l'Eglise. Après le conciled3 Trente, la loi du célibat devint la loi universelle de l'Eglise. Le lien de l'ordre fut mis au rang des empêchements dirimants du mariage.
f-e pape seul pouvait relever des vœux. — En France, l'article 7 de la déclaration du k août 176i défendit aux moines de se marier. Mais il paraît que la nullité du mariage, prononcée dans l'ordre canonique par les dôcrélales du pape, n'était pas admise de plein droit, dans l'ordre civil, par les lois du royaume.—Les lois de la Révolution proclamèrent l'abolition des ordres monastiques, et des piètres apostats .secouèrenl le frein du célibat, profanèreul leurs vœux parle mariage, et le mariage par leurs dissolutions.
« Le Concordat ne s'expliqu!> point sur le mariage des prêtres, et le (^«ode civil ne met le lien de l'ordre au nombre ni des empêchements ni des nullités. — Cependant la question ne tarda pas à s'élever, et le ministre
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des cultes, par une lettre du ik janvier 1806, déclara que le jjouvornemcnl voiiail d'ordonner, qu'il serait défendu à tous les officiers de l'état civil de recevoir l'acte de mariage des prêtres, et que ces actes étaient un délit contre la relisiou et la morale, dont il importait d'arrêter les funestes effets dans le principe. — Toutefois, sur le rapport du grau'i juge, Napoléon décida, le 9 juillet 180G, qu'un prêtre qui n'avait pas repris ses fonctions depuis le Concordat pouvait so n)arier. Des instructions furent adressées aux préfets dans ce sens. C'est dans ce sens également qu'une lettre du ministre des cultes, du 30 janvier 1807, décida (lue la prohibition ne s'étendait pas aux prêtres qui, ayml abdiqué le sacerdoce avant lo Concordat de l'an X, n'avaient point repris, depuis celle époque, les fonctions de leur ministère, mais seulement à ceux qui, depuis le Concordat, se sont mis en communion avec leur évêque etont repris ou continué leurs fonctions.
:< Il faut avouer que celle distinction avait peu de solidité. Car l'incapacité ne provenait pas de l'exercice actuel du sacerdoce, mais du lien non dénoué de l'ordre. Seulement, il y avait moins de scandale sans qu'il y eût moins de nullité. — Quoi (ju'il en soit, la question fut soumise aux seclions réunies de législation et de l'intérieur du conseil d'Etat, au commencement de 1810. Elle fut discutée, mais non décidée. — La ma'ière fut reprise en délibération devant le conseil d'Elat, le 8 février 1815, au sujet d'un prêtre qui, devenu veuf, et désirant convoler en secondes noces,demandait qu'il fût enjoint à l'officier de l'état civil de célébrer son mariage. — Trois propositions furent mises en avant : la première, de présenter un projet de loi pour faire de l'engagement dans les orilres sacrés un empêchement dirimant du mariage, et de défendre provisoirement le mariage des prêtres; la deuxième, de suspendre ces mariages jus(iu'à la loi à intervenir; la troisième, de se borner, quant à présent, à répondre au prêtre que le refus de l'officier de l'état civil était fondé. — Celte dernière proposition fut adoptée.
« Enfin, le 23 septembre 1823, le conseil d'Etat fut encore appelé à donner son avis sur la question de savoir si un parliculior engagé dans les ordres sacrés, et qui n'a point exercé de fonctions ecclésiastiques depuis le Concordat de l'an X. f)eut contiacler valab'euient un mariage civil. — Celte question, qui n'.i plis été décidée, n'aurait, après tout, qu'un intérêt transitoire. C'est la question du mariage des prêtres, en thèse absolue, qui Chl importante et qu'il s'agit d'examiner. — Lorsqu'on la souleva en 1810, elle fut envisagét! f^ous les rapports politiques, civils, ecclésiastiques et n lurels. Sous les rapports politiques, on d.t aiors qu'il n'y avait en France aucuiie religion dominante et exclusive ; que ri'Uat devait les proléger toutes, mais qu'il ne les imposait pas; que rien, dans les Constitutions de l'Empire, nemellail obstacle à l'exercice de ce droit par le prêtre; gous les rapports civils, que la prêtrise n'est
point, dans le Code, un empêchement au mariage ; qu'ainsi donc l'officier de l'état civil ne pouvait s'opposer à la célébration ; que c'était la loi civile qui régissait le mariage, et la loi religieuse l'ordination ; que seulement on ne pouvait, étant marié, entrer dans les ordres ; sous les rapports ecclésiastiques, qu'il est notoire que dans les premiers siècles de l'Eglise les prêtres se mariaient ; que saint Pierre eut des enfants ; qu'au iv" siècle, saint Atîgustin défend avec chaleur la cause du mariage ; que la mnltiplicalion successive des monastères et la difficulté de les com[)oser d'hommes mariés à cause de la règle et des sévérités de la vie monastique firent peu à pou préférer le célibat ; que la reine deMédicis envoya au concile de Trente proposer le mariage des prêtres ; que le concile décida la négative, et que depuis la législation canonique se plia irrévoc.iblement à celle décision ; que si des prêtres scandaleux ont secoué le joug du célibat pendant la Révoluiion, et effarouché l'opinion , c'est moins parce qu'ils contractaient un lieu prohibé, que parce qu'ils étalaient effrontément leurs désordres ; enfin, que Jésus-Cljrist n'a jamais ordonné le célibat ; que ce n'est donc pas un point de foi, mais un règlement de discipline ecclésiastique, qu'un concile a pu faire, et qu'un autre concile pourrait défaire. Enfin, sous les rapports nalurels,ondil que si jamais cesrajiporls avaient été violés, c'était dansla défense du mariage aux prêtres ; qu'à la vérité, étant réduits à un petit nombre, la dépopulation que le célibat amenait ne se faisait pas sentir ; mais que toujours était-il que les mœurs en souffraient beaucoup, et que des jeunes gens, qui embrassent un étal si pénible avec l'enthousiasme et l'irréflexion de leur âge, restaient exposés aux troubles des passions et pouvaient être malheureux euxmêmes, ou rendre les autres tils par des désordres d'autant plus funestes qu'ils se répandent en secret ; que les communions proteslanles ont montré plus de sagesse, en permettant le mariage du prêtre; qu'aussi la religion protestante a eu, dès sa naissance, une foule de prosélytes dans les pays du Nord, en Suisse et en Angleterre, parce qu'elle s'accommode beaucoup mieux avec l'esprit de liberté qui règne dans ces pays ; que le célibat des prêtres peut convenir là où l'Etat est dans l'Eglise, où la religion est exclusive, où les couvents sont nombreux, où la population est excessive , où la monarchie est absolue ; mais que dans les pays où l'Eglise est dans l'Etat, ou peut craindre que des prêtres célibataires, qui possèdent, par la confession, le secret des familles el l'intelligence des faiblesses du cœur ; qui ont, dans une plus grande mesure que les autres hommes, les lumières, la prudence, le leinps ; qui vivent dans la retraite, qv,c ne dissipent ni les soins du ménage, ni ceux de leur |)oslér.ilé, ne se livrent à l'ambitioii de coips, ne prêchent l'intolérance, n'organisent, de génération en génération un système fortement lie de domination el d'envahissement, et ne finissent, comme les jésuites, par s'emparer des conscien-
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CCS et par vouloir gouverner l'Etat; qu'au contraire, le mariage des prclros adoucit leur caraclère sombre et mélancolique, et les dispose à l'indulgence; qu'il les rond moins indépendants de la société civile ;(iu'il les fait parlieiper à ses prospérités, à ses revers, à ses vicissitudes; (pi'il leur communique des aiïcrlions de famille, des senliments plus humains, el des pensées de conservation pour l'avenir ; qu'ils >ont alors tout à la fois prêtres, hommes, citoyens.
« Kn conclusion, quelques meinbros du conseil d'Klat impéri.il \oul('iienl qu'il ne fût pas défendu aux prélros de se m;irier,mais que le gouvernement leur dit : Puisque vous avez violé les préceptes do la communion que vous aviez embrassée, vous en êtes exclus. — Ceîto conclusion n'était pas soulenablc, c'eût été brouiller tons les pouvoirs. En effet, c'est l'autorité ecclésiastique qui seule imprime aux prêtres leur caractère, et qui seule peut relTacor,;! moins que le clief temporel de l'Etat ne se déclare, à l'exemple de H' nri VIII, chef spirituel de l'Eglise; car alors, succédant aux droits du pape, il peut les exercer.
« D'autres membres voulaient que celui qui se destine à la prêtrise, avant de recevoir lecanonical, fit, devant l'officier de l'élal civil, sa déclaralion d'embrasser le célibat à vie, et que celte déclaralion le liât à jamais. — Mais l'obligation vient du lien de l'ordre et non du lien civil. C'est le vœu et non la déclaration qui enchaîne ; et le pape, dans ce^ système, ne pourrait dénouer un nœud civilement inextricable d'ailleurs.
« La question resta là. — La jurisprudence des tribunaux ne l'a pas résolue plus nettement que les actes du gouvernement. Un arrêt de la Cour de cassation du il prairial an XI élablit, à la vérité, dans ses considérants, la nullité absolue du mariage contracté avant la Révolution. 11 regarde un acte de mariage postérieur comojc également nul sous le rapport de la ratification du premier. Mais il ne s'explique pas sur la validité intrinsèque d'un pareil acte, a priori. — Un autre arrêt de la Cour de cassation, du IG octobre 1809, a cassé un arrêt de la Cour d'appel do Bordeaux, pour avoir déclaré l'incajiacité relative d'un prêtre, d'après un bref du pape, non autorisé par le gouvernement. Il n'y a donc aucune induction à tirer de cet arrêt dans l'hypothèse. — Un arrêt de la Cour d'appel de Turin, <lu 30 mai 1818, retint la question de savoir si la seule qualité de prêtre est un obstacle au mariage, el au fond il la résout af!irm;itivement par dos motifs liiés de l'ordre public, de la religion et des bonnes mœurs. — H faut convenir que le rnotif de décision tiré de la loi religieuse av.iil plus de force sur les juges du Piémont que sur ceux de France, et le motif d'exception tiré du droit civil, moins. — Vu arrêt de la Cour d'.ippel de Colm.ir, du G décembre 1811, a jugé qu'une femme qui avait épousé un ex-capucin pouvait demander la nullité de son mariage, sur bî moiif qu'elle ignoiait que son mari fût engagé par des v(eux incompatibles avec l'était do mariage. Celle
Cour a supposé le dol el la surprise, et conclu, de ce fait admis, que le contrat était vicié par une sorte de violence morale. Mais aurait-elle jugé de même si la femme avait donné un consentement libre el éclairé ?— La Cour d'appel de Paris a également prononcé, par arrêt du 10 juin 1814-, la nullité du mariage d'une Française avec un moine espagnol.
(' Ces derniers arrêts, dont l'un est fondé sur l'exception du dol el l'autre sur l'incapacité de la personne étrangère, ne tranchent point la question.— Les actes du gouvernement , les opinions individuelles du conseil d'Etat, et les jugements dos tribunaux sur les cas spéciaux que nous avons successivement rappelés, brouillent plus la matière qu'ils ne l'éclaircissent. C'est qu'en effet, dans l'élal actuel de la législation, la solution d'une pareille difficulté est très-embarrassante.
« A n'envisager la question que dans ses rapports avec la morale, la religion et la politique, il faut la résoudre négativement. — On peut solidement établir que la fonction du prêtre catholique exige une certaine pureté corporelle peu compatible avec l'élat do mariage; que la njulliplicilé des rites qui surchargent cette religioti et qui font sq force, que l'exactitude ordonnée de ses prières et que les labeurs du sacerdoce ne pourraient s'allier avec les embarras d'une famille; que le prêtre ne peut murmurer des chaînes volontaires qu'il s'impose; que le célibat des ecclésiastiques ne menace pas de laisser trop de vide dans les rangs serrés de nos populations.
« On peut prétendre que, sans le célibat des prêtres, il n'y a plus de confession possible, et que sans la confession il n'y a plus de catholicisme. — On peut ajouter que l'a mour conjugal et l'amour paternel, dont la Providence a déposé le germe dans lo cœur de tous les hommes, ne trouvant pas à se développer directement chez le prôire catholique, changent d'objet sans changer de nalure; qu'ils attendrissent sa charité ; (ju'ils lui donnent lous b s misérables pour enfants, el (lue le prêtre répand sur eux tout ce qu'il possède, avec d'autant plus d'effusion qu'il n'est point retenu par les |irévoyances d'une postérité. — Enfin, il est vrai de dire que rattachement des prêtres célibataires aux devoirs du sacerdoce cioîl et se fortifie par la subjugalion même de leurs penchants, et que le |)ouple conçoit une haute opinion de leur vertu par l'opinion qu'il se fait de leurs sacrifices.
<( Les Pères du concile de Trente avaient profoudé:nent connu le cœur humain. Avec le mariage des prêtres, toute l'Iilurope serait aujourd'hui protestante. La discipline a sauvé la foi. — ^lais, sous le rapport condensé de la loi civile, la thèse change de face; car dans (et empire du positif, tout ce qui n'est pas défendu est permis; tout ce qui n'est pas (jualifié de crime ou délit ne peut être alicint par une peine; tout ce qui n'est pas déclaré nul par la loi no peut à\re déc'aié
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nul par le juj?p. Or, le Code civil n'a pas mis le sacerdoce dans les cas prohibilifs du mariage. Donc le mariage sorail permis, car ce qui n'est pas dans la pfoljihiliou se trouve nccessairenienl dans lî taoul.'.é, — C'est dans un esprit de libciié que le législateur a procédé. 11 n'a tiré ses rares pro!ji- Mtions que des causes naturelles, telles que l'itifirmilé de l'uge, ou de la volonlé cl dos lions du sang; mais ni les inégalités de la fortune, ni les différouces de l'âge et du rang, ni les vœux de religion, ni toute autre cause morale et accidentelle, n'ont enchaîné le législateur. 11 na considéré le mariage que com ic un contrat dont les l'ormes, les conditions et les effeis sont purement civils.—crest métue dans ce sens (jue, nonseulement le Code civil, mais le Concordat passé avec le pape, le 8 gerininal an X, a envisagé celte quesiiotj. « La défense, » disait le célèbre Portails, eu présentant celle loi, « la défense du mariage faite aux prêtres «par les règlements ecclésiastiques, n'est « point consacrée comme empcehemenl di- « rimant dans l'ordre civil. Ainsi, leur ma- « riage, s'ils en coniraclaient un, ne serait « point nul aux yeux des lois politiques et « ci>iles, et les enfants qui en naîtraient soft raient légitimes. »
« Cependant il y a lieu de distinguer : ou il s'agit d'empêcher la consommation du mariage civil. Ci! il s'agit do l'annuler, ou il s'agit d'interdire aux prêtres mariés l'exercice du sacerdoce. Dans le premier cas, les officiers de l'élat civil peuvent, s'ils sont avertis, refuser d'obtempérer à la réquièilion du piètre, en se fondant sur les défenses que le gouvernement leur a signifiées. Sur leur relus, les tribunaux stalueraicnt ; mais lèveraient-ils l'empêchement? 11 ne nous apparlienl pas de préjuger leur décision; mais peut-être croiraient-ils devoir s'appuyer, soit sur les règles canoniques adoptées en France, et remises en vigueur par le Concordat, soit sur l'article 9 du Code civil, qui défend les .stipulations dont le scandaleux appareil troublerait l'ordre public. Peul-être penseraienl-ils que ce qui n'est pas défendu ne doit pas toujours être permis, cl qu'il y a des cas où les mœurs sont plus forles que les lois. — Dans le second cas, ce serait d'aulant mieux aux tribunaux à statuer, qu'étant juges de l'ompêchement, ils le sont <t fortiori de la nullité. Mais il est plus facile d'empêcher qa'oa n'use d'un droit, que de l'ôter lorsqu'il est acquis. Or, plus le lien du contrai est serré, plus le droit qui le produit a de force. Ce cuutrat, qui pr(»cède de la loi, ne peut être rompu que lorsque la loi Ta prohibé; car alors il n'est point fait en vertu de la loi, mais contre la loi. Il faut donc que les prohibitions se lisent dans le livre de la loi, en gros caractères. Les nullités, qui sont toujours des rigueurs, ne se présument point par interprétation, ne se suppléent point paruijcessité, ne s'établissent point par jugement. Elles sont écrites, ou elles n'existent pas. — Dans le troisième cas, le pouvoir ecclé-
siastique par voie d'autorité, et le pouvoir adnunistratif par voie de police, pourraient interdire aux prêtres mariés l'exercice public du sacerdoce : car il ne s'agirait plus seuleaienl de lier un contrat civil , mais d'exercer une fonction à la fois pul)li(|ne et religieuse. » {Droit adin., 5" édit.. t. II.)
6" Des publications ecclésiastiques de mariage,
«La néeessiié des publicalio-as faites parles prêtres, préalablement à l'iidministration du sacreinent de mariage, dit Flenrigeon, au mot CuLTRs, ne saurait donc être raisonnablement contestée, jxiisqne ces publications ont un objet particulier qui denîeure enlièreinent étranger à la loi civile et aux publicaiions que la loi civile ordonno. » — Aussi, le gouvernement n'a-t-il pas contesté celle nécessité. Mais, quoique la matière lui fût compléiement étranger*», il décida, le 3 frimaire an XI (-24 nov. 1802), qu'on se servirail de la formule suivante, que l'archevêque d'Aix avait proposée (Jauiîret, Méin.^ t. I, p, 272) : « Vous êtes avertis (jue {tel) et {telle) n»)us demandent la bénédiction nuptiale. Si vous étiez instruits de quelques empêchements canoniques, vous êtes invités à nous en donner connaissance. Vous êtes également avertis que les parties se sont pourvues par-i!evant l'officier civil, pour remplir les formes voulues par la loi, et nécessaires à la validité de leur union, et que nous ne leur conférerons le sacrement qu'après qu'ils auront satisfait à l'arlicle 54 de la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802). » {Cire, min.) —11 est inutile de dire que celle formule n'a clé adoptée dans aucun diocèse.
7* Du mnriarje par rapport aux juifs.
Interrogés si une juive pouvait se marier avec un chrétien, et réciproquement, les députés do la nation juive répondirent que leurs rabbins ne seraient pas plus disposés à bénir le mariage d'une chrétienne avec un juif, ou d'une juive avec un chrétien, que les prêtres catholiques ne consentiraient à bénir de pareilles unions; que cependant le juif qui épouse une chrétienne ne cesse pas pour cela d'être juif, pas plus que celui qui épouse une juive civilement et non religieusement. (Sess., k août 180G.) — Les rabbins sont chargés de célébrer les mariages religieux des juifs, et de déclarer les divorces, sans pouvoir y procéder néanmoins qu'il ne leur ait été bien et dûment justifié de l'acte civil du mariage ou du divorce. {Décr.imp. du 17 mars 1808. Rê()l., a. 21.) — Cette disposition est éludée de diverses manières. Il se fait p;irmi les juifs des mari;iges purement religieux. L'autorité l'ignore ou ferme les veux. {Voix de la Vérité, 4 juin 1848.)
8° Modèles d'actes de mariage.
Le... janvier 18..., nous, curé de la paroisse de ..., soussigné, après les publications faite* dans notre église pendant trois dimanches consécutifs, eu mes:;e paroissiale, vu le certificat (ou les témoignages) conslalunl que les parties se sont présealées devant
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l'officier de l'élal civil, personne n'ayant formé opposition, cl aucun crDpéchcment canoniijue ne nous ayant clé révélé, jjous avons béni lemariag;e (le Jean...,(ils majeur de.... et de.... d'une part, avec Louise... iille mineure de... el de... d'autre part, en présence du père et de la mère de ré[)oux, du père et de la mère de l'épouse, tous consentant, el de...., qui ont signé avec nous en quaiiléde témoins. Actes Icgislalifs.
Concile de Trente, sess. 5t, du Mortaqe, ch. 10; de Sens, l.'li-i; de Njrbonne, I'kjI el. KiU'J; de Hoiins, Ui«;t el loSô; de Hordo.mx, insô; de'l'onrs, locSô; d'Aix, \o^o; de Toulouse, ItiOO. — AS'emhl'-n du clir^;é ili> l^iance, ihlO el IbO'i.— Ordonnance de Hlois, a. iO. — Iviilde mars 1(;07; de Meinn, a. il.— Déilaniiion, ifl nov. IG'9, et 17.'i.— Concordai de 1802.— tiref, 27 lévr. 18!)'.).— Ariicles orp-inique.-;, a. 6, 26 cl ."li. — Concordat iialicn, 1(3 .sept. iBOn, a. 1 1. — Consulte de Lyon, y pluv. an X (tîrj janv. ÎH02I. — Députés de la nalloii jii;ve, sess., i aonl 181(6. — Consliliilious du 3 sept. l"'.)l, lit. 2, a. 7; du 4 nov. 1Si8. —Décrets, 0-1:) janv., 5-11 fé\r.. 7-11 féir., 5-14 sept. i7'JI ; 7-lM août 17H:2, iO .sept. 1702, 19 jiiill. ITîtô, ISaoïU 1795, 2;i brum. an U (lo nov. 1795), 13 fruct. : n VI. ("u aoiYl 1798). — l oniilé ecclésiastique, elécisi .ns, 28 mar'^, '^0 juin, 12 août 1791. — .irré'é onsulairc, 7 llirrai. an Vlll (2Jjuill. 1800).— Codi! civil, arl. 141 à 147, 161 à 161,229 el s., 5iS. — Co le pénal, a. l'..9 et 200. — Décret impérial, 17 mars 1S08, Il^jïl., a. 21. — Décision )mp;;nale, 9 jui.l. I80i). — Chartes, iSli el i;-;5;i. — Conseil d'Elai, ord. roy., 29d'c. 18*2.— Cvpo.sé d 'S niotifsdu Code ( ivil, 16 veiit. an XI (7 mars 18 »5). — Discours sur le Concordai, l.Sgerm. au X (^> avrd 1S02). — Uapporl sur les Art. org., S' compl. a» XI (22 sept. 1805), a. 6.— lîap[)on du ,i;r:jnd jiig. , 9 juill. 1806. — l'irculdircs niinisiérielles, 18 gerni. a:i \ (8 avril 1B02), 10 mai 1821-, 2S avril 18.'2.—L< lires el décisions nii^îérielles, 4 tlo.'. an .\' (14 mai 1^02), au XII (103), 12 janv. 18 6, 30 janv. 1S07. — Cuur de cassUion, arr., 21 lé\r. 18:>:"., 24 janv. 1846, 22 lévr. 18i7.— Triiuual Ci^d d • la .<eiiie, jiis., 19 juin I8i8, 26 mars 1831 ; de Pélisneux, 15 mai 1807. — Cours d'appel, de l'aris, ari'.. 18 tn^i 181.^, 27 déc. I82S; de Turin, 30 mai 1811 ; d^ îînrdeaux, 2) juill. 1807; df L'astia, 5 févr. 1834— Ciiambre des députés, 2." févr. IS,'55. — Feuille de. travail du conseil des minisires, 9. juill. 1806 — Société de Cliarilé inalcr- Deile, règl., 2 mars 1835.
Auteurs et ouvraffes cités.
Cornipnin (M. de), Droit (idminislratif. Appendice, p. 3, PI t. II, i',' édil.— J.uiiïiet, Méiiioiics, t. I, ch. 6, i'. 272, 5?i3;t.ll,p.l8l, oôl ets.— l'radt (L'alib- d.-), Les Quatre Concordii's, t. Il, p. 321. — Voix de ta Vérité iLa), n" du 4 juin 1848.
MARIAGE CIVIL
Le mariage civil est le seul qui ait des effets civils, mais il n'est pas le setil qui soit reconnu par la loi civile. Dès l'instant où im culte est reconnu, ses statuts ou règ'emenls le sont aussi, de même que ses pratiques ou usages.
« C'est un précopte religieux pour tout catholique, répondait à un uiaire le miiiislre des cultes, en 1807, de faire bénir son mariage par l'Eglise, après qu'il a été civilement contr.icié. Les ecclésiastiques sont donc fondés à prêcher la [)ralique de ce devoir, et leur conduite est exemple de blâme lorsqu'ils n'altatiuent point It'S effets civils «lu mariage, lorsque la modération et la charité règ!ient dans leurs discour.'^. Il est au reste à désirer, pour le bien même de l'Etat et la paix intérieure des familles, que les citoyens professant la religion catholique ne négligent pas de corrclmrer leurs engagements civils i)ar un acte religieux qui les rend plus saints et ajoute à leur solennité. » [lellre, 1807.)
Tous les actes nécessaires à la célébra-
tion du mariage civil des indigents doivent être visés pour timbre et enre;^istrés gratis en autant d'e.vpédilions qu'il en faut. Voyez Indigents.
«Quelques théologiens, dit Portalis,ontcra et croient encore qu'il n'y a de véritables mariages que ceux qui sont faits en face de l'Eglise. Cette « rreur a des conséquences funestes, il arrive, en effet, que des é[)0ux, abusés ou peu instruits, négligent d'observer les lois de la République, se marient devant le prêtre sans se présenter à l'officier civil, et comproi.'icttent ainsi, par des unions que les lois n'avouent pas, l'état de leurs enfants el la solidité de leurs propres contrais. En général, c'est à la société à régler les mariages ; nous en attestons l'usage de lous les gouvernements, de tous les peuples , de loules les nations. » [llapp. sur les Art. or<j.] — Ce qu'un a cm, el ce que nous croyons encore, c'est qucTi-lgiise catholique ayant un sacrement pour sanctifier l'union «le l'homme et de la femnu' , il n'y a de mariage saint el légitime, aux yeux de l'Eglise, que celui qu'elle a béni elle-môine.
MAÎxïAGE CLANDESTIN.
La Cour de cassalion, par arrêt du 2^ mai ISIO, a prononcé : 1" qu'un mariage célébré par un aumônier de régiment, en présence de quatorze ou quinze témoins, ne pouvait pas être attaqué comme infecté du vice de clandestinité, lorsijuc surtout il était avancé el prouvé que les promesses de ce mariage avaient été connues, el que depuis la célébration du mariage les époux avaient constamment joui de i'étal dépoux légitimes; 2' que les conciles n'avaient pas prononcé la null'.té des mariages pour simple défaut de publication des bans.
MARIAGES ISRAÉLITES
Le grand rabbin consistorial et les rabbins ne peuvent célébrer les mariages que dans l'étendue de leur ressort. {Ord. roy. du 25 mai 18'; + , a. o3.) — Ils ne peuvent tlonner la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui justifient avoir contracté mariage devant l'officior (le l'élal civil. (Ib.) — La béiiédicliou nupliale n'est donnée par eux que dans l'intérieur du temple, sauf le cas d'autorisation spéciale accordée par le consistoire départemental. (76.)
MARIAGES MIXTES
« Vous savez, dit Pie VU aux évêques i.e France, que la vr;iie Eglise catholique, l'Eglise de Jésus-Christ , a toujours forlemenl réprouvé les mariages avec les hérétiques.... Car, outre le danger évident où se trouvent la partie catholique el les enfants qui peuvent naître de leur union, de se pervertir, danger (ju'on ne saurait trop éloigner, il leur serait encore Irès-difiîcile de vivre ensemble dans un parfait accord, n'ayant pas lous deux la même foi C'est sur des raisons aussi évidentes et aussi puissantes qu:e le saint-siége s'est toujours appujé pour éloigner, autant (ju'il est possiJîIe, ce danger Malgré les sollicitalions les plus près-
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santés de la part des évêques, jamais le saintsiége n'a voulu accorder, surtout en Europe, celle permission ! » {Bref du 27 /"et'r.lSO.».) — Il annonce néanmoins avoir ronvoyé celte affaire à l'examen d'une commission. {Ib.)
MAUIANA.
Mariana et Accia, villes autrefois épiscopalos de la Corse. — Le siéjçc de Miriana et Accia fut supprimé par l'AssemliIce nationale en 179;) {Décret du 12 /tu7/.-2i août 1790),cteii 1801 parle saint-siége, (jui éteignit son titre. [Balle du 3 des cal. de déc. 1801.)
MARMITE
Jl existait autrefois dans plusieurs paroisses de Franco, et il existe encore, au moins dans celle de la commune de Saint- Pierre - le - Vieux , des établissements de sœurs de Charité, qu'on appelait association de la Marmite , parce que les sœurs s'y occupaient à faire du bouillon pourlcs pauvres malades et de la soupe pour les indigents. Yoy. Associations.
MARQUIS
Nous avons fait rem.irquer, à l'article Armoiries, que plusieurs évêques timbraient autrefois leur écussmi de la couronne de marquis.
MASSA-MARiTiMA-
Massa-Marilima, ville épiscopale (Toscane). — Son siège fut conservé lors de lincorporalion de la Toscane à l'Empire français. MARS.
Le trésorier de la fabrique est tenu de présenter son compte annuel an bureau des marguilliers, dans la séance du. premier dimanche du mois de mars, ainsi que les pièces justificatives, et de le lui laisser en commniiicaiion sur le récépissé de l'un d'eux. [Décret du 30 déc. 1809, a. 85.)
MAUSEILLE.
iMarseille , ville épiscopale (Bouches-du- Rbôue). — Son siège passe pour être l'un des plus anciens de la France. 11 fut supprimé civilement par l'Assemblée constituante en 1790 {Décret du 12 juill. - '2ï août 1790) , et canoniquement par le sainl-siége, qui éteignit en même temps son titre lors du Gon~ cordât de 1802. ( Balle du 3 des cal. de déc. 1801.) — Son rétablissement fut arrêté et décrété à Rome en 1817. {Bulle du 11 juin 1817.) Il a été effectué. Il était autrefois suffragant d'Arles. Il est couipris maintenant dans l'arrondissement métropolitaind'Aix. — Sa juridiction s'étend sur un seul arrondissement, celui de Marseille, qui compreml 10 cures et 50 succursales. — La cure de la cathédrale est unie au chapitre. {Ord.roy. du 3 déc. 1825.) Le chapitre se compose de huit chanoines. L'officialiié est formée d'un officiai, d'un vice-official, d'un promoteur et d'un grelfier. — Le séminaire diocésain est à Marseille. Il y a aussi à Marseille une école secondaire ecclésiastique, qui est autorisée à recevoir 150 élèves. ( Ord. roij. du 22 déc. 1828.) Les congrégations et corporations relisieuses établies dans ie diocèse de Mar-
seille sont les Capucins , les frères des Ecoles cbréliennes, les Capucines, les Clarisses, les A'isitandincs , les dames du Saint-Sacrement, les sœurs de Saint-Charles , les sœurs de la Retraite et les sœurs hospitalières
MARZAN
L'établissement des sœurs du Saint-Esprit, dans la con)n)une de Marzan, fut autorisé définitivement le 23 septembre 1825.
]\L\SCARADE.
i^e maire de Villeneuve-l'Archevêque avait défendu de faire des mascarades sans son autorisation. Poursuivis pour contravention à cet arrêté, les prévenus furent relaxés en considération de leur bonne foi , de leur bonne conduite habituelle et de l'ancienneté de l'usage. Sur le pourvoi du ministère public, ce jugement a été cassé comme contenant un excès de pouvoirs. {Cour de cass.y arr.f 9 tnars 1838.)
MATÉRIAUX
Les matériaux provenant de la démolition d'un édifice , ceux assemblés pour en construire un nouveau, sont meubles jusqu'à ce qu'ils soient employés par l'ouvrier dans une construction. {Code civil., a. 502. — Ceux qui proviennent d'une réparation faite aux édifices religieux appartiennent à la fabrique, qui seule est chargée de l'entretien et conservationde ces édifices, elqui fait faire ou doit faire faire elle-même les réparations. — Elle peut les aliéner sans autorisation quand ils sont de peu de valeur et non réclamés par Li commune. Dans le cas contraire, il faut demander l'autorisation du préfet. — Ceux qui proviennent d'une réparation faite aux édifices diocésains doivent êire vendus au profil du trésor, avec le concours des préposés du domaine, lorsqu'ils ne sont pas réemployés. ( Cire., 31 déc. 18il.) Voy. Réemploi. — S'il arrivait que tout autre que celui qui est chargé de l'entretien de l'édifice fit faire les réparations àses frais, du consentementdes parlies intéressées, nul doute que les matériaux provenant des démolitions ne lui appartinssent. 11 y aurait échange.
Actes législatifs.
Code civil, a. 552. — Circulaire ministérielle, 31 déc
MAXIMES DE L'ÉGLISE GALLICANE
Les maximes de l'Eglise gallicane sont les quatre-vingt-trois articles recueillis par Pi- Ihou sur les libertés de l'Eglise gallicane. — Les parlements joignaient ce nom à celui de liberiés, et disaient : Les libertés et maximes de l'Jiglise gallicane. Quelquefois ils faisaient
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précédiM l'un et l'autre du mot franchises , et disnienl : Les franchises, liberlés et tntximes de VEqlise gallicane. — Ce mol se trouve seul d;ins la loi du 12 ventôse au XII (3 tuars 180i ), qui ordonne de les enseigner dans les séminaires mélropolilaius. Voy. Libertés de
L'I"1gLISE GALLICA^E.
MEAUX
Meaux, ville épiscopale (Seine-et-Marne).
— Le siège de Meaux a été érigé dans le m' siècle. L'Assemblée constituante le conserva. [Décr. du \2juill. , - 2't août 1790) ; le saintsiège le supprima en 1801, et éteignit son litre. {Bulle du 3 des cal, de déc. 1801.) — Son rél.'iblissemenl fut arrêté et décrété à Home en 1817. [Bulle du 11 juin 1817.) 11 a été effectué. — Ce siège est suffragant de Paris. Sa juridiction s'étend sur les cinq arrondissements du département de Seine-et-Marne : celui de Meaux, qui comprend 7 cures et 107 succursales; celui de Melun, (|ui comprend
7 cures et 68 succursales ; celui de Coulommiers, qui comprend 6 cures et 50 succursales ; celui de Fontainebleau, (jui comprend
8 cures et 67 succursales ; celui de Provins, qui comprend 8 cures et 61 succursales. — La cure de la cathédrale est unie au chapitre. Le chapitre esi composé de neuf chanoines. L'officialité est formée d'un olficial et d'un greffuT. — Le séminaire diocésain est à Meaux. Il y a dans le diocèse deux écoles ecclésiastiques secondaires : l'un à Meaux et l'autre à Avon. Le nombre des élèves qu'elles étaient autorisées à recevoir était de 250. {Ord. roy. du 5 nor. 1828.) Il a été réduit à 24-0. {Ord. roy., 31 août 18io.) —Les congrégations et corporations religieuses établies dans ce diocèse sont : Les Augustines, les Bénédictines , les Célestines, les Ciénovéfaincs , les Ursulines, les Visilandines, les sœurs de la Charité de Saint-Vincent de Paul , celles de la Charité de Nevers , celles de la Charité sous la protection de Saiul- Vincent de Paul , celles de la Croix , celles de Saint-Joseph de Cluny, celles de Saint- Joseph de Lyon , celles de Saint-Maurice, celles de Notre-Dame de I5on-Sec«urs, celles delà Présentation de Tours, celles de la Providence d'Evroux,les frires des Écoles chrétiennes et ceux de Sion-Vaudemonl.
MÉDECINE
On avait témoigné le désir de voir les curés de campagne en état de dispenser les remèdes les plus communs, et l'ancien gouvernement leur avait fait remettre dans cette
vue des boîtes de remèdes simples, d'une application facile et d'un usage fréqueni. — Portails, sur la réclamation de plusieurs évêques, (lui se plaignaient de ce que les ofiiciers de police empêchaient les curés de remplir ces soins charilables, fit à < e sujet un rapport à l'Empereur, le 3 fructidor an XIII (21 aoûi ISO.'j), sur lequel le conseil d'Etat déclara être d'avis qu'eu se renfermant dans les limites tracées dans ce rapi)ort, les curés ou desservants n'avaient rien à craindre des poursuites de ceux qui exerçaient l'art de guérir, ou (!u ministère public chargé du maintien des règlements , puisque, eu donnant seulement des conseils et des soins gr;ituils, ils ne faisaient <iue ce qui étaiil permis à la bienfaisance et à la charité de tous les citoyens, ce que nulle loi ne défend , ce que la morale conseille, ce que l'administration provoque, et (lu'il n'était besoin, pour assurer la Iranquillilé des curés et desservants, d'aucune mesure particulière. Av., 8 vend, an XIV (30 sept. 1805;.
« Les curés et desservants, dit Fleurigcon, n'ont eu conséquence besoin d'aucune mesure particulière pour assurer leur tranquillité , pourvu qu'ils ne causent aucun accident qui intéresse la santé publique ; qu'ils ne signent ni ne fassent payer leurs consultalions, et que leurs visites soient tout à fait gratuites. » {Art. Cultes.) — Ils ne peuvent préparer ni vendre aucun médicament au poids médical. Loi du 21 germ. an XI (11 avril 1803), a. 2i et 36.
Nous avons exercé nous-mênie pend.int six ans la médecine de celte manière dans des paroisses où il n'y avait pas de médecins ; mais nous avions eu soin auparavant d'étudier les Aphorismes d'Hippocrate, de lire avec beaucoup d'allention les Avis au peuple sur la santé par ïissot, cl un cours complet de médecine. Nous avions pris aussi quelques notions d'anatomie et de botanique appliquée à la médecine.
Nous ne nions pas qu'un curé ne puisse, l'ar des connaissances médicales sagement utilisées, rendre des services à ses paroissiens; mais nous sommes convaiircu que l'exercice de la médecine deviendrait une occasion de tentations violentes pour ceux dont les passions sont vives, danger auquel un jeune prélre doit éviter soigneusemi'nl de s'exposer. — Dans aucun cas, les curés ne doivent se permellrc de traiter les maladies avant de bien les connaîire, cl d'employer des remèdes violents. — Il y a dos cho- .<:es qu'ils ne peuvent jamais se permettre sans scandaliser les fidèles. Dins le Journal des Débats du 10 ou 20 octobre 18'i'6, nous avons lu qu'un prêtre avait été renvoyé de nos colonies poui- avoir accouché une femme. On soupçonnerait la vertu, quelque pure qu'elle fût, de celui i\m permettrait à une fille ou à une femme malade de lui découvrir certaines parties deson corps atteintes par le n)al.
Lt's soins cîiaritables do prêtre médecin doivent être restreints à ce (ju'on pourrait ap[)eK'r la mé Icciue des bonnes gens, c'est-, à-dire au traitement des maladies communes
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par des remèdes bien connus et très-simples. Quelqu'un a dit que les malades étaient les meilleures gens du monde, qu'il n'eu était revenu aucun de l'autre monde pour accuser le médecin qui l'avait tué. Un honnête liom:ne, et un prêtre surtout, ne peut pas se rassurer aussi aisément sur les suites fâcheuses des remèdes qu'il aurait administrés. Sa conscience lui reprocherait vivement ses erreurs, et les tribunaux pourraient lui en demairder compie. — Les médecins et chirurgiens qui par imprudence causent un homicide ou des blessures {graves à leurs mal.ides sont justiciables des tribunaux et passibles des peines portéi's par les articles 310 et 320 du Code pénal avec dommages et intérêts. {Cour de cass., i"' avr. 1803.)
Actes légistaiifs.
Loi du tl germ. au XI Ml r.vril 1805), a. 2o el .50.— Conseil d'Eiat, 8 vend, au XIV (30 sept. i805).— Cour de cassaUoi), arrêt, l" avril 1803.
Auteurs et ouvraçfcs cités.
Fleiirigeon, Code adiimislratif, art. Cultes.— Journal des Débats, année 1846, 19 ou 20 cet.
MÉDICAMENTS
« Ileauooup d'hospices et d'établissements de bienfaisance sont desservis par des sœurs de ch rite, qui non-seulement préparent des n^.édccines pour les malades confiés à leurs soins, mais encore en distribuent el eu vendent au dehors. Quelque louables que soient lej intentions de ces pieuses soeurs, une telle pralii]ue entraîne des abus que l'adminislration ne doit pas tolérer. On ne peut certainement pas interdire aux sœurs de charité la faculiéde préparer des médicaments pour l'usage des établissements auxquels ell"s sont attachées, si l'autorité dont ellfs dépendent le leur permet, mais elles ne pourraient distribuer et vendre des remèd(>s composés, de véritables préparations pharmaceuliiines, sans contrevenir aux dispositions des lois concernant l'exercice de la pharmacie, sans s'exposer à commelire des erreurs dont elles ne sauraient prévoir loules les conséquences. On a pensé, d'après l'avis de la faculté de médecine, qu'on pouvait autoriser les sœurs de charité à préparer ellesmêmes el à vendre à bas prix des sirops, des tisanes et quelques autres remèdes qu'on désigne dans la pharmacie sous le nom de magistraux; mais là doit se borner la tolérance qu'elles sont en droit de réclamer dans l'intérêt des pauvres. L'ancienne législation était encore plus sévère à cet égard; car, d'après la déclaration du roi, du 25 avril 1777, i! était expressément défendu ;iux communauiés séculières ou régulières, même aux hôpitaux, de vendre et de débiter aucune drogue simple ou composée, à peine de SCO livres d'amende. Je vous invile à rappeler ces dispositions aux commissions administratives des hôpitaux, el à leur en recommander Texéculion. » {Cire. " in., 16 avr. 1828.) — Nonobstant celle circulaire, dont elle ne fait mention que pour annoncer en quelque sorie qu'elle éiait à ses yeux de nulle aulor«té, la C^'T rova'f> de Bordeaux jugea, par
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arrêt du 28 jnillet 1830, qu'une sœur hospitalière, (|ui avait fourni ou vendu des remèdes au poids médicinal, avait commis un délit, et la condamna aux défiens.
L'officier de santé, établi dans une commune où i! y a une pharmacie ouvene, no penl fournir des médicaments à ses malades, mé.ne dans une commune où il u'exi'^le aucune pharaiacio. {Cour roij. d'Orl., arr., 27 fi'vr. i8i0.) La loi ne le lui permet (juc là où il n'y .1 pas d'ofiicine ouverle, et encore lui ôle-l-ell(^ en ce cas le droit de tenir lui-même, une officine ouverle. Loi du 21 qerm. an XI (U avr. 1803), a. 27. — D'après c-ela, les curés (jui fourniraient des remèdes au\ ma-> lades dans les lieux où i! y a un pharmacien, s'exposeraient à être poursuivis devant les tribunaux.
Actes léirslatîfs.
Loi du 21 gprni. an XI (U avril 1S03), a. 27.— Circulaire miuisiériello, 10 avril 1828. — Cour royale d'Orléatis, air., 27 lévr. 1840.
MÉKITARISTES.
Voy. Collège armémex.
MEMBRES DES CONSEILS GENERAUX DE DÉPAR- TEMENT
Le prévident du conseil général du département du Simplon, et à son défaut un au Ire membre de ce conseil, désigné par le ministre des eu lies, était membre du conseil de surveillance donné aux hospitaliers du grand Saint-Bernard. {Décret imp. du 17 mars 1812, a. 3.) — Deux des membres du conseil général doivent être désignés par le conseil pour faire avec le préfet le récoleuient de l'invenlaire du mobilier de l'évêciié. {Cire, min., Ik mai 1821.)
Actes législalijs.
Décret impérial du 17 mars 1812, a. 3. — Circulaire mi' nislérielle, 14 mai 1821.
MEMBRES DES CONSISTOIRES ISRAELITES
Les membres du consistoire central israélile étaient au nombre de trois : un rabbin et deux Israélites. [Règh du 10 dée. 180lî, a. 13. — Ils étaient pour ia première fois nommés par le roi sur la présentation du minisire des cultes, et pris parmi les membres du grand sanhédrin. {Décret imp. du 17 mars 1808, a. 5.) — Ceux des consistoires des départements étaient au nombre de cinq ou de (juatre p^ur le moins : un rabbin ou deux, quar.d faire se pouvait, el trois autres israélite-s. {Règ!., a. 6 .) — Nul ne pouvait cire membre du consistoire s'il avait moins de trente ans, s'il avait fait faillite et n'avait pas été honorablement réhabilité; s'il était connu pour avoir fait l'usure. {Art. 10. i —Les membres des consistoires ordinaires étaient élus par les notables. (4r/. 9.) — Leur nomination était soumise à l'approbation du
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roi par le ministre des cuKes. {Décret imp. du 17 mars 1808, a. '••) — C'est sur uni; oril.innanco sijjnée au nioijis par quatre d'entre eux que le receveur des deniers pavait Ils frais do culte. {Rrgl., a. 25. )
TouU's ces dispusiiioDs ont été ciiangées ou moililiées. Voij. Membhks laïques etUroâmsation.
Actes législatifs.
Règlemi^nl du sanhédrin, lodéo. 180(î, a. f>, 10, 13 et 23.— Décret imiiénal, 17 mars 1808, a. 4 et 5.
MEMBRES DÈS ÉTABLISSEMENTS RELIGIEUX DE FEMMES
Les membre^ d'un établissement formé par une conp;réfînlion reliçictise de femnies ne peuvent disposer de plus d'un quart en faveur de leur ét.iblissemenl ou d'un de ses mciMJircs.soil cuire- vifs, soii par lostarnenl, à moins que la somme léiruée no soii audessous de 10,000 fr. (Loi du -24 mai 1825, a. 5.) Voy. Congrégations, Etablissements.
MEMBRES DE LA FABRIQUE. !. Des momlires (le 1.1 faliriqiio et do Iimm'S f'onclions.
— II. Des meiiiiires du biire;ni des niaigiiiliiers.
— II. Durée do roxercice des fonoiions df-s n)oinbros do \:\ laliriqiie. — IV. Prcingalives; des membres de l:i r;d)iiqi»e. — V. incomiialibililé do leurs foiictiniis nu (iiiîililés. — VI. RévoraiioM des iiieinbres de II f;d»rl(|iie. — Vil. Du refus d'être m oui bre de la fabi ique.
1» Des membres de In fabrique et de leurs fonctions.
Les membres de la fabrique sont membres de droit ou membres éligibies. — Les membres de droit sont le curé et le n)aire. {Décret du 30 d.'c. 1809, a. k.) — Les membres éliî^ib'.es sont les conseillers de la fabrique. Us sont nommés p;ir l'évèque et le préfet au moment de la première formation de la laiirique, et datïs la suite élus pj^r la fab; ique eilefiiêaie. Voy. Conseil de iabrïqle.— Laduiée de leur excici(e est de six ans. (.1/^ 7.)
Dès riiisl;int où un membre éligible devient membre de droit par sa nomination aux fonctions do maire ou au titre de curé ou dcsserv.ml, la place qu'il occupait précédemment dans le conseil reste vacniie. Il y a lieu de procéder à l'élei tion d'un nouveau membre. Voy. Conseiller de fabkiqie.
La fabrique ne peut délibérer que lorsqu'il y a plus de la moitié de ses membres qui sont (irésenls à l'assemblée. {Art. 9.) — Tous les membres préî^ents «1 l'assemblée doivent signer les délibérations qui oat été arrêtées à la pluralité des voix, quelle qu'ait été d'ailleurs leur opinion. {Jb.)
Les membres de la falirique sont ou simplement membres du conseil de fabrique, comme le m.iire et ceux qui n'ont pas clé élus m;ire;uilliers, ou tout à la f;iis membres «lu conseil et du bureau des m.irjîuilliers, comme le curé et ceux qui ont été choisis pour former le bureau des marguillier:;. — Nous parlerons des mcnbrcs du conseil au uidI Conseillers de fabrique. Voy. Conseillers.
Tout membre de la fabrique peut donner avis au procureur de la U<> publique du retard que met le trésorier sortant à verser le
reliquat de son compte. (Décret imp. d,,. 30 déc. 1&39, a. 90.1 — Les parents le alliés jusques et compris le de^ré d'onole et de neveu ne peuvent élre en même temps membres du bureau. (Art. ik.) Uien ne s'oppose à ce qu'ils le soient du conseil. (Comité de Vint.^ av., 21 mai 1828.) — La Cour royale de Lin)oges, d.ins u i arrêt du 17 août 1838, a jugé que les fabriciens n'étant préposés qu'à des intérêts pai ticuliers, ceux des fabriques dont ils sont les représenlanls n'étaient pas agents du gouvernement. Il y a là, à no're avis, une erreur, les fabriques sont des commissions administratives publiques ii.stiîuées par le gouvernement, et gérant sous son autorité les intérêts temporels des paroisses. 2" Des membres du bureau des margudUers.
Les membres du bureau des margniUiers sont au nombre de quatre. (Décret du 30 dée, 1809, a. 13.) — Au premier rang se trouve le curé ou desservant, qui est membre de droit et perpétuel. (Ih.) — Il occupe la i)remière [Uace et peut se faire remplacer par un de ses vi aires. (Ib.) — Les trois autres membres sont des conseillers de fabriq(;e eu exerc ce que le conseil de fabrique choisit lui-mêm.e au scrutin. (Art. 11.) — jls ne sont él s que po r lroi=s ans. (Ib.) — Ils nomment entre eux un président, un secrétaire et un Irésorier. (Art. 19.) Voy. ce^ mots. — lis ne peuvent délibérer s'ils ne sont au nombr;» de trois, et en cas de partage, la voix du président est prépondérante. (Art. 20.) — Leurs délibérations doivent être signées par tous les membres présents, quelle qu'ait été leur opinion. (Ib.)
« D'.iprès un arrêté du 26 juillet 1803 (7 thermidor an XI), dit Carré, le curé ou desservant, quoique membre du bureau, n'a que voix consultative. » (N" 228.) — L'arrêté (îue cite Carré avait été fait pour un burem de marguilliers purement civils, qui a cessé d'exister en 1810, au moment de l'établissement des fabriques actuelles, par le décret impérial du 30 déc. 1809.— Ce décret établit la distinction qui doit exister entre les marguilliers et les membres du bureau des marguilliers. Les marguilli(-'rs ne sont qu'au nom. brode trois. (Art. 13 à 20.) Les membres du bureau sut au nombre de quatre, et tous prenent part aux délibérations. (Art. 13 et 20.) G" Durée de l'exercice des fonctions de.^ mem' bres de la fabrique.
Le curé dans sa cure, le desservant dans sa succursale, et lo vicaire rural dans s^ chapellenie vicariale, de même que le maire de la comnmne dans laquelle l'église est située, sont membres perpétuels et nécessaires du conseil de fabrique. Ils ne peuvent ni se démettre de ces fonctions, ni être renouvelés, ni êirc révo(|nés. Us sont et demeurent f.ibriciens an-si longtemps qui! occupent la place à raison de laquelle ils le sont. (Décret du 30 déc. 1830, a. -V.) — Les auues membres no le sent que ()Our un temps dont l.i dur.ee ne peut pas excéder six ans. (Décret du 30 déc. IrfO), a. 7. Ord., 12 janv. 1825, a. '1) — Ils peuvent se démettre de leurs
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fondions. {Ord., 12 janr. 1825, a. 3.) — Leur place est naturellement vacante par suilo de uiort civile ou naturelle. — Elle le devionl pareillement lorsqu'ils transportent leur tioniicilesur une autre paroisse. [Décret, 30 déc. 1809, a. 3.) — Une partie des membres nommés à la première formation ou à la reconstruction lîu conseil de fabrique ne doivent être en exercice que pendant trois ans. [Ib., a. 7.) — C'est le sort qui les désigne. (/6.j Voy. Uf.nouvellemknt.
Le membre élu pour remplacer un membre mort avant l'expiration du lemps pendant lequel il devait être en exercice, ou démissionnaire, ou révoqué, se trouve subsiilué à celui qu'il remplace. Il continue ses fonctions de conseiller, et ne doit rester en exercice qu'autant de lemps qu'il devait y rester lui-même. [Ord., 12 janv. 1825, a. 3.)
k" Prérogatives des membres de la fabrique.
L'arrrl du parlement de Paris, 20 juillet ilkl, cilé par Jousse (Pag. 172), porio que les n)arguilliers précèdent aux processions, ainsi qu'aux offrandes et à l'adoration de la croix, tous les autres paroissiens; qu'ils ont sur eux la préséance, l'eau bénile, et. les droits bonorifiques en (ouïes les occasions. {Arr. du 2iJ juill. 174-7, pour la paroisse de Saint-Louis de Versailles, a. 40.)
— Lf ministère a décidé, le 12 juillet 1809, qu'ils doivent suivre les premiers le saint sacrement, comme élanl attachés d'une manière particulière au service de l'église. Ceci suppose qu'ils viennent à la suite du saint sacrement ; car s'ils le précédaient, leur place alors serait avant la croix du clergé quand le clergé en a une, ou bien immédiatement avant le clergé. — Ils ont dans l'église, en face de la chaire, quand cela se peul, ou dans une des parties les plus distinguées, un banc qui est appelé le banc de l'œuvre. Voij. Banc DE l'oEUvnE. (Décret du 30 déc. 1809, a. 21.)
3° Incompatibilité des fonctions remplies par les membres de la fabrique.
u Le même fabricien , dit l'abbé Dieulin, ne saurait élre en même lemps : 1° président et secrétaire du conseil; 2' président du conseil et du bureau à la fois; 3° président du conseil et trésorier ; 4° président et secrétaire du bureau; 5° président du bureau et trésorier; 6" trésorier et secrétaire du bureau. Les autres fonctions quelconques peuvent se cumuler et n'ont rien d'incompatible. »
[Pag. 31.) — Sous le rapport de la qualité, la même personne ne peut pas être membre de droit et membre élu.
Le Journal des Fabriques (T. III, p. 184), auquel l'abbé Dieulin paraît avoir emprunté cette série d'incompalibilités, ajoute qu'un fabricien peut être en même temps secrétaire du conseil et président du bureau, secrétaire du conseil et secrétaire du bureau, président du ( onseil et secrétaire du bureau.
— Nous ne voyons pas plus d'inconvénient à ce que le président du conseil soit aussi président du bureau. Le ministre a décidé \oct. 1811) que ces deux fonctions pou-
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vaionl être remplies par la même personne.
Les autres incompatibililés ,nous paraissent motivées. Voy. Incompatibilités.
Le sacristain ou tout autre serviteur de l'église peuvent-ils être membres du conseil de fabriqué? Nous ne" le pensons pas. La loi du 21 mars 1831 déclare qu'aucun agent salarié par !a commune ne peut êlre membre du conseil municipal. [Art. 18.) Cette exclusion, conforme au principe général posé dans un décret du 20 nivôse an il (9 janv. 1794), est trop raisonnable pour que nous hésitions à l'étendre au conseil de la labrique. Voy. Incompatibilités.
Les préfets, les sous-préfcls et conseillers de prélecture ne peuvent êlre membres du conseil de fabrique, parce que, dit M. l'abbé Corbière {Droit privé, t. I, j). 414), appelés soit à faire la nomination ou à provoquer la révocation des fabricions, soit à accorder des autorisations de plaider, soit à doniser leur avis sur les diveis ades d'administration, ils seraient eu même lemps administrateurs et administrés, juges et parties, tuteurs et en tutelle
6° Révocation des membres de la fabrique.
Deux des membres de la fabrique, le curé el le maire, sont, comme nous l'avons dit^ membres de droit; personne ne peut les révoquer. La loi garde le silence par rapport aux autres. Nous sommes réduits, en conséquence, à citer des faits et à faire de simples réflexions.
Carré et M. Dalloz après lui pensent que le refus non motivé que ferait un membre du conseil d'accepter les fonctions de marguillier serait un motif suflisant pour demander sa révocation, parce que les niarguilliers ne pouvant être pris que dans le conseil, refuser de l'être, c'est refuser de se soumeltre à une des charges les plus imporlantes qu'impose la qualité de conseiller de fabrique. (Carré, n"217. Dalloz, Rec. alph., 8, 6, n" 8.)
Le conseil aurait le droit de s'adresser à l'autorité pour solliciter la révocation d'un fabricien qui aurait manqué à plusieurs séances sans excuse valable, dit l'auleur du, Manuel des Fabriques. [P. 44.)
Le préfet déclare démissionnaire tout membre du conseil municipal qui manque à trois convocations consécutives sans motifs reconnus légitimes par le conseil. (Loi du 2iinars 1833, a. '16.) — Le cas de révocation n'a pas été prévu pour les fabriciens. Il ne l'a pas été non plus dans la loi du 22 juin 1833 sur l'organisation des conseils généraux dedéparlemenl. On a supposé que les membres de ce conseil devaient être élus pour toute la durée de leur service, et ne devaient jamais être révoqués. « Lu cas de vacance par option, décès, démission, perte des droits civils ou politiques, porte l'article 11, l'assemblée électorale qui doit pourvoir à la vacance sera réunie dans le délai de deux mois. »
Les cas de vacance étant ainsi spécifiés, il n'est pas permis d'en introduire de nouveaux contrairement à la volonté du législateur. — Il est bien raisonnable de supposer que les mêmes motifs qui ont empêché
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d'admettre la révocation dos membres dos conseils de Jéparteincni ont empoché dailniellre colle <ios miMiihr< s do la rahticino, cl que c'est scieminonl qu'il n'en a élé parlé ni ('ans le décrel impérial du .'50 (lécen\l>rc IHOi), ni dans l'ordonnance rovJtledu l'ijan- \i(r i82'i. Cepeiulaol un anôlé du mimslre dos alTaires ccciésiasliqucs du 10 avril 1826 porte :
Vu les mnlifs qui oui provoqué h révncnlion dti sionr 'l;nu de Ses lorHliniis de meinbie liii conseil liiiiiiici|)»i «le la ciirmmiiC «io IJiioime ; — Vu Tarrèié tiii 14 févii. r I82ii, par letiuel I>î prôfcl du dé- |iarleoienl de» Ardeiiiies a sii>poiidii le siouiTml de ses lonclions do Cuiiseiller de l'église dudit lieu; arrêtons :
An. l»'. Lo sieur Tant, mcnilire du conseil de la faliri>|(ie de l'église de Briennc (Ardenue?), est révoqué.
Art. 2. Il sera procède au romplacemeni dudit fleur Taut par Je^ iiitiiubres ruitlaiils, ei il ne pourra êire réélu.
Il y avait donc eu des exemples de révocations de conseillers municipaux, avant 1831. Malgré ci la, la loi du 21 mars a supposé (]ue leur révooa'ion n'éîaii i as possii) e, et pour ne rien laisser l.iire do somblablo auv préléls, elle a dédaré démissionnaire ctlui (jui ne se rendiail pas aux con- Vocaiions {Art. 2') et exclu par le fait celui dui\t los (Iruils civKiues auraient été suspendus. {Art. 19.)
l'eul-on, d après ces considéralions, croire que le ministre des cultes soit investi du pouvoir de révo(]uer des administrateurs dont il n'a même pas la nomination et la surveillance? Nous n'oserions pas le soutenir. Le Bosnier et l'ahbé Dieulin, le Journal des Fabriques (T. III, p. 220) , ont été plus liardis que nou.>. « Quoiiiue i'évéque et le préfet aient le «Iroil d'instituer les fabriciens, dit l'^ibbé Dioulin , ils n'ont pas celui de les dostiluer. La fabrique ausvi comnicllrail un abus de pouvoir, si elle révoquait d'oflice un de ses membres, ou même si elle le déclarait démissioimaire, et qu'elle procédât ensuite à sou reuipl icemtnl ; elle doit se bornera porter plainte et à scdliciler la révocalion... C'est I'évéque qui doit f.iire la demande de révocation ; Jo préfet donne son avis, et le ministro prononce.» {Pag. 40.) — y], l'abbé Corbière nous paraît è r>' dans l'erreur, lorsi|uil atxorde au\ préfets le droit de la faire eux-mêmes. {Droit priv.,T.l, p. klï). 11 n'y a rien dans la léjj;isialion des iabrique> qui pui>se favoriser une par ilie opinion. — L'abbé Dieulin ne dit pas p.if qui celte révocation doit être i^rononcée. 11 nous semble qu'elle ne pouriaii l'être (|ue par le chef de l'Iital, qui, d'aprèi le^ ordonn.inces rei'diies sur délibération du conseil, [-eut seul dé( l.irer nulles les éU étions irrejj;ulièromenl faiies { l'o//. ELtcrioNs i; car, comme le fait observer avec r.iisun Le Hesn er : « Le tas ( si semblable à celui où il s'agirait de la destitution d'un meml)iede radoimi^traliou ini nicipâle tl'uiie coumiunc au-dessous de 5u00â.es. (P. 189.)
Le Journal des Fabrijuts prétend (|ue le
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bien de l'aduiinistralion , l'esprit delà loi et une jurisprntlenee constante exi-ïenl éiialeniont que l'cm rec»u»nai>se au ministre le dioil de révo(juer, louti's le-^ fo's qu'il y a faute g ave, suit un consj'il d<.' fab'iiue entier, soit quelques-uns si'ulement, soit même un seul des meiubres de ce conseil. { T. 111, p. 220.)
7* Du refus d'être membre de la fabrique.
« Los cbar^îes de uiarguiliiers étant des Chartres publiques, quoiqu'elles soi«iil des fonctions de charité, dit l'abbé de Boyop, il n est pas loisible de les accoplor ou de les refuser. Celui «jui, étant élu par la paroisse, ne p<;ul opposer aucune exem[)iiou, et qui n'a contre lui aucun litre d'exciusion, est tenu d'accepter l.i place de marguillier. La paroisS3 doit l'y f lire contraindre par l'autorilé des juges seculieis.» [Princ. sur Tadm. des par., t. I, p. 27.) — Aujourd'hui ce n'est plus la paroisse qui délègue les fabriciens, c'est l'Kiat, d'aecord avec l'Eglise. Le règlement de 1809 n'a voulu contraindre personne à entrer el à rester dans le ((mseil de labri- <liie. Les fonctions de fabrieieii sont donc libres. On n'a pas supposé qu'il pût se trouver des paroisses dans lesquelles ou ne rem ontterait pas un nombre Sufllsant d'homn)es de bonne volonté pour surveiller l'adminiv.ration tcnpoielle du culte, et nous croyons en effet que la chose n'est pas [lOssible. M. ral)bé André dit tjue la chose s'est dé|à reucontrée plusieurs fois. Nous pensons qu'il a pu se rencontrer plusieurs lois des paroisses dans lesquelles personne n'a voulu entrer dans un cviuseil que le curé ou le maire voulaient dominer peut-être, mais ce refus, u)otivé par des circonstances particulières, ne s'est jamais soutenu et ne se soutiendr I jamais.
En l'absence du conseil de fabrique, la cuié et le maire, ou le curé sciil, pourraient administrer le temporel de l'église. Nt)us engageons les curés à ne pas aliuser lie celte l'.icililé, d'abord parce qu'ils peuvent se compiomellre en gérant sans l'assisiance d'un conseil de fabrique, ensuite parce que là où i! n'y a pas de conseil de faluique légale m'ut consiilué, la commtinc ne peut {ta< cire requise do venir eu aide à lu paroisse.
\ctc léqhla'if.
Parletnc'it d- Paris, .irr.. 20. juill. Mil, a. 40.— Dérrels, 20niv. Hii II 1») i;i;iv. 17".)!).— An èié innmdaire, ~ ili rm. an Xt ('IG jiiill. 1805).— Dv.^crel 1111; érial, ÔU doc. tsny. a. 3 à 2i>, y).— UMli.ima.ito ro\alc, t2ja"iv. t.s.5, a. .ï.- J.iii du :2t ma s l>i.".1, a. 18. — (.0 .sed dliiai, cnti.jié dt riiil., Hvis, ii 111:11 1828.— Ariêié m III lérjid, 10 a<ril 182:».— !)éri ion iiiiiisli^iiellc, lijuill. i8JJ.— t'.our royal» de Limoge», arr., 17 aoùi IS.jfJ.
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linycr (Dol, Primipi's sur /'«;/ n. lenip., t. F, p. 27.— Cniliiêre (M.r:dil)é;, Uro l privé ndniiiisir , t. I. ).. 414, — Dioulin (L'al)l).';i, Le Gn'iue lU's ciires, \t .ï!. — .lininial des l'alir (in.'s, I. tll. p. IKi. -221» —Le Hesider, Léqtsl itM ioniiilèle, p. 18j.— My.iucl Oeo Fabri>pus. u. 41.
MICMJmiîS LAÏQUES
On donne le nom commun de membres laïq es aux nolabes qui fout partie d'un consistoire israélitc.
!I y a dans le consistoire central israélite iiuiant de membres laïques qu'il y a cle consistoires départementaux. {Ord. rorj., 25 mai 18io, a. 5. ) — Ils ne sont qu'au nombre de quatre dans les consistoires déparleiuentanx, dont deux au moins sont choisis parmi les hubilants de la ville où siège le consistoire. ( Arl. 14. ) — Les membres laïques du cunsisioirc central sont élus par les nolaldcs des circonscrif tions consisloriales, et choisis parmi les notables résidant à Paris; ceux des consistoires départementaux sont choisis parmi les notables de la circonscripiion. {An. G et 11.) — La durée de leurs fonctions est de huit ans pour le consistoire central et de qu !lre ans pour les consistoires départementaux. ( Art. 8 et 17.) — Ceux du consistoire central sont divisés en deux séries qui se renouvellent alternativement de quatre >'n quatre ans. {Art. 8. ) — Ceux des consistoires départementaux se renouvellent par moitié tous les deux ans. {Art. il.) — Les membres sortants sont rééligibles indéfiniment. (Art. 8 ei 17.) — Le consistoire central a le droit de censure à l'égard des mer.ibres laïques des consistoires déparlcmenlaux ; il peut, pour des causes graves, provo{|uer auprès du ministre des cultes leur révocation. {Art. 11.) — La nomination des membres laïques est soumise à l'agrément du chef du pouvoir exécutif. ( Art. 24. ) — L'époque de leur entrée en fonctions est fixée au 1" janvier {Ib.) ; mais en cas de dissolution et de réorganisation du consistoire, ils enlreraienl en fonctions immôdialement après la confirmation de leur élection. ( Arl. 63. ) — Le père, le fils ou les petits-fils, le beau-père, les gendres et les frères ou beaux-frères ne peuvent être ensemble membres d'un consistoire. { Ib.) — Pour le premier renouvellement, la série des membres sortants est désignée par le sort. {Ib.)— En cas de dissolulion du consistoire, il est procédé à do nou- > elles élections dans les trois mois. { Ib.) — L'installation des membres laïques du consistoire est faite par le préfet, qui reçoit de la part de chacun d'eux le seriueni prescrit. [Art. 36.)
MÉMOIRE
On donne en jurisprudence le nom de mémoire à un exposé des faits al'égués, composé de manière à justifier la plainte que l'on porte, et à mettre les juges en état de prononcer avec connaissance de cause. — C'est par mémoire détaillé et siirné, et non par simple plainte, requête ou dénonciation, que le recours en cas d'abus doit être formé. {Art.org., a. 8.) — Les Articles organiques periiieilent aux parties de présenter ellesmêmes ces sortes de mémoires ; mais les décrets des 11 juin et 22 juillet paraissent leur en ôter le droit pour Tatlribuer aux avocats au conseil d'iitat. Voy. Avocats au conseil u'Etat.
hémoires des fournisseurs.
Voy. Factures.
MÉMOIRE DES SAINTS
Dans son décret du 9 avril 1802 pour la réduction et la suppression des fêtes, le cardinal-légat ordonna que, le jour de la solennité lies saints apôtres Pierre et Paul, il serait fait mémoire de tous les saints apôtres à la messe et aux heures canoniales, et que le jour de la fête de saint Etienne on ferait pareillement mémoire de tous les saints martyrs.
MENDE
Mende, ville épiscopale (Lozère). — Le siège de Mende a été érigé dans le m" siècle. L'assemblée constituante le conserva. {Décret du 12 juilL-ilk- août 1790.) Le siint-siége le supprima et le rétablit iinmédiatemcnt à l'époque du Concordat. {Bulle du 3 des cal. de déc. 1801.)— Il fut mi>; alors dans r;irrondissement métropolitain de Lyon. {Ib.) Il a été remis dans celui d'Alby, lorsque ce siège à été rétabli. Sa juridiction s'étend sur les trois arrondissements du département de la Lozère : celui de Mende, qui comprend 7 cures et 59 succursales; celui de Marvejols, qui comprend 11 cures et 69 succursales; celui de Florac, qui comprend 8 cures et 34 succursales. — La cure de la cathédrale est unie au chapitre. Le chapitre est composé de neuf chanoines. L'officialilé est formée d'un officiai, d'un promoteur et d'un grelfier*. — Le séminaire diocésain est à Mende. C'est à Mende au-si qu'est l'école secondaire ecclésiastique. Elle peut recevoir 200 élèves. {Ord. roy. du 15 avril 1829. ) — 11 y a dans le diocèse de Mende des LVsuîines, de^ Visitandines, des dames de l'Union chrétienne, des religieuses de Notre-Dame, des dames de Saint-Maur , des dames de la Présentation, des dames de la Trinité, des sœurs de la Providence, des sœurs de Saint-Vincent de Paul, des sœurs de Saint-Joseph el des dames de la Miséricorde.
MENDIANTS
En 1840 , le ministre, après avoir adressé aux préfets une circulaire dans le but d'obtenir d'eux les éléments d'une statistique générale des mendiants et indigents, et les avoir invités à réclamer particulièrement le concours du clergé {Circ.,3ijuill. 1840), le réclama bientôt lui-même par une circulaire particulière adressée aux évêques (14 sept. 1840). — Il voulait connaître au moins a,)proximativement toutes les ressources qui constituent le patrimoine de l'indigence, y compris l'évaluation approximative des chrirités secrètes. (/6.)
Nous ne savons quelle a été la réponse du clergé à ce singulier appel. Nous doutons cependant qu'elle ait été conforme aux vœux du
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miinslrc. Il y a de l'indiscrétion à vouloir ]ténétrer ainsi dans les si'crels de la charilé chrétiiMine, qui d'ailleurs ne peuvent jamais «être bien connus, la rolipion faisant un devoir à la ni;»in gauclie d'ignorer les libéralilés -ini! la main droite répand, et la délicatesse ne pernieilanl p:)s de deinanilcr auv riches quelle est annuellement la quolilé do leurs anmônos.
Il é'ait défendu de mendier dans les églises. Nous avons vu dans les archives des Quinze-Vingis un arrcl du parlenn-nlde Paris qui interdisait aux aveugles d'y quêter, nonobstant les Icllres pc'.lenles qui leur accordaient ce privilège, et les reléguait à la porte.
Actes lé(jislalifs.
Parlement de Taris, arr. coiiire les quôlenrs des Quitize-N ijisis.— Circulaires uiinisiériellcs, 31 juill. 1810, Uset-l. 1840.
MENSE
On a donné ce nom à îles biens ecclésiastiques dont le revenu est alïeclé spécialement à la nourriture et à l'entretien du titulaire qui occupe le bénéfice auquel ils appartiennent.
Le décret du 6 novembre 1813 reconnaît la mense épisci paie et la mense capilulaire. Par rapport à la mense capitulaire , il porte que le chapitre pourra fixer le noml)r<,' et les époiiues de ses rép.irtilions {Art. GO); (jue les dépenses des réparations seront toujours faites sur les revenus de la mense. (^rf.58,) Jl f.iul poui ie reste voir ce que nous avons dit au mot Chapitre , § 6. — En ce qui touche la mense épi>copale, le même décret porte que les arc'ievèques et cvéques eu auront l'administration (^1//. 29) et jouiront de ses revenus à partir du jour de leur nomination [Alt. k'6); qu'ils exerceront les mêniej droits et de la même manièie que les curés dotés {10. Vuy. liiENs); que les papiers, titres, documents concernant les biens de ces menses, les comptes, les registres, les sommiers, seront dépo^és aux archives du secrélaiiai de rarclievôciié ou évèclié [Ait. 30); qu'il sera dressé, si fait n'a été, un inventaire dos titres ei papiers, et qu'il sera formé un registre sommier, conformément à l'article 3U du règlement des fabriques [Art. 31 ); que les archives de la mense seront renfermées dans des caisses ou armoires , dont aucune pièce ne pourra être retiiée qu'en vertu d'un ordre souïcril par l'archcvè.jue ou évoque sur le registre sommier, et .lu pied du(iucl sera le récépissé du secrétaire, et que lorsque la pièce sera rétablie dans le dépôt, l'archevèq'.ieou révê(iue mettra la décharge en margtdu récé|)issé [Art. 32) ; que les archevèciues et évoques exerceront le droit d'usulrml sur leur mense, qu'ils en sup|)orteronl les charges, .linsi qu'il est établi par le G de civil, et conformécnenl aux explications et modifications suivantes ( Art. 6 ) : 1" Ils promettront , à leur prise de possession, de jouir des biens de lu mense en bons p. rcs de famille, de les entretenir avec soin, et de s'opposer à toute usJir.palion ou détérioration. Cette prouiesse, siuuce d'cuJLjSC trouvera Uuus le procès-
verbal de leur prise de possession, dressé par le juge de paix. ( Art. 7. ) — 2» Ils ne pourr roni validement aliéner, échanger, hypothéquer, grever de servitudes, et changer de natuie d'une façon quolconijne, les biens de la mense, ni rien faire qui en diminue le produit, sins y avoir été [iréalablement autorisés parle chef de l'Etat en la forme accoutumée. [Art. 8.) — 3' Ils ne pourront faire de baux excédant neuf ans, que par forme d'adjudication auv enchères, et après (jue l'utilité en aura été déclarée p;ir deux experts , qui visiteront les lieux et feront leur rapport: ces experts seront nommés par le préfet. Ces baux ne continueront, à l'égard des successeurs des titulaires, que delà manière prescrite par l'article 1429 du Code civil. ( /Irr. 0.) — k" Ils ne pourront stipuler des pots-de« vin pour les baux des biens ecclésiastiques. Le successeur du titulaire qui aurait pris un pot-de-vin aurait la faculté de demander l'annulation du bail , à compter de son entrée en jouissance, ou d'exercer son recours en indemnité, soit contre les héritiers ou représentants du titulaire, soit contre le fermier, ( Art. 10.) — 5° Les remboursements des capitaux faisant partie des dotations du clergé seront laits conformément au décret du IG juillet 1810 et à l'avis du conseil d'Etal du 21 décembre 1808. [Art. 11.) — G" Les litul iires ayant des buis dans leur dotatioQ en jouiront conformément à l'article 590 du Code civil , si ce sont des bois taillis, et quant aux arbres futaies, réunis en bois ou épars, ils devront se conformer à ce qui est ordonné pour les bois des communes. {Art. 12.)— 7* Ils seront tenus de toutes les réparations ordinaires des biens dont ils jouissent, et s'il s'agildc grosses réparations, ils seront tenus de les fournir jusqu'à concurrence du tiers du revenu foncier; quant à l'excédant du tiers , ils pourront être autorisés en la forme accoutumée, soit à un emprunt avec hypothèque , soit même à l'aliénation d'une parlie des biens. Le décret d'autorisation d'emprunt fixera les époques do remboursement à faire sur les revenus, de manière qu'il eu reste toujours les deux tiers au titulaire , et au cas où ces deux tiers seraient insuffisants pour former un traitement convenable, il sera suppléé par le tié^or impérial à ce qui man(iuerait. [Art.Vi.) — 8° Les poursuites à fin de recouvrement dos revenus seront faites par les titulaires, à leurs frais et ris- (|ues. — 0' Ils ne pourront plaider, soit en deniandaiit, soit en défendant, ni môme se désister, lorsqu'il s'agira des droits fonciers de la mense, sans l'autorisation du conseil do préfecture. Les frais de ces sortes de procès seront à la charge de la mense , de la niéme manière que les dépenses pour réparations. Au décès de chaquearchevêque ou évéque, il sera nommé, par le ministre des cultes, un commissaire pour l'administration des biens de la mense épiscopalo. [Art. 3i.) K. Commis- SAiRKs. — Ce commissaire régira depuis le jour du décès jus qu'au temps où le successeur nommé parle chef de l'Etat sera mis eu possession. iArl. 4d.J Ko^. CoMMissAiHu; AD.Mi:iisTRA'riîua
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DE LA MENSE.— Les reveiuis de la mense pendant ce lemps-là lomberont eu léjjnle el n'appariJendronl ail successeur qu'à (l.ilerdii jour de sa nominalion. {Art. 33 el W.) — Le |.rocès-verbal de la piise de possession «juc dressera le juge do jtaix conslalcra la remise de tous les elTels mobiliers, ainsi que do l>us les 'litres , papiers et documents concernant la luense. (Art. W.) — Il constaiera «le plus que les regisircs da commiss^iire ont élô a rélés par li; jusze de paix. [Ib.) Voy. Biiîns ECCLÉSIASTIQUES en général.
l*ar son arrêté du 11 août ITS*), qui abolit la dîme, lAssembléK nationale ordonna qu'il B' rail ;i?isc aux moyens de pourvoir d'une aulre manière au soutien de tous les établissements au profit des(|uels elle était établie , ot p.sr conséqui'nl de fournir aux meases diverses que celle suppression atteignait, dos ressources d'une autre nature.
Actes léqisln:ifs.
Décret, Assernb'ée natiouabs il août 1789.— Décret Impérial du (i uov. 1813.
mi:ntion.
Tout fonctionnaire public chargé de régler les actes de l'élat civil des citoyens, qui lait mention dans ces actes des cérémonies religieuses, s'exposi' à être condamné à une amende de 100 livres à 500 livres, et à un emprisonnement d'un mois à deux ans.
£fécrel du 7 rf?i'/. an IV ( 29 s.'pt. 1793), a. 21. — Pour b's mentions requises dans les baux de biens d'église, vuy. Baux.
MESSAGEUIES.
Les messageries ne sont point assujetties aux délenses et prohibitions portées par la loi du 18 novembre ISli, rilalive à la célébrali'-n des fêles et dimanches. {Art. 1.) — Les postes, niessagtries, voilures publiques, celles du «ommeice el des voyageurs peuvent faire des ch irgenienls dans les lieux publics de leur domicile les jours de fêles el dimanches, {ib.^ a. G.)
MESSE
Les fidèles ont été déliés, en France, de l'obligation d'enlenilrc la messe les jours de fêles supprimées. ( Décret du cardinal légat, \i avril 1802.) — « Sa Sainteté, ajoute le cardinal légal , dans son décret, se contente d'exhorier ceux principalement qui ne sont point obligés de \ivre du travail des mai. s , a ne pas négliger d'assister ces jours-la au saint sacriiice de la messe. » {Ib.} — Si le euré jugeait qu'une UK-sse est nécessaire dans la paroisse , et que la fabrique dût en supporter les frais, il laudraii lui faire prendre une délibération à cel effet. Voij. Vicaires. — C'rsl a lui à délerminer l'heure el la solennité de la m< sse, en se conformanl aux statuts du diocèse. {Art. org., a. 9. Décret imp., 30 déc. 1809 , a. 29.) — Le luminaire , le pain, le vin, les ornements , le cbrc de ser\ice, doivent être fournis par la fai rique, ou à ses frais pour tontes les messes i]ui entrent dans le serv-ice paroissial. {Décret imp., 30 (^c;. 1809, a. 37.)
Dans l'ordonnance royale dn 29 août 1821, rendu en conseil d'Klat , il est dit qu'aux termes de l'article 2k de la loi du 18 germinal an X (les Articles oigani(ines), un évèqne a le droit d'interdire les fonet ons de son ministère à un prêtre qui n'est pas de son di«>cèse. CiCci est vrai , mais la décision du conseil renferme une esi oi)anler;e. Le irèire qui réclamait auprèsde lui renoue lit à exerctr toute espèce de f.>nctiiins ecclésia'^liques. 11 ne demandait que l'.tuior siiion de dire la messe, ce qui est une fonction d'ordre et non de ministère, el (hns lous les cas ne peut |)as être une fonction dans le sens de l'article organique 34., le gouvernenjenl , à celle époque, n'entendant pas laisser aux évêqucs la f icullé ile parler des inlerdils de celle n.ilure. Voy. Prétkes
CONSTITUTIONNELS , OuGAMSATlON DU CULTE,
SuseENSE, etc.
Décret du card. légat, 0 avril 1802,— Articles organiques, an. 29 el 57. — Conseil d'iùat, ord. ro.v., 29 août iJ2l.
MESSES DE FONDATION
La vente des immeubles affectés à racqu't des fondations <le messes fui décrétée en 1791 . (/;^<re/,1018 lévr. 1791 ) — Ceux qui ne furent poiiil \endus à celle époque, et dont l'Elal n'avait pas dispi>se. on! été ri iidns aux f.ibriqiies . ainsi que les rentes grevées des mêmes charges. Voy. Biens des fabiuqles,
EoNUATiONS.
La <lisposi(ion teslamentairo ordonnant que tous les biens du dé ont soient vendus , pour le prix en ère employé à faire dire des messes, avec nominalion d'un e\écut"'ur leslaujenlaire, a tout le caractère d'un legs , bien qu'aucun légataire ne soil indiqué, et encore que les prêtres (jui diront les messes ne doivent recevoir chacun qu'une espèce d'honoraires. {Cuur de casi. , u;r. , 26 no». 1828.)
Acte législatif
Décret, 10-18 févr. 179t.— Cour de cassation, arr., 2$ nov. 1828.
MESSB DE MINUiT.
Voy. Naissance de Notre-Seigneur Jésus-Chhist.
messe PAROISSIALE.
La messe paroissiale est celle qui est spécialement dite pour la paroisse.
Celte messe esl souvent «hantée, ce qui est cause qu'on la désigne aussi sous le nom de grand'. liesse , ainsi que cela a élé fait dans le décret impérial du 30 décembre 1809 , a.
Voy. tiKANO'MESSE
Lebureau des marguilli «rs doit s'assembler une fois par mois , à l'issue de la messe do paroisse, (/^ecr^/ imp. du ..Oilèc. 1809, a. 22.) — C'est aussi à l'issue de la messe paroissiale que doivent êire ()ubliés les baux des biens de la fabrique. ) oy. lUux. — Aux prônes des messes paroissiales, les curés doivent prier et faire prier pour la prospérité de rÉial. {Art. org. 51.)
»i5 MET
Actes li'gislaiift.
An'K\cs. organiques, a. iil.— Décret impi'rial du ."0 doc. 1809. «, -22.
MESUUES.
Toiil concert de iricsiir«'s rontraircî nuï. lois, praiiqiiô «o-i p,ir l.i réunion d'individus ou ('p t'O" (S doposit.iirrs do (inelqne pariie de l'aiitiiril»! piihli(juf , soil f-ar ('épuMliou ou rorrrspnndancc, rsl puni d'un > imnisonnonienl de ilru\ à six nio's, ;iuqnrl p' ul ôlre jointe l'iiilcrdirlion des droits civi(|Uos ol de tonl emploi pendant dix ans au plus. {Code pén., a. 123.) — SM a ôii» conroîlé di-s mesures contre rexpculion <le< lois «ui coulic les ordres du gouvorn Mneni, la peinu encourue est le bannisseuien'. {Art. lii.)
MÉTUOl'OLKS.
La métropole , 'juand on donne ce nom à lin édifici- reli<îieu\. est l'cgl se dans Uriuello l'évéquo mciropnlit.iin , communémenl appelé a:clievê<|ue, fait son service. Voy. liGLiSES. — 1/Asspml)iée natii^uile appela mctro, oies les villes dans lesquelles elle avait étahli un siépe mélropolilain. Elles liaient au nouibre de dix : Ai\. Besançon , Bordeaux , Bourges , Lyon , Paris , Be ms, Bennes, Boueu et Toulouse. {Décret, \2juilt.- 2i aoîtM790, lit. l,a. 3.) Voy. \rc.î\f.\è- CHÉs. — .M. Vuillefroy dit que la méiropo e €sl U' e circonscription (|ui comprend plusients diocèses, dont l'un f)ossède uu siège supérieur aux autres sié^-es épiscopiux. — Ouand on veut parler de la circonscriplion territoriale , on la désigne or 'iMaireineiil sons le nom d'arrondissement niélropolilain. La supériorité attribuée au siège métropolitain n'empécbe point que tous les évoques no soient égaux. Ceux dont le siège est, métropolitain ont seulement un droit de Buiveillance générale et de liante juridiction d sciplinairc que l'Eglise leur a accordé ou reconnu.
iMÉTBOPOLlT.\lN.
Primilivemenl, le méliopolitHin était l'évéque d'une ville qui avait le titre de métropole, pour ne point s'écarter de cil usage, le saini-siege érige d'alM)rd en métropoles les villes dans lesquelles il xeul établir un siège mélropolilain, on , pour parler un lang.ige conforme à nos usages , un siège arcbiépiscopal. y'oy. Arcp.evéchés.
I/Assemhlèe cnuslituanie rct ildil le litre de mélropolilain cl en nomma dix. Voy. MeiRopiiLES. — G" s métrop ililains devaient prononcer dans bur synode suc les matières de leur compélence, el rpce\oir l'appel des seniencfs por'èes par l'évèque dans son synode. {Décret du 12 jiiill.--2ï uuiU 1190, lit. 1, a. 6. )
Ou avait jijoirue jusqu'au moment de la discus.sion du décret sur la (^oMsiiiution civile, de |>rono(iccr sur ce qui couccrnail les méliopidiiai s étrangers, (l'rocè^-verb., 'Il apr. 1790.) L'A-semblee nationale lur oia alors toute juridiction en Fiance, défendant à toute église ou paroisse, et à tout citoyen, de lecoDuailrc leur aulunlé uu celle do
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leurs délégués, sous qtiplqup pretexlp que re fût et en que!(^ue cas que <e fût. ( Déiret dn 12 juill.-'-l'* nnùt 1790. til. 1, a. 5.*) — En 1791, il fut décrété que l'evênue élu ne s'a dns^rrail, pnur obtenir la confirmation et la ccnsécralion canonique, qu'à un métropolitain qui aurait prête le serment pri scrit par !e dècn-i du 21 novembre. (A>ecref f/u 27- SOjnnv. 1791.)— Par les articles organiqui s 13, H, 15, 20 e' 27, on entendit conserver aux métropolitains la surveillance el la juridiction sur bs diocèses de leur arrondissement. « Je: ris à M. rarrhevéque de Paris, nn'iropolitain du siéi:e d'Amiens, encore vacant, afin iju'il in Vile ses prêtres à élre plus circonspi'c's et à ne jamais tolérer des abus (jui les exposî-raienl eux-mêmes à des peines cl à l'interdictiou, » disait l'ortali*. Letlr., 14 //</r. nn X (H mai 1802j.— En 180G, l'arcbexêqiie (le Malines ayanl demandé si un métropolitain pouvait visiier ses sulTraganig sans un coni^é partiiulier, l'Empereur décida que celte permi>sioa nélait pas nécessaire. {f)t''c., Ii/H«tlï06.) — Le déciel du 25 mars 1813 ordonnait que sitôt après la nomination à un évêcbé, expédition de celle nomination s rait envoyée au mélropolilain, et s'il éi;iil qu-stiDu du mélropolilain, au plus ancien évoque de la provinre ecclésiastique, afin que celui-ci procédât aux informalio.is el donnât rinsliluliun canonique, dans le cas où le pape ne l'aurait pas donnée dans les six moi'» qui suivrai ni la notification à bji faitr-, pourvu louteb) s que le sujiîi ne fût lioinl dans le cas de (luelque exclusion ei clésiaslique. ( Décret, 25 mars 1813, a. 2, 3 et k.) Voy. Archevêques
Actes léijislatifs
Articles organinnes, a. 15, 14, 13. 26 el 27. — Décrets
de l'Asseiîiblef* n;ili'>ii:ite, \2 iiii!l.-it a. .ai 17i30, lil. 1, :i. 5, G; 27-.î()janv. 1.91 — Décre iii)|iéri 1 du -l'i mais ISI3. — Décision inipéruile du liiuyi 1806. — Procès v(;;b;iiix de l'Asseiiil)lée naliuuale, 22 avril 1790. — LuUre du li flor. au .\ (li mai 1810).
METZ
Mrlz, ville épiscopale (Moselle). — Le siège do celle ville fut érigé dans le iir siècie. L'Assembb'e nationale !• supprima civilement en 1790. ( D?cret du 12 jull.-2\ notU 1700.) Le saint-siège le siippri ni canoniquelur'nl en 1801, et le rétablit iuimé liale nent. ( Bidle du'Ad s crd. de déc. ISOl.)— Il était aneienoMnent sous la métropole de Trêves. Il fui atliibuè à celle de Besançon. (10.) Sa joridiciion s'étend sur les quatre air »nd;ssementsdu déparirini-nldi'la M.»sc!le: celui de Metz, qui comprend li cures el 1 i5 succursales; celui de Biiey, (]ui comprend G cures et 78 succiirsftles ; tehii do TliionvJle, qui comprend <> cures et bd succursales ; celui de Sarreguemines, (jui comineud 9 cures et lO^suecursales. — Li- cliapjire esl composé do liiiii cbaiioines. L'officialiic est formée d'un of.icial, d'an pronioleur el d'ua grelfier. — L ' séminaire diocésain est à .Meiz. C'est à Metz aussi qu'est l'école second.iire ec lésiaslique. Elle est autorisée à recevoir 300 élèves. {Ord. roy., 10 avr. 18il.) — Il y a dans le diocèse des sœurs de buiut-V'incen/ do
MIN
Paul, des sœurs de Snint-Charles de Nancy, de-s dames du S;)cré-Cœur, dt-s sœurs de Sainlo-Clirétieune , des Visitandiucs et des sœurs de la Providence
MEUBLES
L'aperço des dépenses pour répara-lion des meubles de l'église est présenté cli.ique année au bureau des margui^liers par le curé ou 'lessorv.int. {Décret du 30 déc. 1809, a. 43. ) l'ov. Momj.iKR. — Les rneuhles qui «prveii! à l'exercice du culfe sont iiisaisissables. Us sont fournis f)ar îa lab iquo et entretenus à srs frjiis sur l'étal fourni par le curé. {Art. 31 eiAo.)
MILAN
Milan, ville arcbiépiscipaîe de la Lombardie. — Bonaparle fit distraire de son arrondissomenl métropolitain les évèchés il'Acqiii, d'Asii , d'Alexandrie et de Verceil, (îe même que ceux d'Albe, de Torlonc (l de C isal, qui fureiil supprimés pour mcilre les uns et les autres d;ins l'arrondissenaMit fuétropolitain de Turin. Bulle du 1^' yum 1803. Décret du légal, 27 juin 1803, et décret imp. dn li thcrm. an XII (2 août 180i). — En 1806, le Biége (le Savoiic lut pareillement enlevé à la juridiction métropolitaine du siège de Milan et donné cà celui de Gênes. [Décret du légat , 26 niai 1806. Décret imp. du 8 iuilUt 1806.) -^
MILITAIRES
En France , les militaires ne sont assujettis par les lois el les règlements à l'accomplissemeiit d'aucun devoir religieux depuis 1830. On dirait même que les chefs prennent à lâche de ne pas leur en laisser la liberté. Cet aihéisrne prati(jue, qui se produit pour la première fois, sur la terre, depuis que le monde existe , a pour résultai de propager l'idifforence religieuse dans les campagnes où les soldais se retirent après leur temps de sor\ice , et empêche la religion de produire les effets de moralisalion qu'elle aurait produits au profil de la société et pour le bien-être de toutes ses classes.
MINEUR
Le domicile du mineur non émancipé est chez ses père et mère ou tuteur. { Code civ., a. 108. ) — Quiconque a, par fraude ou violence, enlevé ou fait enlever des mineurs, ou li'S aentraîné-i, détournés ou déplacés, ou les a fait entraîner, détourner ou déplacer des lieux où ils étaient mis par ceux à l'autorité ou à la direction desquels ils élnient soumis ou confiés, est passible de la peine de réclui^ion. (Co(/e/)cn.,a. 3o*.) — Si la personne ainsi enlevée o-u détournée est une fille au-dessous de seize nns accomplis, la peine doit être celle des travaux forcés à temps. (Ar(. 353.) (Quoique ces dispositions aient été prises uniquement dans l'intérêt
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,du mineur, cependant il se rencontrerait ou •pourrait se rencontrer des Iriliunaux qui les appliqueraient au ministn- du culte qui déplacerait des mineurs , même avec l'intention de leur procurer une position meilleure que celle qu'ils ont.
Code civil, a. 108.— Code pénal, a. 3oi et 3Sb.
MINISTÈRE
MÎKISTÈHE DES AFFAIRRS ECCLésUSTlQUES ET DE l'instruction PUBLIQUE.
En 1824, î)ar ordonnance royale du 26 août, les affaires ecclésiasliquos furent réunies à celles de l'inslructon publique, et formèrent on ministère particulier, sons le nom de ministère des alTaires ecdésiasliqnes et de l'insîrucîioti ])ub!iqu('. Ce ministère exista jusqu'au 11 octobre 1832. Voy. Administration GÉXliRALE DES CULTES, MiMSTÈRE DES CULTES et MiMSTÈRE DE LA JUSTICE ET
DES CULTES. ISÎais depuis le 27 juillet jusqu'au 11 août 1830, il n'eut point de minisire. M. Guizot, nommé commissaire provisoire le 31 juillet 1830, refusa. M. Bignon fut nommé au rpênie litre le 3 août , el resta jusqu'au 11. Ce iîiinistère piit alors le nom de ministère de l'insiruction publique el des cultes, y^oi/.
MiNISTÙRE DE l'instruction PUBLIQUE ET DES CULTES.
Actes législatifs.
Ordonnances royales, 26 août 1824, 31 juillet 1830, 3 août 1830, 11 aotll I8ô0, 11 oct. 1852,
MINISTÈRE UES CULTES
Le ministère des cultes fut créé par le décret impérial du 21 messidor au XII (10 juill. 1804), pour l'administralion de toutes l<s affaires concernant les cultes, et supprimé par le gouvernement provisoire le l" avril 1814, suppression que confirma l'ordonnance royale du 29 mai 1816. Voy. Administration générale DES CULTES, ADMINISTRATION DES CULTES NON CATHOLIQUES, MiMSTÈUES DÉS AFFAIRES ECCLÉSIASTIQUES ET DE l'instruction
PUBLIQUE, Ministère dïï l'intérieur, Ministère DE LA justice ET DES CULTES. — La
nouvelle République eut un instant la pensée de supprimer complètement le ministère des cultes. Bientôt après elle le rétablit en faveur du citoyen Belhmoul, qui ne l'accepta point. {Arrêté du 11 mai 18i8. ) Alors elle le réunit à celui de l'instruction publique. (Arrété, 20 mai 18i8.)
Actes léçiidalifs.
Décret, impérial du 21 me-s. an XII (10 Juill. ISOi).— Ordoimaiice royale du 29 mai 1816. —Arrêté du gouvernenuMii provroirié, 1" avril 1814. — Arrêté du pouvoir exécutif, 1 1 mai 1848, el 20 mai 1848.
MINISTÈRE ÉV ANGÉLIQUE
Dans le décret impérial du 25 mars 1807 et quelques autres actes législatifs le ministère évangélique est employé pour désigner les fondions que les pasleurs protestants sont appelés à remplir.
MINISTÈRE DE l'iNTÉRIEUR.
Ce ministère est l'ancien ministère de la
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MIN
9io
maison du roi , qn'an décret du 19 octobre 1790 sépara du trésor public cl .'UKjuel on donna le tioni de tninisîèro de l'inlcrieur. — Il a ca depuis le Concordat les alTaircs ectlcsiastiqucS dans son département. C'«st pour celle raison que nous avons dû en parler dans noire Dictionnaire.
UINISTàRE DE l.'lNSTniCTION PUBLIQUE ET DES CULTES.
Ce ministère n'a été constitué qu'en 1839, par l'adjonction des affaires des cultes non callioliqiies aux alTaires ecclésiastiques proprement dites , et l'union des uues et des autres à l'instruclion publii^ue, qui, auparavant, élail elle-même unie aux affaires ecclésias iques. M. Bouchené-Lefer le confond avec le ministère dt^s affaires ecclésiastiques; c'est pour ci-la qu'il en fait remonter l'institution à l'ordonnanco royale du 26 août 182^K ( Droit publ. cl adm., t. H, p. 778. ) H a subsisté jusqu'au 11 octobre 1832. Sous le gouvernemcnl de la llépublique, l'administration des cultes et celle de l'instruction publique ont été de nouveau réunies par arrêté du 20 m<iil8i8. — Le gouvernement provisoire, revenaiit aux idées des plus mauvais jours de la France, avait supprimé cooij létemenl le ministère des cuites , et annoncé, dans son arrêté du 2'i- février, que les cultes formeraient une division du miuislère de l'instruclion publique.
Actes législatifs.
Ordonnances royales, 2o aoùi 1824, tlaoûl 1830,11 ocl. 18>2. — Arrêté du gou\ ern»>nu'nl provisoire, 24 févr. 18i8. — ArrèlA du pouvoir exécutif, "iO mai 1848.
Auteur cl ouvrage cités.
Bouchené-Lefer, Droit public et adm., l. II, p. 778.
MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DES CULTES
Les affaires ecclésiastiques furent unies à celles de la justice , et formèrent avec elles les attributions du ministère de la justice et des Cilles, le 11 octobre 1832, ce qui ne dura que jusqu'au 31 décembre 1832. — Le i avril 183i, le minislère de la justice reçut de nouveau les cultes et les a conservés jusqu'au 20 mai 18i8, époque à laquelle l'administration dos cultes a été réunie à celle de l'instruction publique.
Actes législatifs.
Urdoonaoces royales du 11 oci. 1832, du 51 déc. 1832, Qii 4 avril 1831. — Arrêté du pouvoir exécutif, 20 ma'
MINISTÈRE DE LA POLICE
Créé par une loi du 10 nivôse an IV (2 janvier 1790), il fut supprimé par arrêté des consuls le 28 fruclidur an X (15 septemliro 1802), et ses attributions furent réunies à celles du grand juge ministre de la justice. — lionaparle devenu empereur le rétablit par décret du 21 messidor an Xll ( 10 juillet 1804.). Louis XVIll, par ordonnance du 16 mai 1814., le réunit avec la préleclure de police de Paris, sous le nomde direction générale de la police du royaume. Depuis lors il a cessé d'exister.
Les différents ministres qui ont occupé ce poste sont :
Camus, du 12 nivôse an IV (2janv. 1796) au IV nivôse même année. — 2 jours.
Merlin , du li nivôse an IV {k janv. 179G) au li germinal (3 avril) ntême année. — 3 mois.
Cechon , du H germinal an IV (3 avril 17;)6) au 28 mossi<!ur an V (16 juillet 1797).
— Un an 3 mois el 13 jours. Lenoir-Laroclie, du 28 messidor an V (16
juillet 1797) au 8 ibermidor (26 juillet) même année. — 10 jours.
Sottin, du 8 Ibermidor an V ( 26 juillet
1797) au 25 pluviôse an VI (13 février 1798).
— 6 mois 18 jours.
Doudean, du 25 pluviôse an \ I (13 février
1798) au 27 lloréal il6 mai) même année. — Troi^i mois et trois jours.
Lecarlier, du 2'7 floréal an VI (16 mai 179^) au 8 brumaire an Vil (29 octobre 1798).
— 6 mois et 13 jours.
Duval, du 8 brumaire an VII (29 octobre
1798) au 5 messidor même année (23 juin 1799). — 7 mois el 25 jours.
Bourguignon , du 5 messidor an VII (2'J juin 1799) au 2 ibermidor (20 juilleli de la même armée. — 27 jours.
Foucbé, du 2 thermidor ati VII ( 20 juill.
1799) au 28 fructidor an X (15 seplembr.^ 1802; , époque de la première suppression de ce ministère. — 2 ans et 26 jours.
Fouciié encore, du 21 messidor an Xfl (10 juillet 180i) au 3 iuin 1810. — 5 ans, 10 mois et 24 jours.
liovigo (Le duc de) , du 3 juin 1810 au 16 mai 1814, époque de la seconde suppression de ce minislère. — 3 ans , onze mois et 13 jours.
Dans les attributions de ce minislère se trouvait la surveillance , nous pourrions même dire la direction extérieure du culle.
— Il eut, en 1811, pour agents ou fonctionnaires des directeurs généraux au nombre de cinq, el tous les commissaires de police, qui furent divisés eu trois classes : commissaires généraux, commissaires spéciaux e{ commissaires particuliers des villes. {Art. 1 et k.)
MINISTÈRE PUBLIC
On appelle ministère public la magistrature établie près d'un tribunal pour veiller au maintien de l'ordre public el requérir l'application el l'exécution des lois.
Le minislère public aux colonies doit s'occuper de la rocbercbe de tous les actes do dernière volonté ou entre-vifs, qui portent des donations ou legs pieux, el veiller à la stricte exécution tant de ces actes que des ordonnances ou arrêtés qui y sont relatifs. [Ord. roy., 30 sept. 1827, a. 4.)
11 a été jugé par la Cour de cassation que le ministère public pouvait poursuivre d'office l'outrage fait aux ministres du culte dans l'exercice de leurs fonctions. (Arr., iknov. 1840.)
Actes législatifs.
Ordonnance royale du 30 sept. 1827,a. 4.— Cour do ea»- Balion, arr., 14 nov. 1840.
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Tout homme qui remplit un ministère, c'est-n-dire qui exerce des fonctions administratives civiles ou ecclésiastiques est ministre.
L'Iiiat et l'Eplisc ont donc des ministres, et PU ont do différmlcs sortes, mais le nom n'est resié nom commun que dans l'Kelise. — Nous parlerons des ministres employés par ri'lfîlise sous le litre Ministres du cllte. Il ne s'aîïit i<i que d«'s ministres employés par l'Elal, et de ceux auxquels ce nom est devenu propre.
Ces ministres sont aujourd'hui dans l'Etal les premiors conseillers et les premiers agents de l'autorilé executive. Ils surveillent et dirigent, chacun dans son déparlement, l'administration i)ublique avec une souveraine autorité, mois sans pouvoir s'écarlcr en quui que ce soit ni des lois, ni même des décrets, oidunnances ou arrêtés de l'autorilé executive, au nom de laqui Ile ils exercent leurs pouvoirs. — Ils ont au-dessous deux des fonctionnaires publics qui leur sont subordonnés, et reçoivent, dans des liuiites déterminées par la Consiilution, leurs avis, leurs recommandalious, leurs décisions et leurs ordres.
Les fonclionnaires qui viennent immédiatement après eux, et ont seuls un droit rigoureux à recevoir direclemenl leurs ordres ^ont les préfets. Ils pourraiefil se servir de leur inlermodiaire pour correspondre avec les fonctionnaires ecclésiasiiques de toute espèce. On le pratiqua d'abord ainsi, a[)rès la réori^anisation des cultes ; mais ou ne larda pas à s'apercevoir qn- si celte manière d'a!;ir est la plus réj^ulière, elle n'est ni la plus ci>nvenab'e, ni la plus prudente. Les préfets s'alttibuaient, par suite de celle supériorité que l'Etat leur reconnaissait, une espèce de suprématie sur les ministres du culle, et ils n'avaient pas toujours pour eux la déférence et les égards qu'exige le caraclère dont ils sont revélus.
Pour faire taire cette prétention, les ministres cbargés de ce qui concerne les cultes prireul 1 babituile de correspondre diicclejiK nt avec Icn évcijues < i les présiilents de rousi>^lrires, consuliani ou a\ei lissant à part les piéfels, qu ïiid cela leur paraissait nécessaire ou utile. Ils ne se servent guère de leur in'.erniédi.rre niainlcnan , que lorsiprils oui ('es ans ou dos déc sinus à faire pai venir soit aux fi!ri(|ues o\\ aux cousisoires, soit aux iiiul;iirts pour des alïaires qui leur sont particuières ou peisonnelles.
Un jniuistre est sans pouvoirs, et ne doit par conséquent ni décider ou senteucier, ni régi' nieuier.lors(jue la utalière est purement religie;;se. Ou pourrait, (|uand il lui arrive de l'oublier, déférer ses acles au conseil d'Etat, pour les faifc déclarer abusifs. On prend le parti de les tenir i our non avenus, ce qui est en apparence plus res|)cclueux, et ui;us parait au fond plus mauvais.
Si les ministres dans les aliribulions desquels se irouvenldes affaires ecclésiastiques,
étaient assistés d'un conseil ecclésiastique, ou du moins ne ré^^laienl rien sans avoir préalablement pris l'avis de l'autorilé ecclésiastique, leurs actes seraient moins exposés qu'ils ne le sont à être eu opposiiion avec le droit canon el les principes de la religion. Voij. AprnoBATiON, Altorisation, Ciuculai-
MINISTRES DES AFFAIRES ECCLÉSIASTIQUES ET
DE l'instruction PUKLIQLB.
Les minisires qui ont eu le portefeuille «les affaires ccc'ésiasliques el de l'iuslructioa put)li(iue sont :
Frayssiuous, évéqiie d'Hermopolis, du 26 août 182'4. au 3 mars lSi>8.
l'oulrier, évéque de liu-auvais, du 3 mars 1828 au 8 août 1821).
Monibel (Baron de) , du S août 1829 au 18 nov. 1829. — En aitendaul son arrivée , La Bourdounayo (dej fil l'inlérim.
(Juernon de llau\ille, du 18 nov. 1829 an 27 juillet 1830.
Actes législatifs.
Ordonnances rovalfs, SR aniii 182 i, 3 mars 1828, 8 août tSiU, 18 nov. 1829, 27 juill. 1850.
MINISTRES DES CULTES
Il n'y a eu que trois ministres exclusifemenl chargés des cultes, qui sont :
1' Portails, «tepuis le 21 messidor an XII (10 juillet 1804.) jusqu'au i janv.er 18G8. — Son fils fui, penilaui qucbjues inslanis, ciiargé du travail qu'il snumetunt à l'arciiicliaucelic-r. (Décret du l"^f déc. 1807 )
2° Higol de l'réameii' u (Le comte), depuis le k j nvicr 1808 jusqu'au 1" avril 1814.
3° M. Belhmoul, depuis le 11 mai jusqu'au 20 du même mois, année 18i8 [Arr. du gonvernement piov., Il mai I8i8 et 20 mai 1848.)
Actes législalifs.
Décrets impérinux <lii 21 nn'ss. an XIF (10 juill. 1804), du t"déc. 18'J7, lin 1 jniv. 1X08.— Airèlé du çouveraelueul iiru\isoire du l*"^ avril 1814.
Les aliribulions des minisires des cultes sont indiquées aux mois Cultes, Ministères, Organisation.
ministres du culte.
Les ministres du culle sont les hommes qui renipiissent les fonctions attachées à l'ixerrice du cule.
('e nom convient non-senlemenl aux évoques, curés, desservauls et vicaires, mais encore aux pasicurs proteslauls, aux r.bbins et aux employés secondaires dont I existence est reconnue par les lois de l'Etal. Le conseil royal de l'instniclion publique s'est mépris en décidant le contraire. (.4 1\, 13 y»tn 1843.1
Avant la négociation du Concordat et la publication des Ariicles or^raniqnes , le premier consul s'était réservé la nominaliou de tous les ministres du culte. Arrêté du 14 vend, an X (Goct. 1801). a. 3. -- Il les avait mis sous la surveillance f''.i ministre de la police générale de la République. Les commissaires généraux étaient chargés de rece-
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toir leur déclaration et leur promesse do fldéliié à la C«»iislilii'i()ii 'le l'an Vlll. Arrêté covs., 5 brmn. nn IX (27 oct. 180O).
l,»'s i-rcfcJs av.iioiii sur v{i\ la inétne autorité que sur les fonciionn lires de l'ordre civi'. (^irctif. du go av. g<*iiéral du Piémont, 11 /lor. (in IX (1-"^ n)ai 18l)J).
l/;ir!icle organique 7'i- fiortc que les imiiuMihlcs antres que les édifices ilestinés aux. lo^einciils il les jardins aliénants ne pourront être alîcclt's à des litres ecclésiasiiquf's, ni possédés par les niinisires du c ille à raison de It'u s fondions. Celio dispos lion était alors applicable à tous les miiiislres du cnllc reionnns par le gouvernement ; c'est pour relie raison que nous la mettons ici. — Dans une lettre du 13 juillet ISO!), à lévéque de Slrasl)Our<;, rEm])ereur di ait qu'il cnviroiiiier.ijt les niinis r.s de la religi >n d» la considération (jue lui seul pom'nil leur dominer; cju'il éc' nierait leur voix dans loul ce qui avait rapport au spirituel et au rèiçlentent (!es consciences. — La Coiir de ca^salion, sur le réqnisi oire et confoiniémenl aux conclusions du procureur général (M. Dupin), décida <|uo les ministres du culte n'élaiiMil pas dé|>oilaires de l'autorité publique, (Qu'ils n'r.gissaienl pis an non» du prince ei n'élaienl pis ses agents directs. [Arr., 23 juin 1831.) Dans un autre arrél du 10 septembre 183G, elle dit qu'un ministre du culte caiholique, des ervanl d'une commune, n'étant déposi'.aire dam une p'trlion ;!e l'aulor té i'iibli(|ue ni ag -nt de celle autoriié, reste dans la caié'rorie légale des particuliers. — 0 Cela es; vr;;i d'un desservant ()ui est riiomme et pour ainsi dire la chose révocable de révéi|ne , dit. <à propos de ce dernier arrêt, M. de Cormenin : mais ct la pourra lil être vrai d'un curé nommé par le gouvernemei'l? {Droit adm., I. Ili, cb. 1", Jurispr., 25' noie.) Vog. Fonctionnaires piblics.
Dans une ordonnance royale du 18 janvier 18Vo , le conseil d'Klal a décidé que les ministres du culte israé.ile ne sont point des agenis du youvernemenl. Yog. Functiu.n-
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Actes législatifs.
Aniclps organiiines, a. 71 — Co istiiiilioii de I8i8, a. 7. — A'i'.i^s Co.i iil;iii.'S ;) bnim. un i\ ("27 itI. I-ÛO), \i \piil. .11 \ (Cl o l. ISdl).- l.clire (11! 1 Liiipnieii', M j .ili. 1804. — Co si'jl J i-.i.ii, oiil. loy . tHj.uiv. iSi.'i. — Lourde ca><ilio(i, :ur., iôjiiiii I8">|, iDscpl. |«5r.. — Gnivil mvil d»'l'iii>lr. |iii|)| , .ivi>. r» jiii.i H4".— ijic I -ii ti du jjoiiv géiiur. tlu i-ié.iiuiil, Il llor. an I\ (l" mai 1 01;
Auteur et ouvrciqe citJs.
Cnrinrnin (M. de), Droit udininislraif, 1. 111, cli. l Ju riîjpr. , '2U' nu.e.
MINISTRES DU CULTE CATHOMQUE
Sous la (|ualific:tion de ministres du cullo caiboliiiue, l'A^semMée nationale comprit d'une II. anière générale tous ceux qui remplissaient à un litre quelconque des lonctions ecclésiastiques ou ré.'ulées telles, lorsque, «n supprimant les dluies^elic annonça qu'elle
aviserait au moyen de pourroir d'ane autre manière à l'entretien des ministres du culte cilholiqne. {Décret, 11 août 1789, a. 5.)— H n'est rien alloué aux ninistres du culie pour l'as^islance a l'inliumaiioii des indigents. Décret du 23 wrair. un XII ( i>, juin 1804], a. 20.
Nous avons dit, aux mo's Aumôniers , Chantres , Chapeiains , CuRés , I^nkants db
CflO.'UR, DessEHVANTS, ÉvÈQl es, PnÈTlUîS,
Vicaires, c qui esl relatif aux ministres du culte ca liolique.
ministres du culte ISRAÉLITE.
Les ministres du culte Israélite sont le» râbbius, les minisires oliiciants, le moliel et le sehohel. Nous parlons de chacun d'eux sous le nom(]ui leur est propre ou commun. Nous n'avons à mellre ici que ce qui est couimnn à lou-.
On les a considérés comme des fonctionnaires pulilifîs , et à ce litre les rab lins, qui soûl les pi is élevés d'enlre eux , avaient été assujet is au serment prescrit par la loi du 31 aoûi 183i).
Le grand rabbin a droit de surveillance et d'admonition à l'égard de tous les ministres du culte Israélite. [Ord. rog., 25 mai iStï, a. 38.) — Les iriinisires du culte israél te assislent aux inhumations. [Art. 53.) — Ils na peuvent former aucune assemlilée délibérante, publier aucune décision doctrinale ou doj^matique sans I aulorisaiion ex| re^se du gouvernement. ( Art. 54. ) — Tonles entrep ises (!<; leur fiart, toutes discussiens qui pourraient s'élever entre eux, loule alicinlo à rexercite du culie el à la liberté garantie à chacun de ces ministres, doivent être déférées au conseil d'Klal, sur le rariporl du ministre des cultes. (Art. 55.) — Nul ministre du culte israélile ne peut donner aucune instruction ou cxplicalion de la 1 )i qui ne soit conforme aux décisions du grand sanliédn'n, ou aux décisions des assemblées synodales, qui seraient autorisées par le chef du pouvoir exécutif. (Art. 50.)
Le Ir.iiiemeul des ministres du culte israé-* litc fat mis à la charge d- l'Ktai, i)ir la loi du 8 lévrier 1831, ei ré;;lé par les oidonnuiices royales du 22 mars el du G août 1831. ministres du culte réformé.
Nul [irolestant ne peut exercer les fondions du cuite en France, s'il n'est Franc lis. (Art. org^ !\. 1.) Vog. Pasteurs. — Les ministres prolesianls ne peuvent avoir des relalions avec aucune puissance ni autorité él. angère. (Art. 2.) — Ils sont tenus de prier el fairo prier, dans les récitations de leurs ofiii es , pour la prospérité de l'Klat el pour son chef. {.irt. 3.) — Les entreprises cju'ils peuvent se peruielire sur les droits les uns îles autres ou relativement au culte, de même (jue les dissensions (|ui s'élèvent entre eux, so ilde l.i compélence du conseil tl'Klat. (.1/7. (i.) — Lo gouvernement ne s'était engage à faire un tra'lement qu'aux pasteurs des églises cousistoriales. (Art. 7.) Vog. Traitemenc.
Nul ne peut être élu ministre ou pasteur, s'il n'est âgé de vingt-cinq ans , et #'ii u'a
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étudié pendant lin temps déterminé dans un des séminaires français destinés à l'instroclion des ministres de son culte, et n'en rapporte, 1" un cortificat en bonne forme, constatant son temps d'études , sa capacité et ses bonnes mœurs [Art. 12 eC 13, et décret imp., 25 vuirs 1807) ;2°un diplôme de bachelier en théologie. (C/rc.rfu mm. de i int., SO mai i8'*0.) L'élection est ftite par le consistoire local, et soumise à l'approbation du gouvernement. {Art. 26.) Voy. Election.
Le consisioire doit toujours consulter le préfet dans le choix qu'il fait des ministres. {Cire, minist. des cultes, 25 avr. 1806. ) — \ L'élu doit accepter par écrit. [Jb.) ~ L'acte d'élection, l'acceptation de l'élu, son extrait de naissance, le certificat d'études, de capacité et de bonnes mœurs, le diplôme de bachelier en théologie, et l'avis du préfet doivent éitre envoyés au ministre des cultes. — Le nombre des ministres ou pasteurs dans une même église ne peut élre augJiienté sans l'autorisation du gouvernement. (Art. 19.) — Ils ne peuvent être destitués qu'à la charge de présenler les motifs de la deslituticn au gouvernement , qui les approuve ou les rejette. ( Art. 25.) — Ceux de la Confession d'Augsbourg sont sous la surveillance d'un inspecteur ecclésiastique, pris dans le sein de l'inspection et nommé par elle. (.4r^. 37.) Par rapport au traiiement , le gouvernement les a divisés en pasteurs de preinière, deuxième et troisième classe. Arrêté du la germ. an J// (5 avr. 1804), a. 2. — il leur a déî^endu de quitter leur église pour exercer leur ministère dans une autre, ni de donner leur démission sans en avoir prévetiu leur consistoire six mois d'avance, dans Tune de ses assemblées ordinaires. Décret imp. duiO brwn. an XIV {i'' iiov. 1805), a. 1. — Leur traitement court pendant ces six mois, lors même que leur démission serait acceptée. ( Circul. du min. de Finst. , 6 déc. 1817. — Un arrêlé pris par le ministre des cultes, le 29 octobre 1832, porte que, à l'avenir, ce traitement ne datera que du jour de l'installation du ministre. Voy Absence, Installation.
Actes législatifs.
Arlicle&org;'iiiques des cultes protestants, a. (5, 7, 12, tô, 19, 2b, 2(), 57. — Arrêté consulaire du lo gernr». an Xll (ij avril i804), a. ';2.— Décrets impériaux, 10 brum. nn XIV (1" nov. 1805), a. 1 ; 2o mars 1807. — Arrêlé du ministre lies cultes, 29 ocl. 1832.— Circulaires ministérielles, 2o avril 1806, 6 déc. 1817, 50 mai 1820.
MINISTRE DES FINANCES
i^e rainislre des finances est intervenu et intervient dans les affaires relatives au culte, toutes les fois qu'il est question des concessions de biens immeubles ou de rentes faites par le gouvernement. Il a écrit plusieurs circulaires à ce sujet, dans lesquelles ces matières sont traitées. Nous nous en sommes servi, et nous les avons citées.
C'est sur ses observations réitérées que celui des cultes demanda, par sa circulaire du 5 janvier 1836, à connaître quel était le nombre de pièces occupées par les titulaires, dignitaires ou employés dans les cathédrales , les palais épiscop;mx et les séminaires. —
MIN
C'est devant lui qu'ont dû se pourvoir les créanciers des biens rendus aux fabriques parl'Elat. {Cons. d'Etat, avis, 9 déc. 1810.) Il a accordé aux ministres de la religion la franchise de correspondance. Voy. Franchise. ^
ministre de là guerre.
Le ministre de la guerre nomme les aumôniers d'hôpitaux choisis par l'évêqne et présentés p;ir le ministre des cultes {Ord. roy., i'^ oct. 1814, a. 2), et détermine leur traitement. {Art. 3.) — Il présente les aumôniers de rcgim'iiî {Ord. roy., 1k juillet 1816, a. k) , soumet à l'approbation du roi l'ordonnance de nomination, et leur fait expédier leurs commissions comme aux autres officiers. — Il lait les frais du premier achat de la chapelle. iOrd. roy., '•2Ï juillet 1816, a. 6. — Il prescrit à l'aumônier les mesures à prendre pour tout ce qui n'est pas de discipline intérieiîre. {Art. 8.) — C'est sur les fonds de son budget que les aumôniers de régiment, d'hôpitaux et autres établissements militaires, sont payés.
L'administration civile des cultes en Algérie est resiée dans ses attributions jusqu'au 16 août 18V8. Alors elle est passée, en vertu d'un arrêlé du chetdu pouvoir exécutif, dans celles du ministre des cultes, à l'exception néanmoins de celle du culle musulman.
Voy. Organisation.
Actes législatifs.
Ordonnances royales, 1" O't. 1814, a. 2 et 3; 2i juill. 1816, a. 4 à 8. — Arrêlé ilu chef du pouvoir exécutif, 16 août 1848
MINISTRES DR I.'iNSTBUCTION PUBLIQUE.
: Les ministres de l'instruction publique ont la surveillance et la direction de tous les établissements universitaires. Ils en règlent le service religieux et l'instruction morale et religieuse. Les aumôniers des collèges royaux et les professeurs de faculté de théologie relèvent d'eux et sont payés sur les fonds (ie leur budget.
A plusieurs reprises, les affaires ecclésiastiques ont été réunies à celles de l'instruction publique, pour, ne former qu'un seul et môme minisière.
Ont été ministres de l'instruction publique et des cultes, depuis le concordat de 1802 , MM. :
Broglie (Le duc de), du 11 août 1830 au 2 nov. 1830.
Mérilhou, du 2 nov. 1830 au 27 déc. 1830.
Barlhe, du 27 déc. 1830 au 13 mars 1831.
Monlalivet (Le comte de), du 13 mars 1831 au 27 avril 1832.
Barlhe, ministre intérimaire, du 27 avril 1832 au 30 avril 1832.
Girod(derAin),du80avril 1832 au 11 oct.
Carnol, du 2i février 1848 au 11 mai de la même année, et du 28 juin 1848 au 5 juill. même année.
Vaulabelle, du 5 juill. 1848 au 13 octobre a^ême année.
Freslon, du 13 oct. 1848 au 20 déc. même année.
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Falloux (De), du 20 décembre 18i8 au.
MINISTRES DE l'iNTÉHIEUR.
Les ministres de l'intérieur n'ont jam.Tis eu l'ailministralion générale des affaires ecclésiastiques ; mais la direction de ces affaires a été, à différentes reprises, unie aux atlribulions de leur ministère. A raison de cela et des obligations qui sont imposées aux communes relativement au culle, ils ont eu lieu de s'occujier de (luelques-unes d*eii(rc elles. Ils règlent encore ce qui est relatif au service religieux dans les hôpitaux cl autres établissements de bienfaisance. Nous allons faire connaître ceux qui se sont succédé définis le CotKordat jusqu'à ce jour.
Chaptal, du 1"^ pluviôse an IX (21 janvier 1801) au 20 liiermidor an XII (8 août 180V).
Cliampagny, dti 20 thermidor an XII (8 août 1804) au 9 août 1807. — En altendaut son arrivée, l'intérim fut fait par Porlalis.
Cretel, du 9 août 1807 au 1" oct. 1809. — Pendant sa maladie, l'inlériin fut fait par Fouché.
Monlalivet (Le comte de), du 1"" oct. 1809 au 30 mars 1814. — Depuis le 3 avril jusqu'au 13 mai 1814, le portefeuille du minislère de l'intérieur lut confié à M. Beugnot , en ijualiic de commissaire. M. Benoist fit l'iniériîu en attendant son ;irrivée.
Montesquiou ( L'abbé de), du 13 mai 1814 au 19 mars 1815.
Caruot (Comte), du 20 mars 1815 au 23 juin
1815. — En attendant son ;:rrivée, l'intérim fut fait par le duc do Bassano. — Du 23 juin au 9 juillet 1815, le portefeuille fut confié à Carnol-Feulins.
Pasquier, ministre de la justice, fut intérimairemcnt chargé du ministère de l'intérieur du 9 juillet au 25 sepiembro.
Vaiiblanc, du 27 sejjiembre 1815 au 7 mai
1816. — En attendant son arrivée, l'intérim fut fait par M. le baron de Baratite.
Laine, du 7 mai 1816 au 29 décembre 1818.
Decaze (Le comte) , du 29 déc. 1818 au 21 février 1820.
Siméon (Le comlej, au 21 févr. 1820 au 14 déc. 1821.
Corbières, du 14 déc. 1821 au 4 janv. 1828. — Le comte de P(']'roun('t fil un intérim du 6 sep. 18-22 au 29 oct. 1822. Il en fil un autre en 1K25 et un troisième en 182G. Un <iuatrième intérim fut fait en 1828 par le comte de Villèle.
Martignac (Le vicomte de), du 4 janvier
1828 au Saoul 1829. — Un intérim lui fait par le comte Porlalis en 1828.
Bourdonnaye (Le comte de la), du 8 août
1829 au 18 nov. 1829.
Monibel (Le baron de), du 18 nov. 1829 au 19 mai 1830.
Peyronnet (Le comte de) , du 19 mai 1830 au 27 juillet 1830. —Sous le gouvrrnement dictatorial, M. Baude fut chargé des ;iffaires de l'intérieur sous le tiire de secrétaire général, depuis le 29 juillet 1830 jusqu'au 1" août 1830. Casimir Péricr lut nommé commissaire provisoire de ce ministère le 31 juillet 1830, et n'accepta point. Le 1' août.
îa n:Cme commission fut donnée à M. (iuizol, (]ui la conserva jusqu'au 2 novembrp.
.Aloiitilivel ( Le comte de ), du 2 nov. 1830 au 13 mars 1831.
Périer (Casimir), du 13 mars 1831 au 27 avril 18:^2. — Un intérim fut fait par M. Bar- Ihe, garde des sceaux.
IVlonlalivet (Le comte de), du 27 avril 1832 au 11 oct. 1832.
Thiers, du 11 oc». 1832 au 31 déc. 1832.
Argout (Le comte d') , du 31 déc. 1832 au 4 avril 1834.
Thiers, du 4 avril 1834 au 10 nov. 1834.
Bassano ( Le duc de), du 10 nov. 1834 au 18 nov. 1834.
Thiers , du 18 nov. 1834 au 28 févr. 1836. — Un intérim fui fait par le duc de Broglie en 1835.
Montalivet (Le comte de), du 28 févr. 1836 au G sept. 1836.
Gasparin, du 6 sept. 1836 au 15 avril 1837.
Rîoulalivel (Le comte de), du 15 avril 1837 au 31 mars 1839. — II y eut un intérim fait par le comte Mole en 1838, et deux autres faits par M. Villemain en 1842 et 18'*3.
Gasparin (De), du 31 mars 183Jau 12 mai
Duchâtel , du 12 mai 1839 au 1" mars
Rémusat, du 1" mars 1840 au 29 oct. 1840.
Duchâtel , du 29 oct. 1840 au 23 févr. 1848,
Ledru-Rollin, ministre provisoire du 24 février 1848 au 11 mai même année.
Rccurt, du 11 mai 1848 au 27 'uin mémo année.
Senard, du 28 juin 1848 au
Duiauro, du au 20 déc. 1848
Léon de Malleville, du 20 déc. 1848 au 29 du même mois.
Léon Faucher, du 29 déc. 1849 au
Actes législatifs.
Arrêté coosiilaire du l" |iluv. an IX (21 janv. 1801).-. Décrets impériaux, 20 tlierm. an XII (Saoftl 1804), 9 aortt 1807, 1" oct. 181)-), 50 mars 1814, 13 mai 1814, 19 mars 1815, 20 mars IsId, :23 j; iu 1810, Ojnilt. 18to, 27 sept. 1815,7 mai 1816, "20 il /c. 1818, 21 !évi. 1820. 14 liéc. 1821, i jaiiv. 1828, 8 aoiU 1829, 18 nov. 1829, 19 mai 1830, 13 mars 1851, 27 avril 1832, 11 oct. 1832, 3! déc. 1832, 4 avril 1854, 10 nov. 1834. 18 nov. 1834, 28 tévr. 1830, 6 sept. 183ti, 15 avril 1837,51 mars 1839, 12 mai 1859, 1" mars ISID, 29 on. 1840.— Arrêté du gonverneinenl dicta- Imial, 2;i jiiill. 1830.— Ordonnance du lieuleiianl-général du royaume, 51 juill. 1830, l" août 1830.
MINISTRES DE LA JUSTICE ET TES CULTES
Il y a eu, depuis 1834 jusqu'à ce jour, ministres de la justice ei des cultes :
Persil , du 4 avril 1834 au 22 févr. 1836.
Sauzet,du 28 févr. 1836 au 6 sept. 1836.
Persil , du 6 sept. 1831) au 15 avril 1837.
Barihe, du 15 avril 1837 au 31 mars 1839.
(iirod ( de l'Ain ), du 31 mars 1839 ?u 13 mai 1839.
MIN
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Teste , Ju 12 mai 1839 ?u 1" mars tHiO. Vivien, du 1" mars 18'v0 an 29 ort. 18V0. Martin ( du Nord ) . du 29 ocl. IbiO au 14 mars 1847.
Hébert, du 14 mars 1847 au 24 févr. 1£48.
Actes léghluiifs
Of-d nriancc« rovsins, 4 .indI '834, 22 févr. 1Sô6,6se|)t. 1^5tS 1^ avril Ifi.V?, 31 iiiar^ 1 -iSO, 12 mai 1653, I" mars 184J,29ocl. 1810 la47.
MINISTRES DB LA MARINE
Avant le mois dp décembre 1S48 , les minisire^de la marine .'<v;iienl dins leurs allribulions tout cf «pii conc^rnail l'alnii islralion el la direttinn du culle aux colonies, il ne leur rcsie inaintenanl que les charges et la p.Miiripaiion aux nominalions des tiliilair«'s et nouvelle éreciion de litres. ( Arrêté ^ 10 déc. 1848.) Voij. Organisation.
MINISTRES OFFICIANTS
On donne le nom de ministres officiants aux rat)bins du Iroisièinc ofdre dans l'ordonnance royale du C août 1831. CelliMlii 25 mai 1S4'|. jîiet entre les rabbins et les ministres officiants une dilTérmce. {Art. 1 et 57.)
Nul ne pont ê re nommé ministre oiti -iant s'il n'est Français. (Ordon.roj/., 25 moi 1844, a.57.j— Les ministres (ifliciauls sont élus
fiar nue comniission de notables nommes par e consistoire départemental. (Art. 19, 48 et 51.) — Pour pouvoir être ministre oKieiant, il faut être âgé de vinq^t-cinq ans, et produire nn certificat du grand r bbin de la circonscription, attestant qu'on possède des connai«;sancos relij;;ieuses suifisiantes. ( .1; f. 50.) — Le consistoire central détermine I i forme de ces cerlilicals. {Ib.} — Dispense d â<^e peut être ai cordée par h' ministî-e des cultes, sur la propositi(m du coosi'-loire central. (Art. 57.) — L'élection des ruini.slres ofliciaiiis est soumise à la confirmation du consis cire central. {Art. 51.) — Le consistoire dépariemi.'iilal nomme directement le ministre oificianl du cbef-lieu consislorial. {ib.) — Avis des élections el nominalions faites et approuvées, avec indication des justifications faites parl's nouveaux titulaires, et envoyé par le cdnsisloire central au ministre des cultes. (Ib.) — Le consistoire déiîartemental dimne son avis sur ces élections au consistoire central. {Art. ly. ) Il a le droit de susp-nsion à ]'ejj;ard <les ministres officiants , après avoir piis l'avi'sdu commissaire admini-ilrateur ou de là commissiijn administrative. {An. 29. ) Jl propose, quand il y a lieu, leur révocation an consistoire central. {Ib.) — La suspension ne pcnit être que d'un mois au plos, en Algérie. {Ord. roij., 9 nov. 1845, a. S.) — Le consislore règle la manière dont ils iloiventfcire insliillés. (.Irf. 59.) — Les titres de ministres officiants à la charge de l'Ktat ne peuveni étr.' créés que p.ir un arrèié du ministre des cultes , s-r la demande du consistoire dé()artem;'ntal el l'avis tint du préfet que du consistoire centraL [Art. G2.)
Une ordonnance royal.; du 6 août 1831, qui n'a été insérée au liulletin des lois qu'eu 1844, règle do la mauière suivante le Iraile-
ment des m'nistres officiants : pour une population (le 200 à 60) âmes, 300 fr.; pour une population de GOl à l'^OO âmes, 400 fr.; potir une population de 1000 âmes et audessus, GOO fr. — (^e Irailement est calculé sur une population générale de 5000 à»nes. Ji augmente de 100 francs dans cliaqueclas'O, à me,-ure <iuela popubiiion augmente d.> 5000 âmes jusqu'à 23,000 âmes exclusivement.
La synagogue de Paris a deux ministres officiants, dont le premier a 20C0 fr. de traitement el le second 1000 fr. — En Algérie, les ministres ofliciants sont à la charge des synagogues. {Ord. roij. , 9 nor. 1845, a. 19.) — Leur traitement , en France, f<ii*ail parlie des frais locaux du culte avant d'éire mis à la charge du trésor. {Ord. roij. du 29oou( 1823, a. 8. ) — Il ne leur est pas dû de logement par les communes , mais rien ne s'oppose a ce (ju'elles leur en bturMi^-sei-t nn. {Instr. minis., i" sept. 18V2.) — Fn Algérie, lis doivent cire institués par le consi loire algérien ou les consistoires provinciaux. {Ord. roij. du 9 nov. 1843 , a. 8.J
Actes léqhltilif>i.
Ortloniiîinces royales, 20 août ]Hi7i, a. 0,8; d août I8?i1 ; 2" mai 181 1 ; 0 nov. 1845, a. 8. 12 el 19.— Inslruclioiis du rniiiisire, l" sepl. 184^2.
MIPAUTISTFS.
On appelait miparlistes des prêtres chargés en certains lieux du service paroissial. — Ils furi'ut conservés provisoirement par le décret sur la Consliluiion civile du clergé, avec défense de pourvoir au re-ni)lrU'emc'nl de ceux d'entre eux qui viendraient à mourir ou à se retirer.
MISE EN POSSESSION
Ln mise en possession est un acte de dessaisissement fait par le propriétaire ou le possesseur légitime en faveur d'un antre.
Les curés doivent être mis en possession par révê(|'ie ou par le prêtre que l'évéquo désigne à Cf I e'Tet. {Art. or;;. 28.) — Dans les colonies, les préfets aposîolitpies devaient être mis en possession par le délégué de l'arcl>evê(|nede Paris, ce(iui n'a jamais été fait. Arrêié con.s. du 13 messid an X(2 juill. 1802), a. 3. — Les curés sont mis en possession par le délégué du préfet apostolique. (/6., a. 5.)
C'e^t par la mise en possession que les éiablissi-ments publics auxquels l'Èi.qt a rendu ou C(Mieédé îles propriétés devenues nationales, en oui été saisis et sont devenus propriétaires. Voij. Possessio.n.
MISSEL
Le Missel est du nombre des livres d'Eglise qu'il n'est pas permis d'imprimer ou réimprimer sans la permission de l'cvéque.
yis
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Voy. PuoPRiÉTÛ MTTÉRAiRR. — Il fdutqu'il y en ail au moins iid diins chaque église paroissial»', rt en hon éUil. — C'.si à lu fabrique à «Il faire les frais. {Décret imp.. 30 déc. 1809, a. 37.)
MISSIONS
La mission osl l'envoi d'un pri'lrp, par l'aulorilé roiupéienlc , avec pouvoir de prêcher tl d'.idniiiiislrcr les sacrcrnenls.
On dislinfîue deux sorles do missions : les mi^sions aposlolinuos cl les missions diocésaines. Lo ffouvernomenl français a divisé les missions en missions à riniéricnr , ce iont lesmi>sions diocésaines, cl en missions exiérieures, ce sool les missions apostoliques.
En rétablissant les Lnzarisles, qui étaient spécialement « harpes par leurs sl.Kuis d'évangéliser les paroisses de la campaarne, Napoléon ne leur reconnut d'autre desiin.ilioii que celle des missions élranfjères. \in firentils à l'intérieur? c'est probahle. — Cesmi>sions, du reste, avaient été autorisées par le décret impérial du 2' jour complémentaire de l'an XIII, qui confirmait les missionnaires urbaiiis, et par une déi ision impé iale du 5 août 1807, Napolé .n déclara, le 20 sept. 180), qu'il ne voulait plus do missions. Klles furent défendues par un décret du 2o du même mois; et les décrets de toute espèce, qui autorisaient ou confirmaient des compagnies ou associations de missionnaires tant pour l'intérieur r]ue pour l'exlérieiir, lurent révoqués. (Décret imp. du ^Qsept. 1809, a. 1 et 2.) — Une décision impériale du 26 octobre même année déclara que, nonobsiant cette déf«nse, un évèque pouvait, avec l'approbation du ministre des cultes, efiiplo>er pour la prédication un prêire étranger à son diocèse, ou Lien un on deux préins d'une paroisse de son diocèse, ou bien encore un prôtiede son «iiocèse, qui n'aurait pas d'emploi fixe, pourvu qu'il lût docteur ou gradué eu lliéologift dans une d( s écoles de l'hmpire, qu'ileût failsermenlde professer bsquaireartieles, qu'il n'eùl pas été missionnaire, qu'il ne fût pas sorti de France, qu'il ne tint à aucune église ou coterie particulière, et qu il n'eût de lelaiion qu'avec von évé(|ue, curé ou chapitre. Voy. Missionnauies. — Par conséquent, il n'avait entendu supprimer que les élablisiements de missionnaires.
« Les missions et les congrégations, dit M. Boyard (Man. munie.) , sont des branches d'un arbre qui ne pioduit que des fruits mortels pour nos libertés. L< ur existence n'a rien de légai, et c'est peut-être nu des indices de leur puissance. » — Huant à la lé alité, nous pouvons invoquer leConcorlal et tous les actes législatifs reUilifs auï missions ou aux missionnaires. Ouanl au d.mger, nous croyons que M. Hoyard serait aujourd'hui de l*avisdeNapoleou. Il èlail nsib.ement encore >ou/; rinlluenee des déelam,ili(Mis du C'orj*/i!/<//oHnW il 'a lors, lorsqu'il par lait ainsi. Législation particulière aux missions.
Décret portant qu'd / aura une association de
piôires sécidiers qui, son? le titre d.> prêtres des nossions éliangères (Sninl I,;iz:ire ei S.'iiiii-Vific,;nt <le r^ml), .s(!ioii( cliaig-s dt*s Missions éir.nigèroel f)irinie somme nin-nelleiie 15.0*1) fr. |.;iv.ib''e par liim.'sire pur le trésorier, est accordée à tel éiab.iss mcnl. (7 pr^ir. an xii.)
Sec III s .le 4()(IU fr., accordé aux missionnaire» (I Alep. ('» hriim. :iii xmi.)
Itci:d) isso:neiii dc^ Missions - Kiraiiîréres ei du Saiii.Es|ir.j. (-2 ge.iii. an. xiii.)
Erjvoi do iruii ni.ssionuaircs en Chine. (7 corm. a» MU.) ^
Les missinns sont sous la direciion du crrmd aumônier, (Mê.ne i!a;e.)
-2^,{HH) Ir. pour Tri is de vny ige àc trois niissionnai^res en ( liine. (-3 janv. Icm.O.)
500 1 fr. acconJés au missinniiaire d'Aleo. (Zl jinll. i::^i;G.) ^
Ic.OuOir. affectés au voyage de vingt missiomairr'S. (2j ;i()iU I8i^().)
5U.0 Ir. |,oiir frais de missions dans le diocèse de l;i Rocliello. (19 ocl. IS M>.)
Frais de iiiissi.iiis dans le diocèse de TroTes. TO nov. I80[).) •' ^"
Jtépariiiion de fonds acconîés pour les missions de tnnsiaiiijiiojiic ,M iCAlgiv. (12 iléc. iiiO'j.)
Seeouisde 50 0 Ir | r les (-ais d'iinVmissiou
daMs le loiè eile Meiz. (I2:i(ini 1807.)
^ Suppléiiiciii do seeours accorde aux missions du
Lev.^ni. (.« anûi I 0^.)
Sec.Mirs aim.iel .le 3O0O fr. accordé à la mission d Al/er. (3ji,.v. 180!J.)
l-.xen |i(i' Il il,; |;i ciiiisrripiion en I ivcnr des niissioniiairs <lo S;o ,1-1 azire. (2 l.'vr.)
Indemnité de l,00l) Ir. .-.ccinléi' pour frais de mission da.s le> îles 1 ni.nnes. (17 mai 180!).)
Déerel .pii défend les missions à l\nlérieiir et lev.ip.e l'anlorisaiiun donnée aux c.iiprcK'aiH.ns'des Alissions-lMiangèies, de Sainl-Luzare el du S; i .1- Lspnl. (->« sepi.)— Ce dé-.ivl loi r.Mniu à Sclnen- Drunn. sans avis du coii-el dViai, ni rapport de leiiii.siie, et avec or.lrede ne pas le faire io,prim.'r.
Oi.lonnance .|iii i,,el à la .lispo-lioii des viiaireggénéraux de l'aiis une somme de -20 000 Ir pour les- Irais du seivice supp!éi„j.e .lans l.-s sii.rnr-al.'S piivee.s de pasleur.-,, sei vi.e déjà créé par Innl-Miii .nc« royale du o nmm.hre l.Slt, .,;„ ;, i.,slilné le i.in.-.ïre avec iJoU Ir. , hnd.inni c. (2 . janv. lol5.) _ U-de somme de 20 0 0 Ir. I.u emp.-.ve au premier éla- Missemei.i de-, mlss.olmaile^ de t'Yance.
Oidoiin.imes ()ui leiablissenl les con},'réaaii.Mi» de. Mi-simis-Liranuère^, de baii.l - Lazare cl du bainl-Lspiii. (2 mars et 3 févr. 1^:10.)
(Jrd..imanco ipii approuve \a mission (dile de I.eaiure), di„cee de IJ.'sanço.i , pour r.nsuucton reiii^ieu^cdes paroisses de campaijne privée, de i.as. leurs. (,) levr.) '
Oid.,nnane. s qui aooordent une d.daiion a- niielle. de 400J II. a:.x Alissi..Ms-Kir .n-èies , .i Sain.-Lt- /are el ;.ii Saini-Ksp.ii (a .d.aeune). (Ijanv. ei 2 et t) avril 1817.) — Li; siininaiie du Sainl- l^spril reçuii en ouiie 10,000 Ir. <le la marine.
Onloiinaiice .pi. ap,-ionv.; la socié'é des Missionsde Irance, comme ollrani .le supplée, à l'insi.r.i.a cedu noml.re des prèues et au seivic- des paroisses vacantes dans les camp gnes. (2à se(>l. 181 ..)
Décision (|ni aconie u . secmis -le 5000 Ir. | our |,'l"_y r de la maison .l 's .Missions à Pans. (2o août' 1817.) — Ce se<.>urs n'a pas éie r.iioiive é.
1 ci-ion lo.al.- ipii |.„ite à 10,(iO.» fr. I.i dotation; annuelle de la Mission de Sainl-Laiare. (10 nov I8i0.)
Deeisioi) royale en faveur d.-s Misions.Eirnngè'ei. (20 déc. 18.;i.) (Atm. du Clenjé de France , AUUi» ^^2 ;, pag. 1.85.)
Or,l..niiaiice royale qui affecle 20,000 fr. aux repara lions de riiôiCl de Lorges, à l'aris, ac.|ui8 pour
MIS
jervir ilc. logement aux Lazaristes, (l" août 1820.) {Alm. de 1821.)
Decis. roy. (|ui accorde un secours de 4000 fr. prt'w l'envoi de quatre noiivoanx missionnaires en Cliini', Cocliinciiiu.î et Tonqiiiii. (15nov. 18-iÛ.)
I)étis. roy. qui accorde un secours de -iOliO IV. pour l'envoi de niissionnaires dans le» Indes orienlales. (27 nov. 1S20.)
Circulaire relative aux colonies. (6 févr. 1821.)
Déci>. roy. accordant un secours do- iOOll IV. pour les frais de voyage de quatre missionnaires d:ius la Louisiane. (5 oct. 1821.)
Décis. roy., sccmirs de 3000 fr. pour l'envoi de troi-i missionnaires à la Chine ci aux Indes orienlales. (3 janv. \Sn.)
Décis. roy. portant de 10,000 à 15,000 fr. la dolaliou des Lazansies. (17 mai l8-2t).)
Actes législatifs.
Décrets impériaux, 2' coinpl. an XIII (19 sept. 1803), 86 sept. 180y, n. 1 el 2.— Décisions impciiales, S août 1807, 20 sept. 1803, ^Oocl. 1809.
Auteurs cl ouvrages cités. Almanach du clergé de France, an. 18'20, p. (îSôj id. 1821 et ann. suiv.— Boyard (M), Manuel municipal.
MISSION D'aLEP.
Pnr décision du premier consul, en dale du 28 oclobre 1803, une somme de 2i00 fr. fui accordée à la mission d'Alep.
MISSIOX APOSTOLIQUE.
La mission apostolique est celle qui vient du siège apostolique. — Porlalis dit qu'elle vient du pape el s'exerce en son nom. Ceci h'esl pas exact : elle vient du pape el du saintsiège, et s'exorce au nom du pape el du sainl-siége. Porlalis ne serait pas lomhé dans celle erreur, s'il avait lu plus allcntivemonl la bulle Dexteru AUissimi, qui fui publiée sur Bon rapport par arrêté du 18 germinal an X (Savr. 1802). Voij. Légats.
MiSStON DE BEAUPRÉ.
La maison ecclésiastique dite mission de Beaupré, dat)s le diocèse de Besançon, avait été rétablie par ordonnance royale du 3 février 18115, avec oblii^alion pour elle de produire, dans le délai de six mois, ses j-laïuts cl règlements, à l'efiel d'obtenir l'autorisation usitée. Elle ne les présenta qu'en 1825. ils furent approuvés par ordonnance royale du 3 août, pour être exécutés suivant leur forme el teneur.
MISSIONS ÉTRANGÈRES
Il existait à Paris trois établissements pour les missions étrangères, ou, pour mieux dire, extérieures : 1" le. séminaire dit des Missions- Eirangèrcs, qui était chargé d'une p.iilie des nùssious de la Chine, de celles de la Cochinchiiie, du Tonquiii, de Siam et du Malal>ar; 2° la congrégation des Lazaristes, qui était chargée cies missions de Péking, d'une partie des autres mi?isinns de la Chine, des Echelles du Levant, d'Alger el de Tunis, ainsi que de Madai^ascar, des îles de France, elde l'ile Bourbon ; 3* le séuiinaire du Sainl- Espri!, qui était ch;irg6 de Cayenne et du Sénégal.
Après le Concordat, les revenus des biens qui appartenaient aux missions étrangères
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furent assignés au traitement des ministrlB'k du culte dans les colonies françaises de la Martinique el de Saiiile-Lucie. Arrêté du 13 mess, «n X (27 ju/f/. 1802.) Voij. Séminaire DES Missions-Etuangéres. — C^!^ sentit bientôt qu'il était nécessaire de les rétablir. C'est ce (^ue l'Empereur fit par décret du 2 germinal an Xm (23 mars 18 )o). Il les mil presque immédialemei»l sous la direction du grand aumônier de l'Empire, sans préjudice néanmoins des droits des évêqucs dans tout ce qui intéresse la police et la discipline de leurs diocèses par rapporl à ces mêmes établissements. Décret du 1 germinal an XIII {'ISmars 1805). Foî/. Conseil ECCLÉsiASiiQL'Ei
Les Lazaristes devaient envoyer des prêtres aux Echelles du Levant, aux îles de France, à l'île Bourbon el à Pcking; la congrégation du Saiul-Espril devait en envoyer à Cayenne, au Sénég.il et dans tout le nouveau monde; le séminaire d; s Missions- Etrangères devait en envoyer dans les Indes orienlales.
Sur \e budget de Tan XIV et de ISOô, il fut alloue au ministre des cultes des fonds particuliers pour les missions étrangères, dont un décret impérial du 12 décembre 1806 régla l'emploi de la manière suivante : 3000 fr. aux missions de Conslanlinople, 3000 Ir. à ceile d'Alger, el le reste au supéiieur de là maison de Conslanlinople, pour qu'il en fasse la répartition entre les missionnaires établis dans le Levant. — D'autres décrets relatifs aux divers é!a!)lissemenls chargés des missions étrangères semblaient avoir consolidé cetleœuvre, lorsqu'elle futsupprimée tn 1809. {Décret imp. du 26 sept. 1809.) — Les députés que Napoléon envoya (juelque teu)ps après au pape pour poser avec lui les bases d'un arrangemeul, avaient ordre de lui dire qu'il prendrait ces missions sous sa protection elles soutiendrai!. (Barrai, Frajm., p. 261.) Par où l'on entrevoit qu'il y avait eu dans cette suppression plus de mauvaise humeur que de relisons.
En 1815- Tabbé de Monlesquiou disait à Louis XVlil, que la nécessité de conserver ou réiablir les missions françaises dans l'étranger était généralement sentie et n'avait pas besoin d'être démontrée. (Rapp., fév. 1815.) — Elles furent conservées et défiiiitivement autorisées, ainsi que nous aurons occasion de le dire en parlant de chacun des élablisseaients qui s'y vouent. Foy. Laza* Risles, Séminaires des Missions-Etrangékes, Séminaires bu Saint-Espuit.
Les missions sont toujours allées en |)rospéraut. Il y avait six vicariats apostoliques en Chine à l'époque du Concordat. H y en ^ seize maintenant , dont cinq sont tenus pac les Lazaristes, el quatre par les prêtres d^ sén»inaire des Missions-Etrangères. Les iniç^ siotis italiennes en tiennent cinq, les missions portugaises un, cl les missions espagnoles un. {Annales de la Prop. de la foi, janv.lSi-O.)
Actes législatifs.
D<^(Tet du 18 août 1792.— Artrii; coiisulairp, 15 mess, an X (2 juin. lïJ02).— Itécrcis inipcri:iu\, i mmu. an XIII (23 mais 1B05), 7 i^^inn. au Xlil (i8 uiuis itfOo), ïl déc
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1806,26 sept. 1 «09— Budgets de Tan XIV et de 1806.— Rapport, févr. 1813.
Auteurs et ouvrages cités.
Ann-'lps de la l'ropaRalioade la foi, jauv. I8i3.— BarraV (Du), Fragmenis, p. 261.
MISSIONS A l'iNTÉRIEUB.
« M. delà Tour du Pin, archevôquc-évêque de Troyes , dit Jiiuiïiol, ne né|;ligeail «uciiii moyeu de pourvoir à l'itislruclion de ceux d"onlrc ses diocésains que le dél'aut de paslours privait des secours habituels c!c la religion. Les missions lui paraissant propos à atteindre ce but, il s'empressa d'en faire usage. Le zèle de la religion sulfil pour soulf nir les missionnaires dans leurs premières courses; le nombre dos paroisses yacanf^s augm. niant de jour en jour, le préîat crut devoir solliciter quelques fonds pour subvenir au surcroît de dépenses que nécessitaient (les courses plus étendues. Le gouvernement, instruit par les rapports des aulorilés, que les missions produisaient p srlout d'heureux elTets ; qu'indépendamment du bien moral qu'elles opéraient, elles rendaient plus facile la perception des impôts, trouva bon de faire concourir les fiuauces de l'Ktai à une dépense qui leur était profitable. Une somme de 3000 francs, imputée sur le fonds des vacances, lut mise à lu disposition du prélat, ijoursuhveuiraux fraisdes missions dans le diocèse confié à sa sollicitude.
« Quelque temps après, des troubles s'étant manifestés dans le département des Deux-Sèvres, le ministre invita M. de Pradt, alors évéque de Poitiers, à prendre, pour les apaiser, les mesures qui étaient en sou pouvoir. Ce prélat publia les instructions convenables; mais il lui fallait drs prêtres pour prêcher partout la concorde et la paix : comme le diocèse en manquait, on l'autorisa à faire faire une mission dans l'arrondissement où la paix avait été plus spécialement troublée. L'entier rétablissement de l'ordre fut dû à la sagesse de ceux qui la donnèrent.
« M. l'évéque de Poitiers avait demandé inutilement des prêtres aux évoques voisins. Le gouvernement ne s'était pas adressé avec plus de succès à ceux de la Normandie. Ce pays était le seul, après la Belgique, où il y eût plus de prêtres qu'on ne pouvait en employer. Néanmoins il ne fut d'aucune ressource en cette circonstance. Les évêques répondirent que tout ce qu'il y avait de l)ons prêtres disponibles dans leurs diocèses était employé, et que leur conscience ne leur permettait pas d'ofl"rir ceux qui avaient été mis à l'écart. On aurait pu se procurer des prêtres belges ; mais le gouvernement ne se souciait point d'eux, la plupart lui étant opposés, ou ne parlant pomt noire langue.
« Le même moyen, continue Jaurt'rel, fut employé avec fruit dans le diocèse de la Ro ■ chelle, et plus tard dans celui de Metz,
« Cet heureux résultat fil naître l'idée de créer à Paris un corps de missionnaires, ou prêtres auxiliaires, exclusivement destinés à visiter les paroisses de l'intérieur, où le défaut de prêtres ne permellrail pas aux évo-
ques d'établir des pasteurs permanents. Un plan, sagement conçu, fut mis sous les yeux du gouvernement et par lui adopté. Déjà l'un s'occupait des moyens d'exécution, quand Napoléon , mécontent de ce que le pape refusait de concourir à ses vues, en continuant d'ouvrir ses ports aux Anglais, supprima les missions étrangères qu'il avait rétablies à la demande de Sa Sainteté, et défendit en mèiiie temps d'en faire aucune dans l'intérieur. » {Mém. Iiist. sur les aff. ceci, de France, t. II, p. 59.)
MISSIONNAIRES
Les missionnaires ou jîrêtres se livrant au service des missions ont été el sont encore autorisés : les articles qui précè lent et ceux qui suivent le prouvent surabondamment. Par conséquent, lorsque, dans un article d'ailleurs plus riche îmj déclaniations qu'en saines raisons, M. Boyard s'écrie : «Les missionnaires sont supprimés, » ceci ne doit s'entendre que des missioiinaires de France, les seuls auxquels puisse s'ap:)liquer l'ordonnance royale de janvier 1831, dont il parle.
MISSIONNAIRES DE LA C iMPAGNli.
Ces missionnaires furent confirmés (à Gênes) par décret du 19 sept. 1803, el mis sous la direction et la surveillance immé- Jiai.e du cardinal Spina, archevêque de Gênes. {Décret du 2^ compl. an XI IL) ils furent supprimés par décret du 26 sept. 1809.
{Arc. 1".)
Actes législatifs.
Décrets impériaux du 2« compl. au XIII (19sept. 1805), du 26 sept. 1809, arl. 1.
MISSIONNAIRES DU DIOCÈSE
I, Des missionnaires du diocèse.— II. Du droit de les
envoyer dan^ les paroisses.— 111. Deleurlraiteuient.
1' Des missionnaires du diocèse.
On appelle missionnaires du diocèse des prêtres qui se livrent spécialement à la prédication et à la direction. — Us vivent en communauié , suivent un règlement approuvé par l'évéque, el vont là où ils sont appelés ou envojés par l'évéque.
L'institution des missionnaires diocésains n'est pas fort ancienne dans l'Iîglise; elle est néanmoins antérieure au Concordat.— L'As* semblée nationale les avait compris au nombre des congrégations religieuses. C'est pour cela qu'elle n'en fit pas une menlion spéciale dans ses décrets. — Depuis le Concordat, il en fut établi dans un grand nombre de diocèses. L'Empereur, par un décret du 19 septembre 1805, approuva en particulier ceux qui s'établirent à Gênes, les mettant sous la surveillance immédiate de l'archevêque. En 1800, Portails présenta à l'Empereur un rapport et un projet de décret pour approuver toutes les associations de prêtres missionnaires qui se vouaient au\ missions de l'intérieur de l'Empire. Ce projet ne fut pas adopté, mais les établissements particuliers coniinuèreut à subsister. Voy. Missionnaires DE France. —Par un décret impérial du 26
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^.'f3lem!.r8 1809, qui ne fut pai Insérai! au iJulU'liii dos lois, loule mission à l'iniérieui' fit» :léf<>nduo. [Art. 1 ) — Ce décret ne fat pas observé même sous l'Empir.*. On le tint même pour non avenu, et J'ou supiiosa (|u il n'existait pas , lors«^ue , par ordonnance royale du 25 août 1819, il lut assi<;né des foDils pour les missionnaires du dioc'se. Ces fonds lurent chaque année portés sur le budget du ministre des rnltes. L'ordonnance gui les passait reçu' ainsi tous les ans un ceclifiral de vie el de léjjalilé de la p irt des Ci»ambres jiisg'.ien 1830. époque où ses dispositions furent rapportées par raison d'économie, dit le préambule de l'ordonnance rendue h cet effet.
]SIalgrérfcla,\J.Vnillefroy [P. '*'6i), et après lui M. Dupin, qui ne craint pis de le copier à la s(niidine(P. 282), pré endenl (]ne l'exislence de ces a^î-ocialions ne reposait sur aucune loi, et cite avec comp'aisance, pour /aire c<»nnattre sa pensée sans être dans la néce^siié de l'exprimer , une ordonnance royale du l'i- janvier 1831, qui rapporie comme illé<îale l'or ionnance du 25 septembre 1816, qui, contrairement au détrel du iiG septembre 180 >, avait approuvé réla()lissemenl de la société des missionnaires de France. Vo^. Missionnaires de France.
2* Du droit d'envoyer des missionnaires dans le.-! p(troisses.
A l'assemblée générale du clergé tenue en 1675, l'archi'vc jut; de Bordeaux fil demander la protection de li compagnie contre le Curé d'Ambarès, qui n'avaii pas voulu recevoir des miss!(mnaires (ju'il avait envoyés dans sa cure, avail a 'pele au p jrlement de Bordeaux de l'or'loniiance épiscopale, sous prétexte de trouble» laits par les missionnaires à ses fonctions curiales, el avait obtenu un arrèl qui dél' ndait au^ missionnaires de prêcher ni faire aucun autre exercice de mission dans te. te paroisse. — Le président dit qu'il fallait demander un arrêt du cimseil, portant que l'archevéciue de Bordeaux el tous les prélats seraie^it maiuienus dans la libi-rlé d'envoyer des missions, quand ils le jugeraient à propos, dans les paroisses de leurs diocèses, el ordonnant aux curés de les recevoir, sans que pouitanl elies leur soient à charge pour leur subsistance, ni qu'elles les troublent dans leurs l'onclions ordinaires, et faisant défense aux parlements de s'ingérer à rien régler de ce qui reg.irde les l'onclions «les missions. {Pi ocèsverb., séan( e du 5 sept. 1675.) — L'arciie- ^êque de Bordeaux solicita alors la cassalion de cet arrêl, et l'agence représent i du soncôéquela prédication étant la propre fonction des évoques, nulle autorité ne leur était plus nalurelle que celle de déléguer les personnes qu'ils jugeaienl le plus cjuveuables; que les curés eux-mêmes n'avaient de pouvoir de prêeher qu'autant (jn'il leur était déiégné par lévêciue; que saint Augustin avail été le premier prêire dans l'Occident, et saint Cbrysostvune dans l'Orient, (lui eusfieiii préclié, el que ci- re fui (jue par com-
mission de leurs évêqurs; qu'en France c'esi le deuxième concile de V.iison, tenu en 529, qui le premier permit aux curés de prêcher ; que si ilepuis. l'usage en conséquence de ce titre leur a acquis celle autorité, il ne laisse pas d'être vrai que, co wine il y a des b soins extraonlinaires où il esl néces»;aire de donner aux paroissiens d'autres confesseurs que les curés, il y en a aussi de leur donner dos |)rédicateurs exlrai>rd!naires, el que c'est lévêque, comme pasteur de son docèse, qui en doit être h; juge ; (jne s'il y avait «judque règleuient à faire er.lre les cniés et les m ssionn lires, c'était à lévêque qu'il faU lail s'adres>er; que c'était une entreprise inouïe de donu'r.des défenses de faire la miss on , et d'attenter à un lait aussi |)uiement ecclésiastique. ( Procès-! erO., séance du 4. juin iC80.)— Sur ce inler\ini un anél du conseil < m date du 25 sept. 1675, qui cassa celui du parlement de Bordeaux, ordonna que les mandemenis de l'archevêque sur le fait de la mission seraient exécutés, et (|ue, coni'ormémenl à icenx, les |)rètres nommés par lui feraient la m ssion dans la paroisse d'Ambarè*, avec délVnses au cura de les troubler. (Jb.)
Par un «ulre arrêt rendu le 25 janvier 1673, l'évêque d'Autun fut mainlenu dans l'exercice de ce droit, dans l'église collégiale de Vézelay. [Arr. du cons. d'iilat, ''2^ janv. 1673. ) — Un règlement donné [)ar arrèl du Conseil privé en date du 23 janvier 1644, en- Ire l'évêque d'Amiens et son chapitre, porte que l'évêque pourra faire fair^'la mission dans son ég'ise calbédr.ilesans interrompre l'office caïutni il, et après en avoir averti le chapitre. L'article organique 9 esl évidemment coU" traire aux arrêts du conseil. Il esl rédigé, selon l'ofiiMion des parlements, sur les droits des curés, opinion qu'avait atlopiée l'As'-einblée constituante, el poussée à ses dernières conséquences. Toy. Curé. — U» curé serait donc civilement autorisé à ne pas recevoir les missionnaires qu'il plairait à l'évêciue de lui envoyer. Il y a eu des refus de ce geire, mais ils oui été rares elle seraient encore plus en ce momenl. Si le cas s'en présentait, il y aurait lieu d'examiner jusqu'à quel point les droils du curé opposant seraient suulenables et devraient ère respectés.
3" Du traitement des missionnaires du diocèse.
Pour assurer un traitement aux prêtres auxiliaires (|ui se vouaient à l'œuvre des missions dans l'intérieur des «liocèscs, lordoiinance royale du 25 août 1819 permit de mettre à la disposition de l'arclietêque ou évéque, sur sa demande, une somme qui ne pouvait pas excéder le dixième des iraitoments attachés aux succursales vacantes, pour l'emp'oyer à défr lyer un nombre proportionné de prêtres nés ou incorporés dans iedijcèse, et désignés par l'archovêque ou évêiiue pour aller, aux époques convenables, porter successivemenl les secours de la religion dans les succursales dépourvues de pasteurs. {Art. 5.) — Les fonds furent compris
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dans le btulpet dn ministre des cultes jusqu'en 1830. Le 13 octobre de cette année, l'allocalion fut supprimée, sur le rapport du ministre des cultes, « vu, wl rordonnanee royale, la nécessite d'apjjorter de sévères économies dans les dépenses de l'Klal. » Ce ser.iil faire insulte au gouvernement que de supposer que ce motif n'était pas celui qui le fitisait agir, et que sou véi ilable bul était de supprimer l'œuvre en lui retirant l'assistance dont jusque -là elle avait eu besoin.
Dans tous les diocèses qui avaient établi deS compagnies de prêtres voués à cet apostolat, le maximum de l'allocation était retiré. Ainsi, dans celui de Meaux, où le nombre di-s succursales vacantes lut un moment de ^71 , l'évéque disposa alors de -20,330 f . ,tandis que dans celui de Limoges, où il n'y avait que 46 succursales vacantes, il ne disposait que de 3,'t50 fr. — Dans une circulair(! du 8 nov. 1819, le ministre avait invité chaque évêque à lui indiquer le plus tôt possii)le : 1" combien de succursales étaient actuellement vacantes dans son diocèse ; 2° coMibien d'ecclésiastiques il destinait à leur porter les secours de la religion ; 3^ quel traitement fixe cl annuel il croyait nécessai-c de leur allouer; 4° quelle indemnité journalière devait y élre ajoutée pour leurs frais de voyage cl de séjour dans les communes rurales où leur présence ne devait jamais être à la charge des habitants; o" (juel domicile !e diocèse pourrait leur assurer soit au séminaire, soit en combinant leur résidence avec celle des anciens curés et desservants dans une maison de retraite. {Cire, 8 nov. 1819.)
Actes législatifs.
Concile de Vaison, an. 529. — Assembl(5e cm clergé de France, proc.-verb., 5 sept. 1673 et i juin 1680.— Anicles nrg3ni(iues, n. 9. — ConsPils du roi, arr., 2(i janv. 164i, 2.j janv. 1675, 2-5 sept. 167u.-PailetiieMi de Bordeaux. — t>écrels impériaux, 19 sept. 18!t.T, 26 sept. 1809.— Ordoiinani-cs ri.vdcs, "2", sept. 1816, 2b août 18t9, 15 net. 1850, iijanv. 1831.— liapport, 180U. — Circulaire ministcTi.dle, Buov. 1819.
Auteurs et ouvrages cités,
Dupin (M.), Mmwel, p. 282.— Viiilicfroy (M.) , Traité ie l" administration du culte catholique, p. 43t.
MISSIONNAIRES DE FR.iNCE.
y otj. Société des prêtres iîes missions de Frange.
missionnaires lriîains L'association d'ecclésiastiques connus sous le nom de Missionnaires urbains, à Gènes, fut conlirmée par décret du 19 septembre 1805 et mise sous la direction et la surveillance Immédiate du cardinal Spina, archevêque de Gènes. {Décr. imp. du 2' compl. an XUI.)— Ce décret fut révoqué, en 1809, par uu nouveau décret impérial, en date du 20 septembre. (Art. 1.)
Actes té()islalifs.
Dccrels impériaux du 2' comp!. au XIII 119 sept. 1803). et Uu 26 sept. 1809, a. 1. . f /»
MITOYENNETÉ
Le tribunal de .Muret jugea, le 3 décembre 1829, que le propriétaire voisin d'une chapelle, et joignant son mur, n'avait pas la
PiCTIONN. DE JUUISP. ECCLÉS II.
faculté de rendre ce mur mitoyen en tout oi en partie, en remboursant aw propriétaire 1.1 moitié de sa valeur ou la moitié do la valeiir de la portion (]u'il voulait rendre mitoyenne, et la moitié de la v.ileur du sol sur leqU'.'l le mur était bâti, par la raison que l'article (îCl du Code civil, qui accorde c<lte faculté, n'est pas applicable auv édifices publics qui ne sont pas dans le commerce. La Cour royale de Toulouse, par arrêt du 13 mai 1831, consacra ce principe et maintint, quant à ce, le jugement dont il y avait appel. — A l'occasion d'une prétention de ce genre, la Cour de cassation a reconnu qu'avant le Code civil il était universellement admis, eu France, que les églises ou édifices publics consacrés au culte n'étaient pas susceptibles d^uno propriété privée, et que ce principe d'ordre et de droit public n'a pas été détruit ou modifié ()ar le Code civil. (^Irr. 5 déc, 1838.)
Actes législatifs.
Code civil, a. 661.— Cour do c.nssation, arr., 3 d.'-c. 1838 —Cour royale de Toulouse, arr., 15 mai ISâl.—Tribuuai de; .Murel, jug. du 3 déc. 1829.
MOBILIER DES ÉGLISES
Le mobilier des églises se compose de tous les objets, meubles de leur nature, qui servent à l'ornement de l'édifice ou au service religieux.— Les vases sacrés , les ornements sacerdcï'.aux, leschandeliers, croix, tableaux, statues, livres ôe chant, nappes d'auiel, bancs, chaises, et autres objets de ce genre, sont des meubles d'église.— Nous considérons aussi les cloches comme étant des meubles d'église; nous en avons donné la raison à l'article Cloches; mais elles deviennent immeubles par destination.
Par deux circulaires, l'une du 22 août 1822, et l'autre du 30 octobre 1823, leministre prescrit la formation d'un inventaire du mobilier de chaque cathédrale.— Le mobilier des églises supprimées appartient à l'église paroissiale. ~ Le conseil d'Etat a décidé qu'une église supprimée qui venait à être rétablie avait droit de réclamer une cloche qui lui avait appartenu. Voy. Cloche, Eglises SLPPRIMKES.
Les fabriques sont tenues de dresser un inventaire t!u mobilier de l'église, dont le récolement doit être fait tous les ans, afin d'y porter les additions, réformes et chaniremejits survenus. {Décr.iwp. du3\}déc. 1809, a. 53.)— Expliquant une de ses lettres du 18 octobre, le n)inistre des cultes décida que le m(»bilier des églises réunies devait être constaté et mis en sûreté, mais ne devait pas être transporté au chef-lieu de la cure ou succursale, lorsqu'il y avait quelque apparence (l'érection d'annexé ou de chapelle dans la commune réunie. [An. 1808.) — Dans un rapport f lit en 1825, il est dit'que le mobilier des églises anciennes avait été nationalisé avec elles, et a été rendu en même temps qu'elles aux fabriques. {R<ipp. min., 1825.)
En parlant des charges départementales, le ministre des cultes disait aux préfets : « Dans l'entretien des cathédrales, il faut
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comprendre le mobilier qui .es décore, et sans lequel on nepourrail faire décemment le service divin. » Cïrc, an. XIII (1805).
En 1806. sur le rapport du ministre des cultes el par décret du 2i juillet, l'Empereur autorisa le jjréfet du département du Loiret à mettre à la disposition de l'évêquo d'Orléans, pour l'usage du culte dans la calliédr.ilo, le mobilier de l'église des Bénédictins, qui allait élre démolie.
Actes législatifs.
Décrets impérinux, ôO déc. lSf'9, a. 5."i; 24 inill. 1806. -Circulairos minislérielles, nii XIII (1805), 22 aofil 1822, 50 ofl. 1825.— LeUre raiuislérielle, 18 ocl.l80S.— Rapport de 1825.
MOBILIER DE LA FABRIQUE
L'évêque peut bien décider si tel objet mo-
bilier est ou n est pas nécessaire; mais lorsqu'il s'agit de le vendre, c'est au préfet qu'il appartient d'autoriser la vente et de déterminer l'einploi du prix. [Dccis. ?>»'». du 10 mars 1812.) — L'achat des objets mobiliers pour les fabriques des «cathédrales ne peut être cfTeclué qn'e;i vejia de décisions minislérielles, quand l'Etat concourt au payenient de la dépense. {Règl., 31 déc. 18il, a. 20i.)
MOBILIER LÉGAL, MOBILIER EXTRA LÉGAL
Dans les circulaires ministérielles , on donne le nom de mobilier légal au mobilier des évécliés tel qu'il est reconnu par l'ordonnance royale du 7 avril 1819 devoir se composer, et celui de mobilier extra-légal au mobilier acquis par les départements en dehors des prescriptions de celte ordonnance.
MOBILIER DU PALAIS ÉPISGOPAL
I. Du mobilier du palais épiscopal avant et depuis le Concordat. — 11. En quoi consiste ce mobilier fourni par l'Elat. — III. Ac(piisilion de ce mobilier el emploi des fonds qui y sont destinés. — IV. Recoimaissance et remise du mobilier. — V. Proliricié du mobilier des évêcbcs.
!• Du mobilier du palais épiscopal avant et depuis le Concordat.
Le mobilier du palais épiscopal faisait partie de ce palais avant 1789. 11 était fourni cl entretenu par les évcques sur leurs revenus.—Quand l'Assemblée constiluanio remplaça par un trailement fixe la dotation des sièges épiscopaux, elle eut soin de leur assurer un logement convenable {Décr. du 12 ;uj7/.-2i août 1790, tit. 3, a. 2), mais sans mobilier, ainsi que cela s'est pratiqué longtemps pour les curés.
Il y eut des évêques qui se trouvèrent fort embarrassés, o Les électeurs de ce département, écrivait le vice-président du département des Tiasses-Pyrénées, on! choisi un évéque pauvre. Les frais de son voyage à Paris et de sa décoration épiscopale ont absorbe les deux premiers quartiers de son trailement, et les pauvres lui dé> hirenl le cœur el ne lui laissent pas de quoi vivre dans les cummencements.
« Il a trouvé un palais épiscopal absolument démeublé. Il désire quclqiie secours dîi département pour se procurer un modeste ameublement. Nous ne croyons pas pouvoir lui on accorder. Je vous prie de vouloir bien nie dire si nous nous trompons, el s'il existe quelque disposition ou arrangement de l'Assemblée nationale qui nous le permeltc. »
Le comité ecclésiastique" répondit que celte demande avait déjà été faile par d'autres évcques eonslitulionnels, qu'elle donnerait lieu probablement à un décret général ou à une mesure de prudence de l.i pari des comités de finances et de constitution vers la fin de la session. [Décis. du liyujnl791.) — Rien ne fut fait alors, de sorte que, lor.sque les Articles organiques eurent autorisé les conseils généraux de département à procurer aux archevêques et évêques un logement convenable {Art, 71), la même difficulté se représenta. — Un arrêté consulaire, du 18 germinal an XI (8 avril 1803) la leva, en disposant que les conspils généraux de département proposeraient les sommes qu'ils croiraient convenable d'appliquer aux acquisitions, locations, réparations et ameublement des maisons épiscopales. (Art. 1.)
Le ministre de l'intérieur rappelait aux préfets, dans une circulaire du 23 juillet 1820, que l'cnlretien et l'achat du mobilier des évêchés était une des dépenses départementales fixes. — Le gouvernemcnl avait déjà donné les croix processionnelles des évêques et les crosses ; il donna encore 2,i00 francs à chaque siège pour le mobilier. [Cire, 6 nov. 1817.)
Un décret impérial, rendu à ^îilan, le 5 prairial an XIII (25 mai 1803), chargea les préfets de se concerter avec les évêques pour l'emploi des fonds votés pour le même objet par les conseils généraux {Art. 1.)— Ils durent en dresser un inventaire dans lequel devait être portée la crosse donnée par le gouvernement, et donl le récolemenl devait avoir lieu à la mort ou à la démission de l'évêque. {Art. 2, 3 et k.)
On arriva ainsi ju~qu'en 1819. Alors une ordonnance royale décida et établit: i° que, lorsque la valeur du mobilier ne s'élèverait pas à une année de trailenieiit du litol lire, le minisire des cultes pourrait autoriser, au fur et à mesure des besoins, de nouveaux achats de meubles jusqu'à concurrence de celle souime, el qu'il n'y aurait point lieu néanmoins à prescrire des réductions là où l'ameublement aurait actuellement une plus grande valeur; 2° que les sommes nécessaires pour les nouveaux ach ;ts de meubles, ainsi que pour l'entretien annuel des ameublements, seraient prises sur les fonds affectés aux dépenses fixes ou couimunes à plusieurs départements ; 3^ qu'elles seraient remises à la disposition des archevêques et évêques, ou vicaires généraux capHulaires, en cas de vacance du siège, à la charge de rendre conspte de leur emploi ; k° que les archevêques Gl évêques ne .lieraient point responsables de la valeur des nteubles, et .se-
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raient tenus seulement de les représenter. {Ord. rot/., 7 avr. 1819, ;i. 3, 4 et 7.)
I.o Iraiipincnt des .'irclievpqups élait nlors (le 20,(;00 fr. et celui des évc^ques de 15,000.— La vJileur du mobilier pouvait d ne olre élevée à la soiiune de 20,000 Ir. poiir les palais arcliiéjiiscoptix, el à lellc de 13,000 !r. pour lis palais épiscopaux.
Par orilonnauce royile du 25 mai 1832, le Ir.iilemciil dos archevcquos a été fi\i' à 15 000 fr., cl celui de; cvèqucs à 10,003 fr. Esl-ce d'.iprès celle doruièic fixalion (jue doit élre portée rév.)lu;Uioiit'u mobilier des palais épiscopaux, ou d'après celle qui élait suivie el paraissait devoir l'êlrc toujours eu 1819? — C'e-I celle-ci qu'il f,iul preudre pour base de l'évaluation, si !e gouvcrneuionl u'a pas eu l'iiilenliou d'établir uu rapport de couvenancc oiilro le mobilier cl le (raitemont annuel; dans le cas contraire, c'est l'autre qui doit servir de régul 'leur.
Les ôotnmos nécessaires à l'achat el à rculrclien de ce mobilier sont prises, depuis 1823, sur les fonds directs du trésor, lie là vient que l'ordonnance royale du 4 janvier 1832 a posé eu principe, dai'.s un considérant, qîie ce mobilier élait la propriété de l'Elal, el qu'à l'Kjal seul .ippartenait de veiller à sa conservation. To//. 1nvi:ntairk.
M. VuillelrDv croit que les conseils généraux de département peuvent aussi voter des sommes pour cet objet sur les centimes faculiatifs, et cite en iiole, pour .'ppuyer celte asserli(jn, larlicie G8 de la loi du 15 niai 1818.— Il n'est (jueslion dans cet article que des travaux aux églises et des déiienses du clergé qui sont à la charge des diocèses. Celle-ci n'y est pins depuis 1825. Dcjjuis ce moment, il n'esi plus permis aux conseils généraux d'y affccler une partie des ionds spécial -menl réservés aux dépenses dé.iartemeiitales. Mais le dép;irlemeiit conserve, jusqi'à reno'jvellemenl jiar TRlal, la propriété des meubles qu'il avait fournis avant 1823. [Ord. roij. du V janv. 1832, a. 3.)
2° En Quoi consiste le mobilier fourni par l'Etat.
L'ameublement des arrhevérhés et évêchés se com[M!se, d'après l'ordontiance royale du 7 avril 1819 : 1 des meubles nieub'ants scrva.it à la représontalion, tels que glaces, consoles, secrétaires, tentures, lustres, lapis, sièges, et autres objels qui garnissent les salons de réception, la s.ille à manger et le cabinet du prélit; 2" de l'alupublement d'un appartement d'habitation d'honneur ; 3° du mobilier de la chapelle de l'archevêché ou évéché; '»" des crosses épiscopales el des croix processionnelles des arche\é(|ue9. (Arl. 1.) — (Vcsl lace que, dans sa circulaire du 1" déc -mbre 1832, le ministre des cnlles appelle le mobilier légal.
Il n'esl pas parlé ici de la chambre à coucher d(f révé(iue. Cependant ou l'a toujours comprise au nombre des pièces qui doivent cire meublées par l'Klal. La circulaire du ministre de l'intérieur, en date du li mai 1821, qui redresbc quelques applications do
l'ordonnance royale du 7 avril 1819, ne ùit rien de celle-ci, ce qui prouve que le gouvernement la jugeait raisonnable; et la circulaire du ministre des culles, en date du 22 mars 1831, dit que la chambre à coucher de l'évoque entre nécessairement dans l.i composition du lo;:{inenl acro;dé par l'Etat au tiltilaire du siège, reconnaiss.iut qu'elle a il ujours étéojoulée aux autres dans la pratique.
« L'appartement d'honneur s'entend de celui réservé aux étrangers ''e distinctionqui séjournent à rarchevôché ou évéché. Il se réduit ordinairement à une chamlre à coucher de maître et à une p.ièce ad:acenle„ anlanl que possible, pour loger le domeslique. » (Cire, du 22 mars 1831.)
L'anieublement de la chapelle no doit s'entendre que des tentures , tapis , sièges, chandeliers d'autel et autres objets semblables. On ne peut pas y comprendre h s vases sacrée et autres objels qui composent ce qu'on apfielle proprenu^nl la chapelle de l'évêque, et(|uere prél l porte avec lui dans ses tournées el ses visites pa'-lorMes, pour administrer les scremen!-; surs' n passade.. (Cire, du min. d» Vint.. U mai 1821 ■,"(/(». min. des (idtes, 22 mars 1831.)
L'ameublemen! des chunbns dedoKiesIiqu'^s. du secrétariat et des autres pièces non (iésignéts, reste à la chacL^eds l'évêque. (Cire, du min. de Vint., 23 arv. 1819.)
Une décision mini lérielle, du 15 ventôse an XIII, porte que la croix donnée aux évéques par le gouvernement doit être cor.sidérée comme un don fait au siège et non à la personne.
3^ Acquisition du mobilier du palais épiscopal^ et emploi des fonds qui tj sont destinés.
Larticle k de l'ordonnance royale du 7 a.yrft' 1819 porte que les sommes deslinées à l'achat de meubles nouveaux, ainsi qu'à l'entretien annuel des ameublemeils , seront mises à la disposition des archevêques et évêques , oo. vicaires généraux capitulaires en cas de vacance du siège, à la rhaige de rendre compte de leur emploi. — Celte disposition, s'il faul eu criiire le minisire des culles, fut mal in- (erprélée et donna lieu à des inconvénients ou à des emb.îrras plus ou moins graves.. [Cire, du 22 mars 1831.) — Pour y remédier, le minisire de l'inlérienr décida, dans sa cir« .Mii.iirc du U mai 1821 , que l'ordonnance n'avait exprimé nulle p irt que les loiuls seraient réalisés entre les mains de l'adm nistration épiscopale ; qu'en sialuant qu'ils seraient mis à sa disposition, son intention s'élail bornée à lui laisser la faculté d'effec-v tuer ou d'ordonner les achats, jusqu'à concurrence du crédit ouvert, en se retiferm-nl d ins les termes de larticle 1 "■ quant à leur nature, et de rendre les fonds disponibles dans la caisse du payeur général, pour ê;ro délivrés ensuite aux fournisseurs et marchands, sur le simple certificat ou récépissé de l'évêque, qui demeure, en ce cas, chargé de produire plus lard les pièces et quittances cotir ■;»b!'S
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Oïl ne s'en est pas tenu là. « Mainlenan , dit lo ministro des ciilles, dans sa circulaire du 22 innrs 1831, aucune allocalion n'est acco dce qn'.iprès l'approbation p;ir le minisire (It'S I rojets de dépense et autres pièces qu'. (ioivcnt arcomp igner !<• budget de l'exerc'.ce 1 Noie marginale du budget), et les niai',d.ils du préfet sont délivrés direclement uijx. ouvri'rs ou fouriiisseiirs , sur production des mémoires ou facluros , el d'un certificat de réception donné par MM. les archevêques, évoques ou vicaires capilulaires. )^ (N"'' 37, i<.-2 el hi de la nomenclalure, arrêiée le l*"" avril 1827, des pièces à produire aux payeurs.) — La nomenclature sur laquelle le minisire basait alors ses instructions fut changée bientôt après.
On voit par la nouvelle envoyée aux préfels par circulaire du minisire des culles, en date du 25 juillet 1831 . 1" que le payeur ne délivre les sonmies destinées au mobilier que sur présentation de factures et mémoires mandatés par le préfet ou quittancés par les fournisseurs, el justifiés par un certificat de réception des objets fournis, lequel est donné sur la facture ou mémoire ; 1" que , dans le cas d'avances, le mandai doit être an nom do la personne qui a fait les avances et quittancé par elle ; 3^ que les factures et mémoires doivent être quittancés par les créanciers réels ; 4° que chaque mandai doit rappeler la datede la décision du ministre qui alloue ladépense. — il faut donc une décision du ministre qui alloue la dépense ou qui ouvre le crédit. {EègL, 31 déc. 18î^l , a. 20i.) Or, cette décision n'est prise que sur le vu et en approbation des projets qui lui sont soumis.
Ainsi il faut avant tout soumettre au ministre des cultes les projets d'acquisition.— Ces projets doivent être dressés cà la suite du récolemont annuel de l'inventaire. {Ord.^ 7 avril 1819, a. 5.) — Aucune proposition d'office ne serait admise. [Cire, du min. de Vint., 22 août 1822.) — Dans ses observations sur cet article, le ministre des cultes dislingue deux espèces d'achats : 1° ceux qui ont pour objet de former le mobilier ou de le compléter ; 2° ceux qui ont pour objet de remplacer les meubles devenus hors de service , faute de pouvoir être réparés. {Cire, du ^1 mars 1831.) — « Les uns el les autres , dit-il , doivent être strictement renfermés dans les prescriptions el les limites des articles 1 et 3 de l'ordonnance royale. »
Toute proposition d'allocation doit être appuyée sur les constatations faites au procès-verbal de récolement, et être accompagnée, pour les réparations et autres dépenses d'entretien , du devis de ces dépenses, contenant indication des objets auxquels elles s'appliquent, et rappel de leur prix et du numéro d'inventaire ; pour les dépenses de remplacement de meubles et effets hors d'usage, 1" de l'étal, extrait de l'inventaire, donnant l'indication des articles à reformer, du prix pour lequel chacun de ces articles est coté audit inventaire, et du numéro sous lequel il y figure ; 2° du devis estimatif des nouveaux meubles à acheter, indicatif des
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pièces où ils seront placés ; 3° de la soumissioa du marchand ou tapissier qui serar chargé de los fournir. {Cire, du min. des cultes, 1" dec. 1832.) — Ces pièces doivent toujours être envoyées en double au ministre, avec l'expédition du récolement-inventaire qui lui est destiné, visées par l'évcque el par le préfet. {Ib.)
Ordre avait été donné aux préfets, dans la circulaire du 0 nov. 1817, de comprendre toujours, à partir de 1818 , dans leurs propositions pour dépenses ecclésiastiques à la charge du département, le dixième, pour entrelien , de la valeur du mobilier dont l'exis-» lence au palais épiscopal avait été constatée. Celte disposition ne fut point insérée dans l'ordonnance royale du7avrilî819.11 n'est ac« cordé depuis lors que l'indemnité d'entretien, dont le chiflre cl l'emploi est déterminé par la commission chargée de procéder au récolement de linvenlaire. {Cire, du min. de Hnt.t 22 aoûl 1822.)
De même qu'il ne faut pas dépasser le crédit alloué, puisqu'en ce cas il n'y aurait pas moyen de faire payer le surplus, de même aussi il ne faut pas distraire les crédits de leur spécialité. Le ministre déclare, dans sa circulaire du 22 mars 1831 , que ces dépenses irrégulières resteraient sous la propre resDonsabililé de celui qui les aurait faites.
En 1817, le ministre de l'intérieur avait réglé que la différence de valeur serait remboursée au département par l'évêque démissionnaire ou par sa succession. {Cire, du 6 nov. 1817.) L'ordonnance royale du 7 avril 1819 établit, au contraire, que les archevêques el évêques ne seront point responsables de la valeur des meubles, et seront tenus soulement de les représenter. {Art. T.) — A défaut de représentation en nature ou par équivalent jugé admissible parla commission et par le ministre, le prélat, sauf les accidents et cas de force majeure , non re— prochables à lui ou aux siens, doit compte au trésor public d'une somme égale au prix; pour lequel l'objet ou les objets non représentés sont cotés, soit à l'inventaire, soit aux; étals d'achats, s'il n'a pas été fait d'invenlaire.. {Cire. d(t22 vuirs 1831.) — « Ces obligations,, ajoute le ministre, s'étendent naturellement aux objets qui auraient été distraits de l'inventaire par application de l'article 525 da Code civil. »
La valeur d'un ameublement n'est plus susceptible de décroître, une fois qu'elle a été arrêtée. L'estimation qui en est faite è chaque récolement n'a pour but que de déterminer le montant des objets qui ne seraient pas représentés {Cire, dumin. de rint.^ Ik mai 1821) , ou qui auraient besoin d'être reii. placés, ou bien encore d'être raccommodés.
Les mandats du préfet, pour l'acquisition ouïe renouvellement de ce njobilicr , sont délivrés au fur et à mesure que la fourniture en csl faite. Les mémoires à l'appui doivent être réglés et revêtus du cerlifical de récep-
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lion (lonn6 par l'ovéque. Le préfet les vise. (Se.sfittn de 18il . Compte défin. de 1839, p. 73.)
V lieconnaissanr.e et remise du mobilier.
En cas rfc mort ou de démission de Tévê- 'que, le préfet doit faire procéder au réroleinent de l'inventaire dn mobilier de révêché, par estimation conlradicloiro. {Cire, du min. die l'int.fG nov. 1817.) — L'évé(iue démissionmaire ou la surcession -Je revécue mort sont itenus de rembourser la valeur des eflels mianquants. [Cons. <rfc'i., ord. roy., ^^ mars 1833.) — Quand le sié«;e vaque par décès, ou lorsque l'évéque démissionnaire quitte avant l'arrivée de son successeur , c'est aux. yi- ■caires capilulaires , comme administrateurs pondant la vacance, qu'il appartient de recevoir le mobilier el de le remettre au titulaire dans l'étal où ils l'auront reçu. {Ib.)
Les formalités de la remise n'ont pas été réglées d'une manière expresse. Elle doit être faite par le préfet ou son délégué , soit aux "vicaires capilulaires, soit au nouvel évéque, au moyen d'un étal estimatif contradictoire dressé dans les mêmes formes que l'invenlajre. (.76.)
5° Propriété du mobilier des évêchés.
Mpr Affre croit que le mobilier du palais répiscopal appartient à l'Etat , et cela parce •que, chaque année, on est obligé de faire le récolement de son inventaire et de l'envoyer ^u domaine. [Traité de la prop. des biens eccl., p. 12G.) — Nous ne partageons pas cette manière de voir. Le mobilier aj)partient au palais, dont il ne doit |)as être séparé, il a pour propriétaire le propriétaire même du palais, qui, selon nous, doit être !e diocèse. Si, chaque année, on en fait le récolement, pour l'envoyer au ministre, c'est parce que l'Etat , s'étant chargé de l'entretenir, est inlércssé à savoir dans quelle situation il est. 11 faut dire néanmoins que l'opinion de Mgr AlTre est celle du gouvernement, partagée par le conseil d'Etat. [Ord. roy., 15 mars 1833.)
Actes législatifs.
Anicles orp;aninies, a. 71.— Décret, 12 jiiill.-'2l noût 5.7i)0. lit. 3, a. 2.— Coinilé eccli'siasliquo, 11 juin 1791. — Arrêté consulaire, 18 germ. an M (8 avril IHOô). — Dtcret. iiiipùrial, 'j prair. ;iri Xlll {i"> iii;ii H I^J), a. 1 à i. — Loi du 15 mai 1S18, a. GS.— Urdi)iiii.iiiC(î ri)y;ili;, 7 avril ISli), a. 5 à 7; 4 janv. 1S.V2, 2.:; mai 1832.— Cons.-il il'Eui, ord. rov., \o mars 18.")3. — Circulaires ministérielles, 6 nov. 1817, '25 avril 1819, 2.Î jtiill. 18-20. U mai 18-21, 22 aoiU 1822, 1" avril 1827, ^22 mars 1H31, 2o juill. 1831, l^déc. 1832. — Décision mimslériclh!, 1o venl. an Xlll (G mars 180.j).— UèRlemeut du 31 déc. 18U, a. 204.- Session de 181-1, toui|ile dét. de 18.39, p. 73.
Auteurs el ouvrages cités.
AfTre (M(.'r), Traité de lu vropriété des biens ecclésinsti- <7t»f5.— \uillerroy (M.), Traité de l'adiii. du culte calh., j.. 297.
MOBILIER DKS PnESBYXÈRES.
Dans une lettre du ministre des cultes du k brumaire an XIV, il avait été décidé (jne le décret du .5 prairial an IX, sur le mobilier des évêchés, devait être appli(|né au mobilier des cures; qu'en con.sccjucnce ce mo!)iliei devait être fourni au curé ou de^servan'. C'jlie décision a clé depuis abandonnée: on
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a considéré que la loi du 18 germinal an X, le décret du 30 décembre 1809, ni aucun autre règlement n'a placé le mobilier des presbytères au nombre des dépenses mises à la charge des fal>riques ou des communes. [Décis. min., 1826. Àrisdii comité de l'intérieur, 12 déc. 1823; 27 /-r-vr. 1833.)
A la charge de qui doit donc se trouver la partie du mobilier des cures dont le décret impérial du 6 nov. 1813 ordonne aux juges de paix de faire le récolement après la levée des scellés? [Art. 18.) — Est-ce que les Articles organiques et le décret du 30 décembre 180Î) parlent du mobilier du palais épiscopal? — Il serait bon cependant que le ministère et le conseil d'Etat donnassent un peu plus de soin aux décisions qu'ils rédigent.
Si le premier consul a cru ne point s'écarter des lois de l'Etat, en obligeant les départements à fournir un mobilier aux évêques, on quoi s'en écarterait-on en obligeant les fabriques à faire la même fourniture aux curés?— C'est ainsi que les choses se pratiquent dans les colonies. Voy. Presbytères.
« Beaucoup d'ecclésiastiques, jaloux de continuer après leur mort le bien qu'ils ont fait pendant leur vie, feraient une œuvre éminemment utile en laissant par testament leur mobilier à leur cure ou succursale, dit M. l'abbé André, c'est-à-dire aux curés leurs successeurs. »
Actes législatifs.
Articles org.TUiqnes. — Déi-rei du 5 prair. an TX. — Dé' cre s impériaux, 30 déc. 1809, G nov. 1813, a. 18. — Oinseil d'Elal, coimlé de Tint., avis, 12 déc. 1823, 27 t'évr 1S55. — Leli res el décisions mimslét ielles, A bruni, an XI\ ( . , . 182G).
MODÈLE D'ORDRE
Les modèles d'ordre que l'enîrepreneur de poK'pes funèbres à Paris est tenu de fiire imprimer sont des feuilles sur lesquelles les familles ou leur fondé de po.uvoirs désignent la classe qu'ils ont choisie, et expliijuent leur voldiité. {Décret imp. du 18 août 1811, a. 2.) — l'-n tête de ces modèles doivent être relatés les articles 1,2, k el 6 du décret du 18 août 1811. {Ib.) — Cette pièce est la seule qui ferait foi devant les tribunaux, si des conicslatioiis obligeaient l'entreprise de recourir à leur assistance, parce que c'est la seule qui puisse prouver que le choix a été fait avec connaissance.
MODÉUATION.
La modération du prix des baux des pauvres et des hospices consentis par les commissions auitiinislralives des hospices, ou par les bureaux de bienfaisance, ne peuvent avoir leur eiïct (ju'en remplissant les formalités prescrites par l'arrêté du 7 germinal an IX (28 mai s 1801) sur les biux à longues années. Arrêté cons., li vent, an XI (o mars 1803) — Les administrateurs des hospices d'Amiens avaient consenti la modération d'un biil; le conseil d'Ktat refusa d'homologuer leurdélibérali'in, par la raison (^u'un contrat ainsi passé ne peut, sous aucun prétexte, être susceptible de résolution, cl que c'c^t
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sur l.n foi de pareils contrats que reposent on grande partie les revenus df-^ établissements publics. {Décret, 31 ort. 18i0.) —Le niinis- Ire de l'intérieur a dnnné ui.e décision en ce sens le 10 octobre 1S39. — Ce «i'esl donc que très-difficilement que de pareilles denjandes peuvent être aciueillics. et lorsque rintéiêt de rétablissement l'exige, ou bien encore lorsqu'elles rentrent dans les prévisions de l'article 17G0 du Code civil.
Actes lêçiislatifs.
Code civil, a. 17G9.— Arri^tés ro isiilaires, 7 ger:ii. an IX (28 no. 1801), U vent. »i\ XI (■'> mari 180ô t.— Conseil d'Ëlal, décret, ôl ocl. 1810.— Décisiou nâiiislérie-le, 10 oct. 18S9.
MODIFICATIONS
Un acte législatif ne peut être modifié que par l'autorité de qui il vient, ou par une antorilé qui lui soit supérieure, et ait droit de réformer ce qu'elle fait. — Il existe une ordonnance royale, du 22 octobre ISJi-, qui modiûe le btidget de la fabrique de Courson.
JIOKURS.
«Tout ce qui tend à dépraver publiquement les bonnes mauirs est déf«"ndu, » ptîrlc l'article 6 du litre 3 de la consulte de Lyon. hpluv. on X (25 janv. 802). — Le Concordat italien est plus explit iie. « Tout geste, parole ou écrit, y cst-ii ait, qui pourrait tendre à corrompre les bonnes mœurs, est strictement prohibé. » {Art. 17.)
Le maire est le gardien des bonnes mœurs dans sa commune. {Dict. des farm,) — Tout outrage aux bonnes mœurs doit cire anssilôl réprimé par lui. La loi du 17 niai 1819 punit ce délit d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de 16 à 500 francs.
« Citoyens, dit le préfet ùu département du Puy-de-Dôme aux maires, dans une circulaire du mois d'octobre 1848, la vente des estampes contraires aux bonnes mœurs est depuis quelque temps l'objet de [)lainles nombreuses. Le gouvernement est déterminé à réprimer sévèrement toute atteinte à la uiorale |.:uldique. Il fait aftpel a votre concours pour l'accomplissement de ce devoir. » — Celle cirt ulaire a dû être faite en conséquence d'une circulaire du ministre de l'intérieur, relative au niême objet, en date du 24 août 1848.
Actes léijislalifs.
Consulte dp Lyon, o pluv. an X (îo janv. 1802), a. 6.— Concordai italien, a. 17. — Loi du 17 mai 1810, a. 8. — Circulaire ministérielle, 24 aoiU 1848. — Circulaire du préfet flu l'uy-de-Dôuie, ocl. 1848.
Ouvrage cité.
Dictionnaire des formes.
MOHEL.
Le mohcl est un officier ou ministre du culte Israélite.
Il Cal nommé par les consistoires déparlementanx, sur l'avis du grand rabbin, pour le chef-lieu consisiorial, et sur le certificat du rabbin du ressort confirmé par le grand rabbin, pour les autres communes. (Ord.
roy., 25 mai 1844, a. 19.) — Nul ne peut exercer les fonitions de mohel, s'il n'est pourvu d'une autorisation spéciale du consistoire de la circonscription. {Art. 52.) — ■ Le mohel est soumis, dans l'exercice de ses fondions, aux règlements émanés du con»< sisloirc départemental et approuvés par 1(5 consistoire central. {Ib.)
MOIS
Le bureau des marguilliers doit s'assembler tous les mois, à l'issue de la messe paroissiale, au lieu indiqué pour la tenue des séances du conseil. {Dc'cret da?iO <léc. 1809, a. 22.) Voif. Bureau des m.4RGUii.liers. — Le 1" de chaque mois, les mandats de la dépense mensuelle du séminaire sont acquitlés. {Décret inip. du 6 nov. 1813, a. 77.) — Dans le mois de sa nomination, au plus tard, le nouveau trésorier de la fabrique doit faire les diligences nécessaires pour con« Iraindi e son prédécesseur à verser le reliouat de son comote, s'il ne l'a fait. {Décret imp. duSO déc. 1809, a. 90.) — La valeur de chaque mois est comptée pour le douzième juste de l'année dans le payement ries traitements et indemnités ecclésiastiques. {RègL, 31 déc. 1241, a. 103.)
Actes législatifs
Dîcrels impériaux, .'iOil'c. 1809,3. 22 et 90; 6 nov. 1813, a. 77.— Uè^'lomcnl, 31 déc. 18ii, a. 1G3.
MONASTÈRES
Le monastère éiait primitivement la maison des moines ; dans la suite on donna ce nosn à toutes celles dans lesquelles étaient établis des religieux appartenant à un ordre régulier.
li devait y avoir dans chaque monastère une ])i!)liothèque à l'usage des religieux, et appropriée h leurs besoins. {Concile de Tours, 1583.) — L'ordonnance de Blois {Arl. 25 et 2o), celle d'Orléans {Art. 2')), et plusieurs conciles parti<uliers ordonnaient aux monastères d'envoyer de jeunes religieux d^ns les universités les fdiis célèbres, afin d'y étudier. — Il ne pouvait pas y avoir datîs un monastère moins de trois religieux (Concile de Montpellier, \2ik', de Béziers, 1233), ni plus que les revenus de la maison ne permettaient d'en recevoir. {Concile de Langres^ 1278.)
L'émission des vœux monastiques fut suspendue par un décret du 28 octobre 1789, que l'Assemblée nationale ordonna de porter de suite à la sanction royale, et d'envoyer à toiis les tribunaux et à tous les monastères. — On demanda inutilement que ceux qui étaient dans les lieux déserts fussent conservés. {Proc.-verb., 12 nav. 1789.) Ils furent tous supprimés en mcme temps
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que les ordres religieux. Voy, Ordres religieux, Mont-Saint-Iîernaru, Trappistes.
Actes législolifs.
Conciles dfi Mo.it|iellier, 1i2t4; de Ilé/iers, 1235; de Lan^res, l'278; do 'l'ours, IfiSô. — Ordoniiniice d'Urlé.ins, a. 20.— l)(''(rel liu !28 ticl. 17S9. — Procès-verbaux cJe l'Assemblée iiaiiouale, 1:2 oct. 1789.
MONASTiniTÉ.
Dans une Ictlre au préfet du Puy-iie-DAnio, écrite lo 3 avril 1807, Porlalis, alors ininislre des cullos, élal)lil une dilTereiice entre le vœu religieux el la inOM.islicilé. « Le vœu rtlipieux, lui (lil-il, est une promesse faile à l)ieu, dans la vue de pratiquer quelque conseil particulier de perfection. Le vœu est aussi ancien que la religion inéuie; on peut faire des vœux sans etie moini> cl sans le devenir,.. La nionasticitc, au contraire, est dinsliluliiHi positive; elle ne peut p;is être uni(}uemcnt le résultat de la volonté de celui qui fait un vœu, ou <jui prend urj engagctneul. Elle n'existe point si elle n'est consacrée et
sanciionnée par la loi mcme 11 résulte de
ce que je viens d établir, coniinue-t-il, que vous n'avez puint à craindre le retour des anciens monastères, puisque nos lois ne sanctionnent aucun vœu perpétuel. Les nouvelles associations religieuses sont des associations essentiellement libres. — La distinction est subtile, mais elle est jusie. La monasticité formait d.uis la société civile une condition particulière, et niellait ceux qui embrassaient la vie monasti(|ue d.ins une position exceplionneWo qui n'existe plus.
MONDOVI
Mondovi, ville épiscopale du Piémont. — Son siège fut transféré à Goni. Bulle du U^jtiin 1803. Décret du card. légat, Il juin 1803. Décret imp. du 14 llicrm. an XII (2 août 180i).
MONITIONS CANONIQUES.
Les monitions canoniques sont des avertissements paternels que le supérieur ecclésiastique doit donner au délinquant pour l'engager à cli.inger de conduile, et le menacer d'user envers lui des censures ecclésiastiques. To//. Censiues eccî-Ésiastiques, § i. — Le conseil d'Etat, (jui ne se doute nullement de l'importance de ces monitions, n'a pas cru que leur omission pût motiver un recours en cas d'abus. {Ord. roy., 23 juill. 1840.)
MONITOIRES
Les monitoires étaient une injonction que les juges d'églises faisaient aux fi'lèles, sous peine d'excommunication, de venir révéler ce qu'ils savaient louchani des faits qu'ils portaient à leur connaissance. Ils étaieot publiés à la messe du prône par les curés et vicaires, pendant trois dimanches consécutifs. — Les officiaux qui r. fiis;ii(nt d'accorder des monitoires i)ouvaient y être i on tiainis par saisie de leur tem[)orel. {Ord,, ICTO, a. 2.) — Il éiait défendu d'y iionunor Its i)ersoiines el <i'y insérer d autres faits que ceux compris au jugement qui pernu l-
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tait de les obtenir. {Art. 3 et k.) —Les révélations reçues par les curés ou vicaires qui avaient publié les n»onitoircs étaient envoyées par eux, et cachetées, au greffe de la juridiction où le procès était pendant. {Ar~ liclc 10.)
Dans un rapport fait à l'Empereur le 10 septembre ISOti, l'ortalis dit que l'évoque de Versailles, d'autres prélats el plusieurs préfcls pensaient que les coupables échappe raient moins à la justice, si Ton usait, comme autrefois, des monitoires. Inclinant lui-môme vers cet avis, il dcmaiidail à cire autorisé à communiquer son rapport au grand juge, afin qu'on discutât la question des moniioires, (juand on travaillerait au Code criminel, — La décision fut que l'usage des monitoires pouvait élre autorisé, spécialement par le grand juge; que le ministre écrirait une circulaire dans ce sens aux évèques, et que si l'on jugeait qu'un moniloire liil utile pour découvrir les auteurs de l'assassinat de l'évêque de Vannes, l'autorisation pourrait élre accordée.
« Un moniloire, dit M. Vuillefroy, ne peut jamaii; être publié d'office par les supérieurs ecclésiastiques. La demanùe eu doit èire adressée au tribunal, qui instruit l'alYaire; le tribunal délibère et émet son opinion ; lo procureur général donne son avis ; le ministre de la justice autorise, s'il y a lieu, la publication du nioniloirc [Décis. imp., 10 sept. 18'^G; Dé ci s. minisL, 22 sept. 1812), et envoie sou arrêté à l'cvéque. Celui-ci ne peut, sans abus, refuser lu publication du m.onitoire. Il s'entend avec le procureur général pour en f.iire parvenir l'ordre aux curés et desservants. (76.) » — Nous ne connaissons aucune alïairejudiciaire dans laquelle la publication d'un moniloire ait été requise. La justice civile a complétemenl renoncé à ce moyen d'arriver à la connaissance de la vérité, quoiqu'en réalité il ne lui soit point interdit.
Acles législatifs.
Ordonnance de 1670, a. 2 à 10.— Décision impérialp, 10
seiH. ISOfi.— Itajipoit, 10 sept. 1806.— I.eUre el décision niinislérielle, 11 s pt. \x[^.
Auteur el ouvrage cités.
^'uiilefioy (M.), Traité de l'adminislralion du cullecalliolique.
MONI-CÉNIS
L'hospice du Mont-Céuis fut érigé par arrête consulaire du 2 vent, an IX (21 février J801), et non par décret du 11 ilécembre 180J, avec attnbulion des biens qui aopartena'enl tant à la prévôté (ju'à Viihbny^ délia Selva, comme ie porte une note tie la léga lion, rà moins qu'on n'ait voulu par|(>r de l'érection ecciésiaslique dont la date ne nous est pis connue. Une dotation d > 20,000 fr. de renlCi lui fut accordée, (''est pour la faire que la commission cxéculivc du gouveiiie-
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ment du IMômont céda aux. reliu;ieux du Mont-Sainl-Bernard les biens de l'abbayo de Selve. An-, du gouv. gén. 29 pruir. an ÏX (18juinl801).— Malgré cela, il paraîhiu'il n'y avait rien de fait le 28 thermidor an X (10 août 1802). Voy. Col-de-Tkndk. — La dotation de cet hospice lut coniplélée par arrêté du 23 floréal an XI (13 mai 1803).
Une décision consulaire du 7 prairial an XI (27 mai 1803), autorisa l'abbé et directeur de ce monastère à y faire observer la règle de saint Benoît, et à exiger des profès la promesse huivanle : « Mon père, je vous promets, ainsi qu'à vos successeurs légitimes, obéissance suivant la règle de saint Benoît, la conversion de mes mœurs et la stabilité dans le monastère. » — Celle promesse ne pouvait pas être transformée en \œu proprement dit. {Ib.) — îl fut défendu aux religieux d'avoir aucune correspondance directe ni indirecte avec aucun supérieur étranger. [Ib.) — Ils durent se soumettre à la juridiclion de l'évêque, ijui ne pouvait Texercer néanmoins que sur les actes ecclésiastiques, et non sur la discipline intérieure de la maison, à moins qu'il ne visitât l'établissement en personne, (ib.) — Aucun règlement de discipline ne pouvait être mis à exécution avant d'avoir reçu la sanclion du gouvernement. [Ib.)
Actes législatifs.
Actes de la légation, iiole sans date.— ArrAl('\s consulaires, 2 veiii. an IX {i\ févr. 1801), 2.-. ilor iui XI f 13 mai 180ÔJ.— Décision consuliiiie, 7 prair. an XI (27 mai 1805). — Ariôlé du gouveurneui- général, 22 prair. an IX (l^ juin 1801).
MONT-GENÈVRE
L'ordre d'établir sur le Mont-Genèvre un couvent du genre de celui du Mont-Saint- Bernard se trouve d-ns l'arrêté consulaire du 28 thermidor an X (iC août 1802). — 11 devait y avoir des religieux choisis j)armi ceux dont les ordres étaient supprisnés. (Ib.) Yoy. Col-de-Tende. On fut amené à y établir des Trappistes. (2- eomplém. an XIII, 19 sep. 1805.) Il fut statué en même temps que le couvent de la Cervara , près Gênes, resterait à leur disposition jiour leur servir de séminaire et de maison de retraite. Des biens d'un revenu annuel de 24,000 Ir. furent assignés aux Trappistes de la Cervara, à la charge par eux de faire construire un couvent sur le Mont-Genèvre, et de pourvoir à son entretien. {Décret imp., i^mai 180o.) — Un nouveau décret du 20 novembre même année subsiilua à l'élai annexé au précéiient un autre état de biens dont le revenu montait à 40,2oG Ir. — Les Trappistes du ]\lonl- Genèvre furent compris dans le décret de suppre-sion fuln)iné contre ceux de la Cervara (28 juillet 1811.)— E'ï 1825, nous trouvons un arrêté du ministre des affaires ecclésiastiques (16 février), qui approuve le rèj^leiuent proposé par l'évêque de Gap et par le préfet des Hautes-Alpes, concernant rDdministraUon des revenus et de la dotation du Mont-Genèvre elle serviee hospitalier de cet établissement. Voy. Chanoines.
Actes législatifs.
Arrêté consulaire. 28 tlierm. an X (16 août 1802).— Décrets impériaux, 2- ccmpl. an XI II (19 sept. 180b), 15 mai ISiH), 2K jiiiii. tsi I. — Arrêté du ministre des alfaires ecclésiaslicpius, 10 lévr. 1825.
MONÏS-DE-PIÉTÉ
Les monts-de-piété, en France, sont des institutions purement civiles. Aucun évéque ne s'est rendu à l'invitation qui lui était laite, par le décret apostolique du 10 avril 1802, d'en établir le plus tôt possible dans son diocèse, s'il n'en existait pas. Nous ne pensons pas qu'il y ail eu en cela mauvaise volonté de leur part. Ils firent tout ce qui leur était permis de faire sous ce rapport, en rétablissant les bureaux de charité. Voy. Bureau.
MONT-SAINT-BEKNARD.
Le couvent du j^Tont-Saint-Bernard fut conservé par la République. — Un arrêté consulaire du 2 ventôse an IX on établit deux pareils, l'un sur le Mont-Cénis et l'autre sur leSimplon, sous la direction du sujiérieur de l'ordre. — Les biens affectés à la dotation de ces deux nouveaux hospices furent remis à la congrégation des religieux de l'ordre du Mont-Saint-IJernard. Arrêté du gouv. génér. du Piémont, 29 prair. an IX (18 juin 1801).
MONT-VALÉRIEN
Sous l'Empire, le Monl-Valcrien , commune de Nanlerre, près Paris, avait été acheté par les Trappistes sous le nom d'une demoiselle Chapellier. — Après avoir supprimé, par décret du 28 juillet 1811, les couvents de la Trappe dans tonte l'étendue do l'Empire, Napoléon confisqua le Mont-Valérien, ainsi que le mobilier de la chapelle et les ustensiles aratoires, par un autre décret du 2 décembre 1811, qui déclare cette propriété propriété de l'Etal, et place dans les bâtiments une des six maisons d'orphelines qui doiventêtre établies. Foy. Missionnaires.
MONTALCINO.
Montalcino, ville épiscopale (Toscane). — Son siège fut conservé, lorsque la Toscane fut incorporée à l'Empire.
MONTAUBAN
Montauban, ville épiscopale (Tarn-et-Garonne). — Son siège a été érigé dans le xiv siècle. L'Assemblée constituanle le suppritna civilement en 1790. ( Décr. du PI jiiill. - 2'j aoiit 1790.) Le saint-siège le supprima canoniquement en 1801 et éteignit son titre. (Bulle du 3drs cal. de déc. 1801.) — Son rétablissement fut arrêté en 1817 et décrété à Rome. {Bulle du ii juin, 1817.) Il a été eiïectué. — Ce siège est suffragant de Toulouse. Sa juridiction s'étend sur les trois arrondissements du déparlement de Tarn-et-Garonne, savoir : celui de Montauban , qui comprend 15 cures et 120 succursales; celui de Maissac, qui comprend 0 cures et 82 succursales ; celui de Caslel-Sarrasin, .qui comprend S cîires et G5 .'■uccursales. — La cure de la cathédrale est unie au chapitre. (Ord. du i"
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sept. 1824.) Le chapitre est composé de neuf chanoines. L'officialilé diocésaine n'a pas encore été rétablie. Le séniinnire diocésain est à Monlauban. II y a dans le diocèse deux, écoles secondaires ecclé>-i isli(iucs : l'une à Monfaiiban et l'autre à Moissac. Elles sont autorisées à recevoir 200 élèves. ( Ord. roij. tlu il oct. 1828.) — Les corporations et les ronv'régalioiis religieuses établies dans ce diocèse sont : les frères des Ecoles chrétiennes, les Carmélites, les Ursulines, les sœurs de Saint-Vincent de Paul, les sœurs de Nevers , les sœurs de la Miséricorde et les sœurs de la Charité de Tours.
MONTEFLVSCONE.
Monlefiascone, ville épiscopale (Etats ponlifieaux). — Son sié}ïc fut conservé lorsque les Etats pontificaux furent réunis à l'Empire.
MONTPELLIER
JMontpellier, ville épiscopale (Hérault). — Le sié|;e épiscopal érifïéà Ma^^nelone, en iol, fut transféré à Montpellier en 1538. L'Assemblée nationale le supprinn civilement en 1700. ( Décret du 12 juil[.--lï août 1790. ) Le saint-siéç:e le supprima canoniquement et le rétablit immédiatement en 1801. [Btillet. du îi des ccd. de déc. 1801. ) — Il était sufFragant lie Narbonne; on le mit alors dans l'arrondissement métropolitain de Toulouse. [Ib.) !1 est maintenant dans celui d'Avignon. Sa iuridiclion s'étend sur (out le département de 4^ l'Hérault , qui se compose de quatre arrondissements : celui de Montpellier, qui comprend 18 cures et 68 succursales: celui de béziers, qui comprend 14 cures et 85 snccursaies ; celui de Lodève, qui comprend 5 cures cl 55 succursales; celui de Saint-Pons , qui comprend 5 cures et 45 succursales. — Le chapitre est composé de dix chanoines, en y comprenant le curé de la cathédrale et le su-
f»érieur du sétninaire diocésain. — L'officiailé diocésaine n'a pas encore été rétablie. — Le séminaire diocésain est à Montpellier. Il y a dans le diocèse deux écoles secondaires ecclésiastiques, l'une à Montpellier et l'autre à Saint-Pons. Le nombre îles élèves qu'elles sont autorisées à recevoir est de 200. {Ord. roy. du 5 nov. 1828.) — Les corporations et congrégations ecclésiastiques qui sontélablies dans ce diocèse sont : les frères des écoles chrétiennes , les IJrsulines , les dames de Sainl-Maur, les dames de Saint-Charles , les dam;.'s de la A'isitalion, les sœurs de Noire- Dame du lieluLTC , les sœurs de Saint-Vincent de Paul, les sœurs de l'hôpital général, les sœurs de la Charité de Nevers , li>s dames de la Présentation, les sœurs de la Croix , les sœurs de Saint-Pons , les sœurs de Saint-Joseph.
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œuvre destinée à perpétuer un souvenir, ou propre à l'entretenir. Voy. Eglises monu- MKNTALES. — Nous u'avous à parler que de deux espèces de monuments, les monuments civils et les monumenls religieux.
« Aucun monument quelconque, ditM. Dalloz, ne peut être placédans les églises que sur la pro|)osition de lévêqne et la permission du ministre (les culles. {Dict. dcjur.. Fabrique.) L'ordonnance royale du 19 juilletl8l0, disposant (lu'aucun don, aucun hoinniage, aucune récompense, ne pourront être oiïeris ou décernés , comme témoignage de la reconnaissance publique , sans l'autorisation royale , nous pensons que ce ne serait pas assez que d'avoir la permission d'un minisire.
Quiconque détruit, abat, mutile ou dégrada des monuments, statues et autres objeis destinés à l'utilité ou à la décoration publique, et élevés par l'autorilé publique ou avec sou autorisation, doit être puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et d'une amende de 100 fr. à 500 fr. (Code pénal, a. 257.) — Ce délit se change en crime quand la dégradation a lieu en réunions séditieuses, ou par des bandes armées (ilr^96),ou par incendie, ou par explosion de mines {Art. 93 et 434). — Quiconque a volontairement détruit ou renversé, par quelque moyeu que ce soit, en tout ou en partie , des édifices ou autres constructions qu'il savait appartenir à autrui , doit être puni de la réclusion et d'une amende qui no pourra pas excéder It! quart des restitutions et indemnités, ni être au-dessus de 100 fr. (/&., 437.) — Quiconque, par des voies de fait, s'oppose à la confec-« lion des travaux autorisés par le gouvernement, doit être puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans , et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des dommages-intérêts, ni être au-dessous de 16 francs (/6., a. 438.) — Celui qui , à la tête d'un attroupement, renversait les décorations du temple décadaire, les livrait aux fiaounes, culbutait les bancs destinés aux autorités constituées, était passible des peines prononcées par l'art. 39 , sect. 2, lit. 2 , part, ii du Code pénal de 1791. Ainsi le décida la Cour de cassation, dans un arrêt du 28 prai' rial an VllI. — La Cour de cassation a décidé, par arrêt du 23 décembre 1813 , que , pour être passible de la peine de réclusion aux termes de l'article 437 du Code pénal il suffisait d'avoir agi volontairement, et qu'il n'était nullement nécessaire qu'on eût <igi par haine, méchanceté ou vengeance.
Par une circulaire du 20 août 1814, le ministre de l'intérieur dit aux préfets que, d'après les règles établies, aucun édifice public de quelque importance, aucun monument d'art de (juelque intérêt, ne doit êire élevé ou restauré sans qu'au préalable les plans, dessins et devis ne lui aient été soumis et n'aient été approuvés par lui, (juand il s'est assuré, d'ailleurs, des ressources existantes pour faire fa( e à la dépense projetée; que ces règles sages ont été établies pour empêcher (juo des constructions sans goût et sans utilité ne s'exécutent, ou «{uo
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des travaux, d'aillours convenablemenl ordonriés, iio se puissent acliover, faute de fonds. Il leur rccoinmande de tenir la main à ce que ces dispositions soient toujours strictement ol)ser\é's.
Des nuitilalions ou dégradations ayant été la suite du moulage ou de l'estampage de quelques sculptures intéressantes d;ins les monuments classés parmi les monuments historiques, le mini-Ire de l'intérieur invite les préfets à donner dos ordres précis pour empêcher que le premier venu no tasse à l'avenir des opérations semblables sans une auturisaiion spéciale, laquelle sera refusée à des spéculations commerciales, et ne sera accordée qu'à des arlistes qui donneront toutes les garaniies désirables de leur adresse et de leur expérience. Il asinonce en même temps qu'il se coucerle avec le nnnistre des cultes pour qtîe celui-ci prenne des mesures semblables à l'égard des monuments qui ressortissent de son administration. {Cire, min. int., 16 déc. 1842.)
Los fonctionnaires autres que les ministres, sous-secrét;iires ci'Elat, secrétaires généraux des ministères, directeur, garde des archives d,! (lép.irloment des affaires étrangères, président de la consmission des monraiïS, directeur de l'adminislraliondes postes et chefs de cabinet des ministres, supportent les frais lant dos réparations locativos que de l'entretien du local mis à leur disposiiion dans les monun)ents et édifices publics. {Ord. roy. du l-i2 juillet 1844, a. 4.) — Il en est de même de toutes les personnes qui sont logées à raison de leur service. [Ib.)
Le 10 février 1839, iine ordonnance royale régla les attributions de la direction des monuments publics et historiques au ministère de l'intérieur, au nombre desquoiies se trouvent, 1° la conservation <'es édifices publics et dea anciens monuments qui présentent un intérêt historique ou artistique; 2° l'examon des projets et devis des consiruclions et réparations de to;-3 l'es bâtiments civils du royaume dont ia dépense est payée, soit sur les fonds du ministère de l'intérieur, soit sur ceux des ministères du commerce, de l'instruction publique et de la justice et des cultes, soil enfin sur les budgets des départements et des communes. [Art. 1.) — Le directeur des monuments publics et historiques fut chargé, sous l'autorité du ministre de l'intérieur, de présider le conseil des bâtiments civils el la cimmission dos monuments historiques. [Art. 2.) — Il lui fut assigné un traitement de 15,000 fr. par an. {Art. 3.) — Par une autre ordonnance du même jour, M. Valoul fut nommé directeur «if?, monuments publics et historiques au ministère de l'intérieur.
2° Des monuments civils.
Les monuments civils ne sont soumis à aucune autre règle particulière qu'à celles qui sont relatives aux monuments en général. — Chacun peut en élever sur sa propriété, sans avoif besoin d'une arlorisation particulière, et sans être tenu de s'assujettir
à d'autres formalités que celles qui sont communes. — Les maires peuvent également, de l'avis des administrations des hôpit.iux, permettre que Ton construise dans l'enceinle de ces établissements des monuments pour les fondateurs el bienfaiteurs de ces établissements, lorsqu'ils en auront déposé le désir dans leurs actes de donation, de fondation ou de dernière volonté. (//>., a. l;].) Décret imp., 23 prair. an XI l (12 juin 1804).
3" Monuments religieux.
Des croix, quelques oratoires peut être, d;s ciuipelles, des églises, sont aujourd'hui los seuls monuments religieux qui existent en France, ou du moins qui soient reconnus parl'l^iat, car les couvents sont considérés comme propriétés d'utilité publique ou comme propriétés particulières, selon que la con!i;régalion qui les occupe est ou n'est pas approuvée. — Ceux d'entre ces monuments qui ont été classés parmi les monuments histori(|ues sont aujourd'hui à la charge do l'Etat, qui veille à leur conservation et fournit aux frais de réparation ou de reconstruction qu'elle occasionne. [Loi du 22 juin 1845, a. 1, Saint-Ouen. Loi du 10 aoiit 1839, cathédrale de Chartres, etc.) — H existe plusieurs lois qui ouvrent au ministre des cultes dos crédits devenus nécessaires pour cet objet. — Les préfets doivent veiller à ce qu'ils ne soient point dégradés. Voij. Fleurs de LIS. — On ne peut réparer ces sortes d'édifices, qu( Ique iàible que soit l'importance des ré[)araiions, sans en soumettre à l'administration les plans et devis. {Inutr. min., 25 juill. 1828.) — La cour royale de Douai a jugé, le 10 aoiît 1839, qu'une croix qui n'avait pas été élevée par l'autorité publique ou avec son autorisation pouvait être transportée du itiiliou d'un champ sur le bord du chemin, sans qu'il y eût lieu d'appliquer aucune peine à l'auteur de celte translation. Voij.
DÉGUADATION.
4» Monuments funeores.
Parmi les monuments qui sont élevés à la mémoire des morts, il y en a qui consistent en une simple inscription, d'autres sont des constructions avec ou sans inscription. — Ils sont placés ou dans les églises ou dans les cimetières communs, ou sur une propriété particulière. — Ceux ({ui se rencontrent sur une propriété particulière peuvent être considérés comme une dépendanco de celle propriété, à moins que le contraire ne résulte d'un acte ou d'un litre recevablo. — Ceux qui se rencontrent dans les églises apparlionnenl ou à l'Etal, ou à la fabrique, ou aux familles : à l'Klat, si c'est lui qui les a fait ériger, ou s'ils vioniiont de lui; à la fabrique, si c'est elle qui les a fait construire, ou si des particuliers les ont fait construire sans acheter auparavant l'emplacenu ii : car en ce cas, ils sont censés en avoir abandonné la propriété à l'église dans laquelle ils l'érigeaieni; au\ familles, s'Us soûl dans une cliipelie, tribune ou autre liou cédé à li famille qui les a fait élever. Ceiix qui soui
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placés dans les cimetières publics doivenl êtro présiiiiK's appartenir aux liériliors de celui sur la tombe duquel ils se rencontrent, s'il n'existe pas d'acte qui confère à d'autres le droit (le propriété.
Cbaquc particulier a le droit de faire placer sur la fosse de son parent ou de sou ami une pierre j-épulcralc ou autre signe indicatif de sépulture, sans être tenu à en demander l'aulorisalion. Décret du 23 prnir an XII (1-2 juin 180V), a. 12. — :\lais avanf. de fonder dans le ciinelière une sépulture c famille, ou bien d'y construire des civeaux, monuments nu tombeaux, il f.uit au pré.ilable obtenir une concession de terrain , faute de (|uoi on pourrait voir détruiie au bout de cinq ans et niéuie à l'inslant ce que l'on aurait fait, (/fe., a. C, 10 et VI.)
Aucun cénotaphe, aucune inscription, aucun monument funèbre, de (](iel(jiie nature qu'il soit, ne peut maintenant être placé dans les ésjlises ou chapelles publiques s;:ns la permission du iiîinislre des cu-(os, l;!quel!e est accordée par arrêté, sur la pruposilion de l'évoque, à qui la demande doit être transmise par la f.iiuique, et lavis du préfe!. {Dé~ cre' iinp., du 30 déc. 1809, a. 7:]. Arrête min., 31 déc. 1831.) -- Les mêmes firmalités seraient à remplir, si l'on voulait placer dans les églises ou chapelles publiques un monument d'une aulre nature. Il n'y a rien de textuel dans la loi qui se rapporte directement à ces objets ; mais la place qu'ils doivent occuper appartient au propriétaire de l'cgUse, et l'Eiat s'attribue la propriété »>u la haute propriété des églises paroissiab-s et autres, ouvertes au pub ic. Il faut donc obtenir de lui une cession ou une autorisation. — D'un autre côté, les églises étant desiinéi s à l'exercice du culte et cédées cniièreinent et à litre perpétuel aux fidèles de 1 1 commune sur laquelle elles sont situées, l'I^tat ne doit disposer n'auciuie partie do ces édifices sans être iissuré (|iie tel est le vœu de la comm'.nauté des fi.lèles, et que les lois canoniques ne s'y opposent pas. — Anciennenii>nt c'étaient les marguilliers de la paroisse qui faisaient ces sortes de conrcssions.
il faut donc, pour l'érection de ces monument!;, comme pour celle des montiments funèbres, s'adresser d'abord à la fabrique qui transmet la demande à rcvè(iue. — La loi veut que l'évèrue propose lui-même, pour deux raisons : la première, parce que les fidèles étant usufruitiers de l'église, aucun changement, aucune disposition intérieure ne doitèlre faite c ntre leur gré, aucune servitude ne doit être établie, aucune aliénation partielle ne doit être faite sans leur consentement ; la seconde raison est parce que r*évê(pie seul est juge en dernier ressort de la convenance.
Ces sortes de concessions peuvent, selon le ministre, être accordées à ceux qui ont rendu de grands services à la commune sur le v(pa des habitants exprimé ou manifesté dans une délibération du conseil municipal, et sur le consentement de la fahriijue. [hévis. min., mars 1821.) — Nous n'admettons pas ce motif
pour ce qui regarde l'église. Nous croyoDC (ju'il faut nécessairement que le servie.' ail. été rendu à l'église elle-même, ou que l'église > trouve un intéiêt réel et considérable, pour que la f,;brique ait une raison sulfisnntc de consentir à une concession de ce genre : c'est en ce sens que le ministre l'a décidé le 6 mai 1812.
Le bienfait envers la fabrique est évalué, dan^ une autre décision, à 10 fr. de renies au moins pour la plus petite égli>e de campagne. {Dec, 11 dé:. 1812.) —On ne dira pas que ce soit trop.
Il est défendu d'inhumer dans les églises. Il ne peut êirsî dérogé à celle disposition du décret impérial du 23 prairial an XII, que dans des c irconstances spéciales, dont le gouvernement s'est réservé l'aupréf-ialion. On ne peut donc autoriser une faljrique à céder à une famille une chapelle ou un caveau, pour en faire un lieu de sépulture commune à tous les membres de celte famille. [Cons. d'Et., comité de lég., 12 féir. l8-'d.) — On ne peu! placer sur les monuments funèbres aucune inscription qui n'ait éié préalablement soumise à l'approbation du maire. ( Ord. roij. du 6 déc. 1843, a. 0.) — Une ordonnance rendue en conseil d'Etat, le 7 janvier 18i2, l'avait déjà décidé ainsi avant l'ordonnance du 6 décembre 18i3. — Il faut reconnaître avec le conseil d'iïial, dit à celle oecasioa lo ministre, qu'en pareille matière la plusgraiido latitude doit être laisscL' au pouvoir municipal. Une inscription même inoffensive, par cela seul qu'elle pourrait servir de prétexte à (les désordres cl devenir une occasion de scandale et de trouble, doit pouvoir être interdite ; c'est au maire à juger s'il «loi! la permettre ou la défendre. {Cire. min. du 30 déc. 18i3.) — Nous pensons en effet que le maire a le droit d'empêcher qu'on ne mette sur une tombe une inscrip!ion,si elle pouvait devenir un sujet de trouble et de désordre; mais nous ne lui reconnaissons pas le droit de juger lui-même en dernier ressort s'il doil la souiïrir ou l'interdire.
Dans le (as qui provoqua Tordonnancc en conseil d'Etat, le maire de Belti'ville fil enlever l'inscription mise sur une tombe, parce qu'elle portait que le défunt avait fait partie de l'armée de Condé. Il n'y avait là que la relation d'un fait historique, l/inscriplion avait éléposéecln'avaitdonné lieuàaucun trouble.
Lîirsque les monuments érigés dans le cimelière menacent ruine et deviennent d.;n-. gereux, le n»aire peul les faire enlever aux irais du propriétaire, si, sur la sommation (|t;i lui en sera faite, il ne ies fait pas réparer. {Lettre dumin., 23 oct. 1829.)— Aucun citoyen ne peut, sous quelque prétexte que ce soit, i se permettre d'attenter aux monuments placés dans les lemples, ni aux décorations d'aucun lieu public ou particulier pour détruire les signes de la féodalité et de la noblesse. [Décret du 19-2:1 jiu'u 1700.)
Le décret impérial Au 23 prairial an XII porte, art. 13, (jue les maires pourront, sur l'avis des admiisistralions des hôpitaux, permettre que l'on construise, dans l'euceiulc
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do ces hôpitaux, des monuments pour les fondateurs et bienfaiteurs de ces clablissements, lorsqu'ils en auront déposé le désir dans leurs actes de donation, de fondation ou de dernière volonté.
MM. Roche et Dnrieu pensent (Uie l'on doit considérer cette disposition comme abrotçéo par l'ordonnance royale du 19 juillet 1816, et ils croient que les monuments dont il s'agit ne peuvent être élevés sans qu'ils aient été autorisés par ordonnance du roi, après approbation des plans et devis. — Ils ont oublié sans doute que le décret du 23 prairial un XII est un de ceux (jui sont devenus lois de l'Etat, et ne peuvent être abrogés que par une loi. D'ailleurs, l'autorisation d'accepter dont l'hôpital a besoin en cas de donation ou de fondation, comme en tout autre, porte avec elle non-soulement l'autorisation, mais l'obligation d'exécuter la clause de la donation par laquelle le bienfaiteur ou donateur s'est réservé un monument dans l'établissement auquel il lègue une partie de sa fortune. L'observation de MM. Roche et Duricu ne serait donc applicaî)le que lorsque les bienfaits ou dons ont précédé le désir d'avoir un monument dans l'établissement.
5* A qui appartiennent les matériaux des monuments funèbres.
Les pierres lumulaires, croix, inscriptions, entourages et autres objets placés sur les tombes ou autour, d'après les ordres exprès du défunt et aux frais de sa succession, appîirliennent à la tombe même et au cimetière, d'où ils ne peuvent être enlevés pendant la durée de la concession, — Les objets placés sur la tombe ou autour par des parents ou par des amis restent leur propriété. Mais une fois placés, ils sont considérés comme affectés à honorer la mémoire du mort aussi longtemps qu'il sera permis de les laisser dans le cimetière. On ne doit pas les reprendre en dépouillant la tombe tant que dure la concession.
D'après ces idées, que nous croyons justes, les matériaux de ceux qui ont été élevés aux frais du défunt ou aux frais de sa succession et par les ordres du défunt, devraient être considérés comme produits du cimetière et appartenir ou aux fabriques ou aux cimetières, lorsque le terme de la concession est expir»^. — Ceux qui ont été jjlaccs par des parents ou par des amis devraient également être attribués aux fabriques ou aux cimetières, lorsque, après le terme delà concession, ils ne sont réclamés par aucun des ayants droit. — Le ministre de l'intérieur a vu les choses tout autrement. Il considère les monuments élevés au cimetière par le défunt comme étant restés dans sa succession, quoiqu'il ait voulu évidemment les en distraire, et tientpourbiens vacants ccuxquinesonlpTS réclamés au moment où ils doivent être en- L'vés. {Circul. min. int., 30 déc. ISiS.) — Par conséquent, les héritiers du défunt ou leurs ayants droit doivent être mis en demeure, par toutes les voies ordinaires de publicité, de venir, dans un délai ûxé, enlever les mo-
numents qui existent sur un emplacement devenu disponible par l'extinction de la concession. (Ih.) — Si, après avis itératif et une année révolue à compter du jour du [iremier avertissement, ces objets ne sont pas enlevés, ils appartiennent au domaine de l'Etat, aux termes de l'article 3 de la loi du 22 nov.-l déc. 1700 et (les articles 539 et 713 du Code civil ; mais le ministre des finances a consenti à ce que, vu leur peu d'importance, ils fussent abandonnés aux communes pour l'entretien des cimetières, (10.) — « Des raisons de convenance, ajoute le ministre, ne permettraient pas qu'ils lussent employés à un autre usage. » (Ib.)
Quoique le ministre des finances n'ait consenti qu'en faveur des communes l'abandon des monuments et autres objets funéraires non réclamés, cependant les fabriques peuvent se considérer comme suffisamment autorisées à agir de même pour ceux qui sont abandonnés sur les cimetières qui leur appartiennent, et dont l'entretien est à leur charge, l'intention du ministre n'ayant pas été de prendre une décision applicable à tous les cimetières.
Actes législatifs.
Code pénal de 1791, part, v, til. 2, secl. 2, a. 50.— Décrets, 19-23 juin 1790,22 nnv.-l" déc. 1790.— Code pénal, a. 9o, 9t3, 257, iôi ;i 438, 539, 715. — Décrfts impériaux, 23 prair. an XII (12 juin 1804), a. 10, 12 et 13; 50 déc. 1809, a. 73.— Lois du 10 aoiU iS.59, 22 juin 184o, a. 1.— Ordonnances royales, 19 juill. 1816, 19 févr, 1839; a. 1 à 5; 6 déc. 1843. 7 juili. 18U, a. 4.— Conseil d'Etal, ord. roy., 7 jinv. 1812; comité de lé»., avis, 12 févr. ISil.— Arrêlé du miiiisirc, 51 déc. 1851.— Circulaires minislérielles, 20 aofil 1814, 16 déc. 18i2, 30 déc. 1845.— Lettres et décisions ministérielles, fi mù 1812, 22 sopl. 1812, 11 déc. 1812, mars 1821, 23 ocl. 1839. — Cour de cassation, arr., 28 prair. an VIII (17 juin I800J.— Cour royale da Dou;ii, arr., 10 août 1839.
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MORALE
La morale est la science ou la règle des mœurs, suivant le point de vue, sous lequel on la considère.
Dans l'enseignement de la religion , la morale doit venir après le dogme , parce qu'elle en dérive et y trouve sa sanction, a La morale sans préceptes positifs , dit Portalis , laisserait la raison sans règle; la morale sans dogtues religieux ne serait qu'une justice sans tribunaux. [Discipl. sur l'org. des cultes.)
Les protestants ont donné le nom de morale évangélique à leur morale, parce que l'Evangile étant l'unique règle de leur foi doit être aussi l'unique règle de leur conduite. — Les catholiques ne peuvent pas adopter cette dénomination. C'est par erreur sans doute qu'eMe s'est glissée dans le décret du 17 mars 1808, art, 9, et dans les qualifications qui sont données à cette partie de l'enseignement universitaire dans les cinq facultés qui sont eu -jifrovince. — Dans co même article, le dogme et la morale viennent après l'histoire ecclésiastique. C'est le contraire qui devrait exister, l'histoire ecclé-
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siaslique n'étant que le récit des faits qu'ont produits le dof,'me cl la morale.
La loi du 12 ventôse an Xll (3 mars 180V), avait adopté un .irrangomenl moins orthodoxe encore : elle mettait la morale avant le dogme {Art. k), ce qui élail reproduit dans le projet de décret (jue Portalis présenta à l'Kmpercur le \'2 août 180() pour régler l'exécution de celle loi , et dont l'aiticleT porte : « Les professeurs de théologie enseigneront l'Ecriture sainte, la morale, le dogme, l'histoire ecclésiastique, les libertés et les maximes de l'Eglise gallicane. » — Nous retrouvons cet arrangement jusque dans le rapport de Portalis.
La nH»rale entre , comme on voit , dans le programme de renseignement Ihéologique que l'Université veut à toute force se réser\er le droit de donner. Elle entre aussi dans l'enseignemeïil religieux qu'elh; fait donner aux élèves dans les collèges. Les arrêtés consulaires, du 10 juin et 12 octobre 1803 (21 prair. an XI el 19 vend, an Xll), portent qu'on fera une instruction sur la morale de l'Evangile aux élèves non catholiques des collèges royaux et communaux, là où il n'y aura pas de culte public de leur religion.
Actes létjislalifs.
Loi du 12 vent, an XII (5 mars I80i).— Décret impérial, t7 mars 1808, a. 9.— Arrêlés consulaires, 21 prair. et 19 vend, an XII (10 juin el 12 ocl. 1800).
Atileur etonvrane cilcs.
Portalis, Discours sur forgmisalion des cultes.
MORALE PUBLIQUE ET RELIGIEUSE
Tout outrage à la morale publique et religieuse ou aux bonnes mœurs par discours, cris, menaces proférés dans des lieux publics, ou par des écrits, des imprimés, des dessins, des gravures, des peintures ou emblèmes, vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans dis lieux ou réunions publics est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an el d'une amende de J6 fr. à 500 fr. {Loi du 17 mai 1819, a. 8.) — Dans une circulaire du 2'i. août 1848, le ministre de l'intérieur recommanile aux préfets une surveillance toute particulière sur les colporteurs do gravures obscènes, el leur annonce que le gouvernement esl déterminé à réprimer sévèrement toute alleinlc à la morale publique.
Aucune loi n'a défini l'outrage à la morale publique, d'où la Cour de cassation a conclu qu'il appartenait aux juges de prononcer eux-mêmes sur le sens des écrits qui leur étaient déférés |)0ur ce délit cl sur les intentions de l'auteur. {Arr., 15 oct. 1825.)
Actes lépislalifs.
I.oi du 17 mai 1819, a. 8.— Circulaire minislérieile du 24 août 1848.— Cour de cassaiion. arr.. 15 oct. 1825.
MORALITÉ
Nul ne peut être élu minisire ou pcTsteur s'il n'a rapporté du séminaire protestant dans lequel il a lail ses éludes, un certificat de bonnes mœurs. {Art. org. prot. 12.) — Avant de conlirmer l'olection, le gouverne-
ment exige que le préfet du département donne son avis sur les principes el la moralité de l'élu. {Cire, du 8 //or, an XI (28 avril 1803.)
MORI^ JUDAJCO.
More j(f(^/jco signifie à la manière juive, et se dit du serment. Voy. Sicrmiînt.
MORT
1. De la morl. — II. l'O lu mort n.ilurotle. — 111. De la peine «le inoil. — IV. Delà mon civile et do ses effets.
1° De la morl.
La mort est la cessation ou la privation de la vie. La cessation de la vie, lorsqu'elle est naturelle, sa privation lorsqu'elle esl imposée par l'aulori'.é civile.
On voit par le développement (]ue nous venons de donner à notre définition qu'il y a deux espèces de mort réelle : 1° celle qui esl un tribnt de la n;itiireel à laquelle nul homme ne peut se soustraire ; 2 celle qui est inHigée comme peine par la société et qui n'atteint que quelques pcsonnes. — En outre, il y a des actes qui ont pour efi'et de retrancher complètement de la société civ;le ceux qu'ils atteignent. Us les tuent pour ainsi dire civilement : c'est ce qui a donné lieu de disiinguer une troisième espèce de mort, qui esl la mort civile.
2' iJe In mort naturelle.
La morl nalurelle donne lieu à un convoi, présentation à l'église , service funèbre et inhumalion. ?<ous renvoyons à chacun de ces mots ceux qui voudront savoir ce qui leur est relatif. Voy. aussi Décès.
3° De la peine de mort.
La peine de mort est applicable à l<«is fes citoyens qui l'ont encourue en comîDeitant les crimes ou les atlenlats pour lesquels elle est infligée. — C'est la première et la plus forte des peines afflictives el infamantes. {Cod. pén.f a. 7.)
La peine de mort était encourue en parli-<^ culicr par le ministre du culle qui, dans un discours en assemblée publique el dans l'exercice de ses fonctions ou dans un écrit quelconque, contenant des inslructions pastorales, avait fait des provocations directes à la' désobéissance aux lois el aux autres actes de l'autorité publique, lesquelles avaient produit une sédition ou une révolte de telle nalure que celte peine était applicable à l'un ou ai plusieurs des coupables. {Cod. pén., a. 202 à. 200.) — Elle élail encourue pareillement par celui qui, sans en avoir prévenu le ministre des cultes et avoir obtenu son autorisation „ avail entretenu avec une cour étrangère une correspondance sur des questions ou matières religieuses , accompagnée d'autres faits contraires aux lois du royaume et passibles de celle peine. (/^., a. 208.) — Elle était encourue aussi, d'après un décvct impéri.rl du 23 février 1811, el par application de l'aiticle 91 du Code pénal, par celui ni aurait ( landeslinemenl provoqué , transmis ou communiqué un bref du pape contraire
MOI
RIUN
aux lois de l'Empire cl à li discipline ccclésiasUque. — Enfin étaient punis de mort les individus dépositaires ou membres de corps déposilairos de qnclcme pnrlie de l'aulorilé publique qui avaient compblô conirc la sûreté intérieure de l'Klal. [Cod. peu., a. 12-i.)
Ces dispositions se trouvent abrogées par l'arliclo 5 de la Consli'ution du k novembre 18 »8. portant que la peine de mort est abolie en matière po!i tique.
i" J)e la mort civile et de ses effets.
La mort civile est la privation do la vie civile, comme In mort naturelle est la privalion de la vie naturelle.
La législation eoclésiaslicjue ancienne reconnais!î<'iit deux espèces de mort civile : l'une qui était le résultat de la profession religieuse, et l'autre qui était un châlisnent inlligé p r lasociélé ou résultant d'une peine infligée par ellf. — La morl civile, jjur suite de rentré;' en religion a été exclue de notre législation par les déereis du lî) mars 179!), art. 1 cl 2, et celui du 17 nivôse an U G janv. 1794), Qi t. 3, 5 et 6; l'autre est la seule qui ait été mainlenue par r.ipport aux personnes. — Elle est, d'aî)rès le Gode civil, la conséquence nécess;iire des peines dont l'effet est de priver celui qui est cou îamné do toute par'.icipa'ion ar.x droits civils proprement dits. [Art. 22.) — Ces peines sont la peine de niori , les travaux for; es à perpéluilc et la déportation. {Cod. civ., a. 23; Cod. pén.y a. 18.) — Le gouvernement peut néanmoins accordv^r au condamné à la déporlalion, l'extrcice des droits civils ou de quelques-uns d'entre eux. {Cod.pén., a. 18.) Voy. DÉPORTATION, Peine de mort et Travaux FORCÉS.
Les élablissemenlsi formés par des congregalions religieuses de femmes sont fiappés de mort civil> par la révocation de l'aulorisali n qui leur avait été donnée. Leur succession est ouverte, et li loi dispose de leurs biens. [Loi du 24- août 1825, a. 7.) Arles léijislalifs.
Constiiulion du 4 nov. 1848.— Code civil, nrl. 22 f l 23.— CoJe pénal,. Tri. 18, 91.— t.oicln I'.) mars 1790, a. 1 et 2.— hv\ du 17 iiiv. an 11 (G jaiiv. 1791), a. r>, S el 6; 24 aoslll f82.j, a. 7.— Discret iiuiiéiial, 25 t'évr. 1811, a. 2.
MOTIFS DETERMINANTS.
Outre un nonibre d'élèves suffisant, il faut encore qu'un pensionnai présente des motifs déîerminanls pe-ur pouvoir obteîiir l'auUirisaiion d'avoir un oratoire particulier. {Décr. imp. djt22f/ec. 1812, a. 3.)
MOTU PROPRIO
« La seule chose à laquelle il (le pape) paraisse disposé est d'accorder des bulles aux évéques nommés jusqu'à présent pour les sièges vacants en France, en Piémont et dans le royaume d'Italie, sans faire usage de la clause motu proprio et en prenant quelque tournure jiropre à satisfaire Sa Majesié, écrivaient do Savone au ininislre des cultes, le 14 mai 1811, les quatre évêques députés auprès de Pie Vil. — La même chose est an-
noncée dans une autre lettre de ces mêi^es députés, le 17 mai, et dans une letlre particulière de l'archevêque de Tours, l'un deux en dale du 15 mai.
MOULAGE DES SCULPTURES
11 est défendu de mouler les scilplures des nion'imei)ts publics sans une aulorisalion .«pèriile, qui sera refusée à des spéculateurs qui en foui couuuerce, et ne sera accordée aux autres que lorsque, par leur adresse et leur expérience , i'S offi iront toutes les garanties désirables. {Cii'c. tinn. de l'int., 16 déc. 18-V2.)
MOULINS
Moulins, siège épiscopal (Allier). — Le siège de Moulins fut érigé civilement en 1790 par l'Assemblée nationale [Décret du 12 juHI.-^h août 1790); il le fut canoniqncmeni à l'époque ilu Concordat de 1817. {RuUe du 10 juin 1817. ) Cependant ce n'est qu'en 1822 cl après la liulle Palernœ caritalis, publiée par ordonnance royale du 31 octobre, que celte érection devint déiinilive. — Il est sulîra:ant de Sens. Sa juridiction s'étend sur le département de l'Allier , qui est divisé ea quare arrondissements : celui de Moulins, qui compren I 9 cures et 58 succursales ; celui de Monlluçon, «jui comjirend 6 cures cl 56 succursales ; celui de Gannal , qui comprend 5 cures et 47 succursales; celui de la Palisse, qui comprend 7 cures et 55 succursales. — La cure de la cathédrale est unie au chapitre. Le chapitre est conipos,é de neuf chanoine.^. L'ofticialité diocésaine n'est pas eiicore organisée. — Le séarlnaire diocésain est à Moulins. Il y a dau'^ le diocèse deux écoles secondaires ecclésiastiques : l'une à Izeure et l'autre à Arfenilles. Eiles sout autorisées à recevoir 250 élèves. [Ord. roy. du 9 nov, 1828.) — Les corporations et congrégaiioiis ecclésiastiques, qui se trouvent établies dans ce diocèse sont : tes frères des Ecoles chrétiennes, les sœurs de Sainl-Vincent de Paul, les sœurs de la Ciiarité de Nevers , les religieuses de Notre-Dame, les sœurs de la Providence; les sœurs du Saint-Enf.uit-Jésus.
MUNiClPALITÉS.
C'est sous le nom de municipalités que les communes furent organisées en 1789. [Décr. du li déc. Î789.) — To//. Coiîmunk.s. — Elles furent chargées, en aitcndanl l'organisation des districts, de maintenir le bon ordre et (le faire rendre justice aux particuliers. (Comité ecclésins. fin nov. 1790.)
L'administration des biens des pauvres fut retirée aux paroisses pour cire coufiée aux municipalités. {Décr. 19 aoât-3 sept. 1792, a. 3.) — Elles étaient chargées de veiller à la conservation des biens ecclésiasilques déclarés nationaux. (Décr. 18 ef 20 26 mars 1790, 1^ cl 20-22 nvr. 1790, etc.) — Les municipalités remplacèrent aussi Ic^ fabriques, et, (jui plus est , les syu des diocésaiiis et l'autorité ecclésiastique. 11 était dans leurs attributions de pourvoir à ce (jue le service religieux ne fût pas iiiterroiU|iu , en requé*
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rant, à défaut de ceux qui en élnient chargés, d'.'iulros ininislres du culle de le faire. (Corn, erclca., 30 janv., févr. 1791.) — Ei.cs ctaicnl <i forisées à prendre des arrêtés par lesquels «l'i's i:!vilaienl Ifs curés à fai'(» les «érétnonies saintes cl les prières qu'elles re;;uerraieni. (/(/.. i'juiU. 1791.) — Il fui décidé en parliculier <|ue le enre de Sézannes-eu- JJrie dévalise sounieltrc à clui de la uiui\icipalilé touch lul le luminaire des enierrcineiils. (/(/., i21 janv, 1791.)— Elles furent luainlenues en possession de lioumier les crclé-iasdqnos qui desservaient les collèges. (Dérr., 15-17 avr. 1791.)
L'Asseniidée consiiUianle uni les titulaires ecclésiastiques sous la surveillance d'^ la niurieipalité. — Le décret du 12 juillet- :24. août 1790 veut que la municipalité du li?u donne avis au procureur général syndic du département, du défiiut de résidence d:' l'évéque ou du curé, alln que celui-ci l'invite à rentrer dans son devoir (tu fasse supprimer son traitement pour tout le tcfups que durera l'absence. [Art. h.) — Celui du 27 iiov.-26déc. 1790 prescrit aux ecclésiastiques de déclarera la ninnicipalilé , au moins deux jours d'avance, leur intention de prêter serment. {Art. 3.) — Elles furent invitées à faire porter à l'hôtel des monnaies toute l'argenferie des églises, qui n'était pas nécessaire à la décence du culle. {Décr.,^d sept. 1789.)
Depuis le (Concordat , les municipalités n'interviennent plus d;ins radministr-itioi» des affaires ecclésiastiques. H est seulement prescrit aux fabriques dy déposer une copie de leur budget, el au\ religieuses hospiiali'éres l'un des registres sur lesquels est inscrit l'acte d'enregistrement des religieuses. [Décret iinp., 18 févr. 1810., a. 8.) Actes téçihlat'fs,
Déc.-ets, 29 se|.i. 1789, 14 cléc. 178'), 12 juill.-24 août 1790, a. 3 eli; 18 el 2iV2(J mnrs 17y0, I i ei H)-2î :iv.il
1790, elc— Coniilé erclési;is'ii|iiL*, liii iiov. 1790, 1" juill.
1791, 50 janvier 1791. — Uéc;ei impérial, 18 t'Oviier 1810, a. 8.
MUSICIENS
Les musiciens employés dans les cathédrales font partie du bas-chœur. Voy. Uas- Cboelr.
MUilQVK
Le gouvernement favorise les maîtrises et leur accorde des secours annuels dans l'intérêt de la mtisi ]ue. Ko//. Maîtuisi:.— Celle musique doil être essentiellement religieuse. « Nous défendons éiroitenienl à lous supérieurs et supérieures des églises et chapelles
de notre diocèse, soi-disant exemptes ou non exemples , portent les statuts du diocèse de Paris, de faire chanter, dans leurs dites églises ou chapelles, des musiques profanes el séculière s; de loucher sur l'orgue des chansons et d'autres airs indignes de la mod slie et «le la gravité du chant de l'Eglise ; de faire (hailer en chxur, avec des instruments, aucune musique aux ténèitres, dans un temps destiné à îileurer 1 1 niorl du Sauveur du monde ; de fii;e chanter des filles et des femmes en d'autres églises qu'en celles des communautés de I ur sexe, el de convier el inviter, par billets et par affiches, à venir entendre la musique, comme on ferait à un spectacle ou à un théâtre, sous peine d'interdiction des lieux où ces désordres seront soufferts, et sons autres peines de droit contre les personnes qiii contreviendront à celle ordonnance. {Synode de 1074, a. k.)
En 1805, sur des plaintes porlées à l'Empereur, et d'après une invitation de Sa Majesté, l'archevêque de Paris défr-ndit d'insérer dans les annonces des fêles cl cérémonies ecclésiastiiiues, soil (in'on le fît par affiches o:j aulrement, les ncms ou le nombre des musiciens qui devaient y chanter ou y jouer de quelque instrument. {Ord., 23 août 1805, a. 2. ) — Ces délenses furent renouvelées par Mgr AiTre.
MUTATION ( Droit dk ).
La mutation des biens par succession natuiclle ou transmi-sion do!;ne lieu an prélèvement dun droit appelé droit do mutaion. — Ce droit se confond avec celui d'enr;^gis- Iremenl. Voy. E\;'.t:GiSTRE>jBNr. • - Il est dû non-seulement par celui qui reçoit la transmission ou la succession de la nue [)ropriélé, mais encore, et à plus forte raison, par celui (jui devient béuéficiaire de l'usufruit, de sorte que lors'iue la nue propriété est donnée ou laissée à l'un, »l l'usufruit donné ou laissé à l'autre, il y a double droit de mutation à payer.
L" délai de six mois pour la déclaration des legs faits aux éiablissements publics ne court que du jour où l'ordonnance qui en autorise l'acceptation a été reçue à la uiairie des communes où ils sont situés. Tjrc., 10 nov. 183i.)
NAISSANCE
Les naissances sont conslalées à la mairie. {Voy. AciE> Civii.s.) Néanmoins il convient d'en relater l'époque précise dans l'aclc de baptême. — La date de celle des ecclésiaslir,ues portée sur les étals de payement dressés par les préfets, doit être rappelée arec soin, parce qu'elle sert presque tou-
jours à délerminer la quotité dos rélribulions ;ui I -ur sont acquises. [Cire. iy)in. du iS janv. 1836.)
NAISSANCE DE I-'KMPEnKlin
1,'auniversajre de la naissanci? de l'Empereur était folée !e 15 août par les proleslanls, tandis que les catholiques félaiejil la saint
NAN
Napoléon et célébraient l'anniversaire du rétablissement de l;i religion catholique en France. {Décret imp. du id févr. 180G, a. o.)
Voy. ANJdVERS.MUKS.
NAISSANCE DE NOTRE-SEIGNEUR jÉSUS-CHRIST.
Au nombre des fèlos conservées se trouve colle de la naissance de Noire- Seigneur Jésus-Christ. Décret du card. lég. , 0 avril 1802. Arrêté cons. du 29 germ. an X (19 avr. jg02). — Le jeûne dont elle était précédée fut maintenu. ( 7/is<r. du card. légat, 22 ianv. 1804.) Mais les deux fêtes dont elle était suivie furent supprimées.
« Aux. approches de Noël, dit Jauffret, plusieurs préfets demandèrent s'ils ne devaient pas s'opposer à la célébration de la messe de minuit. On leur répondit que, partout où cette célébration ne présentait point d'inconvénient, soit pour la tranquillité pii- Mi^iue, soit pour la sûrelc des citoyens, il n'y avait aucune raison de s'écarter des usages reçus dans la discipline ecclésiastique ; qu'il né fallait pas affliger la piété des fidèles, si l'on ne craignait un trouble réel; que c'était à la sagesse des préfets à prohiber ou à permettre; mais qu'il élait nécessaire que la prohibition fût fondée sur des motifs capables de donner l'éveil à leur sollicitude. La messe de minuit avait été célébrée l'année précédente à P.iris, quoique le Concordat n'eût pas encore été publié, le préfet de police ayant assuré que l'ordreserailmaintenu. Elle le fut également en 1802, parce que ce fonctionnaire donna les mêmes assurances. Tout se passa en efiet avec beaucoup d'ordre et de décence, et l'autorité n'eut pas à se repentir d'avoir rempli le vœu des âmes pieuses. » [Mém. iiist., t. I, p. 209.) Actes législatifs.
Décret du légat, 9 avril 1802.— Instniclions du légat, 22 janv. 18'J4.— Arrêté consulaire, 29 geim. au X (19 avril 1802).
Auteur et ouvrage cités
Jauflret (M.), Mémoires liist.,i. I, p. 202.
NAMUU.
Namur, ville épiscopale. — Son siège fut supprimé et immédiatement rétabli à l'époque du Concordat de 1802. {liull. dit 29 nov. 1801.) Celle ville a cessé d'appai tenir à la France depuis les traités de paix de 1814, NANCY.
Nancy, ville épiscopale ( Meurthe ). — Le siège de Nancy a été érigé en 1752. L'Assemblée nationale le conserva. ( Décret du 12 jxàll.-'lk août 1790. ) Il fut supprimé et immédiatement rétabli par le saint-siège en 1801 ( Bulle du 3 des cal. de déc. 1801 ) , et, d'après le vœu de l'évêque , agréé par le roi, le litre de l'évêché de Tout fut uni au sien. ( Bulle du 20 févr. 1824. ) — Il élait suffragant de Trêves. Il fut mis alors dans l'arrondissement métropolitain de Besançon. (10.) — Sa juridiction s'étend sur le département delà Meurthe., qui est divisé en cinq arrondissements : celuideNancy, qui comprend 10 cures el 134 succursales ; celui de Toui, qui Cl i: preud 5 cures el 89 succursales ; celui
de Châleau-Salins , qui comprend 5 cures et 97 succursales; celui de Sarrebourg , qui comprend 5 cures et 74 succursales; celui de Lunéville, (jui cumprend 7 cures et 93 succursales. — La cure esl unie au chapitre. {Ord. roij. du G déc. 1823.) Le chapitre est coiiiposé de neuf chanoines. L'officialité diocésaine n'est pas encore rétablie. — Le séminaire diocésain est à Nancy, et l'école secoiuiaire ecclésiastique à Ponl-à-Mousson. Elle est autorisée à recevoir 250 élèves. {Ord. roij. du 22 déc. 1828.) — Il y a dans le diocèse des frères des Ecoles chrétiennes, des Bénédictines, des Visilandines, des dames de l'Adoration perpétuelle du saint sacrement, des religieuses de Notre-Dame, des sœurs de Saint-Charles, des sœurs Vateloltes, des sœurs de la Providence et des sœurs de Saint-Vincent de Paul.
NANTES
Nantes, ville épiscopale (Loire-Inférieure). — Le siège épiscopal de cette ville a élé érigé dans le \\\^ siècle. L'Assemblée consliiuaiile le conserva. {Décret du 12 juill.-'Hh' août 17B0.) Le saint-siège le supprima et le rétablit immédiatement à l'époque du Concordat. {BiUle du 3 des cal. de déc. 1801.) — Il esl suffragant de Tours. Sa juridiction s'étend sur tout le département de la Loire-Inférieure, qui est divisé en cinq arrondissements : celui de Nantes, qui comprend 22 cures el 55 succursales; celui de Savenay, qui comprend 11 cures et 43 succursales ; celui de Chateaubriand, qui comprend 7 cures et 30 succursales; celui d'Ancenis, qui comprend 5 cures et 22 succursales; celui de Paimbœuf , qui comprend 5 cures et 21 succursales. — La cure de la cathédrale est unie au chapitre. Le chapitre esl composé de neuf chanoines. L'officialité diocésaine est formée de l'official tout seul. — Le séminaire diocésain est à Nantes, ainsi qu'un autre séminaire particulier pour les élèves qui font leur cours do philosophie. Le diocèse a deux écoles secondaires ecclésiasiiques: uneà Nantes et l'aulro à Guérande. Elles sont autorisées à recevoir 400 élèves. ( Ord. roy. du 10 nov. 1828. ) — Les corporations et les congrégations ecclésiastiques établies dans le diocèse sont les frères des Ecoles chrétiennes, les Carmélites, les Ursulines, les Visilandines, les dames du Befuge de Saint-Michel, les sœurs de la Providence, les Calvairiennes , les sœurs de la Sagesse, les sœurs de ^aint- Vincent de Paul, les sœurs de Saint-Gildas.
NAPPES D'AUTEL
Les nappes d'aulel ne peuvent pas être en moindre nombre que deux. Les statuts dudiocèse de laBochelleen exigent trois (/^a(/. 143), el en toile de lin. L'évêque de Meaux a interdit celles qui seraient en coton [Inslr. et ord., p. 30), et la congrégation des Biles a décidé qu'il fallait qu'elles fussent en fil de lin ou de chanvre. ( Décret du 15 mai 1819. ) — C'est la fabrique qui do t les fournir pour tous les autels el les enlrelenir, en ayant soin de se conformer, pour le nombre el la qualité, à ce qui esl régie par les statuts du diocèse, ou
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ordouné par l'évéque. ( Décret iinp. du 30 déc. 1809, a. 27, 29, 37. Art. org., a. 9.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 9.— Décret impérial du 30 dec. 1809, a. 27, 29, 37.— Décret de la coiigréyalion des Riles, 15 mai 1819.
Auteurs et ouvraga cités.
Bernai, Statuts du diocèse de la Rochelle, p. 143.— Gallard, Inslructioui ei ordonnances, p. 30.
NAUBONNE.
Narbonnc, ville autrefois archiépiscopale.
— Son siéçc fut conservé par l'Assemlilée nationale. [Décret du 12 juilL--lk noiU 1790.) Le saint-siége le supprima en 1801, et unit son litre à celui de Toulouse {Bulle du 3 des cal. de déc. 1801. Décret exccut. du 9 avr. 1802.) — En 1817, son rétablissement fut arrêté et décrété à Kome {Bulleduiijuin 1817), mais il n'a pas élé effectué.
NAUNI.
Narni, ville épiscopale (Etals pontificaux).
— Son siège fut conservé lorsque les Etals du pape furent unis à l'Empire.
NATION
Le nom de nation fut substitué à celui d'Eiat par l'Assemblée conslituanle.
La nation est la manière d'être qui est naturelle ou devenue propre à un Etat. On entendait alors par nation la société politique.
Dom Gerle avait demandé que la religion catholique, apostolique et romaine fût déclarée la religion de la nation. Cette motion fut écartée. Voy. Religion. — Toug les biens ecclésiastiques furent mis à la disposition de la nation. Voy. Biens ecclésiastiques.
NATURALISATION
La naturalisation est une adoption politique par laquelle sont conférés à un étranger les droits et privilèges civils dont il aurait joui s'il était né Français.
11 faut distinguer trois espèces de naturalisations ; 1° la naturalisation , ou plutôt l'espèce de naturalisation qui résulte de l'autorisation de résider en France accordée par le chef de l'Etat. [Code civ., a. 13.) Elle ne fait point perdre à l'étranger sa qualiié d'étranger , et néanmoins elle lui confère la jouissance de tous les droits civils pendant qu'il résidcen France ; 2-13 naturalisationqui résulte des lettres ordinaires de naluralité. Celle-ci ôte à l'étranger sa qualité d'étranger, pour lui conférer celle de Français, ainsi que tous lesdroils ijuiy sont attachés {Décret imp. du 17 févr. 1808, a. 2) ; 3° celle qui résulte des lettres de iiaturalilé vérifiées par les Chambres législatives ; celle-ci , en outre des effets produits par la précédente, confère S(.ule la capacité de siéger aux Chambres. {Ord. roy., ^juin 1814.)
Pour pouvoir tenir bénéfice en France, il fiilail, d'après l'arliclc 39 des Libertés de rEgli>e gallicane, être né en France ou avoir des lettres, soit de naluralité, soit de dispense expresse vérifiées où il appartenait. — L'article organique IG ôle à tout étranger l'espoir d'être jamais évéque en France. «On
DlCTIONN' DE Jl&ISP. ECCLÉS. II.
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ne pourra être nommé évéque, y est-il dit, avanll'âge de 30 a:. s, et si onn'est originaire français. )y -C'est sciemnîent que cette exclusion a été prononcée. On voit, par l'explication et les motifs tournis par Portalis, qu'on avait en vue, eu le rédigeant ainsi, l'ordon nance de H99, par laquelle Louis XII révoqua toutes les lettres de naluralité accordées par son prédécesseur, et l'article k de l'ordonnance de Blois , portant qu'aucun ne pourrait être pourvu d'évêché i»i abb lye de chef d'ordre, soit par mort, résignaiiou ou autrement, qu'il ne fût originaire français, nonobstant quelque dispense ou quehjue clause dérogatoire qu'il pût obtenir. — La même exclusion n'a pas élé prononcée à l'égard des autres titulaires. — Les Articles organiques gardent le silence pour ce qui concerne les curés, mais ils exigent la petite naturalisation pour les autres ecclésiastiques {Art. 32); d'oii le ministre paraît avoir conclu, avec raison, que, pour obtenir eu France une cure ou un autre emploi non révocable, l'ecclésiastique étranger devait présenter des lettres de naturalilé. ( Déc. min., 181i. ) — La naturalisation en pays étranger fait perdre la qualité de Français. {Cod. civ., a. 17.)
Libertés de l'Eglise gallicane, a. 39. — Articles organiques, a. 16 et 32.— Ordonnances de Louis XII, 1499; de Blois, a. 4. — Code civil, a. 15 et 17. — Décret impérial, 17 févr. 1808, a. -2. — Ordonnance royale, i juin 1814. — Décision ministérielle, 1814.— Rapport sur les Articles orgaliitiues,
NAVIRES
Les navires marchands et autres bâtiments du commerce maritime peuvent faire leurs chargements les jours de dimanches et fêtes. {LoiduiSnov. 1814, a. 7.)
NEBBIO.
Nebbio, ville autrefois épiscopale (Corse). — L'Assemblée conslituanle supprima civilement le siège épiscopal de cette ville. {Décret, 12 juill.-2ï août 1790.) Il fut supprime canoniquement en 1801 par le saint-siège, qui éteignit son titre. {Bulle du 3 des cal. de déc. 1801.)
NETTOYAGE
'( Lorsqu'un calice ou tout autre objet d'or ou d'argent devient terne, dit M. l'abbé André (art. Vases sacrés) , on peut, à l'aide d'un linge fin et légèrement mouillé, faire disparaître cette première souillure, puis faire usage de la peau chamoisée : Calices et patenœ quinlo decimo die, levi manu, aqua tepida laventur, dit saint Charles. Aussi fautil faire de temps en lemps ce que ce saint évêi|uc voulait (|u'on fit, tous les quinze jours, pour rendre aux vases sacrés leur premier éclat. Lorsqu'ils sont restés longtemps sans être nettoyés, ils se couvrent d'un enduit, produit par le mélange de la poussière et de l'humidité, qui s'insinue dans les ciselures et en ternit le lustre. Pour enlever cet enduit, il faut couvrir toute la surface du lasc d une pâte molle de savon, le laisser sécher eu -cet et it, puis le laver dans
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de l'eau de lessive chaude, le rincer dans plusieurs eaux, l'essiyer quand il est parfailemenl sec et le frotter avec la peau cham )isée. Saint Charles veut que les calices soient puriGés de la sorte tous les six mois. 11 doit en être de même pour les ciboires et les ostensoirs. Une eau de savon bouillante nelloio aussi parfaitement tous les objets d'or et d'argent.
« On peut ncltoyer de la même manière lous les vases de métal dorés ou iir^'entés, tels que crémières, bassins, burettes, chandeliers, croix, bénitiers, lampes, encensoirs, navettes, etc. L'usage du blanc de Troyes et d'autres poudres employées trop fréque rmenl a le grave inconvénient de Kiis^er fies traces au détriment des dorures et des dessins. A plus forte raison doil-o « s'abslonir des brosses de crin dur ou des instruments de fer, pour enlever des taches qui dispriraitraient pir le moyen de l'eau chaude , p\v exemple les taches de cire ou de bougie.
«Le-: objets de cuivre, quand ils ne ont pas vernis, se nettoient au (ripoli, que l'on applique à sec et dont le frottage se fait avec la peau de bnffle. On pourrait aussi recourir à l'emploi de l'eau de lessi e chaule, rincer ensuite dans l'eau chaude, sécher tt frotter. Mais on ne doit jamais faire usage de vin'igre ni d'autres substances acides pour nettoyer le cuivre.
« Les objets i'étjiin s'oxydent très-promptement et demandent beaucoup de soin. 11 faut, pour les mainlenir propres et brillants, les laver souvent à l'eau de savon ou avec une décoction de son , et les frotter à sec avec une étoffe de laine. » ( Cours ulph., de, de lalégi.4. civ, eccL, i. II, p. 507.)
NEUVILLE- CHANT-D'OSEL .
L'Eglise de la Neuville-Ghanl-d'Osel fut érigée en chapelle et réunie à la cure (ie Boos par décret impérial du 7 août 1812.
NEVËRS.
Nevers , ville épiscopale (Nièvre;. — Son siéïe fut érigé dans le iv siècle. L'assemîdée nationale le conserva. [Décret du 12 ;''?///.- 2i août 1790.) Le saint-siége le supprima en 1801 à l'époque du Concordat, et éteignit son litre. {Bulle du "29 nov. 1801.) Son rét;iblissement fut arrêté en 1817 et décrété à Rome. (Bulle duiijuiniSiT), mais il n'a été effectué qu'en 1822.-11 esi suflragantdeSens.Sa juridietiuu s'étei.d sur loui le 'épartement de la Nièvre, qui est divisé en quatre arrondissements : celui de Nevers, qui comprend 10 I ures et 1k succursales ; celui de C^sne, qui comprend 7 cures et 49 succursales; celui da Clan)ecy, qui co.npreuii 8 cures et 65 succursales ; celui de Châleau-Chinon, qui comprend 8 cures et kS succursales. — La cure est unie au chapitre, ( Ord. roy du 10 mars 1824.) Le ch, 'pitre se compose de neuf chanoines. — L'oificiaiité diocésaine est formée dun offlcicil et d'un secrétaire. — Le séminaire diocésain est à Nevers, et l'école secondaire ecclésiiîriiique à Corbigny. Elle est autorisée à recevoir 185 élèves. ( Ord. roy.
du 9 nov. 1828. ) — Il y a dans le diocèse des frères des Ecoles chrétiennes, des Carmélites, des Ursulines, des Visitandines, des sœurs de la Sainte-Famille, des Augustines, des sœurs de Saint-Maurice, des sœurs de Saint-Joseph, des sœurs de Saint-André, des sœurs de la Providence.
NEVEU
La qualité de neveu existe entre l'enfant et le fr^re ou la sœur, le beau-frère et la belle-sœur de son père ou de sa mère. — Mais entre lui et le beau-frère ou la bellesœur, cftte qualité, qui est reconnue par la loi civile durant la vie du frère ou de la sœur, cesse d'exister à la mort de celui-ci ou de celle-ci,* à moins qu'il ne reste des enfants de son union.
Le neveu et l'oncle ne peuvent pas faire partie en même temps du conseil municipal dans une commune dont la population est au-dessus de 500 âmes. — Ils ne peuvent pas non plus faire partie du bureau des marguilliers. Voy. Alliance.
NEVEUX
Les archevêques et évêques pouvaient transmettre à un de leurs neveux le titre nobiliaire qu'ils avaient reçu à vie à raison de leur dignité. ( Décret imp. du 1"^ mars 1808, a. 4, 6, 8 et 9.)— Mais pour obtenir des lettres patentes de comte, le neveu de l'archevêque devait justifier d'un revenu net de 30,000 francs en biens de la nature de ceux qui devaient entrer dans la formation des
ajor.îls, et celui de l'évêque, d'un revenu net de 15,000 francs en biens de même qualité. [Art. G et 9.)
Quelque flatteur que puisse paraître à certaines personnes ce privilégie, nous devons dire qu'il n'était pas convenable. Il ne faut pas qu'un ministre du Seigneur soit exposé à la tentation de travailler à l'anoblissement de sa famille, aux dépens de ses fonctions et de son ministère.
NIMES
Nîmes, ville épiscopale (Gard). — Son siège a été érigé dans le v*^ siècle. L'Assemblée constituante l'avait conservé. ( Décret du 12 jaill.~1k août 1790.) Le saint-siége le supprima à l'époque du Concordat de 1802, et éteignit son titre. ( Bulle du 29 nov 1801.) — Son rétablissement fui arrêté en 1817, et décrété à Rome {Bulle du 11 juin 1817) ; mais il n'a été effectué qu'en 1821. 'Bref, du 24 sept. 1821. Ord. roy. du 19 oct. 1821.) — Il était suffragant de Narboune; il a été mis dans l'arrondissement métropolitain d'Avignon. Sa juridiction s'étend sur tout le département du Gard, divisé en quatre arron-
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disseuients : celui de Nîmes, qu» comprend Û cures et 34 succursales; celui d'Alais, qui comprend 0 cures et 35 succursales ; celui d'Uzès, qui comprend 8 cures et 58 succursales ; celui de Vigan, qui comprend 10 cures et 31 succursales. — La cure est unie au chapitre. {Ord. ruy. du 20 févr. 1822.) ^Le chapitre est composé de neuf chanoines.
L'offîcialité diocésaine n'a pas encore été rétablie. — Le séminaire diocésain est à Nimes, et l'école secondaire ecclésiastique à Keaucaire. Elle était autorisée à recevoir 200 élèves. (Ord. roy, du 9 nov. 1828. ) L'ordonnance royale du 31 août 18i5 en réduit le nombre à 180. — 11 y a dans le diocèse des frères des Ecoles chreiienue:», des Ursulines, des sœurs de Nevers, des sœurs de Saint- Vincent de Paul, des dames de Saiut-Maur, des saurs de la Présentation,- des sœurs de Saint-Charles, des sœurs de Sainl-ïhomas de Villeneuve.
NOLL
Noli, ville épiscopale (Etats de Gênes). — Son siège fut conservé, lorsque les Etats de Gênes furent unis à l'Empire. On lui enleva seulement le territoire qu'il possédait dans le département du Tanaro pour le donner au >iége d'Adjui. ( Bulle d", 1 ' juin 1803. Décret du card. légat, il juin 1803. — Le diocèse de Noli fut, par le décret iuipérial du 7 mars 1806, soumis au même régime que les autres diocèses de France.
NOM ET PRÉNOMS
Le nom l'st l'appellation qui sert à dési. gner l'individu ou 1 objet dont on parle. — Le prénom est la modification appellative qui précède le nom et l'individualise ou le rend propre à celui qui le porte. Nous disons à celui qui le pori. , parce que les prénoms ne sont en usage que dans la désignation des personnes.
On est libre de donner à un enfant le nom et les prénoms (jue l'on veut lui faire porter, Décret, 2i brum. on II (2i nov. 1793); mais aucun citoyen ne peut, sans une autorisation spéciale, porter d'autres noms que ceux cx- })rimés dans son acto do naissance. Décrets, 19-23 juin 1790, 19 déc. 1791, 6 friict. an II (23 août Î7i)3).
H lui enjoint aux juifs qui n'ivaient pis de non» de famille , d'en choisir un hors de l'Ancien Testament et des noms de villes, sojs peine d'être renvoyés de l'Empiri'. [Décret imp.^ 20 juin. 1808.) — La même injonction fut faite aux habitants de la Hollande cl autres pays réunis à l'Empire, qui n'aviiieiit pas de nom fixe. [Décrets, iH août 1811, iSjani. et 17 mal 1813.)
Consulté pour savoir s'il existait des lois qui déterminassent d'une manière quelcon- (luc les prénoms à donner aux enfants trouvés, le directeur général des affaires publiques
à Rome répondit que la loi du 11 germinal et la coutume universelle se bornaient à l'imposition du nom seulement, sans se mêler de celle des prénoms; qu'il fallait s'y conformer. [Lettre du 27 févr. 1810.) .
Les noms en usage dans les calendriers, et ceux des personnages connus de l'histoire ancienne, sont les seuls qui puissent être reçus comme prénoms dans les actes de naissance. Il est interdit aux officiers de l'Etat civil d'en admettre d'autres. Loi du 11 germ. an J7(l"avr. 1803).
Comme il était expressément défendu à tous fonctionnaires publics de désigner les citoyens dans les a( les antrenaent que par le nom et les prénoms énoncés dans l'acte do leur naissance [Décret, 6 fruct. an VIII ^23 août 179i]), la dilficulté de savoir quelle conduite devaient tenir les curés auxquels oa venait demander le baptême pour des enfants auxquels on avait donné des prénoms que leslois disciplinaires de l'Eglise ne permettent pas de reconnaître, se présenta bientôt. L'archevêque de Tours consulta le gouvernement à ce sujet. 11 lui fui répondu que, daus les registres civils de naissance, on pouvait donner aux enfants tous les prénoms autorisés par la loi, mais que lorsqu'il s'agissait du baptême, on devait se conformer à la discipline de lEglise, et ne pas donner aux enfants des prénoms qu'elle n'avoue pas. Lettre mm. du 11 fruct. an XI ( 29 août 1803). Voy. Baptême. — Cette décision fort sage est du reste selon l'esprit de l'article organique 55, portant que les registres tenus par les mini^lres de culte, n'étant et ne pouvant être relatifs qu'à l'administration des sacrements , ne doivent, dans aucun cas, suppléer les registres ordonnés par la loi pour constater l'état civii des Français. Mais l'individu à qui l'on aurait donné, au baptême ou à la confirmation , là où cet usage sest conservé, des prénoms autres que ceux inscrits sur son acte de naissance, ne pourrait les porter sans s'exposer à des poursuites, si le gouvernement faisait exécuter l'arlicle 1" du décret mentionné plus haut, lequel est ainsi conçu : « Aucun citoyen ne pourra porter de nom ni de prénoms autres que ceux exprimés dans son acte de naissance ; ceux qui les auraient (juiltés seront tenus de les reprendre.» Voy. Baptême.
Actes législatifs.
Ailicli s orgaiiiiiues, a. 5b.— Décrels, 19--23 juin 1790, IJdéc. 1791, 6 iriict. an XI (iô aoiU 1795).— Loi du II gemi. an XI (!•' avril 1803). — I)écrels im; ériaux, iujiiill. I80«, 18 aoiii 1811, 13janv. i-t 17 mai 1813.— Dé isio» minislérielle, 11 iruct. an XI (29 août 1805).— Lettre (Rome), 27 févr. I8l0.
NOMINATIONS
Nommer, c'est donner ou appliquer un nom. — C'est aussi présenter un nom à celui (|ui est I hargé de pourvoir à des offices ou à des places, ou bien encore, si c'est de lui-1 même qu'on parle, c'est donner ou fournir un titulaire nu\ places vacantes. — Dans la législation ecclésiastique, la première acception n'est pas en usage, du nioins en ce
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moment. Nous n'aurons à parler que des
deux autres.
NOMINATIONS FAITES PAR LE CHEF DE l'ÉTAT OU DU POUVOIR EXÉCUTIF.
Le chef de l'Etat nommait le prévôt du chapitre du grand Saint-Bernard. {Stat., a. C. Décret imp. du 17 mars 1812, a. 2.) — Par usurpation d'un droit qu'il ne peut pas avoir et qu'il n'avait pas, il a nommé en outre, 1" des chanoines {Décret, 9 mai 1815); 2'des curés de première et de deuxième classe.
11 nomme, en verlu de ses prérogatives et des lois et conslitutions de l'Etat : l'Les archevêques et évêques. [Concord., a. 4 et 5. Art. org. 17 et 18.) Dans le projet de loi présenté aux Chambres pour la publication du (Concordat de 1817, i! était dit que le roi nommait aux archevêchés et évêchés, en vertu du droit inhérent à sa couronne. [Art. 1.) — 2" Les chanoines du premier et du second ordre qui composent le chapitre de Saint-Denis. — 3° Les chapelains des maisons nationales et châieaux devenus propriétés de la nation. — 4" Les aumôniers de régiments, lorsqu'il y en a. {Ord. roy. du 2i iuill. 1816, a. 4.) — 5* Les élèves boursiers pour les séminaires catholiques et protestants. [Instr.min.y i" avr. 1823.)
Il fut stipulé dans le Concordat que si le chef de l'Etal n'était pas catholique, la nomination aux évêchés serait réglée, par rapport à lui, par une nouvelle convention. ( Art. 17. ) — Napoléon s'était réservé la nomination du supérieur des Lazaristes, lorsqu'il rétablit cette congrégation. Décret du 7 prair. an XII (27 mai 183i). V. Lazaristes.
En ce qui concerne les cultes non catholiques, le chef de l'Elat nomme : 1° Les présidents des consistoires généraux et les deux inspecteurs ecclésiastiques qui entrent dans chacun d'eux [Art. org. prot. ki); 2° l'un des trois laïques qui composent le directoire {Art. kS); 3° les professeurs des académies ou séminaires protestants {Art. 11). 11 nommait : l'I'un des deux candidats présentés par les consistoires départementaux, pour être membres laïques du consistoire Israélite central {Ord. roy. du 20 août 1823, a. 11) ; 2» l'un des trois grands rabbins présentés par le consistoire central pour être grand rabbin de la Synagoguede Paris. (Art.ik'.) — L'ordonnance royale du 25 mai 184'i!i^ a modifié sur ce point la législation. Voy. Organisation.
Concordat de 1801, a. 4, S et 17. — Articles organiques, a. 17 et 18. — Articles organiques des cultes protestants, a. 11, 41 et 43. — Statuts du cUapitre du grand Saint-Bernard, a. 6, — Décrets impériaux, 7 prair. an XII (27 cnai 1801), 17 mars 1812, 9 mai 1815.— Ordounanc^s royal, s, 24 juin. 1816, a. 4; 20 août 1823. a. Il et 14; 25 mai i8ii. — Projet de lois pour la publication du Conc. de 1817, a. 1.
NOMINATIONS FAITES PAR LES CONSISTOIRES ISRAÉLITES
Les consistoires Israélites des départements nommaient : 1° les administrateurs des synagogues particulières {Décret imp. du 17 mars 1808, a. 2) ; 2° les commissaires surveillants (Orrf roy. du 20 août 1823, a. 6);
NOM
3* les ministres officiants et autres desservants du temple consistorial (/6.); 4' la commission locale chargée d'élire les rabbins des synagogues particulières {Art. 7) ; 5° la commission des notables chargée de procéder à la formation des budgets locaux {Art.
9) ; 6° le receveur ou trésorier ( ) ;
7° leur président et leur vice-président. ^Ord. roy. du 20 août 1823, a, 17.)
L'ordonnance royale du 25 mai 184-4, qui organise sur un nouveau pied le culte israélile, ne leur attribue d'autres nominations que celle de leur président et vice-président (Art. 18); des commissions destinées à procéder à l'élecliou des rabbins communaux, des ministres officiants , du mohel et du schohet. {Art. 10.)
Actes législatifs.
Décret impérial, 17 mars 1808, a. 2.— Ordonoances royales, 20 août 1823, a. 6 à 11; 25 mai 1844, a. 18 et 19.
NOMINATIONS FAITES PAR LE CURÉ OU DESSERVANT
Le curé, desservant ou vicaire rural nomme: 1° le sacristain prêtre , le chantre prêlre et les enfants de chœur {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 30) ; 2° et dans les communes rurales, les chantres laïques, le sonneur et le sacristain laïque. {Ord. roy. du l^ljanv. 1825, a. 7.)
Le directeur des missions ou supérieur des Lazaristes aurait choisi lui-même et nommé ses vicaires, s'il avait été institué curé, ainsi que cela avait été arrêté par décret impérial du 7 prairial an XII. (27 mai 1804.)
D'après les Articles organiques, les curés peuvent nommer leurs vicaires. {Art. 31 .) C'est eu effet ce qui eut lieu. « Le choix des vicaires, dit Jauffret, donna lieu à quelques contestations entre les évêques et les curés. Ceux-ci prétendirent qu'ils étaient ordinaires dans leurs paroisses, et que tout ordinaire ayant le droit de déléguer sa juridiction, ils pouvaient commettre les fonctions curiales à tels prêtres que bon leur semblait, pourvu que ces prêtres fussent en communion avec l'évéque diocésain et reconnus par lui. Les évêques ne voulaient point donner aux curés des coopérateurs avec lesquels ils n'aaraient pu s'entendre , mais le culte étant exercé dans les diocèses sous la direction des premiers pasteurs, ils soutenaient qu'ils ne devaient pas demeurer étrangers à leur nomination ; et comme la loi veut que les vicaires soient approuvés par Vévéque et révocables par lui , ils exigèrent que ceux dont les curés auraient fait choix eussent des mœurs et un degré suffisant d'instruction. Ils ne donnèrent leur approbation qu'après s'en être assurés. {Mém. hist., t. I, p. 195.)
Actes législatifs
Articles organiques, a. 31.— Décrets impériaux, 7 prair. an XII (27 mai I80i), .30 déc. 1809, a. 30.— Ordouuauce royale, 12janv. 1825, a. 7.
Auteur et ouvrage cités.
Jauflfrel (M.), Mémoires hist., 1. 1, p. 193
977 NOM
IfOMINATIONS FAITES PAR L'eMPEREUR.
Vny. Nominations faites par le chef de l'Etat.
NOMINATIONS FAITES PAR l'ÉVÊQDE.
Les évéques nomment : 1° leurs vicaires généraux litulaires et honoraires {Art. org. 21 ) ; 2° les chanoines titulaires et honoraires du chapitre calhédral {Art. 11); 3° les supérieurs, direclcurs et professeurs du séminaire diocésain et des écoles secondaires ecclésiastiques {Art. 11 ) ; 4^° les curés , les desservants, les vicaires et les prêtres habitués ou administrateurs des sacrements.
Concord., a. 10. {Art org. 19, 63. Décret du 30 déc. 1809, a 30. Voy. Vicaires); 5° les prêtres chargés de desservir les paroisses vacantes {{Voy. Absence, Binage) ; G' cinq fabriciens sur neuf, et trois sur cinq, lors de la première formation du conseil de fabrique {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. G) ; 7° les membres ae la fabrique, lorsque, un mois après les époques indiquées, il n'a pas été procédé encore à leur élection ou réélection. {Ord. roy. du i^janv. 1825, a. '*.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. H, 19, 21 et 63.— Décret impérial, 30 déc. 1809, a. 6.— Ordounance royale, 12iauv. 1825, a. 4. J . J
nominations faites par le ministre de l'intérieur.
Le ministre de l'intérieur nommait les notables Israélites qui doivent faire partie des consistoires et administrations. {Décret imp. du 17 mars 1808, a. 3.) — Aujourd'hui cette nomination est faite par l'assemblée des notables. {Ord. roy. ^2^ mai 1844, a. 15.)
NOMINATIONS FAITES PAR LE PRÉFET
Le préfet nomme : 1" les aumôniers des prisons départementales {Règl. du. 30 oct. 1841, a. 49) ; 2° quatre conseillers sur neuf, ou deux sur cinq, lors de la formation du conseil de fabrique clans une paroisse { Décret imp., 30 déc. 1809, a. 6 ) ; 3 les deux experts qui doivent visiter les biens que l'évêque, le chapitre ou le séminaire dotés veulent affermer ou louer pour plus de neuf ans. {Décret duGnov. 1813, a, 9.)
Actes législatifs.
Décret impérial du 30 déc. 1809. a. 6; 6 nov. 1813, a. 9.— Règlement du 30 oct. 1841, a. 49.
NOMINATIONS FAITES PAR LE ROI
Voy. Nominations faites par le chef de l'Ktat.
nominations faites par lk sous-préfet.
Le sous-préfet nomme les deux experts qui doivent visiter les biens qu'un curé doté veut donner à bail pour plus de neuf ans. ( Décret imp. du G nov. 1813, a. 6.)
NOMINATIO^fS DES CHANOINES.
Voy. Chanoines.
NOMINATION des CURÉS.
Voy. Curés.
NOMINATION DES DESSERVANTS
Voy. Desservants.
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nomination des évêqles.
En vertu du Concordat de 1801, la nomination des évêques est faite par le chef de l'Etat, dans les trois mois qui suivent la vacance du siège. {Art. 4 et 5.) La même concession fut stipulée dans le Concordat italien. {Conc, 16 sept. 1803, a. 4.) — Cette nomination est noiiliée au pape par celui à qui elle a été accordée. {Art. org. 18.) Voy. Institution CANONIQUE. — Il doit cu être fait mention dans la bulle d'institution canonique, puisque cette institution ne peut être accordée qu'à des évêques nommés. (Conc, art. 4 et 5.)
Sous l'Empire , l'exécution du Concordat, par rapport à la nomination impériale, donna lieu à une difficulté sérieuse. Pie Vil prétendit avec raison que ce droit ne pouvait pas être exercé dans les Etats où il n'avait pas été accordé. Napoléon consulta Portails, qui lui répondit : « Par le Concordat de François T' avec Léon X, les anciens rois avaient le droit de nommer à tous les évêchés existant dans les pays qui formaient leur domination à l'époque de ce Concordat. Dans la suite, la France s'accrut successivement, par la force des armes et par les traités de diverses provinces dans lesquelles les souverains n'avaient pas le droit de nomination aux évêchés. Il y a eu des traités avec le pape pour chacune de ces provinces.— Le 11 décembre 1664, induit d'Alexandre VII, qui concède au roi, sa vie durant, le droit de nomination aux évêchés de Metz, Toul et Verdun. — Le 14 mars 1668, induit de Clément IX, qui étend à tous les successeurs de Louis XIV au trône de France le droit de nomination aux mêmes évêchés. — Le 9 avril 1668, induit de Clément XI, qui concède à Louis XIV et à tous ses successeurs le droit de nomination à l'évéché d'Arras. — Le 11 avril 1668, induit de Clément XI, qui concède au roi et à tous ses successeurs le droit de nomination à lévêché d'Elm , Irans^ féré ensuite à Perpignan . — Le 27 août 16G8, induit du même pape qui concède au roi et à ses successeurs le droit dénomination à l'évéché de Tournay. —Le 20 avril 1686, induit d'Innocent XI, qui accorde au roi le droit de nomination aux évêchés d'Ypres et Saint- Omer. — Le 20 mai 1686, le roi obtient d'Innocent XI la nomination, sa vie durant, do tous les bénéOces de Franche-Comté. — En 1695, induit du pape, qui accorde au roi le droit de nomination à l'archevêché de Cambrai. — Induit de Clément XIV, qui concède à Louis XV et à ses successeurs la droit de nomination aux évêchés de l'île d^ Corse.
« Dans le ci-devant Piémont, Votre Ma-» jesté n'a pas eu besoin d'un traité particulier avec le pape, parce que le gouvernement auquel elle a succédé avait le droit de nomination aux évêchés du pays.
« .le n'ai point à parler des pays conquis ou réunis avant le Concordat passé par Votre Majesté avec Pie VII, parce qu'ils sont naturellement régis par ce Concordat, qui
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donne à Votre Majesté le droit de nomination aux évêchés de ces pays.
« Dans les ci-devant Etats de Parme et de Plaisance, le souverain n'avait que le droit de recommander : j'ai en conséquence, pour l'évéclié de Plaisance, rédigé le projet de lettre Je V. M. au pape, dans les termes de la recommandation. Mais V. M. n'a <iu'à montrer le désir d'avoir le droit de nomination pour que le pape s'empresse de reconnaître ce droit dans un prince restaurateur de \a religion catholique en France, et protecteur puissant du sainl-siége. Si V. M. l'agrée, je ferni îes démarches convenables pour que les évêchés de Plaisance et de Parme soient régis par les principes qui régissent tous les autres évêchés de l'Empire. » [Lettre du 18 avril 1807.)
Au moment où ces négociations durent être ou allaient être entamées, éclata la division entre Napoléon et Pie VII. Napoléon fut excommunié , ei dès lors on refusa de mettre son nom dans les bulles d'institution canonique. Il refusa d'abord de publier celles dans lesquelles il n était pas nommé. Il consentit ensuite à ce que mention ne fût pasfaitedesa présentation [Lettredu légat^id août 1809), et enfin se fit prier par le concile iialional de 1811 de vouloir bien continuer de nommer aux sièges vacants, conformément aux Concordats. {Décret du conc, a. 2.) Voy. Concordat de 1813.
Le chef de l'Etat ne peut nommer évêques que des prêtres originaires français, âgés de trente ans au moins ; qui soient licenciés en théologie, s'ils avaient moins de viiigt-un ans au 25 décembre 1830, ou qui aient exercé pendant quinze ans les fonclious de curé ou de desservant. {Art. org. 1 H, 17 et 18. Ord. roy. f/it'iS déc. 1830, a. 3.) — On n'expédie l'ordonnance ou arrêté de nomination que sur le vu d'une attestation de bonnes vie et mœurs donnée par l'évéque dans le diocèse duquel le prêtre nommé a exercé les fonctions ecclésiastiques. [Art. org. 17.) — L'évéque nommé peut se faire représenter par un fondé de pouvoirs à l'inventaire du mobilier du palais épiscopal. {Ord. roy. du 7 avril 1819, a. 6.) —H peut, îîvanl son institution, exercer ea quœ sunt jurisdictionis. {Arr. du pari, de Paris, 19 jum 180G ; du conseil d'Etat, 26 avril 1657.) — Les revenus do la mense épiscopale, lorsqu'il y en a une, courant à son profit, à dater du jour de sa nomination, il peut s'en mettre en possession dès l'instant où il a reçu la lellre ou l'ordonnance qui le nomme. {Décret imp. duQ nov. 1813, a. 45.) — Il doit en être de même (Ju traitement (îue fait legouvernemenl, el c'est ainsi que l'avait réglé l'an été des consuls du 30 thermidor an X (18 août 1802); mais, le 29 septembre 1819, on fil décider par le roi qu'il ne courrait qu'à dater du jour de l'entrée en fonctions , et une oidoriiiance royale du 4 septembre 1820, qui ne fut point insérée au Bulletin des lois, établit que, conformément à cette décision, les archevêques et évêques ne recevraient leur traitement
qu'à dater de leur prise de possession. Art. 1. Voy. Prise dr possession.
Le concile œcuménique de Lyon défend à celui qui a été choisi pour une Eglise de 'se charger de son administration spirituelle ou temporelle à titre d'économe, de procureur, ou à tout autre litre el de quelque manière que ce soit, avant d'avoir reçu l'institution canonique. — Le concile de Trente déclare que les cbapitres caihédraux n'ont d'autres fonctions, H par conséquent d'autre pouvoir, que celui de choisir dans la huitaine un uu plusieurs économes et nfficiaux ou vicaires qui, une fois élus, ne répondent plus au chapitic, mais répondront à l'évéque futur.
Pie VII, dans un bref à Evrard Corboli, archidiacre de l'église métropolilaine de Florence, et vicaire capitulaire pendant la vacance du siège , conclut de là que le chapitre doit nécessairemenî confier l'administration du diocèse à une personne distinctp de l'évéque qui sera promu. {Bref du 2 déc. 1810.) — « Nous ne rappelons pas, dit-il au cardinal Maury, sur le même sujet, qu'il est inouï dans les annales ecclésiastiques qu'un prêtre nommé à un évêché quelconque ail été engagé par les vœux du chapitre à prendre le gouvernement du diocèse avant d'avoir reçu l'inslitulion canonique. » {Bref dii^nov. 1810.) — Le vénérable pontife était dans l'erreur. Le fait ivait déjà eu lieu en France do 1681 à 1693, pendant que les papes Innocent XI et Alexandre VIII refusaient l'iustituiion canonique aux évêques nommés par Louis XIV, el non-seulement l'Eglise ne l'avait pas comiamne, mais le saint-siège luimême l'avait laissé passer, et Innocent XII accorda sans difficulté des bulles aux évê^ (jues nommés qui avaient administré provisoirement leur diocèse à titre de vicaires généraux capitulaires, ce (jui était reconnaître que leur conduite n'avait pas été réprchensible. Elle était conforme en effet à ce qui s'était déjà lait à d'autres époques. Ainsi on voit dans le Gallia Cliristiana (T. II, p. 903) que Nicolas de Briroi, nommé en 1588 à l'évêché de Coutances, reçut les pouvoirs du chapitre eu 1588, n'eut ses bulles et ne fut sacré qu'en 1597.
Parmi ceux qui se présentèrent à l'audience de Pie VII, pendant qu'il était à Fontainebleau, se trouva l'abbé Jaubert , évêquo nommé de Saint-Flour. Voici leur entretien, tel qu'il est consigné dànsldCorrespondance officielle de la cour de Borne, publiée à Rome en 1814 :
« Qui êtes-vous? — L'évéque nommé de Sainl-Flour. — Etes-vous allé dans ce diocèse? — Saint-Père, j'y habile depuis quelque temps, et j'y fais les fonctions d'aiiministraieur. — De quel droit gouvernez- vous ce diocèse? — Jai été nommé vicaire général par le chapitre. — Comment, répliqua avec chaleur le chef de l'Eglise, peut-iî se trouver encore des prêtres assez ignorants pour oser violer les canons que j'ai rapportés dans mes brefs au sujet de Paris et de Floren e? M, Jaubert, étonné, répondit : Mais, Saint-Père , nm^s avons nos libertés. — Oui. lui dit le
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pape avec plus de véhémence encore, vous mettez, par vos libertés, le concile au-dessus du pape, et vous vous mettez vous-même au-dessusdu concile 1 El à l'instant ilrenvoya l'évoque nommé. » (Pag. 381.)
Nous n'avons pas à nous occuper de la réception faite à un évoque nommé, ni de la contradiction (lu'il y a entre les idées de cette phrase : « Comment peut-il se trouver encore des piètres assez ignorants pour oser !.. » Nous n'avons ni vu, ni entendu de nos propres oreilles le pieux et saint pontife. S'il y a dans les paroles qu'on lui met dans la bouche, ou dans la conduite qu'on lui fait tenir, quelque chose qui s'écarte «les convenances ou de l'exactitude, nous devons croire qu'elles appartiennent à l'historien ; mais il est certain que Pie VII persista à croire que les chapitres n'avaient pas le pouvoir de confier l'administration du dioc èso à celui qui était nommé pour < ccuper le siège; d'où il résulterait que ceux qui avaient accepté de pareilles fondions et les exerçaient étaient des intrus, Or, il y avait alors un assez grand nombre d'évêques titulaires nommés à des archevêchés, tels que JauffretjMaury, d'Osmont, de Pradt, etc., «t 'ie prêtres nommés à des évêchés, tels que Bragouse de Saint- Sauveur, Camus, Costaz, Déjean, Jaubert, Laurent, Lejoas, Raillon, Van-Camp, etc., qui étaient dans ce cas, qui y restèrent jusqu'au moment où l'abdication de Napoléon les mit dans la nécessité d'en sortir, et dont aucun, si ce n'est le cardinal Maur}, ne pa raît avoir été invité à quitter cette administration, dont aucun ne la quitta, après l'invitation, la prière el l'ordredonnés aucaviinal Maury. [Bref du onov. 1810.) Aucun d'eux cependant n'a été depuis o\\ ce'>suré ou même blâmé. — Jauffret resta évéqee de M^^tz, d'Osmonl évêque do Nancy, et Raillon »'ut nommé par la suite évêque de Dijon, et quelque temps a]Tès archevêque d'Aix.
Nous n'osons pas dire, avec le conseil ecclésiastique de 1811, que « cest un usage immémorial en France que los chapitres confèrent les pouvoirs dont ils sont dépositairrs, pendant la vacance l'u siège, à l'ecclèsia^tiqiie nommé par ie souverain à l'evêché vacant [Fragments , etc., p. '20'*), parce que nous ne connaissons pour le moment d'autres exemples que ceuv que nous avojjs cités; mais nous soinmes convaincu, :nal^ré l'autitrilé si respeclatde de Pi • VII, de sainie mémoire, que rien ne s'oppose à ce qu'un évêque nommé et no".i encore institué reçoive du chapitre cathedra! du siège auquel il est appelé le pouvoir d'administrer le diocèse en attendant qu'il en soit insliiné évêque.
Aucun délai n'a été fixé, dans le Concordat de 1801, pour solliciter et obtenir l'institution canonique. Le cas de relus de la part du pape n'a pas été prévu. Il n'y est pas dit non plus ce qui doit être fait lorsque le ch f de l'Klat ne nomme pis dans les trois mois qui suivent la vaca ice. — En ce dernier cas, le chef de l'Etal devait perdre pour celle fois son droit de noiniiiation, d'après le Concordat de 1516. — L'ordonnance do Blois pqrlo
que ceux que le roi nommera à un évêehé, seront tenus, dedans neuf mois après la délivrance des lettres de nomination, d'obtenir leurs bulles el provisions, ou faire apparoir à l'évêque diocésain de diligences valables et suffisantes. {Art. 5.) — Le concile de 1811, le Concordat de 1813 et le décret impérial du 2'i mars 1813, ont limité à six mois le temps durant lequel le pape pouvait différer rinslilution d'un évêque nommé, lorsque celui-ci était d'ailleurs dans les conditions voulues par les canons et le Concordat de loK). (De Broglie, Journal du conc. de 1811.) Voy. A'acance.
La nomination des évêques par la puissance lomjiorelle est une concession que le saini-siège a cru devoir lui faire. Il ne faut [as donner à ce privilège plus d'extension qu'il ne doit en avoir, ni snpposor, avec le projet de loi sur le Concordat de 1817, que le roi de Franco nommait en vertu d'un dmii inhérent à sa couronne.
11 fut réglé pour l'Italie que les évêques seraient nommés parle gouver ement [Lois org. du 5 pluv. an X [25 janv. 1802] ) ; pour la France, au contraire, il a été convenu qu'ils seraient nommés parle chef du pou voir exécutif,avec réservede modifier cet article par rapport à celui de ses successeurs qui ne serait pas catholique. (Conc, art. i, 5 et 17.) Il ne faut pas que le conseil des ministres se l'al- Iribue, parce que, outre qu'une nominatio : faite par lui serait anti-canonique, comme, faite sans concession préalable de la pari de l'Eglise, elle serait anti-chrétienne, si elie était consciencieusement faite, les minii-tres ne devant et ne pouvant rien faire auc dans l'intérêt de la politique.
Les nominations faites par le gouvernement offrent déjà quelque chos; d'éiran^^e, el deviendraient affligeantes, si l'on ne conn îissailpasla conduitedcceux quise trouvent ainsi préposés aux églises d(î France. Vingtcinq de ceux qui existent en ce moment o!it été tirés ou sont sortis du eiergé de Paris ou de la cour : ce sont MM. Allnuvry. d'Aslro^, Dupanloup, Dupont, Gros, Jaquemet, Mathieu,Menjaud, Olivier, Philherl deHruiilard, Thibault, Valayer, de Salinis de Simoni, ne Honaid, d'Héricourt, Casanelli. Jerphanmii, La^our-d'Auvergne, Clausel de Montais , Sibour, Villeoouri, Blanquart de Bailloul, de Margueric, Jolly, >ai,s parler de ceux qui paraissent devoir en partie leur élévation à l'avantage d'avoir fait leurs études tiicologi(jues au séminaire do Saint-Sulpice. Huit sont sortis du i lergé du diocèse tie Lyon : ce sont M.VI. Buiss .s, Debelay, Donnet, Dufêtre, Lacioix-d'Azolette , Miolan;l, Pavy, et un neuvième, M. Lyonnct, en sortait au moment où lo trône do juillet a été lemersé. Ledèparlenientde l'Aveyron, d'où était l'abbé Frayssinous, on a fourni quatre q-ui sont MM. de Bonald, Clausel de Moulais, Lacroix de Saunao, Bolcasiel. — .Nous en connaissons dix ou douze qui doivent en partie leur élévation à ce qu'ils élaienl parents, alliés, uu amis des minisires qui ont successivement occupé le pouvoir. Ces abus ne sont rien eu-
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core, en comparaison de ceux que nous pourrions signaler, eldonl les archives du ministère des cullcs, si elles sont fidèlement conservées, fourniront un jour la triste preuve.
Pendant ^e> premières années du gouvernement de Louis-Philippe, les nominations aux évcchés étaient suggérées par la reine, femme pieuse à la vérité, mais femme, et sans connaissance aucune des choses et des personnes. Sous Louis XV, elles étaient suggérées par les concuhincs du roi, et sous les règnes précédents, elles étaient souvent accordées à l'intrigue plutôt qu'au mérite. Pourquoi a-l-on changé sur ce point la discipline de l'Eglise, la tradition apostolique? Nous n'osons pas le dire, crainte de scandaliser; mais voici le résultat inévitable de cette manière de procéder. On envoie dans un diocèse où il ne connaît ni les personnes, ni les lieux, ni les besoins, ni les mœurs, ni les usages, un homme chargé de diriger, d'instruire et lie former. Quelque habile qu'il soit, il est dans la nécessité d'agir d'abord au hasard, froissant les uns, sacrifiant injustement les autres, accordant sa confiance à ceux qui l'entourent, distribuant ses faveurs comme la fortune était autrefois supposée disiribuer les siennes. Lorsque l'expérience lui aura procuré les connaissances et les qualités qu'il aurait dû avoir à son début, il sera trop vieux pour changer ses habitudes, et trop engagé pour défaire ce qu'il a mal à propos et malheureusement fait.
L'Eglise veut que le premier pasteur soit élu, qu'on le soumette à l'élection du cler,'ïé, ou tout au moins à celle du chapitre, des curés de canton, et d'une députalion tant ecclésiastique que laïque de ces mêmes cantons. Voy. Elections.— Un évêque élu sera non-seulement mieux en état d'administrer un diocèse auquel il ne sera pas complètement étranger, mais il sera dans une position plus favorable pour apporter aux prêtres de son diocèse ces sentiments d'affection paternelle qui doivent caractériser l'évêque catholique, et recevoir d'eux en retour les témoignages de dévouement filial qui sont aussi utiles à ceux qui les donnent qu'à ceux qui les reçoivent.
Actes léyislalifs.
Concile œcuménique de Lvon, de Trente ; concite national de. I8it, décr., a. 2.— Concordais do 1316; de 1802, a 4 5 17; de 1813; Concordai ilalieii, 16 sept. 1803, a. 4.— Indulls, Il déc. 1604, U mars 1668, 9 avril 1668, il avril 1668, 27 aoiU 1668, 20 ;ivrit 1686, 1693; id. de ClémenlXlV.— Brefsdu 3 nov. et 2 déc. 1810.— Articles orgaiiiqnt-s, a. 16 a 18.— Ordonnance de Blois, a. 3.— Conseil dXlal, 26 avril 16o7.— ï'arlemenl de Paris, arr., la juin 1606.— Décrets impériaux, 23 mars 1813,6 no.. 1813. -Arrêté .-onsulaire, 50 Iherm. an X (18 août 1802).— Lois organiques ilaliennes, 3 pluv. an X (2-3 janv. 1802). —Ordonnance rovale, 23 déc. 1830, a. 3— Décision royale, 29 sept. 1819.— Projeide loi sur le Concordai de 1817, a. 1.— Leuredul8avrill807.
Auteurs et ouvrages cités.
Barrai (De), Fragments, p. 20i.— Broglie (De), Journal du concile national de 1811, manuscrit.— CorrespoHdflnce officielle de la Cour de Rome, p. 9, 8[.—Gallia Chrisliana, \. II, p. 903.
NOMINATION DES FABRfCIENS
Dans les paroisses ou succursales dans lesquelles le conseil de fabrique est composé de neuf membres, non compris les membres de droit, cinq des conseillers sont pour la première fois à la nomination de l'évêque, et quatre à celle du préfet; dans celles où il n'est composé que de cinq membres, l'évêque en nomme trois et le préfet deux. {Décret, 30 déc. 1809, a. 6.) — Le conseil se renouvelle lui-même par voie d'élection.
(76,, a. 7.) — Mais s'il néglige de se renouveler aux époques déterminées et laisse s'écouler un mois sans procéder à cette opération, il perd ses droits, et l'évêque nomme luimême à la place des membres qui ont fait leur temps. (/&., a. 8. OrcL roy., I2janv. 1825, a. k.) Voy. Conseil de fabrique. — L'évêque d'Amiens comprit qu'il ne pouvait ou ne devait user de cette faculté qu'autant que la fabrique, mise en demeure de procéder ellemême au renouvellement qu'elle avait omis de faire, s'y serait refusée. [Ordo, 1826.) Cette interprétation est celle que le gouvernement a adoptée.
Il est dit dans l'Almanach de 1836 [Pag. 617, note) que les élections tardives du pré* sident et du secrétaire devraient être annulées par ordonnance du roi, sur l'avis du comité de l'intérieur du conseil d'Etat, et qu'il n'appartiendrait qu'à l'autorité diocésaine de nommer. On cite, à l'appui de cette décision, une ordonnance rendue en conseil d'Etat le 11 octobre 1833. — 11 aurait été plus convenable de citer l'ordonnance royale du 12 janvier 1825, sur laquelle le conseil d'Etat s'est lui-même appuyé, et qui porte en effet, art. i : « Si, un mois après les époques indiquées dans les deux articles précédents (c'est-à-dire le dimanche de Quasimodo pour les élections ordinaires, et celui auquel a lieu la première séance ordinaire après la vacance pour les élections extraordinaires), le conseil de fabrique n'a pas procédé aux élections , l'évêque diocésain nommera luimême. » — Ensuite, au lieu de dire, devraient être annulées , ce qui suppose ou laisse croire qu'elles sont préjudiciables à la fa-» brique ou paralysent son action, il fallait dire, pourraient être déclarées nulles et non avenues, à cause de leur irrégularité, ainsi que cela a déjà été fait par ordonnance en conseil d'Etat, le 11 octobre 1833.
S'il arrivait que la personne nommée par l'évêque n'acceptât pas, sa nomination serait censée non avenue, et le prélat pourrait en nommer une autre sans s'exposer à outrepasser ses pouvoirs. {Cons. à' El., avis du comité de Vint., 19 janv. 1836.)
Actes législatifs.
Décret impérial, 30 déc. 1809, a. 6, 7.— Ordonnance royale, 12 janv. 1825, a. 4.— Conseil d'Etal, ord. roy., 11 cet. 1833; coBiilé de Tint., avis, 19 janv. 1836.
Ouvrages cités.
Almanaeh de 1836, p. 617, noies. — Orrfo d'Amiens,
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(ant à l'époque de la formation du bureau qu'A colle de son renouvellement annuel. [Décret du 30 dcc. 1809, a. 11.) — Mais si le conseil néglige de les élire aux époques fixées et dans les trente jours qui suivront, l'évéque les nomme lui-même {Ib., a. 18. Ord., i2janv. 1825, art. 2, 3 et k.) Voy. Klectio.v.
nomination des ministres du cultb.
Le prenner consul s'était d'abord réservé la nomination des sujets propres à remplir les (liâtes des ministres des différents enltcs. Arrêté du H vend, an X (6 oct. 1801), a. 3. On dut lui faire sentir que la chose n'était pas praticable. Il abandonna ce projet, ainsi qu'on l'a vu par les articles précédents.
NON-CATHOLIQUES
Sous le nom de non-catholiques se trouvent compris tous ceux qui ne professent pas la religion catholique, tels que les prolestants de toute espèce et les juifs. — Sous l'ancienne législation, les non - talholitjues avaient éié déclarés inadmissibles aux emplois civils. Celte incapacité fui levée par le décret du ^\ décembre 1789 -janvier 1790.
NONCH.
Les nonces, en France, ne sont reconnus que comme ambassadeurs du souverain temporel de Rome. Ils n'y peuvent exercer aucune juridiction.
Henri IV, par lettres patentes du H juillet 1591 , ordonna au parlement de procéder centre un nonce de Grégoire WV, qui était entré dans le royaume sans sa permission, el le 5 du mois suivant le parlement le fil décréter de prise de corps. — L'article organique 2, moins sévère, porte seuleinenl que le nonce ne peut, sans l'autorisation du gouvernemenl, exercer sur le sol français ou ailleurs aucune fonction relative aux aiïaires de litglise gallicane.
Le» seules foucUons de ce genre qui avaient
paru pouvoir se concilier avec la qualité d'ambassadeursonl celles de délégué du sainlsiége pour vider sur commission spéciale les appels dûment portés du métropolitain au pape, et pour l'information de bonnes vie et mœurs des ecclésiastiques nommés par le chef (le l'Elal à l'épiscopat. — Porlalis n'a pas eu intenlion de lui reconnaître le pouvoir d'exercer les premières. « S'il s'agit d'aflaires contentieuses dit-il, ou le pape est en droit d'en connaître en première instance, ou il n'en peut connaître qu'en cause d'appel. Dans les deux cas, il est tenu, selon les articles 45 el kù des libertés de l'Eglise gallicane, de déléguer en France et à des ecclésiastiques français le pouvoir de vider les causes qui sont en jugement. » (iJo/jp. sur les Art. org.) — On avait ôté pareillement au nonce les informations. [Art. org. 17.) Mais Tusage les lui a maintenues. On les considère non pas comme un exercice de juridiction, mais comme un simple témoignage qu'il rend au pape relativement au sujet pour lequel l'inslitution canonique lui est demandée. Voy. Informations. — On ne lui permet pas de communiquer avec les évêques. Il doit, comme les autres ambassadeurs, s'adresser au ministre des affaires étrangères, et lui remettre les communications qu'il a reçues de Rome pour les évêques, afin qu'elles lui soient transmises par le gouvernement. (Cire, min., 9 oct. 1823, 26 févr. 1824.)
Nous avons dû citer les paroles de Porlalis telles qu'elles étaient. Elles s'appliquent aux nonces tout aussi bien qu'aux légats, parce que dans l'article organique 2 on a réuni tous les délégués du sainl-siége et de la Cour de Rome, ce qui annonce une confusion d'idées dont les exemples ne sont pas rares dans les actes législatifs que nous fait la puissance temporelle. Cette confusion. Pi ^ thou ne l'avait pas faite. Ainsi les articles 45 el 40 de ses Maximes ou Libertés ne concernent que les légats a latere.
Les nonces n'onl droit à aucun des honneurs, privilèges et distinctions qui sont attachés à la qualité de légal. Loin de prétendre quelques droits sur les archevêques et évéques de France, ils auraient pu au contraire, d'après l'article organique 10, être soun)is à la juridiction de l'ordinaire du lieu qu'ils habitent, ce qui n'a jamais été fait.
Actes législatifs.
UbiivUH de l'I'glise gallicane, art. 45 et 46.— Articles orpaniiiues, a. 2 et 17.— I.cUres patentes il'llenri IV, 14 jnill. IVJl.— Parlemeiil de Pari?, arr., 5 août 1591.— Uappori sur les Articles organiques, a. 2. — Circulaires niinislérielies, 9 oct. 1823, iO lévr. 18^4.
NONCIATURE DE LUCERNE
Dans le décret du 11 août, 21 septembre- 3 novembre 1789, il est statué qu'à l'avenir il ne sera envoyé en Cour de Rome, en la vice- légation d'Avignon, en la nonciature de Lucrrne, aucun denier pour annales ou pour quthiue autre cause que ce soil, el que les diocésains s'adresseront à leurs évéques pour toutes les provisions de bénéfices et dispen-
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ses, lesquelles seront accordées gratuitement, nonobstant toutes réserves, expectatives et partage de mois, toutes les Églises de France devant jouir de la même liberté. (Art.i^.)
NON-CONFORMISTES
On donna le nom de-non-conformistes aux prêtres qui refusèrent de se soumettre à la Consliluiion civile du clergé. On les app(>la aussi insermentés, parce qu'ils n'avaient pas Toulu prêter le serment prescrit. Voy.
Clergé, Serment. — Il n'était pas permis de leur opposer leur refus de serment pour les empêcher de dire la messe dans les églises ouvertes au culte {Décret, 7-13 jnaîl791); mais l'Assemblée voulait qu'on ne pût pas leur vendre celles qui étaient jugées inutiles. {Décretf 27 nov. 1791.) Le roi refusa sa séinc» lion à ce décret. Voy. Prêtres dissidents. NOTABLES.
Notable signifie digne ou susceptible d'être noté. — Ce mot est employé dans l'S lois civiles en matière eeclésiastique pour désigner les habitants les plus distingués de la commune, soit par rapport à la composition du conseil municipal, soit par rapport à celle des conseils ecclésiastiques. — « La qualité de notable, dit avec raison l'abbé de Boyer, est tiélermimé'" dans chaque paroisse d'u;ie manière relative à sa composition. Pour bannir du choix des notables un arbitraire odieux, on fixe ordinairement cette qualité sur 1'. force de l'imrosilion, jijoulnnt à ce nombre les nobles et les gradués, quoique leur imposition soit moins forte y {Principes surVadm. des pur., t. I, p. 276.) Il convient de ne pas s'écarter de cette manière d'agir, et de mettre auran^de»; notables paroissiens les fonctionnaires publics qui jouissent d'une certaine considération, les membres de la Légion d'honneur, les difrnitaires en activité de service ou en retraite, el les plus imposés, pourvu toutefois q;:'ils ne soieiit point dans i'ét t de donjcsticité.
NOTABLES DE LA COMMUNE
Sans s'expliquer autrement, l'Assemblée constituante décida que les citoyens actifs de chaque comnmne nommeraient, par un seul scrutin de liste et à la pluralité relative des suffrages, un nombre d" noiables double de celui des membre^ du corps municipal (Décret du ikde'c. 1789, a. .'ÎO) ; que ces notables formeraient, avec les membres du corps municipal, le conseil général do !a comumne. {Art. 31.) — Ici le sens du mot uotables est restreint aux citoyens qui élaieni élus pour former, avec les officiers municipaux, le conseil général de la commsme. — Ce sont les mêmes hommes que le po^^vcrneraent désigne aujourd'hui sous le nom de Conseillers MUNICIPAUX. Voy. ^es mots.
La loi du 28 juin 1833 vent qu'il y ait dans le comité d'arrondissement trois membres du conseil d'arrondissement ou habitants notables désignés par ce conseil {Art. 19), et dans le comité local de surveillance un ou plusieurs h.rbitants notables désignés par le comité d'arrondissement. Urf. 17.}— Par
une circulaire du 19 novembre 1835, le ministre a exprimé le désir que le nombre dis notables fût habituellement de tro s. Le conseil royal avait pris, le 13 du même mois, une décision dans le même sens.
Les fonctions des notables qui font partie des comités durent trois ans. Ils sont indéfiniment rééligibles. {Loi du 28 juin 1833, a. 20.)
Aclrs législatifs.
Décret, I4déc. 1789, a. 30 el 31.— Loi du28juiu 1853, a. 17 a 20.— Circulaire du 19 nov. 18oo.— Conseil de l'in- .slruction publique, déci>;., 15 nov. 1H35.
NOTABLES ISRAELITES.
1, Des notables israéliies avant rordonnarice royale du :25 mai 1844. — 11. Des nolal)les israélites »!epuis l'ordonnance royale du 25 mai.
1' Des notables Israélites avant F ordonnance royale du 95 mai 18W.
Les notables Israélites é aient désignés par l'autorité corapélenle parmi les plus imposés et les plus recommandabb'sde la synaqot^ue. {Rrrjl. du lOdéc. 1806, a. 8.) — Ils étai^ent au nombre de vingt -cinq. — L'ordonnance royale du 20 août 1823, rendue sur les propositions du consistoire central des israélites, ordonna : 1° qu'ils seraient intégralement renouvelés dans le courant de Taniiée 1823 {Art. 1); 2" que tous les deux ans, à la fin de la féance annuelle dans laquelle ils étaient réunis au consistoire pour le règlement des comptes, il en sorlir iit cinq par ia voie du sort {Art. 2) ; 3° que les conditions d'éligibilité requisr's poiîr les membres des consistoires devaient s'appliquer également aux notables {Art. 3) ; k" que la majorité (^Us notables aurait sa rési<lence dans la con»mune où était établie la synagogue consisluriaie {Art. k) ; 5° qu'ils seraient rééligibles indéfiniment. {Art. 5.) — L'époque de leur entrée en fonctions fut fixée in 1" janvier, par l'ordonnance royale du 19 juillet 18il. {An. 1.) — Cotte ordonnanc<' prescrivait eu outre d'envoyer au ministre des cultes, dans la première quinzaine du mois d'octobre qui j)récède l'époque des renouvellemenls périodiques, la liste des candidats présentes. {An. 2.) — Elle décidai! aussi que, lorsqu'un collège de notables aurait été renouvelé en entier dans le cours d'une année, le premier cinquième sortirait au 31 décembre de l'année qui suivrait ce renouvellement {Art. 3), et qne, à la première assen>blée qui suivrait le renouvellement intégral, il serait procédé par la voie du sort à la rép rlition des membres en cinq série , qui devraient être renouvelés partiellement de deux ans en deux ans. {Art. 4.)
C'est par les notables qu'étaient élus les membres du consistoire. {Règl., a. 9.) Voy. Consistoire. — Le décret impérial du 17 mars 1808 avait ordonné qu'ils seraient nommés par le ministre de l'intérieur, sur la présentation du consistoire central et l'avis des préfets. {Art. 3.)
Depuis la publication de l'ordounanee royale du 29 juin 1819, ils devaient être Invités, une fois chaque année el à jour fi?;;e,
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par le consistoire , à se réunir à lui pour assister à la formation du budget annuel des frais généraux de la circonscription , ainsi qu'à la confection du rôle de répartition qui y est relatif. Art. 3.) — Le consistoire leur conuniiniiiuait en même temps le compterendu, var le trésorier, des receltes et dépenses xcl.ilives à l'exercice précédent. (76.)
— Après tuoi ils s'occupaient ensemble do la formatii'D du budget et du rôle de répartition des frais locaux du culte de la commune où siège le consistoire. {Ord. roy. (ht 20 itoHt lS-23, a. 9.) — Quant aux frais locaux des communes hors le siège consistoria! , le consistoire adjoignait (ha((ue année au commissaire surveillant autant de notables qu'il le jugeait nécessaire, afin qu'ils procédasse .t sou ! sa présidence à la formation du budii;et des frais locaux du culte et du rôle y relatif. (Ib.) — Le plus ancien d'âge ou de nominalinn était appelé dans le consistoire départemental po.:r donner une majorité quaml il y avait partage de voix. {Art. 17. j
2° Des notables Israélites depuis Vordonnance royale du 25 mai 1844-
II doit, d'après celle ordo .nance , y iivcir pour chaque circonscription élector. In, un corps de notables chargés d'élire, 1° le grand rabl)in consistorial; 2° les membres laï(]ucs du consistoire départemental; 3° un membre laïque du consistoire central ; 4° deux délégués pour l'électio! du grand rabbin du consistoire central. {Art. 25.) — Ce corps de notables est composé des israèlites âgés de vingt-cinq ans accomplis, qui sont ou f(jnctionnaircs publics d,- l'ordre administratif, ou fonctionn.ires piihlics de l'ordre judiciaire, ou membre, des conseils géiié-aux, des conseils d'arrondissements et des conseils municipaux, ou eiloycns inscrits snr la liste électorale et du jury, ou offii iers d'' t. ne nu de mer, soit en nctivité, soit en re raito, ou membres des chambres de commerce, et ceux qui l'ont partie de la lis'e des notables conimerçails , ou grands rabbins ou rabbins communaux, ou professeurs dans les facnilés et dans les collèges natio taux et communaux , ou directeur de l'école centrale rabbinique, ou professeurs dans cette même école. (Art. 20.) — Le ministre des cultes, snr la proposition du consi.iloirc central et les avis du consistoire départemental et du préfet, peut adjoindre aux iîidividus compris dans ces différentes caléiories, et ce jusqu'à concurrence du sixième de la liste totale, les israèlites qui, p.nr leurs services, se seraient rendus dignes de cette distinction. (Art. 27.)
— Pour fiire partie de la liste des notables, il faut être Français, n'avoir subi ni condamnation criminelle, nil'ime dos condamnations correctionnelles portées par les articles 401, 405 et 408 du Code pénal , être réhabilité si l'on a fait faillite , et être domi- ilié depuis deux ans dans la circonscription consistoriale. {Art. 28.) — Les listes sont dressées ])ar les consistoires ; elles demeurent exposées, à partir du 1'' mars de chaque année ot pendant deux mois, au parvis du temple
du chef-lien consistorial. (^Ir^ 29.) Pendant ce délai , toutes réclamations sont admises. (Ib.) — Il est statué par le préfet, sur l'avis du consistoire, sauf recours au ministre des cultes par la voie administrative. {Ib.) — Le ministre prononce définitivement sur l'avis du consistoire central, {fb.) — Les listes arrêtées par le préfet servent pendant un an. {Jb.) —Chaque année, les consistoires font les additions et radiations nécessaires, conformément aux dispositions de l'article précédent, de façon que la liste définitive soit publiée dans le temple du chef-lieu consistorial au l-^-- juillet de chaque mnée. {Art. 30.) L'assemblée des notables est convoquée par le consistoire départemental , sur l'autorisation du préfet du département, pour procéder aux élections dont elle est chargée. {Art. 31.) — Ces élections ont lieu à la majorité absolue des membres présents. {Art. 32.) — Le nombre des membres présents au vote doit être de la moitié au moins de la liste totale. (76.) — Si ce nombre n'est pas atteint, une seconde réunion est convoi.uée, et l'élection est valable, quel que soit alors le nombre des volants. iJb.) — Le bureau se compose des membres du consistoire départ» mental Art.?,'].)— Il prononce sur les difficultés qui s'élèvent touchant les opérations. En cas le partage, la voix du président est préponlérante. {Art. 34.) — Les réclamations contre la décision du bureau ne sont pas suspensives. Fdios sont portées, par la voie administrative, devant le ministre des cultes , qui prononce définitivement. [Ib.) — Le procèsverlial, signé des membres du bureau, fait mention de toutes les opérations et des incidents survenus. Il est dressé en double expédition, dont l'une est transmise au préfet et l'autre au consistoire central. {Art. 35.) Actes législatifs.
Règlonient, du 10 di-'c. 1806, art. 1 à 8.— Ordonnancei royales, 29 juin I8l<), :;'0 aoûl 1823, a. 9, 17; 19juili. 1841, a. t a 4; 2d mai 184i, a 2o à 55.
NOTAHLES DE I.A PAROISSE.
Relativement aux fabriques, il est dit que leurs membics ne peuvent être choisis que parmi I^s notables habitants de la paroisse. {Décr. (lu .30 déc. 1809, a. 3.) — Le mot notable est pris ici dans son acception la {)lus étendue. Toute personne ;jui, par son rang, sa dignité , sa profession ou sa fortune , est remarquée dans la paroisse et y passe p{)ur être élevée au-dessus du commun, est une |)ersonne notable et se trouve dans la catégorie de celles que la loi veut qu'on choisisse pour membres de la fabrique. — el est notable dans une commune qui n- le serait pas dans une autre. La loi a voulu qu'il n'} eût dans le conseil de fabrique que des ] ersonnes honorables et considérées, afin de lui donner plus de relief et de lui concilier plus de confiance. Il faut entrer dans son esprit.
NOTAHLES PROTESTANTS.
Dans les communions protestantes reconnues en France, les vingt-cinq chefs de faipille les plus imposés au rôle des contribua
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lions directes sont les notables de leur église {Art. org. prot. 1\.) — Ce sont eux qui nomment pour la première fois les anciens du consistoire. [Ib.) Voy. Anciens. — Ils ne peuvent se réunir pour élire les anciens qu'avec l'autorisation et en la présence du préfet ou du sous-préfet. {Art. 24.) — Ils sont appelés en nombre égal à celui des anciens en fonction, lorsqu'il y a lieu de procéder au renouvellement par moitié, qui se fait tous les deux ans. {Art. 23.)
Les Articles organiques des cuUes protestants s'expriment mal, lorsqu'ils disent que le consistoire de chaque église sera composé du pasteur ou des pasteurs et d'anciens ou notables. {Art. 18.) — Le consistoire est composé du pasteur ou des pasteurs cl des notables. Voy. Consistoire.
NOTAIRES
Les notaires sont des écrivains et fonctionnaires publics chargés de recevoir et d'écrire ou rédiger les actes auxquels les parties veulent faire donner le caractère d'authenticité attaché aux actes de l'autorité publique. Ils en assurent la date, en conservent le dépôt et en délivrent des grosses et expéditions. Loi du 25 ventôse an XI ( 16 mars 1803), a. 1.
Tout notaire devant qui est passé un acte contenant donation ou disposition en faveur d'une fabrique est tenu d'en donner avis au curé ou desservant. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 58. ) — Celui qui reçoit un testament dans lequel sont pareillement des dons rt legs en faveur d'un séminaire ou d'une école secondaire ecclésiastique est tenu d'en prévjsnir î'évéque. ( Décret du 6nov. 1813, a. 67.) — L'ordonnance royale du 2 avril 1817 leur impose la même obligation lorsque le legs est au profit de tout autre établissement ou d'un titulaire ecclésiastique reconnu, et dit qu'ils le feront lors de l'ouverture ou publication du testament. {Art.^.)
M. Isambert fait remarquer qu'il n'y a pas de sanction pénale. — Il n'y a pas de sanction pénale particulière ; mais le mot tenu^ constamment employé dans ces dispositions législatives, indique que c'est pour eux un devoir, et qu'ils pourraient être punis d'après les dispositions générales du Code pénal, et de plus passibles de dommages et intérêts.
Aux colonies, il y a peine de 300 fr. d'amende contre le notaire qui n'aurait pas rempli ce devoir. { Ord. roy.y 30 sept. 1827, a. k. )
Le trésorier de la fabrique est obligé, dans ses comptes, de mettre à côté de chaque article de recette le titre en vertu duquel il a perçu et le nom du notaire qui l'a reçu. (^^cm da. 30 rf^c. 1809, a. 83.)
Aux termes de l'article 931 du Code civil, « tous actes portant donation enire-vifs doivent être passés devant notaires dans la f rme ordinaire des contrats, et il doit en rester minute à peine de nullité. — L'acceptation qui a lieu postérieurement à l'acte de
donation doit être faite pareillement par-devant notaire, et il doit en rester minute. (76., a. 932.) — Enfin, la procuration elle-même, dans le cas où le soin d'accepter serait confié à un procureur fondé, devra aussi être passée devant notaire et sur minute. (76., a. 933.)
Par l'ordonnance royale du 14 janvier 1831, il est défendu aux notaires de passer acte de vente, d'acquisition, d'échange, de cession ou transport , de constitution de rente, de transaction au nom des établissements ecclésiastiques , s'il ne leur est justifié de l'ordonnance royale portant autorisation de l'acte, laquelle doit être entièrement insérée dans i'acle. (ylr^. 2.) l Un notaire est responsable des nullités légales que renferme l'acte qu'il a passé, (^rrét de la Cour de cas., 27 mars 1839. ) — Si une donation ou un testament étaient annulés pour cette cause, on pourrait le poursuivre et le faire condamner à des dommages et intérêts.
« Il n'est pas nécessaire, dit avec raison l'abbé Dieulin, de passer devant notaire le bail de location des bancs. D'abord le décret de 1809, ni aucune autre disposition de nos lois ne parle de l'intervention d'un notaire dans les actes de concession de bancs; ensuite sa présence n'ajouterait rien à la force de l'engagement entre la fabrique et les locataires, et multiplierait en vain les frais do bail; de plus, les marguilliers, en louant les bancs, agissent dans l'exercice et en vertu des attributions qui leur sont conférées par la loi ; ils ont donc qualité suffisante pour que leurs procès-verbaux fassent preuve, surtout si les adjudicataires savent signer, puisque leur signature constate irrévocablement leur consentement. Dans l'hypothèse même que ceux-ci ne sauraient signer, ils ne seraient pas moins liés ; car lo procès-verbal fournit une preuve suffisante de leur consentement et de l'obligation qui en résulte. Il suffit donc d'un simple procèsverbal de location des bancs fait par les marguilliers, sans l'intervention d'un notaire. » {Pag. 92.) Foî/. Baux, §2.
Les fabriques peuvent exiger des notaires ou autres dépositaires des actes publics, des copies ou expéditions des pièces qui les intéressent, quelque reculée qu'en soit la date. {Code de proc. civ., a. 839. Lettre du min. de lajust., 15 mot 1811. ) — Le trésorier doit non-seulement mentionner le dernier tilro nouvel d'une rente constituée dont il porte le produit en recette, mais encore le notaire qui l'a reçu. ( Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 83.)
Consulté par le préfet du Var pour savoir si un notaire qui est en même temps administrateur d'un établissement charitable peut recevoir un acte de vente qui concerne cet établissement, le ministre de l'intérieur a soumis cette question au conseil d'Ëtat, qui a été d'avis que rien ne paraissait s'opposer à ce que les notaires, qui sont en luéme temps administrateurs d'établissements charitables, puissent passer les actes de ventes,
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acquisitions cl autres (jui concernent ces élablissemenls. ( Comité de Vintér,, 7 avr. 1843.) En faisant connaître celle décision au préfet, le minisire le prévient qu'il est à désirer que par convenance les notaires administrateurs s'abstiennent de passer ces actes. [Lettre, 30 mars 1844.)
Actes législatifs.
Loi (lu i!o vent, an XI (16 mars 1803), a. 1.— Code civil, an. 931 et 933. — Coile de procédure civile, a. 859. — Décrets impériaux, 30 déc. 1809, a. 58 et 83; (i nov. 1813, a. 17. — Ordonnances royales, -1 avril 1817, a. 5; 30 sept. 1827, a. 4; Ujanv. 1831. — Lettres ministérielles, 15 mai 1811, 30 mars 184i.— Cour de cassation, arr., 27 mars
Auteurs et ouvrages cités.
DieuliQ (L'abbé), Le Guide des curés, p.92.— Isambert, Hecueil.
NOTIFICATION
Le décret impérial dû 25 mars 1813, qui a été considéré comme non avenu, porte que le pape sera tenu de donner l'inslitution canonique dans les six mois qui suivront la notification de la nomination faite parle chef de l'Etal à un évêché, ( Art. 2 et 4.) C'est du reste ce qu'avait décrété fort sagement le concile national de 1811. Tant que les concordats seront en vigueur, il sera indispensable de prévenir le retour de ce qui s'est passé sous Louis XIV et sous l'Empereur.
La notiQcation des actes civils doit être faite par huissier, quand il n'y a pas d'autre moyen de la rendre authentique.
A l'occasion du refus que firent certains curés de publier en chaire l'analyse des bulletins de la grande armée , Porlalis écrivit aux préfets que l'évêque était le surveillant légal et canonique des curés; que la notification officielle des ordres du gouvernement n'existait pour ceux-ci que quand elle leur avait été faite par eux. Lettres an XIV (1800).
Concile national de 1811.— Décret impérial, 2.^ mars 1813, a. 2 et 4.— Lettre ministérielle, an XIV (1803).
NOVICES
Le comité ecclésiastique décida que les novices n'avaient droit à aucune pension. (0^cis., 30 mai et 24 août 1790.)
Les novices hospitalières ne peuvent faire des vœux qui les lient à la communauté avant l'âge de seize ans. Depuis seize jusqu'à vingt et un ans, leurs vœux ne peuvent être que pour un an. A vingt et un ans,
elles peuvent en faire pour cinq ans. [Décret imp., 18 févr, 1809, a. 7. ) — Leurs engagements doivent être pris en présence de l'évêque ou de son délégué et de l'officier civil, qui en dresse l'acte. ( Art. 8. ) — Elles sont tenues de présenter les consentements exigés par les articles 148, 149, 150 et 160 du Code civil.
Comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale, déc, 30 mai et 24 août 1790.— Code civil, a. 148 à 130, 160.— Décret impérial, 18 févr. 1809, a. 7 et 8.
NOVICIAT
NOVICIAT nES CHANOINKS HOSPITALIERS.
Le noviciat des chanoines hospitaliers du grand Saint-Bernard était établi dans la mai' son du grand Saint-Bernard. [Stat., a. 22.) — Le nombre de novices susceptibles d'y être admis devait être déterminé par le conseil de surveillance, composé du préfet, de l'évêque de Sion et du président du conseil général du déparlement, et approuvé par le ministre des cultes. [Décr. imp. du 17 mars 1812, a. 4.)— La durée du noviciat était d'un an. (Stat., a. 23.) — Les novices étaient admis par le prévôt, et ne devaient faire qu'une simple promesse d'obéissance au prévôt suivant la règle de saint Augustin et la stabilité dans la congrégation. [Art. 24 et 26.) — Ils devaient être âgés de dix-huit ans accomplis. [Art. 25.)
En chargeant \e conseil de surveillance de déterminer le nombre des novices que les chanoines hospitaliers du grand Saint-Bernard pouvaient admettre, le décret impérial mettait ces religieux à la disposition de la puissance temporelle et les rendait ses serviteurs.
NOVICIAT DES SOEURS HOSPITALIÈRES
Les congrégations hospitalières doivent avoir des noviciats, en se conformant aux règles établies à ce sujet par leurs statuts. [Décr. imp. du 18 févr. 1810, a. 6.)-^Les novices ne peuvent faire des vœux qu'après seize ans accomplis, et, jusqu'à l'âge do vingt et un ans, elles ne peuvent les faire que pour un an. [Art. 7.)— Elles sont tenues de présenter le consentement qui serait requis d'après les articles 148, 149, 150, 159 et 160, si elles voulaient se marier.— A l'âge de vingt et un ans, elles peuvent s'engag» r pour cinq ans. [Art. 8.) — Cet engagement doit être pris en présence de révê(jue ou da son délégué, et de l'officier civil, qui dresse lui-même l'acte et le consigne sur un registre double, dont un exemplaire est déposa entre les mains de la supérieure, et l'autre à la municipalité. [Ih.)
Ces dispositions formelles du décret n'eni^ péchèrent point les sœurs hospitalières do Dôle de mettre dans leurs statuts qu'elles émcttaiont les vœux de pauvreté, de chasteté et obéissance, pour le temps qu'elles restaient dans rétablissement [Art. 4), ce que le gouvernement approuva. [Décr. imp. du 3 juin 1810.)
Il y a des sœurs hospitalièrcir qui n'exi-
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geut qu'uu an de probation et de noviciat, d'autres en exigent deux.
Actes législatifs.
Code civil, 3. U8àl."0, lo9 et 160.— Décrets impé- Tiaux, 18 févr. 1810, a. 4 à 8; 5 juin 1810.
N0YON
Noyon, ville autrefois épiscopale. — Son siège fut civilement supprimé, en 1790, par l'Assemblée nationale. {Décr. du 12 juill.-'2k août 1790.) Il le fut canoniquement par le saint-siége en 1801. et son titre fut uni à celui d'Amiens. {Bulle du 29 nov. 1801. Déer. exéc. du 9 air. 180.^) — Son rétablissement a été arrêté en 1817, et décrété à Rome {Bulle du 11 juin 1817), mais il n'a pas encore été effectué.
NU LU US
H existait autrefois des abbayes, des cur(>s nullius. — On appelait abbayes nullius /liœceseos, ou simplem(M>t abbayes nullius, des abbayes dont le territoire n'appartenait à aucun diocèse, soit qu'il n'eût été primiiivement compris dans la circonscription d'aucun, soit qu'il en eût été distrait.— Pie VII, de son aulori'é apostolique, éteignit ces sortes d'abbayes, en même temps que les évêcliés e! archevêchés anciens, quand il f:t une nouvelle érection de sièges et circonscription de diocèses en France. Bulle du 29 nov. 1801. Arr. cous, du 29 germ. an X (19 avril 1802). Nous ne saurions dire pourquoi, dans la convention du 11 juin 1817, entre ce même pontife et Louis XVIII, on crut devoir déclarer que les territoires des anciennes
abbayes dites nullius seraient unis aux diocèses dans les limites desquels ils se trouvaient enclavés à la nouvelle circouscription. (Irf. 11.)
Les cures nullius ou d'aucun diocèse étaient des cures dont le territoire, comme celui des abbayes nullius, ne faisait partie d'aucun diocèse. Voy. Abbayes nullius. — L'assemblée du clergé de France, tenue en 1625, dit, dans son règlement des réguliers, que \e^ évêques pourront visiter les cures de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem ou d'autres communautés régulières, quand même elles prétendraient être de nul diocèse. — Il existait donc en France des paroisses qui étaient ou qui avaient la prétention d'être nullius.— C'est de ces bénéfices qu'on aurait dû plus raisonnablement s'occuper dans la convention du 11 juin 1817, puisqu'ils n'avaient j;as été compri' dans les extinctions prononcées par la bulle du 29 novembre
Lors de la nouvelle oiganiNâtion des églises du Piémont, faite à la sollicitation de la France, en vertu d'une bulle du 1""^ juin 1803, le cardinal-légat supprima les abbayes e églises de Sainl-Bénigne, de Sainl-Michel de la Gliiusa, de Saint-Victor, de Sainte- Constance et de Saint-Maur, qui n'étaient d'aucun diocèse, et les réunit aux diocèses conservés. (Décr. exéc. du ^21 juin 1803.)
Actes législatifs.
Assemblée du clergé de France, an. 1625.— Bulles, 29 nov. 1801, 1«' juin !803.— -Conveiilion du 11 juin 1817, a. 11.— Décret du légat, 27 juin 1803.— Arrêté consulaire, 29 germ. an X (19 avril 1802).
OBÉISSANCE
I. De robeissance. — 11. De IV^béissance envers les supérieurs ecclésiasii(|ues. — lU. De l'obéissance envers la puissance civile.
1" De l'obéissance.
Obéir, c'est exécuter les ordres d'un supérieur.
Nous distinguons ici deux espèces d'obéiss.ince : l'obéissance envers les supérieurs ecclésiastiques et l'obéissance envers l'autorité civile. — L'obéissance n'est rigoureusement due au supérieur que par ceux qui sont ses subordonnés, pour les choses qu'il a le droit d'exiger d'eux, et aussi longtemps qu'il a le droit de les exiger. -Comme la puissance civile n'a aucun droit de supériorité à conférer à ses agents ou ministres sur la puissance ecclésiastique, il est vrai en principe que le prêtre, en sa qualité de prêtre, ne doit pas obéissance au gouvernement, mais il lui doit soumission en tout ce qui est juste et raisonnable.
2° Obéissance envers les supérieurs ecclésia€tiques.
Le prêtre, au nioment de son ordination, promet obéissance à l'évêque qui vient de l'ordonner et à ses successeurs. — Cet élat de subordination est maintenu civilement par le 9« article organique, qui reconnaît à l'évêque la direction dn culte catholique dans son diocèse ; par le 15% qui permet à toute personne intéressée de réclamer, auprès du métropolitain, contre les décisions de l'évêque; par le 3i% qui défend à un prêtre de quitter son diocèse pour aller desservir dans un autre , sans la permission de son évêque; par le 70% qui retire sa pension à tout ecclésiastique qui refusera, sans cause légitime, les fonctions qui pourront lui être confiées.
Les vicaires, et à plus forte raison les autres prêtres employés dans la paroisse, doivent obéissance au curé pour ce qui regarde l'exercice des fonctions pastorales. Le 9" article organique donnerait à celui-ci le droit de surveillance et de direction, nonseulement pour celte partie du service religieux, niais encore pour celles qui sont étrangères au service paroissial. Le 31" porte que les vicaires et les desservants doivent
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exercer leur minislère sous la surveillance el la direction des curés.
Les desservanls ont ct('> soustrails à celte subordination par des règlements é;'iscopaux jipprouvés par le gouvcrnemcnl el ayant force de lois. Ils ne doivent t)béissance qu'à l'évêque, comme les curés. — Ceux-ci, quoique dans leur paroisse ils soient assimilés, par l'article onianicjue 9, à l'évêque, dans snii diocèse, n'ont cependant pas été soustraits à son obéissant e. Bien loin do là, l'article 30 déclare au contraire qu'ils seront inunédiaiemcnl soumis aux évéques dans l'exercice de leurs fonctions, el le décret du 30 décembre 1809, qu'ils se conformeront aux règlements de l'évêque pour tout ce qui concerne le service divin, Us
Srières et les instructions, el l'ai-iiuillement es charges pieuses imposées par les bienfaiteurs. {Art. 29.)
Nos lois civiles se sont arrêtées là. Les tribunaux néanmoins ne seraii nt pas dépourvus de tout moyen de prononcer s'il y avait insubordination de la part d'un évoque envers l'Eglise ou le saint-t iége. Le droit canonique anciennement reçu en France est encore en vigu< ur pour tout ce qui n'a pas été abrogé positivement par le Concordat de 1802, les Articles organiques et les lois postérieures.
3° De Vobéissance envers la puissance cjvile.
Il n'est dû obéissance a la puissance civile que par ceux qui lui sont soumis el reçoivent d'elle les ordres qu'ils doivent exécuter.
Nous avons dit que le prêtre, en sa qualité de prêtre, ne doit obéissance qu'à la puissance ecclésiastique, parce qu'il ne relève que d'elle seule pour son minislère. Le gouvernement, en stipulant dans 'e Concordat que les ecclésiastiques du premier et du deuxième ordre lui prêteraient serment d'obéissance, n'a pu avoir eu autre cbose en vue que la soumission ; et cette soumission est nécessairement subordonnée aux devoirs que la religion impose elle-même à ses ministres.
Une iiromesse de soumission et d'obéissance aux lois de la République devait être faite (levant l'administration municipale par le ministre du culte, ou le soi-disant ti I, avant d'exercer. Décrt, 7 vend, an IV (29 sept. 1795), a. 5 el 6.
Actes légitlalifs.
Concordai de 1S02.— Arîicles (irgaiiiqucs, a. 9, 30el3l. — Décreidu7.seiKl. au IV (29 sept. 1795), a. S ei 6.— Déciel impérial du 30déc. 1809, a. 29.
OBJETS D'ART
Les objets d'art qui existent dan-; les églises ne doivent être ni délruits, ni aliénés, ni
échangés. Les fabriques en sont responsables: les autorités municipales sont en droit de s'opposer à ces actes de vandalisme, lors môme que ces objets auraient été fournis par la fabrique elle-même, et de ses propres ressources. [Cire, min., 27 avr. 1839.) — On ne peut que louer la sollicitude du ministre, mais son zèle l'égaré. Les autorités municipales n'ont pas le droit de s'opposer directement à l'aliénation ou destruction des objets qui appartiennent à la fabrique. Elles ne peuvent que protester et dénoncer le fait à <iui de droit. — Il y a plus de raison dans une lettre du Ik octobre 18ii à l'évêque de Saint- Dié, pour empêcher la vente d'un cruciGx dont le desservant de Ch"îlillon-sur-Saône proposait Faoïuisilion à la reine. « 11 paraît, dit le ministre, que ce crucifix est un objet précieux et vénéré, et qu'il sert à exciter la piété et la dévotion des fidèles. Ce seraii dès lors manquer à toutes les convenances que de spéculer sur l'élévation plus ou moins grande du prix que l'on pourrait reiirer do sa vente. Dans tous les cas, le desservant n'était appelé, sous aucun rapport, à preniin l'inilialive pour une semblable opéralion. Si, comme il l'annonce, les dépenses de réparations à faire à l'étilise de Châ'.illon sont urgentes, la fabrique doit y contribuer autant que ses ressources le lui permettent. En cas d'insuffisance, la commune est tenue d'y suppléer, etc. » Voy. Travaux d'art.
Circulaire du 27 avril 1839. — Lettre du 14 octobre
OBJETS d'un culte.
Ceux qui outrageaient les objets d'un culte quelconque dans les lieux destinés à son exercice, devaient être condiranés à une amende de 50 à 500 livres par individu, et à un emprisonnement d'un mois à deux ans. Décret du 7 vend, an IV (29 si pt. 1795), a. 2.
OBLATIONS
1. Des obiations. — II. Par qui est (ixo el déleriiiiiié le tarif des obiations. — ill. Des oblaiions qui peuvent être perçues. — IV. Devant qiii doivent être portées les contestations relatives aux obiations.
1° Des obiations.
Oblalion vient A'offerre, verbe latin, dont nous avons fait noire verbe offrir, et signifie une chose qui est apportée et présentée à Dieu ou à son Eglise, en témoignage de reconnaissance, de respect ou de dévouement.
Il y eut des obiations qui furent conver-r lies en droits ecclésiastiques, et furent connues dès loi s sous le nom de droils casuels, ou casuel. — L'Assemblée nationale les supprima. Les Arlicles organi(|ues les ont rétablies. [Art. 5, 68 el 69.) — « Dans les premiers âges du christianisme, dit à ce sujet Portalis, !o {lésin'éressemcnt des ministres ne pouvait être soupçonné, el la ferveur des chrétiens était grande; on ne |)0uvait crain- Ire que les minisires exigeassent trop, ou (jne les chréliens donnassent trop peu ; on pouvait s'en rapporter avec coufiance aax
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verlas de tous. L'atTaiblissement de la piété et le relâchement de la discipline donnèrent lieu à des taxations, autrefois inusitées, et changèrent les rétributions volontaires en contributions forcées. C'est de ces contributions que l'article entend parler sous le nom d'oblations autorisées et fixées par les règlements. {Rapp. justif. des Art. org., a. 5.1 — De telles oblalions sont un secours pour la personne, sans être le prix de la chose. (76.)
Il a été reconnu deux espèces d'oblations : les unes, faites pourle culte, sont recuis par la fabrique [Décret du 30 déc. 1809^ a. 1 et 36) ; les autres, faites pour les ministres du culte, doivent profiter aux vicaires et desservants, comme complément de traitement.
(Art. org. 68.) Voy. Gasuel.
Le mot oblation, dit M. Dupin, exclut l'exigence. [Man., p. 231.) C'est vrai, mais pour ne pas induire en erreur ceux qui chifrcheront à s'instruire par la lecture de son Manuel, l'auteur aurait dû ajouter que le gouvernement a rendu exigibles celles qu'il autorise les ministres du culte à recevoir pour l'administration des sacrements, et qu'il charge les évêques de tarifer, se réseryant de rendre exécutoires les règlements qu'ils auront faits pour cela. {Art. org. 69.) — Elles constituent un droit au profit des ministres du culte. {Avis du Comité de l'int., 18 août 1840.) — Elles font partie de leur traitement, ainsi que le gouvernement s'en est formellement expliqué dans les Articles organiques protestants. {Art. 7.) — Ce fut même, dans le principe, le seul traitement alloué aux vicaires et aux desservants. {Art. org. 68.) — Le gouvernement a rendu pareillement exigibles celles qui reviennent aux fabriques ; c'est pour cette raison qu'il les appelle droits, afin de les distinguer des oblations yolonlaires. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 36.) — Enfin, plus hardi encore dans le décret impérial du 17 novembre 1811, il leur a rendu le nom de casuel, qui, après tout, est leur nom véritable. [Art. 1.)
Les oblations autorisées parle gouvernement sont donc de deux natures différentes : les unes sont volontaires et conservent le nom d'oblations {Décret de 1809, a. 36); les autres sont obligatoires, et celles-là prennent le nom de droits ou de casuel. (76., et Décret de 1811, a. 1.) De ce nombre sont les honoraires de messes. — La cour d'appel de Bordeaux a jugé qu'on devait considérer comme legs une somme destinée à faire dire des messes. {Arr., 1808.) Voy. Pain des trépassés.
Des discussionss'étantélevéesentreles curés et les fabriques, relativement aux oblalions, le ministre des cultes a décidé que celles qui étaient faitesàTaulelctaient pourle prêtre, et que celles qui étaient faites au banc de l'œuvre, dans la nef, ouaux chapelles, revenaient à la fabrique. (18 sept. 1835.) C'est ce qu'on pratiquait anciennement. Voy. Cierges. — Une autre décision ministérielle porte que le partaq;e des oblations entre le curé, les vicaires et les autres ecclésiastiques ou officiers ecclésiastiques doit être déterminé par
le règlement. (16 nov. 1807.) — Le ministre supposait que les oblalions appartenaient aux vicaires tout aussi bien qu'aux curés, ou bien qu'il y avait des oblations qui appartenaient aux vicaires. C'est en effet ce que suppose l'article organique 68 ; mais, dans une lettre particulière qu'il écrivait au ministre de l'intérieur, le 5 septembre 1812, il dit : « Partout les oblations appartiennent aux curés. Les vicaires n'y ont pas plus de droit dans les grandes communes que dans les petites. — Les oblations, ajoute-t-il encore, qui, dans plus du 19/20' des communes, peuvent être regardées comme étant d'un produit presque nul, n'ont jamais été en considération, et ont continué d'appartenir en entier, comme elles l'ont toujours fait, aux curés et aux desservants. Le partage des oblations entre lis desservants et les vicaires n'a jamais eu lieu. Le curé a toutes les oblations, parce que son droit est de faire lui-même tous les actes qui y donnent lieu. Les oblations sont des rétributions attachées au titre cuiial. » — C'est en ce sens que la question avait été décidée en 1803, après un mûr examen. Il avait été ajouté qu'avant tout il serait prélevé une somme suffisante pour la subsistance des vicaires.
Les oblations que la loi accorde aux fabriques ne peuvent pas leur être enlevées par les hôpitaux, dans l'intérieur desquels le service religieux se fait par dispense de l'autorité. [Décis. min., i'ijuill. iSh-k.) — 11 est de règle constante que les offrandes faites par des pèlerins, et généralement toutes celles qui proviennent de la vénération des fidèles, soient attribuées à la fabrique. {Rapp. du min. des cultes, cous. d'Et., ord., 16 mai 1827.)
2° Par qui est fixé et déterminé le tarif des
oblations?
Parmi les protestants, c'estou l'usageou des règlements faits, soit par les ministres, soit par les églises, qui fixent et déterminent le tarif des oblations. {Art. org. prot. 7.) Le gouvernement laisse faire et ne dit rien. — Parmi les catholiques, les évêques doivent rédiger les projets de règlements relatifs aux oblations que les ministres du culte sont autorisés à recevoir pour l'administration des sacrements, et les soumettre au gouvernement, qui s'est réservé de les approuver. {Art. org. 69.) — « La fixation de ces droits, dit Portalis, est une opération purement civile et temporelle, puisqu'elle se résout en une levée de deniers sur les citoyens. » {Rapp. sur les Art. org.) — M. Vuillefroy dit qu'elle est donnée par ordonnance du chef de l'Etat, rendue sur le rapport du ministre des cultes, et délibérée dans le comité de législation du conseil d'Etat. — Le tarif des oblations dans le diocèse de Mende a été approuvé en effet par une ordonnance royale du 15 avril 1829, mais sur l'avis du comité de l'intérieur au conseil d'Etat. On croyait alors que ceci était dans les attributions d'un comité auquel sont soumises les affaires concernant les cultes ; mais ce n'est pas là ce qui mérite le plus
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DOtre attention. — L'article organique G8 n'exige qu'une simple approbation du gou- Tcrncinent, par conséquciil rapprob.ilion du ininisirc des cultes, ou du | réffl, ou de celui on!rc Us mnins de qui la direction de re« affaires es*, remise. On ne [)etit pas l'entendre au'reiiH'itl. Aussi, sous Porlalis, les l.irifs des oblations furent-ils approuvés par lui ou par le (hef de la correspondance. Celui du «liocèse de Paris ne porte pas d'autre approbation que c«'lle-ci : « Approuvé par le gouvernement, le 21 prairial an XI. Pour copie con!i>ru)o, le chef de la correspondance générale de toutes les atTaires coucernanl lus cultes. Sir/vé lli. Pein. »
L'autorisation de percevoir les oblalions estacconiée par l'article organi<iue lui inèmc. Le tarif n'est plus alors qu'on simple règlement.Ne l'aurail-on pas oublié? — Anciennen)ent ces tarifs devenaient exécutoires dès l'inslaiit 011 ils avaient été bomolngués au parlement. Porlalis en fait la remarque, et s'en «erl pour motiver la disposition qui les soumet à l'approbation du gouverneiiicnt. {Rapp. sur lis Art. org.) Pour tbanger l'ordre ainsi établi, il r.uraii fallu une loi, cl elle n'existe pas. Koj/.Tahif.
3° Des oblations qui peuvent être perçues.
Ou ne peut percevoir lé alemenl que les oblalions portées sur le tarif de révé(jue,et seulement api es que le tarif a reçu l'approbation du gouvernement. — Les otJlatious tarifées sont un impôt que le gouvirnement a mis lui-niême sur les fidèles, ou dont il a autorisé la perception, pour alléger les charges q'ie les frais du culte font peser sur l'iital. Il s'est réservé d'en vérifier le tarif et de l'approuver. L' s fiilèîes ne sont tenus civilement de s'y conformer que lorsque *ette formalité a été remplie. Voy. Hôpitaux., Tarifs.
k" Devant qui doivent êire portées les contestations relatives aux oblutiuns.
Quand le tarif n'est pas approuvé, aucune contestation ne peut être suivie civilement; mais quand le tarifa reçu l'approbation du gouvernement, le receveur des oblalions peut appeler devant le juge de pii\ ceux qui relusenl de les paver, et les faire condamner. ( Oécis. wjM., 18 air., li ort. 1807. Loi du 25 mai 1838, a. 1.) —On ne doit employer ce moyeu de retirer les oblalions qui ionl dues, que dans le cas oiî il y aurait niauvai.^e volonté évidente de la part de celui qui refuse de les acquitter, et même, en ce cas, s'il n'y a pas un receveur laïque des oblalions, et (jue le curé suit dans la nécessité de faire les poursuites en son nom, ilcouviendia qu'il c(msulle son évéque avant d'agir.
« Nous défendons expressément à tous les curts et autres prêtres du diocèse (portent les Slaïuls du diocèse de la Kochellej, de citer leurs parois!-ieus devant la justice de paix cl les liibunaux à l'occasion du casuel, sans nous avoir |)réven'.i et nous avoir fait connaître le cas où ils se trouvent. » [Stat, dudiuc. de la lioch,, 1835, p. 162.)— « Nous (léfuuduns aux pasteurs, conlinueut-ils, de
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refuser habituellement le casuel ou de le réduire au-dessous du tarif. Cette conduite serait préjudiciable à leurs voisins et à leurs successeuis. 11 vaudrait mieux, après avoir perçu le cisuel, le distribuer en aumônes et eu lionnes œuvres. » (Ib.)
Dans une ordonnance du 16 mai 1827, le conseil d'Klat a décidé qu'il n'apiiarlenait qu'à l'administration de prononcer sur la destination el l'eniploi des offrandes.
Actes législatifs.
Arliclps org.ini(]UPS, .i. o, 6S el G9. — Art clcis organinnes |)rote>laiiis, a. 7. — Sinl'ls du iJioi'<\sH dr^ l.i Koitii lie, 18".o, p. IHi. — larii's des oMiliniis, l'arh, prair. ;in XI (mai-juin tHO'»); Mentlo, Sjaiiv. t8 9. — t3écr el impéi ia| du .')(> (le. lf>Ot, a. 1, 5G. t;8, t.9; 17 iiov. 1811 —J.oi da 2) iiiiii l.S'.S a. 1. — Ordonnance royale, loavijl 1^29.— ConseddK'.at, en i,ii.i de l'ini.. 18 aoill IH40;oril rov., 16 mai 1827 —Décisions ministérielle'», 1805 (;in XI), 18 .vrit, 1 1 O0I.-16 ii'iv. 1807, I8s('|)i. lsr»H. — Premier rapport sur les Art. or;,'.; deuxième rapport justif. di'S Art. orjj., a. 3, 69. — LeUfe du ministre d'^s cultes, 3 sei l. 181J.
Auteurs et ouvrages cités.
Dupin (M.), Manuel, p. 23t.— Vuillefroy (M.), Traité de l'adm. du culte cath.
OBLATIONS FAITKS AUX IMAGES OU ACX RELIQLES DES SAlNfS.
Les oblalions faites dans l'église de Ligny à l'occasion de l'exposilion de l'image de Noire-Dame des Vertus donnèrent lieu à des difficultés entre la fabricjue et le curé. De part et d'autre on alléguait des raisons pour établir le droit de les recueillir. Ou consulta le ministre <les cuUes, qni, d ns uno lelîre du IG juin I8i5, décida que les offrandes faites pendant que le clergé soutenait la châsse dans le sanctuaire étaient la propriété du curé, et que celles qui étaient déposées d ms les troncs mobiles durant l'exposition de limage sur l'aulel ou ailleurs appartenaient à la fabrique.
OnLATlONS LIBRES.
Nous donnons le nom d'ollations libres è celles qui ne sont pas obli^^aloires, telles que l'offrande de la messe, les dons oITerts bénévolemerii. etc. «On pouvait anciennement, dit Mit Affre {Paq. 157), faire un refus pub ic des dons faits par des |)ersonnes auxquelleson devait refuser ()ubliquement les sacrements de l'Eglise. Celte discipline était fondée sur plusieurs canons rapportés dans la glose du décret <le tiratien (canon 3 de la dJAtinct, 93) ; mais à l'égard de toutes autres pf^rsonnes , quelque coupables qu'elles lussent d'ailleurs, le refus de l'offrande n'élail pas permis el était considéré comme une injure quf pouvait donner lieu à des poursuites. Le lefus serait encore plus dilfîcile aujourd'hui! et aurait plus d'inconvénienls. »
Il fut écrit à l'évéque de Meaux, à l'ocrasion d'une lettre pastorale dans laquelle il engage. lit les lidèles à altnbuer aux ministres du culte une portion de leur revenu comme r/i/jc, comme prémices, connue offr.mde, à leur choix, que la dîu»c avait été abolie, el qu'aucune augmentation de traitement, sous quelque forme que ce fût, ne pouvait UYuir lieu en faveur des minislresi
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Je la religion, si elle n'avait été réglée par le préfet , et soumise au sfouveriieœent. (Jauffrel, 3îém., t. II, p. 63, l'80G.) Antettrs el ouvrages cités.
AfTrp (Mgr), Traité de radm., p. 157.— Jauffret (M.), Mémoires hisl., l. H, P- 65.
OBLIGATIONS
Il faut que les obli'^alions au profit des faluiqnos soient coniradccs conformément aux disposiiions du décret du 30 décembre 1309. — Elles doivent se conformer ellesmêmes aux dispositions de ce décret pour celles qu'elles ont besoin de contracter. Voij. Donations, Legs
OBLIGATION d'eNTRETENIR.
L'obligation d'entretenir l'église, le presbytère et le cimetière , el révaluation de cet eiitretien doivent être fournies à l'appui de la demande d'érection d'une chapelle ou d'une succursale. {Cire. min. du h- juill. 1810.)
OBLIGATION DE FOURNIR
La commune ou section de commune qui demande l'creciion d'une chapelle vicariale ou d'une annexe doit prendre l'obligation de fournir, 1" un logement au chapelain ou vicaire, s'il n'existe pas de presbytère, ou à défaut de logement, l'indemnilé jugée nécessaire {Cire, du min. des cultes, kjuill. 1810); 2" 1( s meubles, linge et ornemenis d'église qu'il sera nécessaire d'acquérir. (76.)
OBLIGATION DES PRINCIPAUX CONTRIBUABLES
Lorsqu'une partie de paroisse veut être érigée en annexe, les principaux C(mtribuables doivent avant tout souscrire l'obligation de payer le vicaire desservant. ( Décret imp. rfu 30 sepf. 1807, a. 11 et 12.) — Une expédition de celte obligation devrait être adressée à l'évêque, et une autre au préft't. D'après le décret impérial du 30 septembre 1807, le minislre des cultes a recommandé qu'on lui en envoyât trois copies , dont une est renvoyée par lui au préfet avec 1 expédition du décret qui accorile léreclioa de l'annexe. (Cire, 11 oct. 1811.)
Actes législatifs.
Décret impérial «tu 30 sept. 1807, a. 11 et 12.— Circulaire oiiuibLénelle, Uocl. 1811.
OBSCÉNITÉS
Toute exposition ou distribution de chansons , pamphlets, Ogures ou images contraires aux bonnes mœurs doit être punie d'une amende de 16 francs à 500 francs, duu emprisonnement d'un mois à un an, et de la conûscaiion des planches et des exemplaires imprimés ou graves de chansons, figures ou autres objets du délit. {Code pénal, a. 287.) — Cette disposition du Code pénal a été modiûée par l'article 8 de la loi du 17 mai 1819, qui l'a étendu à la morale publique cl religieuse.
Actes législatifs.
Code péual, a. 287.— Loi du p mai 1819, a. 8.
OBSÈQUES Consulté par le préfet du département
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d'Indre-et-Loire, Portails répondit que les obsèques pouvaient être faites publiquement par les ministres du culte et en habits sacerdotaux. ( Déeis. min., an X. ) — Les obsèques rt-ligieuses consistent dans la levée du corps, sa présentation à l'église, le service religieux qui y est fait, l'arcompagnement de l'église au cimetière et les cérémonies de l'inbumalion. Y oy. Inhumations.
OBSERVATION DES DIMANCHES ET FÊTES
Voy. FÊTES.
OBSERVATIONS DE l'ÉVÊQUE.
Le ministre des cultes accorde aux évêques la faculté de produire, s'il y a lieu, leurs observations sur la nomination de l'architecte auquel il veut confier la conservation des édifices diocésains, mis par les Articles organiques et en vertu du Concordat à leur disposition. (Arr. minist. du 12 mars 1849.)
OBSERVATIONS DU PRÉFET
Le préfet accompagne de ses observations l'envoi au minislre des cultes du duplicata des bordereaux el mandats que le bureau du séminaire lui a adressés. ( Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 78.) — lia la faculté, le ministre desculies veut bien la lui reconnaître, de produire des oliservations , s'il y a lieu , sur la nomination de l'architecte chargé de la conservation des édifices diocésains , avant qu'elle n'ait été définilivement arrêtée. {Arr. du min. des cultes, 12 mars 18i9.)
OCTAVE
C'est le dimanche après l'octave de la Toussaint que , d'après le décret du cardinal légat en date du 9 avril 1802, et son instruction du 22 janvier 1804 , doit être célébrée la fête de la Dédicace de toutes les églises. — Les processions taslituées par l'Eglise dans l'octave de la Fête-Dieu no * doivent commencer que le dimanche auquel la solennité est transférée, {/ns^r. du 22 janv. 1804.) 1
OCTOBRE
Le premier dimanche d'octobre, doit avoir lieu la troisième séance ordinaire du conseil de fabrique. {Décret du 30 déc. 1809, a. 10.) OCTROIS.
Les préfets furent chargés par le décret impérial du 5 nivôse an Xlll (26 déc. 1804) de déterminer les moyens d'assurer, par les octrois ou autrement, le Iraitement ou supplément de Iraitement fait aux des«ervauis cl aux vicaires par les communes. {Art. S.)
OEUVRE (L
On appelait aneiennement Vœuvre ce que
nous appelons aujourd'hui la fabri.;ue, ou,
pour mieuvdire, le liureau des marguillieis^,
parce que celte espèce de commission était
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établie pour l'œuvre de la fabrique. Voy. Fabrique. — Le nom de banc de Vcnivre est resté (l.iiis plusieurs lo(«lilés au banc de la falrique. Voîj. Banc de l'oeuvre.
V:UVRES PIES
Sous le nom û'œnvres pies sont comprises louics celles qui peuvent procurer la ploirc de Dieu on coi»irit)uanl à la conservation el aux progrès de la toi, ou au soulagement des pauvres. Voi/. Bonnes oeuvrks.
Un tribunal qui accorde dos dommages et intérêts au plaif^n.int ne peut, môme sur sa demande, ordonner qu'ils seront employés en oeuvres pies. {Cour de cass., urr., 25 févr. iS30.) — Par un arrêté du 12 messidor an X {!" jnill. 1802). !e gouverneur général du Piémont , considérant que l'administration des œuvres pieuses, dont les biens sont affeciH par fondation au secours à l'indigence , appartient exclusivement à la commission des hospices, soumet à celte adminislralion plusieurs œuvres de cette nature.
Actes léfiislutifs.
Arrêté du gouverneur géni^ral du Piémont, 12 mess. an X (l" juill. 180-2). — Cour de cassation, arrêt, 25 lévr.
oeuvRE des prisons.
L'œuvre des prisons a été fondée à Aix , el reconnue par ordonnance royale du 20 déc. 1833.
OEUVRES SEBVILES.
L'obligation de s'abstenir des œuvres serviles aux fêtes supprimées a été retirée par le décret de suppression. [Décret du card. CaprarOf 9 avr. 1802.)
OFFICE (D
Le juge de paix du lieu où réside un archevêque ou évêque ayant mense épiscopale, doit, sitôt le décès de ce titulaire ecclésiastique, apposer d'office, el sans en être requis, les scellés dans le palais et autres maisons que ce prélat oceupait. (Décret imp,, 6 nov. 1813, a. 37.) — Deux experts sont nommés d'office par le président du tribunal, pour faire la visite de tons les bâtiments el lieux dépendants de la inense. (Art. 42.1
OFFICES (charges).
Nous ne nous servons plus du mot of.lce pour désigner une charge ecclésiastique.
L'Assemblée constituante s'en est servie, en le joignant a celui d'emploi, dans son décret sur la Constitution civile du clergé, afin de comprendre dbsolument toutes les chiiges et emplois quelconcjues. {Décret, i2 jnill. - 2'* août 1790, lit. 4, a. 1.) — Toute personne revêtue d'un office ecclésiastique fut soumise à la loi de la résidence. (/6>.) — Tous les offices autres que ceux d'évêqnes, curés et vicaires furent éteints et supprimés. {Art. 21.) L'Assemblée prit l'engagement d'indemnis. r ceux qui avaieiU dû acheter le leur. Ils purent les faire liquider. Comité ceci., 19 mai J700. Cons. d'Et., 'Xi fmct. an VI JI (10 sept. 1800). — 11 fut décrété aussi (jue les électeurs y nommeraient. (DécrcL 7-11 sent. 1790.;
Actes législatifs.
Décrets de l'Assemh'ée nationale, 12juill.-îlaoûll790, lil. 4, a. 1. 2t ; 7-1 1 sept. 17l)0 — romiié etclésiastiqne de l'As'jenibléi! nationale, d6i\. l^)niai 1790.— Conseil d'Elat, 23 frucl. au VIll (10 scpi. 1800).
OFFICES (service religieux).
Les offices doivent être célébrés dans la cbapell" des collèges royaux, les jours de dim;mches el fêtes. Arrêta rons. du 21 prnir. an XI (10 juin IBOi), a. 101. — Les chapitres établis dans les nouveaux diocèses de France doivent réciter, psalmodier el chanter les heures canoniales et les offices, el faire ea même lemps le service de leur église. {DécrJ dît lég., 10 avr. 1802.) — Kn supprimant les fêtes anciennement observées, le sainl-siége voulut que dans aucune église rien ne fiît innové dans l'ordre et le rite des offices et des cérémonies qui étaient en usage ces jours-là, excepté néantnoins la fêle île l'Epiphanie, la Féle-Dieu, celle de saint Pierre et saint Paul, et celles des saints patrons, qui partout doivent être célébrées le dimanche suivant le plus près. Décret du cardJ Cnprara, du 9 avril 1802. - Arr. cous., 29 fjerm. an X (19 avr. 1802). — Le cardinal expliqua lui-même que cette défense ne regardait que les cathédrales et leschapitres. {.Art. de la Itg.) — Il décida, dans une instruction en date du 22 janvier 180V, que les ofiices des fêtes renvoyées au dimanche suivant devaient être récités par le clergé, tant en particulier que dans les églises, et la, messe célébrée le jour où ces fêles arrivaient, el que le dimanche on célébrerait une messe solennelle de la fête transférée avec une seule oraison suivant la rubrique des messes votives. Voij. Fêtes. ,
Dans les villes dont ia population est audessous de 50uO âmes , ainsi que dans les bourgs el villages, les cabareliers, marchands de vins, débitants de boissons, traiteurs, limonadiers, maîtres de paume el de billard, ne peuvent ni tenir leur maison ouverte, ni donnera boire et à jouer pendautroffioe les jour^ de dimanche el les jours de (êtes. {Lot du 18 nov. 1814-, a. 3.) — La peine encourue par les contrevenants est une amende de 1 à 5 fr. et, en cas de récidive , une peine qui peut être le maximum des peines de police. {Art. 5ef 6.)
Actes législatifs.
Décrol du !<5gat,9avril 1812. lOavril !8()2.— Instructions du légat, 22 jaiiv. IhOt.— Arrtîiés ci'usiiljires, -21 prair. ail .XI (10 juin 1803), a. 101 ; 2 t geruLan X (19 avril 1802). — Loi (lu 18 uov. 1811, a. 3, o el 6.
OFFICE CANONIAL
Fn supprimant les chapitres, l'Assemblée nationale avait rendu l'office canonial impossible. Le comité ecclésiastique déclara qu'il n'y en avait plus et ne pouvait plus y en avoir, et qu'on avait dii mettre sous le scellé tout le mobilier des chapitres, excepté ce qui était nécessaire pour le service paroissial. Comité eccL, 18 nov. 1790.) — Le lendemain du jour où il faisait cette déelaralion, il iuvitait le directoire du Calvados à dissou-
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dre le chapitre el à faire cesser rofficé canouial. (19 nov. 1790.) .
Porlalis, dans son rapport du 12 Terrier 1807. appeil • offu-e ranonial Ips lieuros cin- niales , cVsl à-dire l.s prièrrvs qnei les chanoines [isalnuidii ni ou chanletit au < h rur.
L'accoinplisseinenl d»^ ce dovoir éltH <h;-
v nu la priniipale occupaiion des rhipitrcs depuis nue les «Wêqaes s'élaicnl fornté un conseil particulier, i-t se trouve être «mi core la seule (\ A lui reste en ce niotn ut dans 1.1 plupart des diurèses, quoique le dé ret exéculorial du rard uni lé^al, en dite du 10 avril 1802, qui éri^e Ir-s chapitres nouveaux en même l. mps que les sièges épisoopaux, leur impose en outre l'obliiiation d'assister l'évêque dans l'admiuislralion de son diocèse.
Il y a dos choses qui paraîtraien' incroyables "si on ne les expliquait pa*. — Ce prélat, dit Porlalis, en parlant de l'arehevê(ju« de Paris, dans le rappoil que nous avons cité, à «lui j'avais fait coi. naître que l'intention de Votre Majes é était que l'office canonial fût exactement célébré d ins son église métropolitaine, vient d'ordonner cetie cclél>ralion, et, depuis samedi drnier, lofQce canonial est entièrement rétabli c tmine on le célébrait dans les plus beaux temps du christianisme. Tant qu'à Pari^ on ne récitait pas l'office, je n'osais inviter les évêques des chapitres des autres diocèses à le ^t^cil^'r ; aujourd'hui que l'antique discipline des Eglises a repris à Paris son jjremier lustre, je vais y ramener tous les autres chapitres de Fran< e. Ain-ii, sous la puissante inducmc du génie de Votre Maj'^slé, toutes choses, dans l'Eglise comme dans l Empire, reprennent leur étal léiiilime. » — On pourrait criiire, d'après les termes de ce rappo t, que les chapitres nouveaux étaient arrivés jusqu'en l'année 1807 sans célébrer exactement l'office canonial, et on aurait le droit d'en être surpris. Portails a voulu dire simplement qu'on ne le célébrait pas compléienient, ce qui est vrai, comme il csi vrai qu'or» ne le célèbre plus complète. nenl à Paris depuis plusieurs années, el qu'il ne l'a jamais été dans la plupart des diocèses de France, d'abord àcau^c de l'insuflisance du p rsonnel, et ensuite à cause du peu d'empressement que les û.lèles mettaient à s'y rendre.
« Il est dans l'ordre, porte une décision ministérielle du 11 sep'embre 1810, que l'office canonial soit célébré dans les diverses églises cathédrales. Il est du devoir des chin'-.ines d'y assister exactement. Si l'office n'était pas célébré, il serait à craindre que le gouvernement ne supprimai les suppléments de traitement accoraés aux. chanoines par les déparlements. »
Actes lérji.'iiatifs.
Dérrel ilii légst, 10 avril ISU2.— Comité cdésiaslique, iiiuov., 19 nov. 1790.— Kappo.l, 12 IC-vr. 1807.
OFFICES PAROISSIAUX
Sous la Constitulioa civile du clergé, les vicaires, supérieur et directeurs du sémiuaire devaient assister avec tous les sémina-
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ristes aux offices paroissiaux de la cathédrilo. (Décret, 12 jnill.-^'p noiU il'M) , a. li.) L'ordonnance rtty île du 18 n) li 18VG imposait aux maîtres d.ins les colonies l'obligation de faire conduire leurs enclaves aux offices de la paroisse les dimanches et jours de fêles. [Art. 2.)
OFFn.VLlTÉS.
I. Des offifialiiés. — H. Des <'f(ici:diiés nvanl t7C0. — tll. D.s offi' ialiléii l'epnis 1,1)0 juscpPau ('.<»iirnrdiil d- IXdl. — IV. D.s ()((iei;iliiés dei^ui' le- Co, c ir'l;>t de I 02. — V. De i'or-;:tiiis:«t <»ii des offn-ialiiés. — VI. Des procé 'ii-es de roflicialilc. — \ll. De la cuiiipéteme ties offloialilés.
1° Des officialilés.
D'official on a fait offlrialilé. — L'officialité est tout à la fo s la cour de jii tice ou 1» tribunal ecclé-i stique dont l'official de l'évêque est le chef, et l'auJiloire ou le lioii dans lequel siège ce tribunal. — L'offieia!il6 est primatiale, métropoli aine ou di(>cé>aiiie^ épiscop lie ou arcl.idiaconale, urba ne ou foraine, selim qu'elle est établie auprès rfa pi imat, du mélropolila n, de l'évêque ou de 1 archi liacrc , dans la ville épiscopale oo. dans uneau're partie du diocèse.
2' Des officialilés avant 1793.
On f lit ordinairement remonter à \:t fin du xiir siècle l'ét tbliss ine'it des officialités ; mais il paraît qi'elles existaient bien avant cette époque, sans qu'on puisse dire au juste quan I elles ont commencé.
L'oficiililé était le Ir bunal de l'évêque pour les affaires ecclésiasliijues contentieux ses et pour un reriain no iii)re d'alTaires civiles ecclésiastiques. Elle était établie par l'évêque, qui avait perdu le droit d'y siéger et d'y renilre la justice par lai-méme^ (On/., 19 mars 15V2, févr 136 J, a. 76. Elit d'avril 1695. a. 31.) — Chaque évêque était obligé d'avoir i>our son diocèse une ou deux ou plusieurs officialilés diocésaines. Cliaque arclu'vêque devait avoir en outre une officia'ilé métropolitaine, et chaque primat une olfiL-ialité priinitia'e, indép -ndammcnt de l'ofticialité métropolitaine et de l'o ficialilô diocésai le. — Les olficialités diocésaines connaissaient en premier ressort des affaire» ecclésiastiques civiles et crim nelles du dio» cèse. Les officialilés métropolitaines et prlmatiales connaissaient de ces mêmes causes sur appel et dans toute l'étendue du ressort métropolitain ou primalial. — Elles se composaient d'un juge, aiii]uel on donnait le nom d'official ; d'un instrurleur ou rapporteur, an(|uel on donnait le nom de promoteur ; d'un secrétaire ou grelû>r et des autres o'fic ers ou employés subalternes dont le concours pouvait être nécessaire. — L'official devait élre docteur ou licencié en théologie ou en droit canon, et consiilué en ordre de prêtrise. Il lui était défendu d'avoir aucune ferme de son prélat, soit du sceau ou autre. { Ord. de lilois, a. 45. Véclar. du 26' fétr. 1G80, 22 mai 1G83. ) — « Ne sera permis au pourvu (de cure ) , porte une ordouuauce de Louis XIII, d'accepter office de pro*
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hio'our on offirinl ôs ronrs ooclésiastiqnos.\) lOr<L,j"nv. 1029, .1. H.' — P.iroillo dofeiisi-s ci.iii'iil f.iitts atix fcolésiasiiqiips qui é'aieiil officiors iln roi dans <li's cours sotiver.iiiifs ou suhallcriios. ( Or<L (i'Oi'iénnx, ■jnnv. I06O, a.i'»-: d" Moulins, fév. loGo, .j. 19; He lUois, vxii IG7i), ;i. 11-2 ei 209.; — L.-s ç)iiinnls, aP' liovô(Hies ol évoques pouvaient însliluer cl «Icvliincr à ItMir gré les mcrubres de leurs ofiîcalilcs, cl leur donner pour J'excrcice de leur cliarge les régie nciiU qui leur p iraissa'Ciil êlre les plus conven.'b'es. {Décinr.. 28 sept. Ui37, 17 août 17v)0. Conseil privé, nrr. . 2J nvr. 1(5 VI.)
La juritiiclioii civile de l'offirialilé ne s'élenda l que sur !■ s personnes qui jouissaient du privilège de cléric itiiri", lerjuel avail élé r s'reinl à ceux qui ^e irouvaerrl engagés d ins lex ordres ««arrcs. Ord. de Hons^Hion, l'anr. 1o63; de M-mlins, fe'rr. loGO.) Une décl;rralii n «lu 10 juillet 156(i l'elendrl a rx écoli 'rs qui élndiaienl sans fraude cl aux bénéficiers. L'ordonnance dedécornhre IGOO ré cndil encore à ceux qui avaient fait des Tœtix, cl défendit de s'y souslr.iire pour tjuclque cause que ce fûl, ni niêtne sous prétexte (!c liberté de conscience. {Art. 8.) Ce le de février lC5o porle, art. 12 : « Conformément à nos ordonnances, dé eu 'ons à nos cours de parlmi n s et à tous antres juges de prendre connaissin e des accusations in- Irnlées conireles ecclésiastiques lanl séculiers riue réguliers coirsiilués es ordres dt; piêlrise, diacre, sous-diacre, t.u i]ui sont pourvus de liénéfi<e«, ou qui auront lait vœu do religion, sinon p ur- les cas privilégiés suivant les ordonnances. »
Il élail défendu aux cours de parlements et à tous autres Jiivçes de iroubier les juges ecclésiastiques dans l'ex-Tcice de leur jiiritliciion el dans la connaiss.in e des causes oui leur a'.iparlenaieiit. ( Décinr. de fécr. lGo7.) — L'insiruclion des procès criminels con'reles personnes ecclésiasiiques pour les cas privilégiés devait cire faiie conjointement lanl par les juges ecclésiastiques que par les juges 'oyaux. [Edit de Mdun^jnnv. 1580, .1. 22. Dértur., f.iir. 1657, a. 18 ; févr. lG78;yu///. 1G&4. Edit t/'aiT. loJo, a. 3^.) — Les cas privilégiés n'aviiieni élé ni définis iii délernunés exaciemeni, ce qui donnait lieu à (tes inlerprét;ilions ilive!S<s, qu'il serait inutile de disculer. Nous dirons seulement f,uc le jugement de la doctr:ne f oncernantla religion, el la connai'>sanrc des causes concernant les sacrenents, les vœux de religion, Tolfice divin, la discipline ecclésia«lique el autres purement spiriluelles, acparltnaienl aux juges d'Eglise. ( Edit d'uvr. 1G95, a. 30.)
Un régli ineni forl sage sur les procédures suivies devant les ofllcialilés fut fait par l'assemb ée du clergé ti-nu à Paris eu 1C03. Nous allons en faire connaî re les articles les plus iniporlanls. renvuyanl pour les autres aux Mémoires du clergé de France, l. V'Jl, cul. G52 et suiv.
« On ne pourra ciler aucune personne à comparoir en la juridiclion ecclésiastique,
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sinon en vertu d'un mandement qui contiendra la cause particulière de l'oblenlion d'ic loi. » (Art. l'^j — «Tout manderiienl sera signé du juge, parapbé du grefùer el scellé du sceau de cbacrrjc juridiction. » { Art. 3. )
— « Dans les exploits d -sdiles citations, on sera tenu d'exp imer la piTsouneel le domicile de celui <|ui sera cité, y employer le jour, le mois et r..n, donner copie dudil m indem' nt el relation, fa re mention s'il» auront élé baillés, offerts ou refusés, elqu'iccux exploits soient attestés d'un recors p )iir le rnoiirs, {\\\i soirscrira et signera icelui, à peine de nollité, suivant l'ordonnance, el de condamnation de dépens cl inléréls vers le^ pirlies reiiuérantes. » [Art. 5. ) — « ToMie sgoiiicalion de buspense ou excommunication demeurera sansellel, si elle n'est faite à la personne île celui sur lequel elle est décrétée, pour éviter que par ignorance il ne célèbre la messe au préjudice des censures. » ( Art. G. ) — « Toutes citations et assigna'ioiK auront un délai compétent, selon la dislairce des lieux où elles seront faites, el selon les rè^rlements qui en pourront être fails en chaq le diocèse el cour métropolitaine. » [Art. 11.)— « En tout siège d'ofiici.rlilé. les parties as>igncps seront appelées à haute voix, la juridiction séante : si l'une d'icelles no compare, il sera baillé acte du déiaut, contenant laopel fait en l'aud ence; cl contiendra ledit acte le nom des demandeurs et défaillants, ensemble la dalo de l'explo t, niêoie le sujet de la demande, avec mandement pour réassigi er ledit défaillant; el sera led.l acle signé du juge et p.irapbé du greffier. » [Art. 12. ) — « Si les iiijurt s méritent »iu il en soit infoi nié, l'acte du prenjier jour conlien Ira la pl.iinle el défense, et sera tenu le complaignant produire et faire ouïr au prochain jour ses témoins, sans fourni,- plus long Lbe.ie, conclusi .m ou arides, si le juge, [,our la qualité du fait, n'avisait d'm onionncr autrement.» {Art. 18.)
— « Aux accusations de crimes atroces , pour la punition desquels on procède extraordinaireinenl , les plaintes et articles seront signés de la partie cumplaignante, pour en être informé parloficial ou commissaire par lui député, lequel sera tenu, eu toute i'rnstructioii du proies, examen de témoins, interrogatoire, récolement et confronlatiou, garder l'ordonnanc.' de l'an 1539 el observer touics les formalités comme nécessaires, avant que procéder au j igement.» [Art. 19.)
— « Le ju^e donirera ici te ops pour f.nre venir lémoins qu'il reconnaîtra la cause lo requérir, et ne pourra dillerer plus de Irois remises, si non en cause de mariage. «(Ar/. 32.)
— « La sentence sera donné.' par écrit en latin ou en fiançais, selon li couturue du lieu. « (Art. 43.) — «Si, après la prononciation de 1.1 sentence, l'une des parties apf)elle au métropolitain ou à R )me ( comme il se f.iil en qirilques juridictions ordinaires, auxquels l'oflicial mélro|)oliiain juge en première instance ), la semence n'étant définitive, ains provisoire, préparatoire, ou interlocutoire, le juge en déférera à l'appel, si ladite scu-
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fence n'éqnipollait à un jugement définitif. » {Art. 49.) — « Si l'iippel va à Rome, l'oflicial lui donnera (à l'appelant) temps de (rois ou quatre mois pour relever son «ippel, lequel temps passé sans que rappelant ait obtenu son rescrit appellitoire, la dernière sentence sera exécutée, et s'en donnera le jugement parrofficial duquel est appelé, ouïes ou appelées les deux parties. » ( Art. 51.* — «Comparant l'appelant et l'inlimé en personnes, ou par procureur, si l'appelant est innodé aux censures et qu'il demande d'être ahsous, l'oflicial lui donnera absolution ad cautelum peudcnle processu, si ce n'tsl que ladite censure vidât le grief, comme si, faute de comparoir, il avait é!é excommunié, de quoi il aurait appelé, l'appelant ne doit avoir al)>olution, car par ce moyen le principal ('e la
cause serait tlécidé. » { Art. 56. ) « Si la
cause principale est évoquée devant le me- (ropolitfnn et qu'il soit besoin en la dtduclion d'ict'lle faire preuvo, l'appelant aura tel temps de faire venir témoins qu'il sera avisé par le juge {Art. 64-.)
Les peines que les officialités pouvaient imposer étaient civiles ou canoniques, c'està-dire temporelles ou spirilu( Iles. — Elles pouvaient condamner à l'amende et à la prison, ordonner à un ecclésiastique de sortir de la paroisse dans laquelle il était pour se retirer dans relie de son origine [Pari de Bret., arr. 23 déc. ICOl ) , et à un prêtre étranger de se retirer dans son diocèse. {Pari, de Paris, ibjuHl. 1631. ) On leur contestait avec plus ou u)oins de fondement le droit d'infliger d'autres peines temporelles.
Les peines canoniques qu'elles pouvaient prononcer étaient l'excommunication , la suspense, rintonlit, la privation des bénéfices et la dégradation.
Ou pouvait se pourvoir contre les sentences de l'officialilé par appel simple ou par appel comme d'abus. — L'appel siniple était porté de l'officialilé diocésaine à l'offirialité luétropolilaine, et de celle-ci au primat ou à Home. Après trois sentences conformes, l'affaire était défiiulivement Jugée. Voy. Appel, Commissaires apostoliques.
L'official métropolitain on primatial était juge d'appel ; il ne pouvait connaître que des causes qui étaient portées à son tribunal par appel, et prononcer par bien et mai jtigé. Un arrêt du parlement de Paris, en date du 12 aoiil 1602, dit qu'il avait été mal et abusivement prononcé par l'official primatial de Lyon, qui avait mis une appellation et ce dont était appel au néant. 11 fil en même temps défense aux juges ecclésiastiques de plus prononcer de la sorte. — Par «ieux autres arrêts, l'un du 18 ;ivr. 1578, et l'autre du 8 mai 1660, ce même parlement déclara pareillement qu'il avait élé mal et abusivement jugé par un officiai métropolitain qui avait évoqué une affaire portée à l'officialilé diocésaine.
L'appel comme d'abus était porté aux parlements, qui auraient dû se borner à maintenir ou à casser la sentence, selon qu'ils reçoDDaissaient y ayoir ou ne pas y avoir abus»
mais qui, une fois saisis de la cause, l'examinaient au fond et prononçaient eux-mêmes. Voy. Abus.
Ce que nous venons de dire des officialités diocésaines, métropolitaines et primatiales s'apfiliijue pareillement à celles que certains chapitres ou archidiacres étaient en possession d'avoir.
3° Des officialités depuis il 90 jusqu'au Con-^ cordât de 1801.
Un des ecclésiastiques qui, en 1789, poussèrent à la réforme avec les inlentions les plus pures, et qui par conséquent étaient les moins érudits et les moins clairvoyants, l'abbé Russe demanda la suppression des officialités, par la raison que ia justice ne pouvait être rendue qu'au nom du souverain. (C. 1, art. 17.) — 11 nous semble que c'est au nom du souverain «lue les officialiiés prononçaient des sentences. Si elles ne le déclaraient pas en tête de chacune d'elles, c'est parce qu'clle.N jugeaient au nom de deux souverains, et auraient été embarrassées bien souvent dédire quelélait celui dontelles exerçaient les pouvoirs ou auquel elles devaient donner le pas sur l'autre. Voy. Juridiction. — Quoi qu'il en soit, l'Assemblée nafionale, pour qui la religion ne devait plus être qu'une affaire de police, déclara, 1° que tous juges ordinaires pourraient et devraient infornier de tous crimes, de quelque nature qu'ils fussent et quelle que fût la qualité des accusés ou prévenus, décréter même sur l'information et interroger les accusés, sauf ensuite le renvoi au Châtelet de ceux dont la connaissance lui était particulièrement et provisoirement attribuée {De'cret^ 12- 16 janv. 1790) ; 2" que les déliis du môme genre seraient punis par le même genre de peines, quels que fussent le rang et l'état des coupables ( Décret, 21 joni;. 1790, a. 1) ; 3" que tous les tribunaux de privilège ou d'attribution , tels que les officialités , étaient supprimés et abolis {Décret, 6-7 sept. 17C0, a. 13); k" que les ecclésiastiques ne pouvaient cire élus aux places de juges, dont les fonctions élaient déclarées incompatibles avec leur ministère {Décr., 2-11 sept. 1790, a. 1) ; 5* que les nou-calholiques, ci-devant membres de municipalités, les docteurs et licenciés es lois, de la religion protestante, pourraient être élus aux places de juges, quoiqu'ils n'eussent point rempli pendant cinq ans, soit les fonctions de juges, soit celles d'hommes de loi auprès des tribunaux, et ce pour la prochaine élection seulement , pourvu qu'ils réunissent d'ailleurs les conditions d'éligibilité, ne préjugeant rien, par rapport aux juifs, sur l'état desquels l'Assemblée nationale se réservait de prononcer. {Art. 6.)
Ce privilège, accordé à tous les non-catholiques , sans distinction des ministres du culte ou autres, en attendant qu'on l'accorr dât aux juifs , et pendant qu'on le relirait aux ecclésiastiques qui en étaient investili depuis l'origine de la monarchie, caraclérise l'Assemblée nationale, et fait ressortir évK
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demment l'esprit dont elle était nnimée. — On conserva néanmoins à la juridiction ecclésiastique la conn;iissance de ccr'ainos aflaires, et on en attribua lo jugement à l'évê<|ue dans son synode. « Lorsque l'évôfiue diocésain aura prononcé dans son synode sur des ni.ilières de sa compétence, porte l'article 5 du titre 1'"^ de la Constitution civile du clergé, il y aura lieu au recours au métropolitain , lequel prononc cra dans le synode ii\étropolitain. — « L'cvê(]uc, est-il dit, dans l'article iV, ne pourra faire au(uin acte de jnriiliction qu'après en avoir délibéré avec SCS vicaires. »
Los ma;ières qui devaient rester de la rompétence de lévêque en synode n'ont jamais été déterminées, parce que la marche des événements fut si rapide, que l'on n'eut pas le ten)ps de compléter la législation cirile ecclésiastique. Mais il demeure constant que l'abolition des officialités comme tribunaux civils de privilège n'entraîna point leur abolition comme tribunaux purement ejciésiast ques.
Le ( omité de l'Assemblée nationale, à qui les administrateurs du déi)arlempnt du Loiret avaient dénoncé la conduite du curé de S.iint-Martin, les invita à la dénoncer of(iciellement à révêque, et à concerter avec lui In punition qiCil avait justement méritée , ajoutant que si cette mesure ne réussissait pas, ils porteraient plainte devant les tribunaux qui devaient en connaître. (22 oct. 1790. ) Etonnante décision de la part des hommes qui rédigeaient les projets de lois en matière ecclésiastique 1
h" Des officialités depuis le Concordai de 1802.
« On a souvent écrit, dit M. Walker d-ins la Gazette des Tribunaux du 5 octobre 1836, que les officialités n'existaient plus ; c'est Une erreur : la loi du 11 septembre 1790 ne leur a enlevé que la juridiction civile conlenticuse , d'abord usurpée, puis enfin concédée de guerre lasse; mais elle ne leur a pas retiré le droit de prononcer en matière piiiement spirituelle, par exemple quand il s'agit de la discipline ecclésiastique. Ainsi, de même qu'un évéque peut infliger à un prêtre les peines canoniques, d.ins les cas prévus , de même l'officialité, qui est une émanation du pouvoir juridictionnel de l'évéque, peut les prononcer. Il y a plus : c'est que dans certains cas la puissance civile doit prêter miiin-forte pour l'exécution des sentences de rolfieiaiité; tel est celui où un prêtre interdit ou suspendu par elle ne voudrait pas se soumettre , njalgré le rejet de son a|)pcl comme d'abus, et persisterait à exercer le saint ministère.» — M. lîouée piélcnd que les assertions de M. Walker sont inexactes; que la loi du 7-11 septembre 1791 (1790J a complètement aboli les officialités, sans jiucune distinction entre les différentes parties de leur juridiction ; que les officialités actuelles sont une institution tout à fait diflérenie des officialités ancienne»; «lu'aujourd'hui l'autorité civile ne peut, dans aucun cas. recoauailre comme légales et se
prêter à faire ramener à exécution , par son appui, des sentences émanées d'une officialité. {Jonrn. des Fnb., t. 111, p. 2.)
Le conseil d'Etat pensait comme M. Walker, lorsqu'il disait, dans un avis du 23 mars 1826, que la loi du 0-7 septembre 1790 n'avai'. al.oli que les officialités mixtes , et que rien ne- s'opposait à ce que les évcques les rétablissent quant au spirituel ; que c'était même le vœu de ht loi. Il a adopté l'opinion suivie par M. lîtuée, lorsque, dans l'ordonnance roy.ile rendue le 2 novembre 1835, il dit que le titre d'official ne donne personnellement rnjcune jwiiliction reconnue par la loi. — Aujourd'hui , dit .M. Viiillefroy, les officialités n'existent plus : la juridiction conlentieusc proprement dite a dis[)aru ; il n'y a plus dans l'état actuel d'autre juridiction que il juridiction administrative ou volontaire de l'évêque. »
M. Dupin , après avoir dit aussi que les officialités ont été abolies pir la loi des 7 et 11 décembre 1790 (lisez 2-11 ou G-_7 septembre), renvoie à la brochure de M. le comte Lanjuinais, sur le même sujet (J/an.,p. 2i5, note). Or, le comte I-.anjuinais, ancien docteur et professeur de droil ecclésiastique, ancien couseil des évê(jues des Etals de 13retagne, pour ne lui refuser aucun dos titres qu'il se donne {OEuvres, t. 111, p. 280), après avoir fait longtemps, au nom du p/ipc et du roi , des bacheliers, des licenciés , des docteurs dans la science des lois de l'État et des canons de l'Eglise {Ib.), en était venu au point que les examinateurs les plus complaisants n'auraient pas pu en conscience le recevoir bachelier , après avoir lu ses dissertations sur le droil civil et le droit canon. Ce grave magistrat écrivit, à l'occasion du rétablissement de l'officialité diocésaine, à Molz , une brochure sous ce titre : Les Officialités supprimées par la loi, rétablies par les évêqups, ou Examen religieux et politique d'une ordonnance di l'ércque de Metz, le 23 mars 1820, avec celle épigraphe :
lin ministère saint les afiache aux autels ;
Ils îipprùcliciil des cieiix, mais ils seul des mortels ,
dan^ laquelle tous ses raisonnements se bornent à dire que les ofiicialilés sorîies'des ténèbres de l'ignorance étaient un privilège trop fécond en abus, qu'elles furent supprimées ( et il souliiçne ce mot ), avec d'autres tribunaux d'exception, par la sage et célèbre loi du 7 septembre 1790, art. 13 ; qu'aucune loi n'a rétabli cette supcrfélalion onéreuse et très-dangereuse; que ce serait en vain tiu'wne ordonnance impériale ou royale en aurait prescrit le rétablissement, mais qu'il n'y avait point d'ordonnance de celte nature, reconnaissant néanmoins que, sous Napoléon, l'archevêque de Paris osa nommer des soi-disant officiaux , des soi-disant promoteurs, et créer deux soi-disant prétoires d'offi.'ialité, mauvais exemples qui, comme tant d'autres, eurent des imitateurs. Passant ensuite à lexamen de l'ordonnance de l'évêque de Met/, il fait remarquer qu'elle est sans nom d'imprimeur, ce qui est une violation
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des Iriis, nne atTectalion (rès-singulièrc de privilège ou d'imlépendance ; (jue celle forniul(\ de l'avis le noire conseil, o>l née de l;i Consliltiiion civile du clergé, mnin'en.ml abolie; que cette ordonnance viole ouvcrieincnl i'arlicle 13 de In loi du 7 sepiembre 1790 el les arlicles 57 et 68 de l;i ('.harle ; qu'elle conslilue un délit punissable nongenlerncnl de sa nature, mais aurssi par les arlicles lli. 20i et 205 du Code pénal ; «jue les mots quant au spirituel ne sauraient pallier l'abus el l'alieniai; que les ronsidéranls de cilte ordonnance ne sonl que sopliisnies indignes d'attention; qu'elle nomme un prêtre secrétaire de la j^oi-disanl officialil?, lecjiîel serait un vrai grelfier, un officier ministériel soumis au papier timbré. — « H y au ail donc sur ce sup t. dit-il en terminant, si l'ordonnance n'élail pas nulle el maiériellemenl criminelle, cent anlics observations les plus imporlanlos à faire el les [)lus embarrassâmes pour les évêqnes, et sur leur milice judiciaire , ol sur leurs nouveaux dignitaires el agents ou officiers quelconques, ressuscites ou nouvellcmenl créés. Si, par le malheur des temps, ces entreprises n'étaient poinl réprimées, MM. les évêques devraient encore y renoncer, ne fût-ce que sous le poinl de vue d'éviter le scandale, de conserver leur repos, de ne pas affaiblir leur autorité légitime, et enfin de ne pas s'ailircr le rcproclie de domination modelée sur le fjouvernemenl des rois, qui leur est absolument interdilc par l'Kvangile. »
On fit à celle savante el brillante dissertation l'honneur de la cotobalire. Le docteur breton réjtondit avec la même érudition, la même énergie et le môme succès. Si c'est là ce qui a déterminé M. le procureur général Dupin à s'en rapporter à lui sur celle question, nous déclarons avoir moins de courage que lui.
Par la consalte de Lyon, le premier consul avait reconnu les officialités d'Italie. Cons. de Lyon,6pluv.anX {^o janv. 1802). — )1 les reconnut encore, et telles qu'elles existaient anciennement, dans le Concordat italien, dont I'arlicle 13 est ainsi conçu : « L'évcque, oulre les autres peines canoniques, pourra punir les ecclésiastiques coupables, et même les condanii.er à la réclusion dans les séminaires et «lans les maisons religieuses. » [Conc. Uni. y 16 sept. 1803, a. 13. J
Que se passa-t-il en France à l'épociuc du Concordat, iious demanderait sans doute W. le comte Lanjuinais. Le voici : Les loi> canonique^ anciennes, qui n'étaient |)as on opposition forniolle avec la Constitution ci- ▼ ile de l'Etal furent maintenues. {Art. or(f. 6 et 26.) Oii reconnut iiu\ évêques le droit de diriger le culte et de faire à celle fin des ordonnances cl des règlements exéculoires.
{Art. 9, 23, 35, 49 ef 69.) On leur reconnut rn même temps le drt)il de décider sur toutes les questions relatives é Tadministration diocésaine, avec faculté, pour le condamné, de se pourvoir, par appel simple, auprès du métropolitain, et parrecours^ en cas d'abus, auprès du conseil d'Etat. (^Art. 6, ik et 15.)
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— « Les archevêques ou mélropolilains, disait à celle occasion P.)rtalis au()remier consul, sont supérieur^ aux évêqu's ; ils juqent, en cas de recours ou d'appel, les causes //ni leur sont portées des difféienis diocè es qui composent Vnrrondis<einent ecclésiastique. — Si l'on croit avoir à se plaindre du jugement porté P'V rnrcfievêque ou mélropoliiain , an peut recourir au pape, qui fononce alors dans les formes fixées par nos ufoges, el dont nous avons déjà eu occasion de parler. — Le recours au pape n'avait pis besoin d'être exprimé dans une loi particulière à I K<ilisc de France Ce recours appartient à la discipline générale qui régit le corps entier de i'Ej^lise. ), {Riipp. sur les Art. orq.) — C'est dans le même sens qu'il fui répondu au pape, le lOfévrier 1803. Porlalis ajouta même «jue, dans une foule d'occa.>ions , les ecclésiasiiques avaient été renvoyés |)ar des ordres ex:près de 1 Empereur à la ceuNure pastorale des évêques, quand ces ecclésiastiques avaient élé dénoncés pour des faits re'alifs à dos manquements qui pouvaient blesser les devoirs cl la digniié du sacerdoce.
C'était donc bien la juridiction ecclésiastique conlentieuso en matière purement ecclésasliquc (jue l'on recotjuai-isail aux évêques, et l'on ne pouvait pas faire auiren»eni que de la leur reconnaiire, après avoir consacré dans le Concordai la reconnaissance de l'autorité ecclésiasti(iue el de son indépendance.
Tous les arrêtés consulaires , décrets impériaux , ordonnances royales, avis du conseil d'Elat , décisions ministérielles <iui sr)nt relalils à la jnridictit^n ecclésiastique des évêques, à la subordination qui leur est due par les ecclésiastiques , les religieux et les fi tèles, à leur compétence en matière d<î doctrine et de discipline, leur supposent le droit de juger comme ils jugeaient autrefois les questions de celle nature, et par conséquent celui d'avoir une officialilé. C'est ce que l'on dut déclarer à Pie Vil , quand il vint à Paris pour le sacre ; car, à son retour à Home, il disait au sacré collège, dans son alloiuiion du 26 juin 1805 : « 11 a été statué que les évê(jues exerceraient librement le pouvoir qu'ils ont de juger les fautes spirituelles et relatives à la discipline ecc'ésiastique , et de les punir, s'il le faut , par les peines canoniques; qvie les efforts des officiers civils pour entraver d'une manière importune el injuste la juridiction ecclésiastique seraient réprimés. »
L'ordonnance royale du 10 août 1834 reconnaît el maintient les tribunaux ecclésiastiques des Jnils en Afrique. [Art. kZ.)
iM. Vuillefroy admel le principe el rejelte la conséquen e. « Cependant , dit-il , indépendamment des formes de la procédure, il y a des niaiières qui sont restées conleniieuses par leur nature même. Sous ce dernier point de vue, il faut bien reconnaître que la juridiction de l'évêque, administrative dans la forme de son exercice et volontaire dans ses effeis, devient encore en quelque sorle contenlieuse lorsqu'elle s'applique à certains objets ; ainsi l'évêque peut appliquer aux ce-
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closinsliqoes placés sous sa joridiclion des poiiips Cc'Hioiiiques, pour conserver la hiérarcliie , la discipline et la foi. Colle appiicalion de peines, (jiieliiuc voloni.iiie que soit 1 1 juridiclion cxiTcéo |)ar révoque, conserve un rararlè'e essenliellemenl conlenliruv. — En conséquejice, on ne pourrail pas conclure di- ce que les p< inis canoniques, dont la prononciation aftpartenail autrefois aux officiililés. ne sont p'us cntonrérs de firmes solenni'lles , q'ie l'évcqui' peul le< appliquer avec une lib'Tlc arhiir.iire. Ainsi, par cli même qu'il fait usa<;c , dans Tj-xcrcice de la juridiclion voloniaire qni lui reste, des pj'incs appliquées | ar les offu ialilés , il y a liru d'ohs rver aussi tout ce qui était de la suhstancede leursju^euient'i. — Ainsi encore, Icsdiiïérenîs recl)u^^ existant aulrelois contre les juiÇfnients de ces Inhui'aux rcster.t ouverts conire les décisions de 1 évêijue. — Sa déci.vjon conlii ue donc de p uvoir élre portée en afipel ou recours devant h; métropolitain.—Les décisions des métropolitains euxmêmes peuvent être robj.l d'un recours au pape, qui pron mce alors dans les formes fixées par nos usages. »
Cette doctrine, conforme à la pratique, est celle du conseil d'l{tal. On consent à reconnaître que la juridiclion «les ofiici ililés sul)sisle légilement, qu'elle est légitiuieuient exercée par les évoques, le? arclievèques et le pape ; maison ne veut pas que son exer- C'ce ronsli'ue nue o'fi' i-l lé , parce que l'on s'imai^iu' que les ofiicialiiés étaient des tribunaux cpclesiasticjues établis par Itî prince, ou rendant au nomdel'évéque des jugements on matière ci\ile. — Il y a trreur dans l'une et l'au're de ces deux manières dont Certaines personnes conçoivent les o'ficialilés. Les orficialiiés étaient le tribunal de l'évèque , prononçant au nom de l'évéijue et en veilu de l'auioriié que l'Efilise accorde ou reconnaît à l'évêque. Elles ne jogeaienl en matière civile que parce que le prince les avait déléguées à cet elTel. Alors elles étaient tribunal civil ; leur sentence ne pouvait élre prononcée qu'au nom du prince et en verlu de sa puissance souveraine. — Celte délégation, abolie par le décret du 2-11 septembre 1790, n'.i plus été rétablie; mais comme elle ne constituait pas l'oflicialiié , son absence n'en«i écbe point ce tribunal ecclésiastique de subsister.
Le conseil d'Elat prétend, dans l'ordonnance royale du 2 novi'mbre 18io,que la qua.ilc d'nftlcial ne donne aucune juridiclion rpconti'ie p ir la loi , et cela sans Jou'e ])aice que l'article organique 15 dit que les évéques conuiiîtront des ré-lamalions et des p'ainles porlées conire la conduite et les décisions des évoques sulîraganis. — Il est VI aiment piloyalde de voir autant d'ignorance en malièrc ecclésiaslique d.ins des liomnies qui sonl appelés à prononcer tous les jours sur la logi imité des formes.
L'(»fncial n'e4 que le vicaire général de l'évêque pour la partie judiciaire ou conlenlieuse. La reconnaissance de sa juridiclion par la loi est dans l'arlicle organique 21,
qui permet aux cvêqiies de nommer des vicaires généraux , et dans les li>is subséquentes, qui ont reconnu ces dignitaires ecciésiast qnes ; à moins qu'on ne soutienne que la loi (|ui rcconnail les vicaires généraux, et qui leur continuait leurs pouvoirs mène après la mort de l'évêque {Art. arc/. 36), n'avait pas entendu reconnaître à celui-ci ta faculté de leur déléguer sa juridiction.
Les cbapitres qui , <lurant la vacance dtr .«iiége, sont investis de la juridic ion dont jouissait lé' ôque la Iransmet'enl parliculièmenl à l'ofiifîial lapiiulaire. C'est à lii, par con>>é-|ne;ii, et non au corps des vii'aires capiiul.iiris, comme l'a cru le coiiseil d'Etat {Or,lon. roy., 2 «oy. 1835 , 22 févr. 1837 ) , à porter des df-cisions sur les matières qui ressorient de l'idficialité.
Une cf!i<ialité et n)ème deux furent réeltemenl établies à Paris, et l'une d'elles déchira nul, en 1810, le mariage de Napoléon. Sa sentence est ainsi c )nçiie : a Nous P. Bojs—
lèves, officiai diocésain .savoir faisons
que, vu l'acle ponant déclaralion d'un nia-
ri.ig(î célébré « nlre et demande en nullité
dudit mariage ; attendu la dilficulté de recourir au clipf de I Eglise , à qui a toujours upi)nrlf^nH,de fait, de connaître et deprononcer sur CCS cas exraordinirrs, nous décarons nuls , etc. » — Ce qu'il y a ici de bardi, c'est c II -se lenceel non pas l'éiablissemont d'une olfi.ialité diocésaine en 1806, el d'une G licialité métropolitaine en 1807. dans u» diocèse donl le ^;onvernement s'elail reser>é babilMnent la surveill mce et la direction , afin q(j'on n'y fît jamais rien que ce qu'iï voalaii lui-même y ^air(^
lléia! liesà Paris, et oflciellementinsérées dans l'Almanach eci lésiaslique , afin que tous les préliis sussent qu'elles avaient été retables publii|uenuMit et avec le conseniement de l'autorité , elles auraient dû l'êiro immédialement dans les diocèses d Amiens, Arras, Cambrai, Meaux , Orléans , Soissons, Versail es et Troyes , qui formaient l'arrondissement métropolitain de ce f-iég", et bientôt après dans tous les diocèses de TEmpire. 11 n'en fut pas ainsi. Ce n'est que plus lard et lentement que l'exemple de P.iris a trouvé des imitateurs.
Dans un article sur les ofiicialiiés {Journal des Fabriques ^ I. IH , p. 1), M. Bouée nous apprend, d'après l'Almanach du cl'rgô de France pour l'année 1835-36 : 1° que deux arcbevôcbés, savoir celui d'A*ignon et celui de Bordeaux, n'avaient pas d'officialilé, el qu'il en élail de même des évrchés d'Agen , Aj-iccio. Angers, Angoulêrne.Bea ivais, Clermont, Dijon, Gap, Montauban. Montpellier, Moulins, Nancy, Nimes, Poitiers, le Puy, Quimpor, Bennes, Uoilez, Saint-Briruc,Sainl- Dié , ?é'Z, Tarbes, Troues et \iviers;2» qu'à Audi el à Bourges il n'existail qu'une olTicialiié diocésaine , et qu'à Lyon ci Tours il n'existait pareillefnent qu'une seule ofilcialilé sans dosignalion, — L'existence do ces ofiicialiiés a elé recimnue par le conseil d'Ktat, qui, plusieurs lois, a renvoyé les appelants comme d'abus à se pourvoir devant
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elles, et qui, dans un avis du 22 mars 1826 , a formollemeul déclaré que, quant au spirituel, ellcj avaient pu être et avaient été effecliveinenl rélablies dans plusieurs diocèses de France, avec l'asseutimenlde la puissance publique, sans violer aucune loi ; que les articles 52 et 67 de la Charte constilulionnelle ne conten;iient rien qui s'opposât à ce rétablissement , puisqu'ils ne statuaient que sur la juridiction ordinaire et sur la justice qui émane du roi exclusivement ; que dès lars rien ne faisait obstacle à ce que les évéques de tous les diocèses organisassent l'exercice de leur juri'liction spirituelle; que même l'imérêt de l'Eglise, do l'ordre et de la justice devait les y diMerminer ; que dans l'Eglise tout devant se faire suivant les règles canoniques, et ces règles prescrivant que personne ne puisse être condamné sans avoir été entendu ou dûment appelé et sans preuves, il serait à désirer qu'à mesure que les offlcialilés seraient investies par les évéques de l'exercice de la juridiction contentieuse qui leur restait , les formes do procéder devant elles fussent déterminées avec précision et d'une manière uniforme, ainsi que tout ce qui est de la substance des jugements. • Les évéques qui n'ont pas encore rétabli leur officiaiité diocésaine doivent se faire uu devoir de la rétablir au plus tôt, autant pour *e couforujer à la discipline de l'Eglise que pour se décharger du triste soin de frapper de censures ecclésiastiques ceux qui ont le malheur de méconnaître leurs devoirs, et assurer dans leur diocèse, par des moyens canoniques, le maintien des mœurs.
« Y a-t-il lieu au rétablissement des ofticialités ? se demande M. de Cormenin. L'anarchie règne dans l'administration de l'Eglise de France. L'auioriié des évéques est souvent méprisée. Ils n'ont aucun moyen !é- ^al de contramdreles ecclésiastiques réfractaires à l'obéissance. Leurs ordonnances sur la discipline ne sont plus, comme autrefois, exécutoires nonobstant l'appel. — D'un autre côté, la suppression des anciennes ofûcialités laisse les simples pasteurs sans défense et sans protection contre l'auioriié des évéques, qui peuvent les flétrir par des censures, leur interdire l'autel et les priver de leur traitement.—Le recoursau métropolitain, dans les appels simples est le recours à un seul juge.
a Ainsi, la discipline qui se fonde sur l'ordre , est mêlée dans tous les degrés de la hiérarchie, et la juridiciion des évéques est d'une part sans force, et de l'autre sans règle.
«Quel remède à ce mal? Faut-il rétablir les anciennes officialilés? Sans doute. — Par une loi ou par une ordonnance ? Distinguons. La loi du 24. août 1790 a supprimé les ofûcialités, comme tribunaux d'exception. Or, il est évident que la loi seule peut, sous ce rapport, rétablir des officialilés à deux degrés, définir leurs attributions et organiser leur procédure. Car la loi seule peut conférer une juridiction contentieuse. — Quant aux officialilés, envisagées comme simples conseils, chaque évéque peut les reconstruire sans violer la Charte ; car alors toute la question se
réduit à savoir s'il vaut mieux que l'évéque prononce seul, d'après ses propres lumières, ou qu'il prenne, avant de prononcer, l'avis et les informations d'un conseil. Mais on sent que ces institutions épiscopales , qui vivent ou meurent au souffle de l'évéque, ne peuvent servir que de transition à l'institution légale des officialités.
« louie cette matière a besoin d'une nouvelle règle législative , conforme aux nécessités de l'Eglise et aux exigences du temps. En effet, d'un côté , les évéques peuvent statuer sans forme et sans instruction. On n'a plus dès lors les garanties des anciennes officialités. H ne faut pas se dissimuler non plus que , d'un autre côté, le conseil d'Etat n'offre pas assez de sûretés dans sa procédure, dans sa composiiion et dans l'application de la peine. Dans sa procédure ; car il ne s'établit pas devant lui un débat contradictoire entre les parties , et le plaignant se trouve exposé, sans défense, aux incriminalions confidentielles des évéques sur sa moralité, ses relations privées, ses opinions politiques, ses intentions mêmes. Ne peut-il pas craindre que sa réputation ne succombe aux surprises d'une instruction cachée , et quel prétie se soucie de voir sa vie entière livrée en spectacle devant une assemblée nombreuse de laïques? tandis que ces révélations, même vraies, faites à des officiaux, se perdraient dans le secret de leurcharité. — Dans sa composition; car un conseil d'Etat composé presque en entier de marins , de militaires, de financiers et d'administrateurs, nécessaiiement étrangers aux études et à l'application du droit canonique, n'offre assuré* ment pas, ni aux parties plaignantes , ni au prêtre incriminé, lorsqu'il s'agit d'un simple refus de sacrements, les mêmes garanties que des officialités, maîtresses dans celte science par devoir et par élat. — Dans l'insignifiance et rinefllcacité de la peiae ; car si la déclaration d'abus portée par le gouvernement contre un évéque peut être considérée, à raison de son rang et de ses rapports avec l'autorité, comme une punilion, comme un blâme , comme une défaveur tout au moins , que signifie cette déclaration à l'égard d'un simple prêtre , souvent défendu et justifié par son évéque et par le ministre des affaires ecclésiastiques, devant le conseil d'Etat? » [Droit adni., 5° édit., tom. H.)
Nous ne devons pas laisser ignorer que le comité des cultesdel'Assembléeconstiiuante a présenté cette année 18ii) uu projet de décret en un seul article ainsi conçu : «L'art. 31 de la loi organique du Concordat est rapporté en ce qui concerne la révocabilité des desservants. H sera ouvert immédiatement , par le gouvernement, des négociations avec le souverain pontife, pour régler les conditions d'après lesquelles seront rélablies l'inamovibilité des desservants et les officialilés ecclésiastiques. Voy. RÉVOCATION DES DESSER- VANTS.
5" De l'organisation des officialités.
« Depuis la révolution de juillet, dit encor«
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M. de Cormenin {Droit adm., t. III, ch. 1, Jurispr., § 3, note), un mcmoiro a clé pro|)o8é au roi par le luinislre des cultes, pour que les aff.iires de la compétence ecclésiastique fussent jugées non par les archevêques ou évéques seuls et sans formalités . mais par des oflicialilés organisées par un règlement d'ad- Diinistralion publique , d'une manière indédendanlc, à peu près sur le plan des conseils institués parla ('.oustilulion civile du clergé du 24 août 1790. Ce projet a été abandonné»— On a bien fait de l'abandonner; car il n'aurait pas élé accepté. A l'Egliso seule appartiendra le droit de régler les formes de procédures devant les officialilés, tant que ces tribunaux resteront exclusivement chargés de prononcer sur des matières purement ecclé>iasliqucs , et lorsque l'Ktat croira devoir leur concéder une partie qjielconque de sa juridiction civile ; ce qui, de sa part, ne serait qu'un acte de bonne administration, les ecclésiastiques étant, comme les militaires, comme les c<nnmerçants, dans une position exceptionnelle qui réclame des tribunaux particuliers ; alors il devra consulter le clergé de France, et s'entendre avec lui pour donner à ces établissements mixtes une existence légale, solide, durable cl utile. i
Trois personnes entrent essentiellement dans l'orfianisaîion de toute officialité : l'official. qui est le juge ; le promoieur, qui est l'infr-rmaleur, le rapporteur, cl le défenseur du droit public, et le greftior. — Ou peut, lorsque le besoin ou les circonstances l'exigent, donner des suppléants à ces trois fonctionnaires. Il y a un vice-official et un vicepromoteur dans l'officialilc métropolitaine de l'aris. L'cvéque de Metz déclara (]ne les assesseurs naturels de son officialité étaient tous les membres de son conseil. {Onloti., 23 mors 1820, a. 3.) illuiatiribuala connaissance de toutes les causes sur lesquelles il lui demandait son avis ou son jugement [Art. k), et déclara que les jugements rendus par elle n'auraient leur effet qu'après avoir reçu son approbation expresse.
On sait que MgrSibour, archevêque de Paris , pendant qu'il occupait le siège de Digne , a rét tbii son oiOcialilé diocésaine. Dans les instructions et les règlements qu'il a cru de»oir faire à cet égard, il dit que l'objet général de son ofGcialiié sera le maintien de la foi. de la discipline et des mœurs, par voie de correction ; qu'elle fonctionnera tantôt comme con.seil de discipline, et tantôt comme tribunal correctionnel ; que tout le clergé sera principalement soumis à sa juridiction, dans les ailaires conlcnlieuscs ; que ces affaires seront ou majeures ou mineures , selon la nature «les délits et la qualité des personnes; qu'elle devra traiter toutes les affaires qui lui seront soumises par voiede ju^'einenl, et les terminer par sentence, absolvant les prévenus, s'il y a lieu, ou bien leur imposant des peines proportionnées à leurs fautes {Inst. diocés., p. 400, et lièijL, a. k et 25 ) ; que bcs jugements seront toujours rendus au liom de révéquc (Puy. 406 et 490); que, soit
comme conseil de discipline, soit comme tribunal, son officialité ne peut prononcer que des peines disciplinaires et canoniques(^P7/,, a..^); qu'elle sera composée d'un offici;il, d'un vice-official , et de quatre juges assesseurs , et, au besoin, de suppléants assesseurs (76., a. 7) ; qu'il y aura près d'elle un promoteur, un vice-promoteur et un greffier [Art. 11 et 12); que, pour assurer son indépendance et l'équité de ses jugements , la moitié des memlires au moins sera choisie parmi les ecclé>iasli(îues munis déjà d'un litre inamovible {An. G); qu'il présidera lui-même extraordinairement son officialité dans certaines causes graves qui présenteraient des difficultés parli( ulières, et qu'alors les assesseurs , conformément au droit commm , n'auront que voix consultative (An. 10) ; que, pour faire partie de l'of.icialité, il faudra être prêtre cl tenir son institution de l'évèque {Art. 13); qu'il y a incompatibilité entre les fonctions de l'officialité et la qualité de curé, de confesseur, ou de parent des parties jusqu'au degré d'oncle ou de neveu inclusivement {Art. 16) ; que les parenls au même degré d'oncle ou de neveu inclusivement, ne peuvent siéger simultanément dans rolûcialité {An. 17) ; qu'avant d'entrer en fonctions, les membres de l'olficialilé prêteront serment d'observer et faire observer les lois de l'Eglise et les ordonnances diocésaines, et feront leur profession de foi selon la f(trmule de Pie IV (Art. 14); que leurs fonctions seront gratuites, ainsi que Texpédilion de tous leurs actes {Art. 19) ; que l'officialilé exercera la juridiction épiscopale à trois degrès et de trois manières différentes : au premier degré par l'official seul , qui connaîtra de tontes les causes qui ont pour objet la répression canonique dos délits spirituels qualifiés légers au litre des délits et peines ; au second degré, par rofûcial et deux assesseurs qui connaîtront de tous les délits qualifiés graves ; au troisième degré, de l'official et de quatre assesseurs qui connaîtront de tous les délits qualifiés très-graves {Art. 20, 21, 28,29 et 30); que toutes les matières matrimoniales seront de la compétence de l'official seul quand il s'agira d'un mariage à célébrer ou d'un mariage célébré, dont la cause ne sera pas contentieuse, et de celle de l'official, assisté au moins de deux assesseurs, quand il s'agira d'un mariage déjà célébré {Art. 31 et 32); que nulle information canonique ne pourra être commencée que sur des renseignements précis, donnés par des personnes dignes de foi, ou sur la rumeur publique, cl lorsque, l'inculpé ayant été mis en mesure de s'expliquer, l'évêque aura lui-môme examiné soigneusement, en son conseil, les griefs allégués et les réponses {Art. 46); que les témoins seront entendus secrètement et séparément, sous la foi du serment, et leur témoignage relaté dans le procès-verbal d'enquêle {Art. 50); qi:e si les témoins ne veulent pas être nommés, leur déposition ne sera reçue qu'à litre de renseignement [Art. 51); qu'une copie du procès-verbal d'enquête sera adressée,.
OFP
OF
ipar la voie administrative, à l'inculpé, au- ^uol on accordera huit jours de délai pour •donner de nouvelles explications, et faire, s!il y a lieu, une contre-euquê'e {Art. 52 et 53) ; quMuilépeu'Iaminent dis munitions de drtiil que rinculp> aura déj\ roçu<vs dins l6 ci)ur> de rinslrurtion, l'évoque lui fera des rxliorialions paliTnelles, dans !«• but de le déterminera arrêter l'action judiciaire (Art. 50); que lassignation sera fait»* par vi>ie adniiiiisirative, et dans le ca< où le prévenu n'»n aurait pas accusé réception, elle lui sera réitérée par un ecclésiastique coniniis à cri <'lT«'t {Art. 59 't 6')i; (]ue le> membres de loinrialité siéiîoront en habit de chœur iArt.Q^)'. que Us débats seront publics pour jes occlésia-liques, et que les 1 lïques pourro\t y être admis ivec la permission de i'offu-.ial {Art. G6 <t 07); que le huis-clos pourra .élre demandé par I accusé comme par le promoteur, ou prono'ieé d'office par l'official (Art.GS i que la direction des dôhalsappariient à l'olficial, qui peut y mettre (in lorsqu'il juge li cause suffisamment ins- Iruite {Art. 75); que, dans tous les cas, le promoteur cl l'accusé ne peuvent répliquer qu'une seule fois (.4//. 7i); que la culpabilité de l'af'cusé, p<>ur un fat entraînant une peine, ne p )urra être déclarée qu'à l'unaniniié des suffrage?, après délibération, eu l'absence du promoteur et de la partie {Art. 77 ef 70); qu-' toute c(»ndamnation sert prononcée avec faculté d'en appeler {Art. 87); que l'appel sera porté au méiropolitain, et du métro| oliiain au pape (.4/^ 91); que lappel sera snvpens f de sa natnre, sauf dans les causes criminelles et dans celles où il s'agit de la correciion des mœurs, ou d'incapacité (/Irr. 95); qiie néanmoins tout jugement portant une censure canonique aura son effet quant à la censure, malgré .ippeilaliou {Art. 9G); que ces règles de procédure ne sont pas apiilicabl-^s au cas où l'évcque est obligé d'agir exiia-judiciairement pour le maintica de la disci|)line {Art. 99).
Tel est en sut stance le règlement le plus complet et le mieux entendu qui ait été fait, de nos jours, sur ce'te matière. L'analy>e qu'^ nous ven ms d'en donner nous dispense d'entrer à ce sujet dans de f)lus longs de ails. Mais nous ne pouvons nous dispenser de faire connaî re les heureux effets de ce retour à la discipline ecclé^iaslique.
« Pour ce «jui regarde lofficialité, dit l'illastre prélat, je dois dire que d -puis plus de deux ans qu'elle fonctionne, elle m'a rendu, sous le rapport du maintien de la discipline, les plus grands services. Loin d'être un appui pour Ii's mauvais prêtres, ce tribunal, au contraire, a élé leur épouvante Quelquesuns oui été Condamnés bien plus sévèrement que je n'aurais osé le faire moi-même ; et dans deux ou trois cas, des prêtres prévenus de fciules graves et menacés de l'olficialité, sont venus oje supplier de leur imposer telle pétiitencc que je voudrais, m lis de ne pas les faire passer par roflicialilé. Sauf le cas de scandale éclatant, j'ai résolu d'écouter de semblables prières. Mais il est évident que ce
tribunal qu'on redoute ajoute une grande force à mon autorité et une grande v.ileur à ma sentence: car celui qui a reculé devant le jour de la di-cuesion, et qui a refnsé les juges que je voulais lui donner, ne peat plus se plaindre de ma sentence et calomnier mes intentions ou celles de n)es grands vicaires, comme cela arrivait avant l'établissement de l'officialité. ^^{Instit. dior., {. 11. p. 57.1
Devenu archevêque «le Paris, Mgr Sibour, par une circulaire du 33 décembre 18i8, annonce à son clergé l'organisation diocésaine qu'il vient d'établir, et le prévient c^u'à sou olfici lilé reviennent toutes les affaires c(uilentieuses , les cau-es malrim'tniales «l tout te qui c tncerne les prêtres étrangers et sans lonelions; que les affaires conlen',i<«uses regardent l'official, qui les traite selon les formes de la procédure qu'il a établie; quo le vice-official a, dans ses allribulions , les causes matrimoniales, et que le promoteur est chargé de tout ce qii touche aux prêtres élrao;^ers et sans fondions.
G" Des procédures des officialités.
Les procédures des officialités , telles qu'elles existent en ce moment, se réduisent à une enquête faite en famille. Klles n'ont aucun ds caractères de |)ul>licité voulus pour que l'autorité judiciaire puisse en revendiquer la communication . même à titre de renseignement. E les doivent être pour elie comme si elles n'existaient pas , parce qu'elles font pjirle du culte catholique qui se trouverait gravement compromis dans sa partie disciplinaire, sans profil pour l'Etat et au préjudice de la religion, si l'on admettait qu'un juge séculier peut exiger que l'évêquo ou son officiai lui fassent connaître ce qu'ils n'onl appris que par suite de l'information canonique qu ils ont faite.
Le 35* des articles secrets de l'édil de Nantes porte : « Les ministres , anciens et di icres de ladite re'i;^ion ne pourront être contraints de répondre en justice, en qualité de témoins , pour les choses qui auront été révélées en leurs consi boires, lorsqu'il s'agit de cen«ures , sinon que ce fût pour chose concernant la pei sonne du roi ou la conservation de son Eiat. »
La Cour de c issation a décidé avec raisou que l'avocat qui a reçu des révélations à raison de ses fonctions violerait les devoirs de sa profession et 1 1 foi due à ses ctients, eu déposant d<; ce qu'il aurait appris de cette manière. (Arr., 20 janv. 1826, iksept. 1827.)
Dans des cas semtdables, ou n'est pas lomoin, on est confident ou dépositaire, (i'eat pour c Us raison que nos lois punissent cou)me coupables d'un délit, les médecins, chirurgiens et autres ofllciers de santé, ainsi que les pharmaciens et toutes autres personnes dépositaires par état ou j.rofpssinn , des secrels qu'on leur confie, qui, hors le cas où la loi les oblige à s ■ porter dénonciat^nr*, auront révélé ces secrels. {(Jod. pén.^ a. 378.) — Ici il n'y a pas de loi qui oblige à dénoncer, et il y ea a une qui puuit la violation du secret.
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L'éféque d'Angers fut appelé, en 18il , dfvant le (ribunal civil d^ cette ville, pour déposer sur une afTaire (|u'il avait fait instruire iui-môme. Il rorpondit (ju'il clail jirét à déclarer tout ce qi'é'il avait pu conn.itiro concernant celle afîairt» en dehors de sa juridiction ecclcsiasl'.quc; mais (|ue, pour les connaissances acquises dans Texercice de cptio juridiction,, il ne croyait pas le tribunal fondé à lui en demander compte, non p'us qu'aux ecflésiasiiques qu'il avait été dans U nécessité d'etuployer pour l'exercice de sa juridiciion. Jusque-là il était dans le vrai; mais il ajouta qu'il regardait comme uu devoir de conscience de mettre à la disposition du tribunal toutes les connaissances qu'il pouvait lui communiquer sans préjudice pour son autorité et pour Texenice de la juridiction que les saints canons lui conféraient ; qu'aiiisi, dans l'espèce, il ferait connatire le nombre des dépositions qu'il avait reçues, l'â^^e des déposants , les rapports dans lesquels ils étaient avec l'accusé. C'était beaucoup trop. On n'avait pas le droit d'e\iger de lui des commnnicalions qu'il n'avait reçues que comme juge ecclé>iar»lique, et il se compromettaii eu les faisant. Le tribunal, qui ne comprit pas pourquoi on pouvait lui conununiquer certaines choses ( t en taire d'îiutres, le c uidamiia à 50 francs d'amende q{ aux frais de l'incident. (Juff.y 30 janv. 18il.) — Sur l'appel formé par l'evèciue d'Angers , la Cour royale mil au néant la dispositi n qui le concernait dans le jujremeni dont il avait appelé, attendu que si l'é- Têque qui procède à une information canonique, ou les ecclc'siasiiques auxquels il a donné délégation régulière à cet eltel, pouvaient éire tenus de rendre compte en justice des documents qu'ils ont recueillis par celle ▼oie toute exceptionnelle, et par suite, de désigner les personnes desquelles ils les ont reçus, la confiance qu'inspire leur caractère gérait gravement comi)romise, les informations ne pourraient presque plus avoir lieu, ciiacan alors répugnant naturellement à faire des révélations au\(iuelles ou ne se détermine, dans ces matières ordinairement délicates , que sous la foi d'une discréiiou presque sacramentelle. (.4rr.,31 mars 18'*1.)
« Nous contestons, dit à cette occasion M. Dufour {Pa(j. 352), qu'on puisse fonder une exception légale, admissible dans tous les cas, sur le caractère et sur l'indépendance de 1.1 juridiction épiscopale en même temps que sur la protection qui lui est due.... En s'inforuiant près du juge ecclésiastique, le juge civil interroge le citoyen et non le piéire, etc. » Arréions-nous là : les autres raisons que donne M. Dufour ne valent pas mieux que celle-ci, et celle-ci porte avec elle sa réfutation; car si le juge civil iulerroiie le citoyen el non le prêtre , le citoyen n'a rien à lui répondre, parce (|u'il n'a riet» vu, rien ouï, rien appris. Le prêtre seul a é é en action dans l'eii{|uc!e qui a été faite.
M. de (]ormeiiiu , dont la pénétrante saga- Cité découvre si biei\ le point de 1 1 difficulté, répond à tous ces raisonnemenlii sans por-
tée : « Il ne fant pas confondre ce qui doit être séparé , ni attirer l'une dans l'autre deux j'iriJidions qui doivent rester indépendantes l'une d(? I autre. En dehors de sa juridiction, l'évêquc n'est qu'un simple citoyen. S'il dépose devant la ju-tic-e des laits civils ou criminels (|ii'il a vus ou cju'il sait comme c toyen, il remni.t , il doit remplir son devoir de ctoyen. Mais ' n deJans de ^a juridiction, révé(iu.' n'est |)Ius téoioiu , car il est jugi-, et il l'est depuis le cotninencnienl de l'informa'ion cléricale jusqu'à I« fin. Les prêtres «m'il envoie à la découverte des faits sont ses délégués : iis sont lui-même; ce (|ui leur a été confié est son secret. F*eu impurls que la révélai'on ait été fa te sous le sceaa
de la confession Je n'hésite ()as à croire-
et à dire qu'un évêque trahirai; sa foi et la; nôire, s'il publiait les confidences qu'on dépose dans son sein voilé de sa juridicli n. 11 ne le peut pas , il ne le doit pas pour
l'exercice de celle juridiction Lorsque le
vénérable aumônier, <^ui acconipagnele condamné dans sa charrell-, (juiUe en pleurs le pied de lé haf lud , est-ce que le juge d instruction le lait venir dans son cabinet pour l'ou'ïr sur les rcvéLuious de culpabilité ou de compli^ilé que le uiourani a pu lui faire? Lejuge lui propo-e-i-il telle subtile dislinclion du tribunal d Angers, eiiire une simple confide ice el une coifession régulière?... Eu. droit, l'enipiélemeut du iribu ;al d'Angers est'abusif. En fait, le tribunal savait bien (|u unoinformation ecclésiastique avait été commencée; que, dès lors, la juridiction de l'é— vêque était en mouvement; que les témoignages recueil!is ne l'avaieiit été que sonsle sceau de la con.TdenCii ou confession religieuse, peu importe la forme et le nom ; l'ue dans tons les cas l'effet de ces révélation* officieuses et discrètes ne pouvait aboutir, dans l'esitril des téaioins, qu'à l'applicalion d'une peine canonique; que c'était doue violenter la conscience de es témoins inconnus, (jue de les traîner publiquement devant le tribun. I par une sorte de con rainle morale exercée contre leur évêque. En fait comoie e» droi-, le tribunal empiétait donc sur un terrain qoi n'élail pas le sien.... Il sera facile à la Cour royale d'Angers, en réformant le jugement dont il s'agit , d'expliquer les véritables inlen'ions de l'évêque encore pfus clairement qu'il ne l'a fait, «l'écarter les hypothèses hors de c;iuse dans lesquelles !e trii)unal s'est jeté, et de poser les limites des deux jiridictior.s. » (Fév. LSil.) Nous avons vu (jue la Cour royale d'An^' gers réforma en effet le jugement du tribunal correctionnel de celle même ville. Elle fit: usage de^ réflexions de M. de Cor;nei>in ,. mais elle les affaiblit à un tel point que c'o>ti tout au plus s'il leur restaii encore quelqnej venu. — Dans le cas où pareille ( ho>»e au>rail encore lieu, l'officialité devrait refuser loule espèce de com'uunications , s>; renfermant dans cette distinciou q l'elle n'a à déposer sur rien, parce qu'elle n'a été témoin de rien, et que les témoignages qu'elle a reçus u'apparteuaul paii ix la justice, ne pcuvéul
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pas lui ê!re livrés sans manquer au pins saint des devoirs envers la religion et rendre nulle la surveillance et l'aulorilé disciplinaire des évôtincs.
Les senîences de l'officialilé sont civilement exécutoires, en vertu des articles organiques H el 15, lorsqu'elles ont élé portées au nom de l'évoque. Il en serait autrement si l'olGcial les avait prononcées en verlu de son litre. {Cons. d'Etat, oidon. roy., 1 nov. 1833.)
7" Compétence des officiaUiés.
Les officialilés sont aujonnrhui des tribunaux judiciaires et des tribunaux administratifs. — Comme tribunaux judiciaires, leur existence est purement canonique. Kilos ne doivent rien à la puissance civile, de qui elles ne tiennent rien. Mais elles ne peuvent connaître en cetie qualité que des maiières purement ecclésiastiques, et, si elles infligent des peines coactives, ce ne peut être que des peines canoniques. — Comme tribunaux administratifs, elles exercent la juridiclion administralivecontentieuse derévêque. Leur pouvoir est mixte. Il vient de l'Eglise et de riitat. Elles connaissent de tout ce qui intéresse la discipline ecclésiastique, prononcent des décisions interprétatives ou réfïulatriccs. — En leur qualité de tribunaux judiciaires purement ecclésiastiques, elles ont au-dessus d'elles l'officialilé méiropolilaiue, rolficialité primaiiale et le saint-siége. — En leur qualité de tribunaux administratifs en matière purement canoiiique, elles sont sous la même dépendance; mais en matière mixte, elles vont du métropolitain au conseil d'Etat. — Le conseil d'Etal recevrait pareillement les recours en cas d'abus que I'oq formerait auprès de lui pour violation ou fausse inler[)rél;ition soit des canons, soit des lois ecclésiastiques, quoiqu'il soit exclusivement composé d'hommes complètement étrangers aux matières religieuses. On appelle cela protéger l'Eglise. Voij. Abus.
\cles législatifs.
Assemblée du clergé de France , règl., aiin. 1606.— Consulte de I.>on, 5 pluv. an X (Sri jauv. 1802). — Concordai iiaiien , 10 sepl. 180ô. — AHoculion de Fie VII, 26 juin 181)0. — Articl.s organiques 6, 9, 14, 15, 41, !23, 26, 5y, 36, 49 el 69. — Oilicialiié de Paris, swil., 1810. — Ordounaiice de l'evôque de Mel/.,'2") u»ars 182!). — Circulaire de Mar l'archevêque de Paris, 30 déc. 1848. -Ordonnances du lOi, 19 mars 1î5i2; d'Orléaus, 1560, a. 44 ; do llou^sillon , jaov. lob3; de. Moulins, tévr. 1566, a. 19; — déc. 1606, a. 8; jauv. 1629, a. 14; févr. 16)3, a. 1-'; de Blois, mai 167 ;^ a. 45, 1 12 el 2(33. — Edl de Mt^lun, jauv. 1380, a. 22, avril l69o, a. 3(», 31 el ô8; de Naules, a. 33.
— Déclaralions, 10 juill. 156fi;2S se.Dl. 16.37; téM-. 1()37, a. 18; iévr. 1678; 26 lévr. UiSO, 22 mai 16^0, juill. 1684, 17 aoûl 1700. — Conseil priv.', nr.., 23 avr. 16il.— l'arlenieuis de Paris, arr., 18 avr. 1578, 12 aoûl 1602, \Vi ju.ll. 1631, 8 mai 1660; de Bretagne, 23 dcc 1601. — Î3éirel.s, 12-16 jauv. 1790, 21 jauv, 1790, a. 1, 12 juiil -24aoùt 1790, m. 1, a, 5 el 14; 6-7 sept. 1790, a. 15;2llsepl. 17'Jfl, a. 1, 6. — Comité ecclésiastique, 22 oct. 1790.— Charte de 1814, a. 57 el 68. - Code pénal, a. 378. — Ordonnance royale dn 10 aoûl 1834, a. 43. — Conseil d Etat, ord. roy., 2 nov. 1835 ; avis, 23 mars 1826. — Kapportsur les Ariic es organiques. — Hépouse au |ap', 19 lovr. (803.
— Cour de cassation, arr., 20.|anv. 18i6, 14 setl. 1827. — Ciiur royale d'Angers, 31 mars 1841. —Tribunal correcliouuel d'Angers, 30 janv. 1841. — ilapporlde M. Cliapot, 1 avril 1849.
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Ant€un et ouvrages cités. '' - ■>*
Almanachs ecclésiastiques, an. 1806 etsuiv.— Almanach du clergé, au. 18.")5-3r). — Bouée, Journal des Fabriques. -7- Corraenin (M. de), DioU adm., t. 11, S' édil., et t. III ,, cil. 1, Jnrispr., noie. — Jouruaïiies Fabriques. — Dufour, Traité de la police des cultes, p. 352. — Dupiu, Manuel.— Journal des lùibriques, l. III, p. 1 et s., t. \ II. p. 183 et s.
— J.anjuinjis (Leoomle), VEuvrcSs l. III, p. 2sO. — Mémoires du clergé, t. Vil, col. 632 et s, — Musse, c. 1, ait. 17. — Sibour (Mgr), InUilulions àincésaiues dn dicc. ' de Digne, t. I, p. 400, 406 et 490 ; 1. 111, p. 57. — Vuille". froy, (\\). Truite de Tadm. du culteealh.—-\yAWeï,Gaielte des Tribunaux, 5 cet. 1830.
OFFICIAUX. ,
L'official figure parmi les dignitaires du* chapitre à Auch , Bayeux , (]arcassonne et Chartres. Dans la plupart des autres dio-^; cèses, le litre et la qualité d'official sont at-i tribués à l'un des vicaires généraux. *^*;
Il y adesolficiaux diocésains etdesoffiCiansM métropolitains. — L'official raélropolitairt' . d'Aix avait annulé une ordonnance de l'é-* vêquede Digne , portant destitution du curé* de Castellane, Le conseil d'Etat, considérantqu'aux termes de l'article 15 de la loi organique, les archevêques connaissent des^ plaintes el des réclamations contre les déci-*^ sions de leurs suffragants, et qu'il s'agissailF dans l'espèce d'une décision prise par ré-* vêque lui-même, déclara qu'il y avait abusdans la décision de l'official mé:ropolilnln^ son titre n'étant pas reconnu par la loi,^ [Cons. d'Et.f ord. roy., 2 nov. 1835'.) Voyi Officiauté. — Hélait défendu aux ofliciau* d'être ou de se rendre adininistrateurs des^ biens el revenus de l'évêque dont ils exer-f çaient l'officialilé. — On regardait aussri comme incompatibles la charge d'official et celle de pénitencier.
OFFICIER CIVIL
Tout officier de l'ordre civil est officier
Lorsque le décret jmpérial du 18 févriei*^' 1809 exige que l'officier civil soit présent? aux engagements que prennent les novices hospitalières, en dresse l'acte el le consigna sur deux registres ; il ne détermine point lé^ rang el la qualité de cet officier, afin <[u'il y^ ait moins de difficulté à l'obtenir. ( Ai t. 8, )'
— Le préfet, le sous-préfet, le maire, les ad-' joints, le commissaire de police, peuveul également remplir ce devoir. — Si un officier* civil entravait l'exercice dn culte oU moles-^ lait les personnes qui sy livrent, il y aurait lieu de recourir au conseil d Elal pour faire déclarer sa conduite abusive. {Art. org.T.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 7. — Décret impérial, 18 févr. 1809, a. 8
OFFICIERS ECCLÉSIASTIQUES
On ne se sert ordinairement du mot officier, pour désigner les employés ec;4esiastiques, que lorsqu'il sagit des emplois su-
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ballorups, remplis par des laïqaes ou par tics ccclésiasliqucs. — C'est en ce jens que l'cnleniiaii l'Asseinblce nationale, dans ses (lôrrets du 20-26 août 1701 et 2V juin-1" juill. 1702 . relatifs aux pensions ol gratifications à aicorder aux ofiioicrs ecclcsiasliques et laïques, chantres, musiciens, organistes et anlrt'S personnes employées pour le service divin dans les chapilics supprimes. — L'Empereur, au contraire, le i)ril dans le srns de dignitaire, et statua que des trois clefs de l'armoire à renfermer les litres et papii-rs du chapitre, la seconde serait remise au premier officier. {Décret du 6 nov. 1813, a. oi. )
— Ce premier officier est nécessairement le doyen dans les chapitres cathcdraux qui en ont un, cl dins les autres de même (lue dans les chapitres collégiaux, c'est le dignitaire qui vient immédiatement après celui qui a la présidence du chapitre. Voy. Serviteurs.
Décrets du 20-26 aoftl 1701, 24 juio-l" juill. 1792. - Détrel impéiial, 6 nov. 1813, a. 54.
OFFICIER DE l'ÉTAT CIVIL.
La loi donne ce nom à celui qui est tenu de faire ou de rédiger, comme à celui qui fait on rédige les actes de l'étal civil. {Cod. cit., art. 33 et suiv. Art. org.y a. 54.) — Elle ne fait pas connaître d'une manière précise quels sont ces officiers : nous croyons que c'est le maire d'abord, ensuite les adjoints, et, à leur défaut, l'un des conseillers munici- |)aux pour le mariage, et, à défaut des conseillers municipaux , le commissaire de police ou le secrétaire de la mairie, du moins pour ce qui regarde les naissances et les \\ë-' ces. {Ib. Loi duS-ih. sept. 1790, tit. 1", a. 1, 2 et !i. Code pénal , a. 199. ) — Dans tous les cas, il est certain que M. Puibusque restreint un peu trop la qualification d'officier de l'état civil, en disant que c'est le fonrtionna're qui, dans chaque commune, est chargé de la tenue des registres de l'état civil. [Dict. munie),
L'officier de l'étal civil est chargé, 1° de recevoir les déclarations de naissance et dedécès, de constater l'un et l'autre de ces deux actes et de les enregistrer; 2° de faire les publications de mariage, de procéder à sa célébration s'il y a lieu, et de l'enregistrer. (Jb.)
— On peut baptiser un enfant avant qu'il lui ait clé présenté, mais il est défendu d'inhumer un mort sans son autorisation {Code civ.y a. 77), et de bénir un mariage avant qu'il l'ail célébré. ( Art. org.^ a. o'*. )
— Il est défendu aux officiers de l'état civil de recevoir l'acte de mariage d'un prêtre. ( Décis. part, du R. ) Voy. Marugk des PRÊTRES. — L'autorisation d'inhumer est donnée par l'officier de l'état civil. ( Décret du'* tfierm. an XIII {'13 \\ii\\.iSOo). Code pén., a. 358.) — L'ofiicier de l'étal civil dresse procès-verbal de l'étal du corps que l'on veut transporter d'une commune ou d'un dép.trleuient dans un autre. Il en fait une expédition aux fraisdes parents, ainsique de lactedo décès pourle mairede la commune dans laquelle
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l'inhumation doit avoir lieu. En outre, il (lélivre un passe-port motivé. Cire, min., 26 therm. an XII {Ik mars 1804). — Les curés, desservants, vicaires et autres ministres du culte asssistent à l'inhumation, à la prière de ceux qui les en ont requis. La peine de sis jours ji deux mois de. prison et l'amende do 10 à 50 francs portées par larlicle 338 du Code pénal contre ceux qui font inhumer un individu décédé sans l'autorisation préalable de l'officier civil, ne peut pas leur être appliquée, mais la bénédiction nuptiale donnée à des époux qui ne présentent point un certificat constatant qu'ils se sont présentés devant l'olficior civil et oni accompli l'acte civil du mariage, constitue un délit qui est prévu et puni par les articles 190 el 200 du Code pénal. Voy. Bénédiction nuptiale.
Actes législatifs.
Articles organiques, 3. 34. — Loi da 3-14 sept. 1790, tit. 1 , .1. I à 4. — Code civd, a. 53 ei s. — Code pénal, a. ly9, '200 el 3o8. — Décret impérial, 4 tlierm. an Mil [i^i jiiiil. 1803). — Circulaire minisiérielle, 2o ilierm. au XiJ (14 mars 1804).
Auteur el ouvrage cités.
Puibusque (M.), Diclionnaire municipul.
OFFICIERS MUNICIPAUX
Les officiers municipaux ont été créés par l'Assemblée nationale. {Décret du li déc. 1789, a. 13.) — Ils forment le corps municipal, à la tête duquel est le maire. (76. , a. 4 et 23). — Le nombre des officiers municipaux suivait l'état de la population. Il était de trois membres dans les communes de 300 âmes et au-dessous, de six dans celles de 500 à 3000 âmes ; de neuf dans celles de 3000 à 10,000 âmes; de douze dans celles de 10,000 à 25,000 âmes ; de quinze dans celles de 23,000 à 30,000 âmes ; de dix-huit dans celles de 50,000 à 100.000 âmes ; de vingt et un dans celles de 100,000 âmes et au-dessus. La viil'» de Paris était soumise à un règlement particulier. (An. 25.)— C'est par rinlermédiair»^ des officiers municipaux <|ue le comité ecclésiastique répondait assez ordin;iireaient aux lettres qui lui étaient adressées par les ecclésiastiques. — L" maire, les officiers municipaux, el puis les notables ou conseillers municipaux devaient prendre place dans les cérémonies religieuses de la commune iinmétlialomenl après le clergé et avant tout autre corps. {Décret, 21 mai-2.1 juin 1790.)
Actes législatifs
Décrets, 14 déc.
1789, a. 4, 13, 23; 2 J naii-27 juj»
ONCLE
On est oncle par parenté on par alliance. L'oncle par parenté est le frère du père ou <Je la mère de l'enfant. L'oncle par alliance est le beau frère du |)ère ou de la mère de l'enfint. Il ne conserve cc'te (jualité, après la mort de s >n épouse, qu'autant qu'il lui est rcNlc des enfants délie. — L'oncle et le nevi'U ne peuvent être membres du conseil municipal dans l -s communes au-dessus de 500 âmes , ni du buceau des mar<2;uillicrs, quelle que soit la popuialion de la paroisse. \oy. Alliance.
OPÉRATION CÉSARIENNE
Cette opération, ainsi appelée de Jules César, pour qui elle fut jjraliqiiée, consiste à ouvrir le péritoine et ensuite la matrice pour en extraire l'enfant qui ne peut pas en sortir el serait exposé à y périr.
L". ministère public reconnut devant la Cour de cassation (1" mars 1834) que l'opération césarienne, pratiquée avant l'expiration des vingt-quaire heures après le décès de la mère, ne constitue pas le délit d'inhumation précipitée, puni par l'article 3ï8 ilu Code pénal ; mas la (^.our vil dans ce fait une opération essentiellemenl chirurgicale, qui suffirai! pour constituer le délit d'exercice illégal de la chirurgie, prévu par la loi du 19 ventôse an XI, art. 35, et elle avait raison.-— Par conséquent, un prêtre qui se permettrait •défaire lui-même cette opération s'exposerait à des poursuites qui aboutiraient inévilablement à une condamnation.
L'arrêt de la Cour royale de Grenoble, «qui avait été déféré à la Cour de ca>salion , jugeait qu'il n'y avait eu dans ce f a t iso é ni contravention aux lois sur les inhumalions, ni exercice illégal de la médecine. On soutint devant la Cour de cassation, qu'en droit el c;î fait, le prévenu avait bien agi, les canans et lois ecclésiaslitjues qui ordoimcnl de faire l'opéraliou césarienue élaut
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devenus lois de l'Etat, et la fol naturelle prescrivant de sauver l'enfant , lorsque la mère était morte. On ajoutait qu'une opération faite sur un cadavre ne constituait ni un fait d'inlinmaiion précipitée, ni uuc opération chirur<^ical(.*.
OPINIONS
Nul ne doit être inquiété pour '^cs opinions, même religieuses pourvu que leur manifestât on ne Iroible pas l'ordrt» publie établi par la loi. [Dec. ,20 à 2G fioûl-3 nov. 1789, a. 10.) — La libre communication des pensées et des opinions est un d<'s droits les plus précieux de l'iioinme. Tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à léponlre de l'abus de cette liberté dans les cas délerminés par la loi. {Art. 11.)
La (léclaraii (0 de Saint -Ouen (2 mai 18H) porte (jue nul individu ne po irra êire inquiété p')ur ses opinions et ses voles. Cette disposition forma l'article 8 de la Charte de ISli, lequel éta t ain i conçu : « Les Français ont le droit de publier elde faire imprimer leurs opinions, eu se conformant aux lois qui doivent réprimer les abus de cet e liberté. » On retranclia d ins celle de 1830 ces mots (jul duirent réprimer les abus d". celte liberté, el on ajouta «|ue la censure ne pourrait jamais être rétablie. (.4/7. 7.)
La Con>.li!uliou du k novembre 1843 porte: que les citoyens ont le droit de maîiifester leurs pensées parla voie de la presse ou autrement, et (jue la p;'essenepeulenaucuucas être soumise à la censure. [Art. 8.)
Acles législatifs.
Décret, 20 à 2o aoi1t-3 nov. 17«9 a. 10 Pt II. — Cliarla de 181i, a. 8; de 1330, a. 7. — Coustiluliou du 4 nov. 18i8, a. 8,
OPPOSITION
Dans l'inlérêt de la commune, le maire est autorisé par le gouvernement à dénoncer au préfet l'aliénation ou destruction des objets d'art appartenant à la fabri(jue, de même que les lé* araiions qui seraient mal entendues. Y ou. Objets d aux, Répahatioïh. — Le commissaire de la mease épiscpale durant la vacance du siège doit meure opposition à la levée des scellés, si la conservation des droits de la mense l'exige. ( Décret itnp., 6 noi\ 1813, a. 38.) Koi/. Saisies-Arrêts.
ORATOIRES
Oraloiro, d'orarp (prier,) esf, conimc l'indi(|!ie l'étj niologie du mol, un lieu do priôre. — On a donné ce nom à des odifici'sd ms lesquels esl fa l un service nligieux aulrc que ccini de la paroisse.
Les oratoires sont pu! lies ou parliculiors. Les oratoires pulilicssont [tluscommunémciit, ou pour mieux dire, sont hal ilucllemcnl désignés sous le nom de chapelles (ic secours, dans notre Iciji^lalion. Nous en parlons sous ce niol. Voi/. Cuapellks de secours. — Les oratoires parliculiors sont de deux sortes : les uns conservent le. nom d'oratoir.'S particuliers; ce sont ceux qui exisler.t dans les établissements publics pour l'établissemenl : les autres prennent le nom de chapelles domestiques : ce sont ceux qui existent dans une iTi;iison de simple partiLulier [ our l'usage du maître de la maison et de sa famille. Nous en parlons au mot Chapelles DOMESTIQUES, auqucl nous renvoyons.
ORATOIRES DOMESTIQUES
Les oratoires doniesiiques, comme nous l'avons dit à l'arlicle piécéJeni, sont ceux qui so\\\ éablis dans l'intérieur d'une maison parliculièrc pour l'usage du maître de la maison et do sa famille. — On leur donne plus communémonl le nom de chapollos domestiques. Voy. Chapelles domestiques.
ORATOIRES particuliers.
I. Des oratoires paniculiers. — H. lirerlion dès oratoires pariiculiers. — 111. Fonnïiliiés requises pour l'érection des oruioires particuliers. — IV. A (|u>'I litre ces oratoires sont auiorisé-i. — V. Motifs qui peuvent dcicrniiiier à les autoriser,
i' Des oratoires particuliers.
Le décret impéri il du 22 décembre 1812 donne le nom d'oratoires parliculiors aux cliapelles (jui sont ér gces dans les établissements publics, et ronsorvc à celles qui sont érigées dans les établissements parliculiors le nom de chapelles et oratoires domostiqucs. {Art. 1.) — Les hospices, les prisons, les maisons di* détention et de travail, les écoles secondaires ecclésiastiques, les congrégations religiiuses, les lycées et les colléf^es. les por.iionnats de filles onde garçons, sont dans le c.is d'avoir un oratoire particulier. [An. 2 ei 3.) ;
C'est contrairement à Pe^prit de la légishilion que le consoi 1er d'Êiat chargé de l'inslruclion publique confondait ensemble les chapelles domosliquos et les oratoires particuliers, dans sa circulaire de messidor an XII (juillet 180V) ;iux préfets, erreur, du reste, bien pardonnable, et que nous n'aurions pas pris la [ cine de relever, si, dans un ouvrage du genre de celui-ci, il n'était DicTioN.N. OP. .Ilhisp. ecclés. Il,
pas nécessaire de mettre la plus rigoureuse précision, afin d'éviter le plus grand nombre possible de fausses interprétations. — M. Dupin esl looibé dans la môme orieur (Pag. 22"^), (|noiqu il eût pour s'en préserver le rapport de Porlalis, qui à la vérité n'était peui-étro pas encore pab'ié, mais qu'il avait eu à sa dispo.silion, dont il parle quelquefois, qu il cite et qu'il ci-pie. — Du reste, AI. Vnillefroy < iie textuellement le rapport do Porlalisoùcelteilistinelion esl clairenient élalilie, et dit néaismoins : « L'oratoire piirliculier, également appelé chapelle domestiqne. »
{P(i(/. hS't-.) Pour excnsorcello méprise, iju'il avait lui-rnéme entrevue, il aj')ulcî dans une noie : «On appelle plus parliculièrement oratoire particnlier la chapelle qui esl destinée à un établissement public, tel qu'un hospice, un élablissemonl di; congrégation ou un pensionnai, et chapelle domestique ce'.le qui esl établie par un pariiculier poui" sou service personnel et celui de sa maison; mais adminislralivement parlant, ces deux sortes de chapelles daivont cire confondues, parce qu'elles sonl soumises au inôoie régime. » {Pftg. 43'i..) — Entre celle manière de pallier une méprise el l'aveu pur et simple de l'avoir faite, il n'y a, ce semble, pas à balancer : l'aveu est moins humiliant.
Hnfin, le ministre lui-même fait ce le confusion ; car il dit, dans une décision en date du 25 février 18(9 : « la loi ne reconnaît coînme oratoire particulier que celui dépendant d'une habitation p.articolière ou mémo d'un clablissemcnl puMic, mais dont l'usage est particulier et excluril aux personnes de la m lison ou de l'élablissemeni. Le public n'y doit point être admis. »
2" De iéreclion des oratoires particuliers.
« Les chapelles domestiques, les oratoires particuliers, porte l'article organique 4i, ne pourront cire établis sans une permission expresse du ffouvernement, accordée sur la demande de l'évéque. »
Le premier consul recommanda aux nouveaux évoques la suppression des oratoires, parce qu'ils étaient nuisibles (13 (lor. an X, 3 mai 1802), et sous ce nom il comprenait lousies lieux où s'exerce leculte, à l'exceptiou des ca- Ihédra'es, coresel succursales. {Dr'cis. min.^ /■fv. 1804.) — Portails dit à celle (iccasion que le souverain a doublement inspection sur les oratoires particuliers et sur les chapelles domosliques : d'abord pour empêcher que les fidèles ne soient arbitrairement distraits des offices do leur pamisse; ensuite pour empêcher qu'il ne se Tisse sans son consenlemeiit aucun rassemb emenl de citoyens ou de fidèles hoisdes lieux publiijucmenl el régulièrement consacrés au culte. {linpp., p. 268.) — M. Dupin, a qui celte dernière considération a plu sansdoiitc, [luisqu'il l'a reproduite, ajoute que, en temps de trouble, ces rassemblements pourraient devenir dangereux. {Pog. 225.) — Hntendons-nous. Des oratoires pirticuliers ou, selon ]M. Dupin, des oratoires domestiques, sont-ils destinés au public ou à dos [)arliculiers déjà réunis en communauté?
ORÀ
ORA
S'ils sont destinés au public, ils cessent d'être oratoires parliculiers el deviennent chapelle sde secours (roj/. Chapelle HE secouus); s'ils sont destines à des particuliers déjà réunis el vivant en communaulé, comment peuvent-ils, plus nu'un salon de compagnie, donner lieu à des rassemblements dangereux ?
Nous n'approuvons pas davantage les motifs donnés par Porlalis. Il n'appartient pas à l'Etat d'envoyer les fidèles à leur paroisse respective , et d'empêcher qu'ils n'aillent assister aux offices là où l'Eglise leur permet de les entendre, et délègue un prêtre pour les faire. — Si lElat voulaii empêcher que, sous prétexte de culte, il se fît des rassemhlemenls clandestins d;ins les oratoires particuliers, il n'avait qu'un moyen légal à prenJre, pour ne pas violer la liberté dont tout citoyen jouit dans son intérieur : c'était de défendre que les étrangers ne fussent admis à suivre les offices dans les oratoires particuliers.
La permission expresse du gouvernement exigée pour l'érection d'un oratoire particulier dans un établissement public rentre dans les aitiibulions delà police générale qu'exerce i Elat sur ces sortes d'élablissoiiients ; mais celte même mesure, appliquée aux chapelles ou oratoires domestiques < st contraire au droit qu'a chaque citoyen de faire chez lui ce que bon lui S( nibl;' , pourvu qu'il ne fasse rien de contraire au bien public.
Un arrêté du 17 messidor an Xll (6 juillet I8O4) qui excmi)te les ho3j}ices et les établissements de charité du droit exigé pour l'érection des oratoires, nous révèle un fait dont nous n'aurions ceriainemenl pas soupçonné l'existence : le gouvem» ment faisait paver aux parliculiers et aux élahlissemenls puldics la permission <juil leur accordait d'avoir un oratoire Cet impôt était-ii convenable? E(aii-il léijal? On a renoncé à le percevoir, et bien l'on a fait.
Dans le diocèse de P. ris, la défense d'avoir un oratoire particulier ou domesiifjue fut régularisée par l'orionnance de circonscription des paroissi s de l^i ville, ciue publia l'archevêque, le 17 floréal anX (7 mai 1802). — « NoUs défendons à tout piètre résidant (Sans la ville de Paris, .il ce prélat, de célébrer le s iint sacrifice de la messe dans un oratoire particulier, à dater du quinzième jour de la publication de la présetUe ordonnance, à moii.s qu'il n'en ail obtenu la permissi >n d;;us la lorme Vi.ulue par la loi du 18 «ermiiia! an X. » — 'L'archevêque-évêijue d'Aittun, dans ses ordonnance!-, la régularisa parcillem Mit. (0/(i.,25 mars Î80a, ci». 3, a. 13.) — Ce dcf nier confond les chapelles domestique.-; qui ne sont à rusa;;e que d'un sinifile particulier, avec les oratoires particuliers qui soîit à l'usage d'un établissement. Nous n'oserions pas assurer que l'archevêque de Paris ne faisait poi.t la même confusion
L'article organique kk- n'exige que la permission du gouvernement, c'est-à-dire du
ministre ou du préfet, ou même du maire. Le décret impérial du 22 décembre 1812 réserve au chef de l'Etat, en conseil d'Etat, l'octroi de ce privilège, modifiant ainsi et réformant l'artiele organique, qu'il aurait dû simplement faire exécuter. — Le motif qui fit réserver à l'Empereur en son conseil d'Etat le droit d'accorder la permission d'avoir un oratoire parliculier fut, s'il faut s'en rapporîer à ce que laisse entendre le rapport, la nécessité de renfermer ces exceplions dans rie justes bornes, en exigeant qu'elle fût légilin)ée par des motifs d'ulilité publique. {Rapp., 1812.)
Un délai de six mois fut ac( ordé aux établissements pour se mettre eji règle, passé le- «luel leurs oratoires devaient être fermés à la diligence des procureurs près les Cours et tribunaux, des préfets, maires el autres olficiers depoliee. [Décret (lu'Z'2 déc. 1812,a. 8.) — On n'eut pas le tenups de mettre à exécution cette partie du décret. Les oratoires ['articuliers non autorisés par le gouvernement restèrent el sont restés ouverts. De plus, nonseulement on a continué d'en ouvrir sans autre autorisation qtje celle de l'évêque , niais nous croyons qu'il y a des diocèses où l'on renconlrerail difficilemenl parmi les nombreux oratoires pariicnliers, qui ont été ouverts, des Iraces d'une autorisation donnée par décret impérial ou par ordonnance royale.
Consultée par M. l'évêque de Munsler, la congrégation du saint concile a décidé, le 2J janvier 1847, que la permission d'oratoires parliculiers el chapelles domestiques pour y dire la messe était réservée au pape, et qu'il n'élait licite à aucun évêque de donner de pareilles permissions. Nous sommes fâché d'en faire la remarque; mais janiais eu France pareille doelrino n'a été admise, et à supposer qu'elle fût fondée en droit, deux cents ans ( l plus d'un usage contraire, et la pratique élabiie sous les yeux du légat du sainl-siége, sans réclamation, seraient des rno» tiis plus que suffisants pour ne pas dire d'une manière aussi absolue qu'aucun évêque ne peut licitement donner des autorisations de ce genre.
3" Formalités recjuises pour V érection des ora^ toires particuliers
D'après ce même article organique 44 que nous venons de citer, et deux circulaires, l'une du ministre de l'inlérieur, en date du 27 frnclidor an XI (14 sept. 1803), l'autre du conseiller d'Etal chargé de l'instruriion publi jue, en da-e de messidor an XII (juill. 1804), une seule chose était nécesaire pour obtenir du gouvernement la permission d'ériger un oratoire particulier, c'est la demande da révê<}ue : le décret du 22 décembre 1812 a exigé que cette demande fût accompagu! e , 1° de la délibération prise à cet effet par les adininistrateurs de l'établissement; 2" de l'avis des maires et des préfets. —Le minisire de l'intérieur l'avait oublié, lorsque, dans ses instructions concernant l'administration el la comptabilité des hospices, il disait que les administrateurs ne
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pouvaient établir des oratoires particuliers, dans l'intériour de ces établissements, qu'après on avoir obtenu l'cnitorisation du <jouvernemeiit. sur l'avis du préfet et celui de l'évêque diocésain. {Instr. min. du 8 févr. 1823, 2' partie, ch. 3.)
« L'autorisation, dit M. Vuillefroy, est accordée, s'il y a lien, par une ordonnance renduo sur le rapport du ministre des cultes, et délibérée d;nis le comité de lé^islalion du conseil d'Eiat. » — 1( est naturel, en effet, que le ministre des cultes propose lui-même ces sortis d'ordonnances et en fasse le rapport.
La délibération du cofnité de législation a élé sulistiluée à celle du conseil d'Etat par l'ordonnance royale du 25 mars \S3i).(Art. 1, II" 6.) — « Les évêtiues, porte l'article 4- du décret du 22 déceuibre 1812, ne consacreront les chapelle*^ ou ordtoir- s que sur la représentation de notre <lccret. »
Ces sortes d'édifices sont rarement consacrées. On les bénit simpletnent, et cette bénédiction est faite ou par l'évêque, ou par un de ses gr.inds vicaires, ou par tout auîro prêtre autorisé à f.iire les bénédictions que i'(M) a[>pelle b"'nédictions réservées. — L'intention du législiteur n'est pas exprimée par la loi, et ne peut même pas y être découverte. Malgré cela, il serait possible que le conseil d'Etat, prenant, se! n son hai)itudp, des bcnédiciions pour des consécrations, et des cnrés pour des évêques, ou bien s'altacbant à l'esprit de la loi, nonobstant ropp<isiiion formelle de la lettre, ne d; clarât abusive la conduite du mini'^trc du culte qui aurait béni un oratoire dotil l'ouverture ne serait pas autorisée par ordonnane royale.— M. Vuillefroy nbésitorail pas à conclure dans ce sens; car il tire sans dilficul'é de cet article i I i décision que l'oraloire ne peut être consacré au culte qu'après l'autorisation seulement et sur la représentation de l'ordonnance d'érection : deux choses qui ne doivent en faire qu'une seule, et qu'il scoare par distraction sans doute. Pag. k3T.)
k" A qtiel litre les oratoires particuliers sont autorisés.
Il n'a rien é!é statué par rapport au titre ecclésiastique et à la desserte des oratoires particuliers. L'article G du décret impérial du 22 décembre 1812. sur lequel M. Vuillefroy s'appuie pour dire qu'ils doivent être desservis i)ar des prêtres autorisés par l'évêque, qui ne doit accorder cette permission qu'autant qu'il jugerait pouvoir le faire, sans nuire au service curial de son diocî'se, •.l'est relatif qu'aux oratoires ou chapelles domestiques.
Libres de suivre les canons sur ce point de discipline ecclésiastique, les évéqties oi;l considéré ces oratoires ou conmio des chapelles de secours desservies par l'un des prêtres de la .paroisse sur laquelle ils sont situés, ou comme des espèces de succursales desservies par des prêtres particuliers, connus sons le nom de chapelains on aumôniers, ou bien comme des espèces de cures, les
unes soumises à la juridiction de l'ordinaire, et les autres exemptes.
Il est bien entendu, néanmoins, que les exemptions proprement dites, celles qui mettent les oratoires particuliers sous la juridiction immédiate de l'Eglise de Rome, no sont pas reconnues par l'Etat. — Onaet aux autres titres ecclésiastiques, l'Etat était nonseulement disposé à les reconnaître, mais même à les consacrer par une érection régulière.
« Comme le mode à suivre pour le rétablissement du culte dans les hospices, disait le ministre de l'intérieur aux préfets, a donné lieu à quelques quêtions sur lesquelles il importe de fixer la marche à tenir par les autorités administratives, vous aurez soin de rappeler aux commissions, 1° que !a loi du 18 germinal an X ce sont les Articles organiques) ne reconnaît, pour l'exercice du ctilte catholique, que des cures et succursales, au nombre que Us besoins peuvent exiger; 2' que des chapelles domestiques ou des oratoires particuliers peuvent être égilei.ient établis; 3" que, - uel que soit celui de ces rapports sous lequel on puisse deminder le rétablissement du culie dans les hospices, il y a dans tous nécessité de recourir à l'intervention de l'évêque et à l'autorité du gouvernement ; k° que si c'est comme paroisse que le culte c;!tliolique doit s'ex rcer dans un hosijice, rére( tion en paroisse et la nomin ;lio!i du curé ne peuvent avoir lieu que conformément aux dispositions prescrites" par les articles 19, 01 et 02 de la l)i précitée du 18 germin il an X; 0° ue si c'est à litre de succursales, les articles 01 et 62 de cette loi doivent également élr • observés pour l'érection, et que, quant à la nofninalion du prêtre desservant, l'article G3, qui en attribue la nomination à l'évcq :e, doit aussi .'crvirde règle aux commissions administratives des hospices ; 6 que si ces commissions ne désirent, au contraire, maintenir on rétablir l'exercice du culte que sous le rapport de chapelles domestiques ou d'oratoires particuliers, ce qui est plus conforme à l'ordre et à la police intérieure de ces établissements, et a déjà été, pour plusieurs, adopté par le gouvernement, c'est dans les dispositions de l'article iV qu'elles doivent [)uiser la rèyle de leur conduite; qu'aux termes de cet article, les chapelles domestiques ou les oratoires particuliers ne |)euvent être étalilis sans la pi riuis^^ion du gouvernement; que c'est aux évêiiues (ju'il ipparticnl de la requérir, et que la marche (les comiijissions, en ce cas, consiste à transmettre leurs ilemandesà ces prélats par lint M-méiliaiie des préfets. » Cire, du 27 fruct. a>i XJ (IV sept. 1803).— Les évêques auraient sans doute mis à profit ces dispo.ilious, pour faire aux ecclésiastiques placés dans les établissements publics une | osilioa civile autre que celle d'employé aux gages lie l'administration et sous ses ordres. Il parait qu'ils ne les ont pas connues.
Quel que soit le litre de l'oratoire particulier, l'évêque a nécessairement le droit de
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les visilfr, ainsi que le porte une décision impériale du 6 janvier 1807, rclalivo à ceux des élal)lisscmenls consacrés à l'inslruciion publique. — I>e ministre a décidé que co droit est pcrsoniicl à lui et à ses \ icairi s généraux olficiels, et qu'ils ne pouvaieul le déléguer. (Décis. min. des \3et 2G mars 1807,) — C^'Uime cette décision est contraire aux iisai-es de tous les siècles et aux canons reconnus en France, il faudrait la tenir pour n»)n avenue, et, en cas d'opposiiion île la part des administrateurs qui s'en prévaudraient pour fermer les portos de leur oratoire particulier à l'archidiacre ou au prêtre chargé de le visiter, recourir au conseil d'iilat pour faire décider k' contraire. — Dans aucun cas, i'établissen)ent ne doit refuser l'enlrce de son oratoire au cure de la paroisse, parce que c'est sous sa direction que le culte doit y cire exercé. {Arl. org. 9.) — Les évèques ont ni >difié, sur ce point, les Ai ticles organiques, Cl soustrait à la surveillanre comme à la direction des cures la plupart des oratoires particuliers. Mais l'exécution de celte di-posilion, essentiellement contraire à l'esprit et à la lettre de la législation civile ( .4/"^ org. 9. Décr. imp. du 22 déc. 1812, a. 7) ne pourrait pas être a()puyéc par le gouvernement, si elle donnait lieu à quelque diificulté.
5° Motifs qui peuvent délerminer à les autoriser.
Porlalis dit qn'à l'époque de la Révolution, il n'y avait n Faiis qu'un seul individu qui jouît (lu privilège d'avoir un oraluire pariiculicr. « 11 en est autrement, can'inue-t-il , du particulier qni habile la campagne dans une maison isolée. Ses in'irniilés et l'éloignemenl de l'égli-e peuvent le mettre dans le cas d'obienir l'autorisation d'un oratoire, lors(|ue d'ailleurs sa demande est appuyée de l'avis favorable de l'évêque et du préfet.» (Rapp. à VEinp., 1812.) — Par rappt)rl aux oratoires des élablissenienls divers , il dit que les congrégations reigieuses doivent à leur nature d'avoir obtenu, de tout temps, l'autorisation d'un oratoire particulier; i\\x\\ n'y a jamais d'inconvénient à en autoriser un dans les collèges et les lycées, où la surveil lance de l'Universilé est une garantii- contre tout abus ; que les pensionnats trop éloignés de l'église, ou qui ne peuvent, sans inconvéni'iit ou encombrement, conduite leurs élèves aux oflices paroissiaux, peiivent être autorisés à avoir un oratoire particulier, pourvu toutefois (jue le nombre des pensionnaires soilau-dessus de vingt. [Ib.)
Acles léijislalifs.
Articles or^aniqups, a. 9, 19, 14, Gl il O'. — Ordonnances (i« l'archevihiue tio l*aiis, 17 llor. :iii X (7 mai 181)2); dn l'arclie'èiiiie-évo(i'ie d'A'ilu;!, t\ mars tr<U», ili. 3, a. 15. — C.ongr.'galioii du saiiU conci e , 1^ janv. 1847. — Arrêté cunsulure, 17 mess. :in XI! iG juilu I80i). — Kecoim!i:iii(ialiun vcrliale du [iromier c iisul , lô ilor. ; n X (3 mai 1802). — Décret imi/éri;.!, 25 iJéc. 181i, a. 1 à ^. — Ordonnance royale-, 23 m;irs KSoU, a. 1, ii° H. — Dr^cisions niiiiisU'iiell.'S, iVvr. 180t, l.ï el 'l\j mars 1807, 23 (évr. 18I'J. — (".ncid.iires el 'UsLruciions miiiisiérioll<'s, 27 Irucl. au XI (14 361*1. 1805), mess, au Xlt (1-2 juillet 1801).— Happons sur les articles organiques; Id., 1812,
Auteurs el onvraçics cités.
Diipin (M.), Manuel, p. 22.->. - Vnillet'roy (M.), TraUé de iadin. du culte caiii., p. i54 et 4')7.
OBATOJROS ISRAIîLriES.
Tout chef lie fanille Israélite peut, en rap* portant l'avis favorable du consistoire dé[)artemental, obtenir lauloi isalion d'ouvrir nn or;iloire chez lui et à ses frais. Celtt; anlorisalion doit être tlonnée p.ir le chef du pouvoir exéculif, sur le rapport d» ministre des cultes. (Orrf., 25 mai loi8, a. 63 )
ORATOIURS PROTESTANTS.
Les oratoires protestants autorisés dans l'étendue de l'Etal sont annexés à l'église consisl(»riale la plus voisine de chacun d'eux. Décret imp. du 10 hrum. an XIV [i" nov. 1805), a. 1. — L s pasteurs de ces oratoires sont attaché^ à Téulise consisloriale à laquelle l'oraioire est annexé. [Art. 2.)
Ce décret iléroj^e à l'article 28 des Ariicles organiques des cultes [rolesianis, portant qu'aucune église ne pourra s étendre d'un département dans i;n autre. Il est nul à cause de cela, parce que les Articles organiques sont une loi constitutionnelle el en même temps une espèce de concordat auquel il ne pourrait être déiogé que par une loi el après avoir consulté les Églises protestantes. — On aura cru, sans doute, pouvoir échapper à «etc conséquence, en se retranchant derrière le mot église, qui, dans son acception la plus éiendue, signifie tout aussi bien un oratoire qu'une église consisloriale; mais le sens du mot est ici restreint par la maiière tnitée dans la section dont l'article fait partie, et en particulier par l'article 2'* qui précède.
Par ea circulaire du 31 juillet 1839, le ministre des cultes fait de ces oratoires des espèces de consistoires suballernes, s'administrant eux-mêmes, sans dépendance pour cela du consistoire auquel ils sont annexés ; ce qui est contraire à l'organisation des cultes protestants en général et aux articles organiques 18 , 20 et 21 en particulier , comme au décret impérial du 10 brumaire an XIV.
Actes léfiislntifs.
Articles organiques ries culies protestants, a. 18 ît 28. — Décret iui|)érial d-i 10 ttrmn. un Xll (l" nov. 1803). — « Circulaire miuislénelle, 31 juill. 18L9.
ORATOIHES PUBLICS.
Les oratoires publics sont ceux qui sont ouverts au public. On les appelle communément chapelles de secours. Voy. Chapelles
DE SECOURS
La conservation de l'église d'un établissement ou d'une paroisse supprimée pouvait cire autorisée commeoratoire public pardécrei de rA8sembléenalionale.(J9i/cre^,6 lomai 1791.) On profita de celle dispusiiion en plusieurs endroits pour sauver de la destruction un grand nombrcMl'églises uionuuîentaleseld'égliscs paroissiales qui ont été depuis d'une grande ressource. — il fut décrété que les oratoires que l'on jugerait inutiles au culte ne pourraient être rendus aux ecclésiastiques qui auraient
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refusé de préler le serment ci vique, décret auquel le roi refusa sa sanclion. [Décret, 27 nov. 1791.) Mais on ne pouvait opposer le déf.iut de prestation de serment aux prêtres qui se présentaient pour dire la messe dans ceux qui élaionl conservés. [Décret, 7-1.3 mai 1791.) — Les cloches do ces oratoires purent élrc réduites à un plus petit nombre. (Décret 14-22 rar. 1792.) Voi/. Chapelles desecouhs. Dans le diocèse d'Amiens, K's prêircs qui desservent des oratoires n'ont d'autres pouvoirs que ceux de vicaires. Ils doivent les faire renouveler tous 1rs ans. 'Ordo, 182G.)
Actes lé(jislr,lifs.
Décrets ries 7-13 mai 1791, 14-22 avr. 1792. — Ordo d'Amiens, 18:26.
ORATOniENS.
Les oraloriens ou prêtres de la congrégation de rOraloire sont dos clercs réguliers institués par saint Philippe de Néri. — Kn Italie, les maisons de l'oratoire sont indépendantes les unes des autres. En France, elles formaient une rongréiialion qui obéissait à un supérieur général.
Le but de cette institution est l'instructioa chré.'it nne sous la surveillance et la dépendance des cvé(|iies, soit parla prédiction ilans les paroisses, soit par l'enseignement dans les maisons d'cducition.
Les Oratoriens français s'étaient faits les antagonistes des Jésuites, dont ils étaient les rivaux, lis recueillirent une bonne partie de leur succession. Les jansénistes et les philosophes, avec lescpiels i!s avaient fait cause commune, se souvimei\L d'eux, lorsqu'ils supprimèrent les ordres religieux.
Des Oratoriens avaient été ilépulés par les assemblées primaires du canton de Dammarlin pour venir cxpiimer à l'Assemblée nationale l'adhésion des huit communes de ce canton à ses décrets, et notamment à celui des assignats. Le président, après leur avoir exprimé en peu de mois que retle adhésion était rc çue avec la plus vive salisf.iclion, ajouta : '< L'Assemblée nationale rend à (a congiégalion de l'Oratoire, dont vous êtes meml)re, louic la justice (|iii est due au zèle qu'elle a toujours montré pour le progrès des sciences et de l'éducation |)Ublique. Elle portera ses scjins et sa surveillance sur cette partie si essentielle de l'économie civile el |)oli'.iquo. Elle me charge de vous dire qu'elle reçoit avec sensibilité l'expression particulière de vos vœux et de ceux de voli(! congrégation; elle vous permet (l'assister à la séance. » [Proc-verb., 21 mai 1790, p. 12.) — Elle méritait ces témoignages de bienveillance. Elle tint à le prouver. (* \L le président a dit, lisons-nous dans le procès-verbal de la séance du 9 juillet 1790, que la congrégation de l'Oratoire, institution célèbre par ses lumières, utile par ses travaux et recominandable chez un peuple libre, puis(]ue la liberté est la base do ses statuts, avait dem.'Midé à venir prêter, au sein de l'Assemblée, le serment civique qu'elle avait déjà prêté dans son district, et à veuir jurer, ait nom de l'ordre entier, de
maintenir la Constitution, en continuant de se charger de la direction des collèges, oii les enfants de l'Etat, élevés par elle, recevront de bonne heure les germes de l'amour de la patrie et de la liberté. » — Il fut arrêté que le président écrirait (jue rAssemIdée verrait avec satisfaction la dépntalion qu'enverrait la C)ngrégalion de l'Oratoire. [Proc.~ verli., djuill. 170O.) — Celte iléputation vini le lendemain el prononça un discours d'arlbésion à tous les décrets de l'Assemblée. [Proc.~ verb., \()jui!l. 1790.) — Quebjues mois .-iprès, les instituteurs puldics de l'Oratoire, c'est le nom que leur donne le procès-verbal, firent hommage à lAssemblée d'un projet d'éducation nationale qui lut renvoyé au comité de Constitution. [Proc.-verb., 2 déc. 1790, p. 1.)
Les amis de la Constitution formant une société à Béthune, ayant écrit, en 1791, au sujet de celte congrégation, le comité ecclésiastique lépondit, le IG juin, que l'Assemblée nationale n'avait pas encore pu s'occuper d'elle, mais que lorsqu'il si'rait question de prendre un parti à cet égard, il était très-vraisemllable que ses membres qui s'étaient distingues par leurs lumières cl par leur patriotisme seraient traités avec toute la justice el toute la faveur (ju'ils méritaient. — (]es bonnes dispositions n'empêchèrent pas que l'année suivante l'Assemblée nationale, considér.inl qu'un état vraiment libre ne devait souffVtr dans son sein aucune corporation, f)as même celles qui, vouées à renseignement puldie, avaient bien mérité de la patrie, ne mît la congrégation de l'Oraîoire au premier rang des congrégations séculières qu'elle supprimait. (iJécrel, 18-22 août 1792, a. 1.) — Elie n'a p,is été rétablie depuis lors. Le projet de la rétablir a cependaiii été nourri peuiiant plusieurs années j)ar M. i'ablié de «ienoude. Plusieurs prêtres avaient été réunis par lui dans ce but à une Certaine époque. Mais rien de plus ne paraît avoir clé lait.
Actes législatifs.
Décret, 18-22 août 1702, a 1. — Procès-verbaux de l'Assenibliîe ii lioii.le, 9 juill., 10 iuill. el 2 déc. 1790. — Cornue ecdtîsiabliiue, lettre, I6juin 1791.
ORDINAIUE.
On appelle ordinaire l'autorité qui n'est pas déléguée. — Le curé est reconnu comme l'ordinaire dans sa paroisse par les articles organiques [Art. 9, etc.); mais dans la loi do 24 n)ai 182ii, l'ordinaire auquel les congré;,'alions religieuses de femmes doivent être soumises par clause expresse de leurs statuts [Art. 2) est l'ordinaire diocésain, c'esl-à-dire révéquc.
ORDINATION
I. De l'ordinntioii. — II. Des disposiiions législatives MiwiciMies reliiliveiiieiil à l'oidinalion. — Ul. Des (lisposiiioiis législatives modernes.
1' De l'ordination.
Ou prend le mol ordinaiion en deux sens : il exprime ou la cérémonie et l'action reli-
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gieuse par laquelle l'évêque confère les ordres, ou le temps dans lequel ils peuvent être conférés. — Ce qui regarda le temps n'a été 1 objet d'aucune disposition législative de la [lart de l'aulorité civile; nous n'avons à parler que de l'action de conférer les ordres.
2 Des disposilions législatives anciennes relatives à Vordination.
Le concile de Trente permet aux abbés et autres prélats inférieurs de continuer à contVrer les ordres mineurs à ceux qui leur sont soumis. Le règlement des réa:uliers fait par le clergé de France porte que la collation des ordres étant un droit purement épiscopal , il est expressément défendu à toutes sortes de personnes, quelques privilèges qu'elles puissent alléguer, de conférer les ordres mineurs, non pas même la toneure, ni de faire le choix d'un évêque pour faire les ordres sacrés ou autres fonctions épi'copalcs dans leurs monastères ou maisons, sans la pern^ission du diocésain. {Ass. du clergé, BcgL de 1625, a. 15.) — Le concile provincicil de Bordeaux, tenu en 1624, enjoignait à l'évêque de conférer lui-même les ordres, à moins qu'il ne fût malade ou légitimement empêché.
A l'occasion d'un mémoire que lUi adressa l'évêque de Montpellier, l'assemblée du clergé de 1660 arrêta de députer au nonce pour le prier d'engager Sa Sainteté à ne point accorder de rescrils pour prendre dun autre évêque que de celui du diocèse les ordres qu'il aurait refusé de conférer.
Les ordres majeurs devaient être conférés solennellement dans l'église cathédrale en présence des chanoines, ou du moins dans l'église principale et en présence du clergé de cette église. {Concil. de Bord., 162i.)
Saint Charles, dans le iv" concile de Milan, veut que les ordinations n';iient lieu qu'aux Qualre-Ten ps, à moins que des raisons pressantes n'obligent de les faire en un autre temps, avec dispense du s.iint-siége,
Un évêque ne pouvait conférer les ordres hors de son diocèse sans la permission expresse de l'évêque diocésain {Ass. du clergé, Règl. de 1625, a. 15), ni ordonner sans lettres dimissoires du propre évêque celui qui n'était pas son diocésain. {Ib., a. 16. Concil. de Narhonne en 1551 et 1609; de Bordeaux en 1583 et 1624-. Ass. du clergé, 164-5 et 1665, eic.)
On se conformait assez généralement aux décrets du concile de Trente pour ce qui regardait l'âge et les qualités requises dans les ordiiiands. — Dans l'assemblée de 1635, il fut arrêté que tous les évêques du royaume seraient priés et exhortés de signer euxmêmes à l'avenir toutes les lettres d'ordination. Dans celle de 1657, il fut résolu de convier les évêques de ne point souffrir que leurs officiers prissent rien pour lettres d'ordres et autres droits du sceau.
La preuve de tonsure devait être faite par lettres et non par témoins {Ord. de Moulins, 4. 55.) - L'ordonnance de 1667 prescrit de
tenir registre des tonsures, ordres mineurs et sacrés. {Art. 15.) — Sur les plainies de l'évêque de Grenoble, à qui le secrétaire de la congiégallon du Concile avait écrit pour lui demander les motifs qu'il avait eus de ne pas aduieltre aux ordres quelques clercs de son diocèse, qui s'étaient retirés à Home pour les recevoir, il fut arrêté que les évêques devaient se dispenser de répondre à de semblables lettres, et quant aux clercs qui prenaient les ordres à Rome, ou qui en rfrpportaient des rescrits, il fut dit qu'il y en av.iil de deux sortes : ceux qui avaient des bénéfices et ceux qui n'en avaient pas; que l'on pouviiit examiner de nouveau les mœurs et la doctrine de ceux qui avaient des bénéfices, et, s'ils n'étaient pas trouvés capables, les suspendre de toutes les fonctions de leurs bénéfices et de leur ordre; que cette discipline était autorisée (c'est en effet ce qu'avait décidé, en 152^, le concile de Sens), et que, pour ce qui était de ceux qui n'avaient pas de bénéfices, on pouvait les regarder simplement comme clercs de l'Eglise romaine. {Assemblée du clergé, 1075.)
2° Des disposilions législatives modernes relo' tivement à l'ordination.
L'article organique 26 porte que les évêques ne pourront ordonner aucun ecclésiasque, s'il ne justifie d'une propriété produisant au moins un revenu annuel de 300 fr., s'il n'a atteint l'âge d(5 vingt-cinq ans, et s'il ne réunit les qualités requises par les canons reçus en France ;(ju ils ne feront aucune ordination avant que le nombre des personnes à ordontier n'ait été soumis au gouvernement et par lui agréé. — Lecor.seil ecclésiastique de 1809 représenta que ces dispositions é aient très-préjudiciables à la religion, et tendaient à lui enlever la plus grande partie des ministres indispeusablement nécessaires à son culte et aux besoins dos peuples, il demanda que l'obligation de justifier d'un revenu annuel de 300 fr. fût rapport e, et qu'il fût permis aux évêques de conférer les ordres à ceux qui avaient atteint l'âge de vingtdeux ans, conformément à l'ancienne discipline. (Barrai, Fragments, p. 117.) — C'est ce qui fut fait par le décret impérial du 28 février 1810. {Ar(. 1 et 2.) — En même temps il fut ajouté aux disposilions maintenues qu'aucun ecclésiislique ayant plus de vingtdeux ans et moins de vingt-cinq, ne pourrait être admis dans les ordros sacrés qu'après avoir justifié du consenlemenlde ses parenis, ainsi que cela est prescrit pour le mariage des fils âgés de moins de vingt-cinq ans accomplis (Art. 4) ; d'où il résulterait qu'il faut être âgé 'le vini^t-deux ans au moins pour être admissible au sous-diaconat.
Depuis lors le ministre a décidé : qu'on entend par admission dans les ordres sacrés l'admission au sous-diaconat, qui rend l'engagement irrévocable {Décis. min. du 13 nov. 1814); que l'évêque n'a pas besoin de l'autorisation du gouvernement pour conférer le diaconat au sous-diacre et la prêtrise au diacre {Décis., 30 mat 1809); que la formalité de
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l'autorisation n'a pas été abrogée par Ip décret du 28 février 1810 {Décis )i\in. du8 avril 18141; f|ue la dispense du service niililaiic accordée aux élèves des séminaires ne peut, dans aucun cas, dispenser les évoques de l'obtenir du goiiverncnionl. pour conféror ensuite à ces mêmes élèves le sous-diacunal {De'cis. min. du ik oct. 1811); que ceUe autorisation n'est pas nécfssaire p'uir co;. forer la préirise au diacre, rouis seuicinenl pour le sous-diaconat { De'cis. viin. du 30 mai 1809); qu'on ne peut aller rt'cevoir les ordres sacrés ilius un pays clranfçer, sans une pern)i>sion du ^ouverneaiunt. {Décis. min. du 13 mv. 181/i..)
L'aul risation d'ordonner était accordée par décret sur le rapport du ministre, constatant que les ordinands avaient l'à^c voulu et les qualités requises par les canons reçus en France. {liopp. et décret, inni 1815).
L'administrateur général des cultes écrivit aux évoques, le 15 septembre 1814- : « Après ni'étre concerté avec Son Kxc llence le ministre de 1 intérieur, j'ai l'honneur de vous prévenir que vous pourrez à l'avenir vous dispenser de demander des autoris.ilions pour la promotion des élèves ecilésiasti tues aux ordres sacres. » El, le 2ï octobre 1815 : « M. Bigot de Préameneu, par sa lelire du 8 mai dernier, vous a prévenus de vous conformer à la règle, en demandant, comme par le passé, l'a^ torisalion i)0ur les ordinations. J'ai consulté à ce sujet Son Uxcellance le ministre de l'intérieur; son opinion est £onforn)e à la mienne : vous pouvez regarder la lettre en question comme non avenue, et vous en rapporter à ce que je vous ai écrit en 181i, pour vous dispenser de cette formalité. »
On va voir maintenant â quoi on s'expose lorsqu'on s'en rapporte aux dires des personnes les plus grave.^. « Par une circulaire du io septembre 181i, dit M. Vuillefroy, le ministre des cultes prévint les évéques qu'ils pourraient se dispenser de demaniler cette auto.' i>alion ; mais cette circulaire a été rapportée par une autre circulaire du 25 oclobre 1815. En tout cas, elle renfennait une autorisation géiiérjile e! tacite, mais e.le ne dérogeait en aucune façon au iJr.iit du gouvernement, qui peut toujours prescri?e l'exécution rigoui' use do l'ailicle 20 de la loi organique.» (Viiillcfroy, p. iiS, note.)— Il n'y avait pas de ministre dos cultes ic 15 sept. 1814^. C'est par une circulaire du 8 mai 1815 que fui rapportée, durant les Genl-Jours, la circulaire du 15 soplemlire 181V. Celle du î>'* ou du 25 octobre 181 > déclare au coitraire non avenue la circulaire qui rapportait celle du 15 septembre 1814, et maintient celle-ci en vigueur.
L'article 3 de la consulte de Lyon est ainsi conçu : « L'é>éiiue peut ordonner à titre de bénéficiers, de chapelains, do légats, lo nombre d'ecclésiastiques néces.saires poui' les besoins spiriluoN des peupl>s. » 5 pluv. an X (25 janv. 1802). Voij. 'l'iTruc ci kiiicai-. — Cette disposition exclut impliciiemenl les ordinations sans titre. Elles SQnt exclues de la
même manière par l'article 8 du Concordai italien. « Il sera libre également aux évéques d'élever à la cléricature et aux ordres, à titre de bénéfice de la chapelle, de legs jiienx, do patrimoine ou de toute autre allribuiion légitime, tous les sujets qu'ils jugeront être nécessaires et utiles aux églises et diocèses respectifs. »
Actes légiilatifs. Comité de Trente. — iv' concile de Milan. — Conciles provi m:i:iii\ tie Sens, 152S; de Narboime, lool et 1609; de liov ipaux , lri85 et UrU. — Assemolée du clergé de l'rance, 1(,2", Kiô.ï, Itil.'j, i6G0, 16J5 a 1675. — Or.ionnaimf's de MduIÎiis, j. ."i'j; de 1667, a. 15. —Conseil ecolésiasliqnc de 181)9. — Arlleles organiques , a. i26. — CunsuUe do J.yoïi . o pliu. au X {lo jaiiv. 1802), a. 5. — Concordai ilalieii, lii sopt. iSOô, a. 8. —Décrets imprianx .lu :S févr. 1810, mai 181 j. — Décisions ininisiéricilrs du 50 nvii ISôH; du U oi'l. 18! l ; du 8 avril ISU; du 13 nov. tSli. — Circul.iires minislérielles du lu sept. 1811; S niJi l81o; 2io('l. Idlj. — Kapport de l'empereur, niai 181 y.
Auteurs et ouvrages cités
Barrai (de), Fragments, p. 117.- Vuillefroy (M.), Traité (le t'adm. du culte cuilioligne, p. 443.
on DO.
Ordo, mot latin introduit dans le langage de la liturgie. 11 signifie ordre. On le prend dans le sens de régulateur.
VOrdo est un recueil sommaire des rubriques qui doivent être suivies pour la récitation (îe l'office divin. — Il entre dans le nombre des livres d'Eglise qu'il n'est pas permis d'imprimer ou de réiinprimer sans la permission expresse de lévèque. Décret du 7 germinal an XIII (28 mars 1805). — M. Vuillefroy prétend que la publication doit être faite soas la surveillance spéciale du ministre des cultes, et cite à l'appui de cette assertion l'article organique 39, un décret du 4 juillet 1806, une lettre ministérielle du li novembre 1812, et une circulaire ministérielle du 21 décembre J812. (Pag. il7.) — - Nous ne connaissons ni le décret ni la circulaire, qui doivent être considérés comme non avenus, s'ils portent une semblable décision; car, en ce cas, ils sont contraii os au Co .cordai et à l'article organiq le 9, qui reconnaîi à l'évéque seul dans son diocèse ol au curé dans sa paroisse le droit d(; dirig(>r l'exercice du culte. — Quant à l'article organiqu • 39, il ne dit qu'une seule chose, c'est qu'il n'y aura qu'une liturgie pour toutes les Eglises catholiques de France.
Jaiiiiiis le minisire des cultes n'ff exercé le dro.tde surveillance spéciale sur d'autres livres religieux que sur le Catéchisme de l'Empire, et cela il le faisait eu vertu du décret du 4- avril 180G. — Le mi.iisire dos cultes a voulu, on effet, se mêler do la rédaction de lOrdo, mais c'est pour faire une de cesbév uesqui suffiraient pour ridicuiiser une administration. Il rocoimna d,i sérieusement aux évéques, (lar une circulaire du 19 oclobro 1813, de prendre des ujosures pour tjue dans les Ordo qu'ils font imprimer, les fêtes supprimées ne fussent pas indiquées autreiuonl que les autres jouis non ieriés, et pour que les fêtes Iransferoes fussent iud;quees seulemeul aux dimanches auxiiuels
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elles ont été transférées. — Une invitation particulière du même genre fut adressée a l'évéque de la Rochelle, le 1" février 1818. — En ISH, le minisire des cultes régla que Va fêle du roi aurait iii'U le jour de l'Ascension, jour auquel elle tombait, et écrivit aux évêques dès le 5 décembre, afin que sa lettre leur parvint avant la distribuii -n des Ordo.
Inutile de dire qu'aucun évoque ne prit au sérieux la première recommand ition, et que l'on a continué d'indiquer les fêles comme elles doivent l'être à ceux qui consultent VOrdo^ pour la récitation de l'office divin, et au jour où elles doivent être placées.
L'absurde est presque toujours près du ridicule. — L'Ordo est fait pour servir de règle à tous les prêtres et à tous les fidèles du diocèse. Si l'on avait cxécuié à la lettre la circulaire du ministre, il aurait fallu ne marquer qu'au dimanclie tous les patrons de paroisse, c'est-à-dire presque tous les saints fêlés dans le diocèse.
Parmi les Ordo , il en est qui portent en léle qu'ils ont été publiés par ordre de l'évéque, et en cas de vacance par ordre des vicaires c.ipitulaires (Paris, 18i8 ; Sens 18:>8; Ijesançon, 1829; Cbàlons, 1832, etc.); d'autres p;rr l'autorité de l'cvêque (Amiens, 182G) ; d'autres par Tordre cl l'auloritô de l'évéque (Ucims, 1833; Tours, 1813, etc.). — Celui de Lyon éliiil anciennemrnl publié sous l'autorité de l'archevêque cl du chapitre, indiquée simplement par leur écu>son, placé, celui de l'archevêque à droit -, et celui du chapitre à gauche. Le litre conserva sa rédaction primitive sous le Gousiilal cl sous l'Empire. Userait regrcltabie qu'elle eût été modifiée depuis. — La publication de VOrdo, comme celle du Bréviaire, ne peut pas être faite sans le cou cutemcnl du chipitre.
Eu 1812, pendant que le pape Pie VII était captif à Fontainebleau, la publication de lOrdo fut arrêtée et retardée dans plusieurs diocèses par la police, parce (jue la fêle de sailli Napoléon et celle de l'anniversaire du couronnement n'y étaient pas portées. (Jauffret, Méiii., t. 11, p. 49o.)— Eu tête de VOrdo du diocèse de Tours pour l'année 1813, on lit l'avis suivant : « M. l'archevêque recou)maudo à MM. les curés et desservants de se procurer le bref du diocèse; tous, ceux même dont les paroisses auraient appartenu à d'autres diocèses devant s'y conformer pour l'ordre des offices publics. L'uniformité nécessaire en celle pariie, et les difficultés résulianl de la translation ou anticipation de certaines fêles avec leurs octaves rendent indispensable le recours au bref de chaque
année. »
Actes léghlalifs.
y Articles organiques, a. 9 el 59. —Décrets impériaux, 7 germ. an Xlll (-28 mars 180.5), i juil. ISCG- — Circulaires ininislérielli'S, li hov. ei 21 dée. 18)2. — LeUres el décisious minisiérielles, l'^' lé.r. 1S18, 5 déc. 184i. Auteurs et ouvrages ciiéx.
iiuSrei, Mémoires, t. IF, \>. 495. — O-do d'Amiens, 1826; de Besançon, 1823; de Cliàloiis, 185^; de Lyon, de Paris, 1848; de Ueims, 1853; de iours, 1815, etc. — Yuillalroy (M O.Trmtédfi l'admiuislr. du culte calli., p 417,
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ORDONNANCES
1. Des ordonnances. — II. Des ordonnances royales^ — III. Des ordonnances épiscopalos.
1° Des ordonnances.
L'ordonnance est un acte de l'autorité qui prescrit une chose. — Il y a des ordonnances civiles el des ordonnances ecclésiastiqurs. Les ordonnances civiles émanetil da chef de l'Etil, et les ordonnances ecclésiastiques de l'évéque.
2° Ordonnances royales
On donnait communément le nom d'ordonnances royales aux ordonnances qui étaient rendues par le roi. — il y en a de Iruis espèces différentes : les ordonnances du roi sous l'ancienne monarchie, les ordonnances exécuiives du roi sous la monarchie conslilulionnelle, et les ordonnances du roi en conseil d'Elat. — Sous l'ancienne monarchie, le roi étant investi du pouvoir législatif, ses ordonnances élaienl des lois. Sous la monarchie conslilntioniielle les ordonnances executives du roi remplaçaier.t les anciennes déclarations. Elles expliquaient les lois et en réglaient l'exéculion. Los ordonnances en conse 1 d'Elat remplaçaient les anciens arréls du conseil. Elles prononçaienl sur un cas particulier d'administration.— Sous la monarchie conslilulionnclle, les ordonnances exécuiives du roi ne pouvaient être que le développement naturel et nécessaire de la loi, de telle sorte que celles qui s'écarlaient de la loi étaient, quant à ce, sans verlu, et devaient être considérées ccunme non avenues.
L' s ordonnances du roi en conseil d'Etat avairnl rempl.cà les avis, décisions et arrôlés de ce conseil en matière contenlieuse. {Ord. roi/., 23 aoiit 1813, a. H), et iTax aient pas d'autre verlu que celle de prononcer définitivement sur les questions adminislralives en matière contenlieuse. — Elles étaient rendues à la suile d'une délibération du conseil d'Elat, sur le rapport du minisire garde des sceaux. (/6.,a. 16.) — Mention expresse devail y être faite que le conseil dElai avait été enlendu. [Ord. roij., 20 sept. 1839, a. 25.)
3^ Des ordonnances épiscopales.
Les ordonnances épiscopales sont aujourd'hui de trois espèces : les unes tiennent lieu de statuts synodaux. Ce sont des règlements donnés par ré\êque lui-même à tout son diocèse; les autres sonl des décisions purement administratives, el les autres des ordres relatifs à certains devoirs reli<îieux. Celles-ci portent communément le nom de mandement. — Il faut voir à l'arlicle Instructions PASTORALES, les dispositious législatives qui se rapportent à ces sortes d'écrits.
Les évéques en cours de visite peuvent rendre des ordonnances à l'effet de poursuivre suit le nouveaM, soit l'ancien titulaire d'une cure dotée. ( Décret imp., 6 nov. 1813, a. 23.) — lis laissent une expédition de celle ordonnance au trésorier de la fabrique, qui
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doil être chargé de son exécoMon, el en envoie une autre au procureur de In république pour qu'il le contrnigne d'exécuter. (//>.) — Ils peuvenl aussi (aire en cours de visite des ordonnances sur le complc du (résoricr de la fabrique. ( Décret imp., 30 déc. 180:), a. 87.) Le procureur ou comniis«airo de l'iitat est tenu sur celle » rdoiin.iiicc de poursuivre le comptable dovanl le Iribun.il de première instance, |.our le f-iire condamner à payer le reliqu;ît, à faire régler les arlides débattus, ou à rendre son compte s'il ne l'a été, le tout dans un délai qui sera fixé. {Art. 90.)
Actes législatifs.
Décrels impériaux, 30 déc. 1809, a. 87 et90;6nov. 1813, a. 23.
ORDONNANCE DE PAYEMENT
L'ordonnance de payement sur laquelle le receveur du consistoire israélite acquitte les IVais du culie d'iit être signée au moins de qu'itre membres du consistoire. {Rè(jl. du 10 dc'c. 1803, a. 25.) — Depuis la publication de l'ordonnance royale du 20 août 1823, celles qui sont délivrées |)ar le consistoire central sur son receveur doiveni être signées de cinq membres au moins. {Art. 13 ) — Le mandat de la dépense à faire durant le mois pour le séminaire doit cire signé par l'économe el visé par l'évéque. {Décret imp. du Gnov. 1813, a. 77. ) — Ku lêle se trouve un bordereau indiijiiant sommairement l'objet de la dépense. {Ib.) — Ce manda'', esl ucquillé le premier jour de chaque mois. {Ib.) — Au commencement de chaque irimeslie, les mandats des sommes payées sont transmis au préfet, qui en donne décharge el en adresse le duplicata au ministre des cuites. {Art. 78. J — Chatiue ordonnance doit énoncer l'indicalion de l'exercire el du chapitre du crédit auxquels elle s'appli(iue. ( Ord. roy., i'4 sept. 1822, a. 11.)
Actes législatifs.
Décret impérial, 6 nov. 1813, a. 77, 78.— Ordonnance rovale, liscpi. lS2->, a. 11 ; iO août 18-23, a. 15.— Kèglemènt, lOdéc. 1806, a. -lo.
ORDONNANCEMENT
Il est de règle, dans la comptabilité publique, qu'aucune dépense ne peut être acquittée par le comptable sans une ordonnance ou mandai de p-iyement. C'est l'acconiplissemcnl (le celle formaliié qui porte h; nom d'ordonnancement. [Ord. roy., ik sept. 1822, a. 7.) — L'ordonnancement des dépenses de la fabrique regarde le président du bureau des marguiliiers ( /lécret imp., 30 déc. 1809, a. 28 ), qui du reste ne peut ordonnancer que celles (jui (;nl été dûment délibérées et arrêtées. Voy. CoMPTAiuLnii:. Celui des dépenses du ministère des cultes regarde h' ministre. Il faut consulter, à cet égard, les litres V el 10 du règlement du 31 décembre 1841. Voy. Payement. — Toute ordonnance, pour être admise pir le ministre des finances, doit porter sur un crédit régulièrein(Mil ouvert el se renfermer dans la limite des distributions Mensuelles de fonds. {Ord. roy., ik sept. 1822, a. 8. ) — Passé le 31 dé-
cemnre, on ne peut plus faire des dépenses sur les crédits de l'exercice terminé, mais ou pi'Ut, pendant neuf mois encore, ordonnancer le payement des dépenses faites. {Ord. roy , ik sept. 1822. Cire, \k déc. 1825. / — Les fonds que les communes ont à verser pour subvenir aux dépenses ortiinaires du culte doiveni ê!re ordonnancés [)ar douzièmes de mois en mois, an profit de la f.ibrique, qui demeure chariiée d'en justifier l'emploi. ( lns:r. génér. du 17 juin 1840, a. 8()0.) Voy. Payement.
Actes législatifs.
Décret imrérial, ôû déc. 1809, a. 28.— Ordonnance rov:ile. 1 i sejit. 1822, a. 7 el 8.— Iiislniciions généraîes du minis're des linaiices, 17 ji.in 18W, a. 860.— R^Klenle^t du .^1 déc. 18U, m. 4 cl 10. -Circulaire minislérielle, 14 déc. 182j.
ORDONNATEUR
Le décret impérial du 7 floréal an Xill, relatif à la comptabilité des établissements de charité, porte qu'un des membres de l'administialion, sous le titre d'onlonnaleui' général, sera spécialement chargé de la signature de tous les mandais, el que tout compte, tout payement non appuyé do son mandat, sera rejeté. — Le titre d'ordonnateur général n'a pas été conservé, mais la mesure a élé maintenue par l'ordonnance royale du 31 mai 1838, dont l'arlicle 508 esl ainsi conçu : « Les commissions adminislr.ilives des eiablissemenls de bienfaisance désignent un des membres de l'administration, lequel, sous le titre d'ordonnateur, esl spécialement et exclusivement chargé de la signature; de tous |{>s m indals à délivrer aux créanciers de rétablissement pour des dépenses régulièremenl autorisées. » Aucune dépense no peiil é!re acquittée, si elle n'a élé préalablement ordonnancée par l'ordonnaleur. — L'ordonnateur a eu outre dans ses allribnlions tout ce qui concerne la comptabilité de rétablissement chariiable. Ainsi, il prépare le buiiget et leschapitres additionnels, l'éial des restes à payer, etc. il prépare aussi le comple d'.idminisiration, particulièrement en ce qui concerne la situation financièe de l'exercice. Lnfin il surveille la comptabilité du re-» ceveur; il procède, à la fin de cha(jue année, à la clôlure des registres de ce comptable, et dresse le pi ocès-verbal des valeurs de caisse ou de poi teiéuille à la mcn»e époque. (MM. Durieu el Hochet, liépertoire.)
Actes législatifs.
Décret impérial du 7 flor. au XIII. — Ordonnance royala du 51 mai 1838, a. 506.
OaUONNATELK DANS LES COLONIES.
Voy. Commissaire ordonnatelr.
ORDRE
L'ordre de faire un convoi doit être donné par écrit, indiquer la classe, désigner les objets fixés par le tarif supplémentaire qui seraient demandés par les familles. ( Décret imp., i8 coâl 1811, a. 2.)— A Paris, les feuilles sur lesquelles il est reçu sont imprimées el doiveni porter en tète ou en marge les articles 1, 2, ili^ el ô du décret du 18 août
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ORDRES
On emploie le mot ordres pour désigner les différents degrés de la cléricaliire. — Les ordres sont n)ineiiis ou majeurs. Les ordres mineurs sont ceux de portier, de lecteur, d'exorciste et d'acolyte. Les ordres majeurs, qu'on aï pelle aussi ordres sacrés, sont le sous-diaconat, le diaconat et l;i préti ise. — C'est ceux-ci exclusiveuient, et en particulier le premier, qu'ont eu en vue les Articles organiques {Art. 21)), le décret in>périal du 28 février 1810 (.4//. '2,3 eth-)^ et les décisi<His niinislerieiles. Voy. Ordination, Etat ecclésiastique.
ordres de chevalerie.
Les ordres anciens de chevalerie avaient été supprimés par l'Assemblée nationale, à l'exception de celui de Saint-Louis, dont la Convention n;ïlionaIe. par décret du 15 octobre 1792, défendit de porter la décoration.
R maparte proposa 1 établissement de la Légion d'honneur, lequel fut admis par la loi du 29 floréal an X, et eut lieu au moment de la fondation de l'Empire. Voy. Légion d'hoxneur. — Sous la Restauration, on reconnut cinq ordres : l'ordre de Saint Michel, l'ordre du Saint-Esprit, l'ordre de Saint- Louis, l'ordre du Mérite militaire et l'ordre de la Légion d'honneur. — On ne pouvait admettre que des catholiques dans lis ordres de Saint-Michel, du Saint-Esprit et de Saint- Louis. Louis XV avait créé, en faveur des officiers non catholiques, l'ordre du Mérite militaire, qui fut rétabli par ordonnance royale du 28 septembre 1814.
Une ordonnance royale, du 10 février 1831, supprima tous les ordres de chevalerie, à l'exception de celui de la Légion d'tionnrur, qui depuis ce moment est le seul existant en France. — Toutes décorations ou ordres qui n'ont p;is été conférés |)ar U!i souverain soiil déclarés iliégalement et abu-ivement obtenus, fi est enjoint à ceux qui les portent de les déposer (0/"f/. roy., IQavr. iSlk.) — Ceux qui ont obtenu d'un souverain éir.ingcr une décoration d'ordre de chevalerie ne peuvent la porter sans l'autorisation du gouvernement. (/6.)
Jean-Baptiste Roll, ancien chanoine régulier de Marbach, avait reçu de Pie Vil l'ordre de l'Eperon d'or, en récompense de ses charités envers les infortunés, et même envers des Français. Il sollicita l'autorisalion d'en porter publiquement les insignes. Portails écrivit à c*'tle occasion une lettre à l'Kmpereur (le 6 niv. an XUI [27 déc. 1804] ), où il dit que les décorations décernées par un chef spirituel, et néanmoins souverain étranger, devraient se multiplier à l'infini, ou bien il faudrait avouer que la vertu seule et 1.1 bonne conduite ne suffisent pas pour obtenir une récompense que l'on présente c )mme leur apan.ige exclusif, mais que les sollicitations et l'intrigue doivent encore s'en uiêier, ce qui, dans l'espèce, ne différerait guère d'une obédience ultiamontnine, qu'il n'est pas dans l'inlenlion de Sa Majesté d'introduire dans ses Etats. En conséquence^
ORDRES RELIGIEUX
L'ordre religieux est un coros ecclésiasti-' que soumis à des règles de discipline qui lui sont propres, et dont les membres sont liés par des vœux solennels.
On distinguait autref )is cinq espèces d'ordres religieux : celui des Moines, celui des religieux Mendi;ints, celui des Chanoines réguliers, celui des Clercs réguliers et celui des ordrj'S religieux militaires. — Ce qui regarde les ordres religieux dans notre législation civile se trouve à l'articb» Congrégations ou aux articles divers qtii concernent les religieux ; nous v renvoyons. Voy. Couvents. — « Ils ont été supprimés, dit M. Royard, par la loi du 19 février 1790 : cette loi n'a jamais été rapportée. » La première partie de cette proposition est vraie, mais la seconde ne l'est pas. L'abrogation des lois qui sont contraires à la discipline générale de l'Eglise est implicitement dans l'article 1*' du Concordat de 1801, et dans les constitutions civiles qui ont été faites depuis ISlijusqu'à ce jour. — «L'autorité spirituelle, dit Portails, peut seule habiliter un or<!re, une société, à admeiire des sujets aux vœux de reli[>ion. C'est l'Ef^llse qui donne à une société naissante cet être spirituel, cette capacité canonique qui la constitue ordre et religion, et il n'y a <]ue l'Eglise qui puisse lui enlever l'être spirituel qu'elle lui a donné; l'ordre, une fois approuvé par l'Eglise, ne serait point détruit, quand inèrat; tous les souverains de la terre s'accorderaient à lui refuser l'établissement dans leur territoire. Il manquerait de sujets, mais il conserverait la faculté canonique d'en recevoir, l'obstacle cessant. » ( Rapport justif. des Art. org., a. 11.) — « Le souverain qui ne veut plus d'un ordre devenu suspect ou inutile ne le détruit point. Cet ordre, qui n'existera plus dans un tel Etal, pourra exister dans d'autres. L'édit de desiruction qui abolit l'ordre dans un gouvernen>ent ne porte aucune atteinte à ia constitution canonique de cet ordre et à l'être spirituel que les papes lui ont donné.» [Ib.) — «Les ordres religieux ne sont point de droit divin. Il n'est pas nécessaire à la relfgion que ces ordres existeril; mais s'ils existent, il est nécessaire qu'ils répandent la bonne odeur de Jésus-Christ.» [Ib.)
Jusque-là nous sommes d accord ; mais Portails ajouie : « Conséquerainent, les établissements religieux sont de la nature de ceux qui' le souverain peut permettre ou lefuser, sans blesser ce qui est de nécessité de sak:t.... Ce genre de vie qui constitue la monasticilé a des rapports intimes avec la po lice des Etals; il est usité dans un siècle, il ne l'est pas dans un autre ; il convient dans un gouvernement, ailleurs il est inconciiia->
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ble avec les lois.... Depuis longtemps on se pl.Ti'inait dans l'Eglise de la multiplicité dos nouveaux ordres... On sait ce (]ui s'est passé enFranco depuis iadeslrurtioniles Jésuites... L(s rcli{;ieux n'on'raienl plus qu'in sperlaclc peu édifiant : tous les tribunaux rclenlissaii-nt des rérlamalions (tue la |)luparl de ces rclijiieux formaient journelli'nieiit contre
leurs vœux Les ordres religieux, minés
par le temps e( par les uKPurs, ne pouvaient plus se recruter; ils latiguissaient dans un élat d'inerlie et de défaveur (jui était pire que l'anéantissemeiit... C'est sur ces enlrcfaitos que la révolution est survenue. L'Assemblée conslit!ianle a proscrit les ordres religieux, et il valait mieux les déituire que de continuer à les avilir. Nous le di mandons à tout li<unme raisonnable, eûl-il été saee de rétablir ou de ramener des inslilulious depuis longtemps discréditées dans l'opinion générale, et qiii ne pouvaient plus remplir le but de leur établissement originaire? » {Ib.) — Ici tout est faux ou exagéré. Nous regrettons que Portalis se soit cru obligé de justifier une mesure inique de sa nature, et n'ait pas craint d'employer pour cela des moyens peu convenables. — Quelque nombreux que fussent les ordres religieux avanl 1790, ils ne l'étaient pas autant que le sont aujourd'hui les congrégations ; et cependant elles n'ont j)as encore coniblé tous les vides que leur suppression a laissés, ce qui prouve que leur multiplicité n'était pas un abus; aussi les plaintes que l'on formait contre elle ne portaient que sur les constitutions dont on aurait voulu réduire le nombre. — Avant le décret (]ui suppriiua les vœux monastiques et ouvrit les portes du cloître à tous les reli[:ieux, assurant à chacun d'eux une existence dans le siècle, on pouvait dire que les religieux n'offraient qu'un spectacle peu édifiant, et que tous les tribunaux retentissaient du scandale de leurs réclamations journalières ; les calomnies des folliculaires et des écrivains connus sous le nom de philosophes, avaient disposé les esprits à le croire. Ainsi, quoique fausse, cette accus itiou aurait paru vraisemblable; mais après ( ette épreuve d'où la vie monastique est sortie si pure et si belle, venir nous dire qu'elle n'offrait plus qu'un spectacle peu édifiant, et laisser entendre qu'elle était forcément suivie par la plupart de ceux qui l'avaient embrassée, c'est mentir avec un peu trop d'effronterie. Malgré les épouvantables menaces i\u\ poursuivaient incessamment et partout ceux qui demeuraient fidèles h leurs eng igemonts, mal"[ré l'impunité et les avantages que l'on offrait à ceux qui les violaient, le iiombie des religieux qui rentrèrent dans la vie civile fut extrêmement petit; il n'égala nulle part le nombre de ceux qui portèrent courageusement b-urtèie sur l'échafaud. Ces faits sont de notoriété publi;|ue. Portalis pouvait-il se n ilter qu" son imperiurbable assurance les ferait perdre de vue?
Nous avons fait connaître au mot Congrégation quel fut le motif qui porta à supprimer lea ordres religieux. On voulait les dé"
pouiller sans trop effaroucher les honnêtes gens, pour lesquels on avait encore alors un peu de respect. On ne vit rien de mieux que de les supprimer. On était si peu convaincu qu'ils ne pouvaient plus remplir le but de leur institution, qu'on conçut le projet de conserver, après leur dépouillement, tous cenx qui se livraient à l'inslriiction publique ou à lies œuvres de bienfaisance.
« Toutes les institutions religieuses ont été ébran ées et détruites pend ii\i les orages de la révolution; mais, en contimplant les vert<is qui brillaient au milieu /le tant de désordres, en observant le calme et la conduite modérée de la masse des hounnes, pourquoi refuserions-nous de voir que ces institutions a\ai(nl encore leu;s racines dans les esprits et dans les cœurs, et qu'elles survivaient à elles-mêmes dans les habitudes heureiises qu'elles avaient fait contracter au meilleur des peuples?... La piété avait fondé tous n s établissements de bienfaisance, et elle les soutenait. Qu'avons-nous fait, quand, après la dv'vastalion générale, nous avons voulu rétablir nos hospices? Nous avons rappelé ces vierges chrétiennes, connues sous le nom (le sœurs de Charité, (j'ji se sont si généreusement consacrées au service de l'humanité malheureuse, infirme et souffrante.,. On a fait la triste expérii'uceque des mercenaires, sans motif intérieur qui puisse les attacher constimment à leur devoir, ne sauraient remplacer des personnes animées par les- ] rit de la religioii, c'est-à-ôire par un principe qui est supérieur aux sentiments de la nature, et qui, pouvant seul motiver tous les .sacrifices, est seul capable de nous faire braver tous les dégoûts et tou-i les dangers. » {Discours sur Corqmi. des cultes.) — Oui est-ce qui parle ainsi? C* st Portalis, dans son discours aux corps législatifs, c'esî-àdire à toute la Tranee, en lui présentant le Concordat. Ouelle différence entre ce langage solennel et les expressions d'un rapport qui ne devait point voir le jour 1
Dans un autre rapport, daté du 25 fructidor an X (12 sept. 1802). antérieur par conséquent d'un an et dix jours a celui-ci, il dit au premier consul: « Dans quelques années il sera peut-être sage de favoriser des élablissenjents qui pourront .»ervir d'asile à toutes les !êtes exaltées, à toutes les âmes sensibles ou dévorées du besoin d'agir et d'enseigner ; car, dans un vaste Etal comme la France, il faut des issues à tou^. les genres de caractère et d'esprit qu • les cloîtres absorbaient autrefois, et qui fatiguent aujourdinii la société civile. Tel est un factieux dans le monde, (|ui n'eiil été jadis (|u'un moine obscur et turbulent. Il ne suffit pas d'avoir des Ltstilulions pour classer les citoyens, il faut en avoir encore, si je puis m'expriiner ainsi, pour classer les âmes et donner à toutes les moyens réguliers de suivre leurs mouvements dans un ordre fixe et convenu. » — Pins lard il disait à l'Empereur, dans un autre rapport : « Je sais que les ennemis des corporations proposeront toujours les objections usées qui ont servi de préles^te à U
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destruction de ces établissements. Mais la réponse à CCS objoclions est dans li connaissance liu cœur humain : on ne fora jamais quo les hommes aient le même goût, le même caractère et les mêmes penchants. » Bapp.y Spinv.nn XII (20 janv. 180'i).
L'uli!ilé (les oïdtes religieux n'étail donc contesi;il)le à ses yeux que lorsqu'il avait I)e'(Mn lit; la cnn!es!er pour dépendre 1<'S Articles organiques. — il y a, coininc il le dit, un rapport intime entre ia vie nio!iasti(iue et la police des Elats; mais il n'est pas vrai, cotiime il l'insinue, que depuis l'établisse-!ment (!e \\ religion calholique, elle ait été u«ilée dans un siècle et non dans l'autre. Elle a consl animent existe là oij l'ex» rcice du culte calholique a été libre. Y oy. Monas
TICITÉ.
\cte$ législatifs.
Loi du 19 févr. 1790. — nnpport jnsiifloaiif des Articles org;aiiiqiies — Discours sur rirganisalioïKiesciiltos. — Happo l sur l*'S oriires religieux. — Hâppjrt, 8 pluv. an XII (i9ja(iv. 1804),
Auteur et onvraye cités.
Boyard (M.), Maintet nmnicipal.
OUDUES nELIGIEUX ET MILITAIRES.
Les ordres religieux et miî'taircs font partie de l'étal ecclcsi;isli(]ue et jnuissonl du privilège de cléricalure. — Il en existait deux qui avaient des biens en France en 1789: l'ordre ilc Malle nu de Saint Jean de Jérusalem, et l'ordre de Sainl-Lazare de Jérusalem et de Noire-Dame du .Monl-Carmel. — Leurs renies perpétuelles furent déclarées rachetables (>ai l'Assemblée naional''. [Décret, \\ août, 21 sept, - 3 nnv. 1789.) — Oa demanda, dans la séance du Î3 novembre 17 9, (jue c^s ordres fussent tenus de fournir la déclaration de leurs biens, ce qui fui ajourné. {Pt^ocèsverbal.) — Leurs dîmes a\ a-.enl été comprises dans la suppression générale. {Même décret.} — La motion de déclarer leurs biens nalioiia'.ix fut faite le k octobre 1790, et n'eut pas de suite. (Pmc-verh.) ; niais l'année suivante, ces ordres furent sii|)primés, en même temps que les autres ordres de ciicvabMie, avec défense d'en éîaldir de semblables à l'avenir. {Décret, PjOjitill. - G août 1791.) A celte défense on jaignil bientôt celle de porter les marques distinclives de ces ordres. [Décret, 13 sept. - 16 oct. 1791, 22 oct. 1702.) — Le ciniilé ecclésiasliquedécida que les curés de l'ordre de Malte jouiraient, comme tous les autres et sans dislinclion, du traitement assigné en exc( ulion des décrets de l'Assemblée nationale. [Comité eccL, 10 »ia< 1700.)
Bonaparte fit écrire à l'ambassadeur d'Angleterre, en 1802, par le ministre des relations extérieures, qu'il consentait à ce que, pour cette fois, l'élection du grand maître de l'ordre de Malte fûtdéférée au pape. En 1808, il supprima l'ordre en Toscane, fil réunir ses biens au domaine de l'Etat, et en 1810, par un décret du 3 mai, il régla les pensions des chevaliers. — La consulte romaine assimila, par arrêté du 28 décembre 1810, les membres supprimés de l'ordre de Malle, dans les Ëlats^Romains^ à ceux de la Toscane, leur
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appliquant lesdisposilions contenues dans le décret impérial du 3 mai.
Des secours sont accordés annuel'ement sur le budget du ministre des cultes, aux anciens membres de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem, «jui en 1839 n'étaient qu'au nombre de huit: deux anciens religieux cl six anciennes thanoinesses. Ces secours sont in» dividuds et acqui lés en un seul payement sur mandat du préfet. (Sess. de 1841, 'compf« dé fin. de 1839.)
Acl, s lé(jislatifs.
Décrets, 11 aniii-3 nnv. t7S;), 7,0 jiiilI.-6 aoAt 1701, 13 sept. -16 oct. 179t, 22 oct. 17;)2.— rro.'ès-\erli.iiix, \7i nov. 1789, 4.)cl. 1790 —Décret impénal, 5 mai 1810.— Arrôlô de la cousiilie romaine, 28 déc. 1810.— Lelire ministérielle, 1802. — Session de 1841, coniple déOn. de 1859, p. 72.
ORGANI^ATION DU CLERGÉ
Au mot Clergé, nous avons déjà fait con-« naître l'organisation anci i»ne et moderne. 11 nous siilfira de dire ici que le clergé de France fut réorganisé en 1802, sous l'influeuce de la Conslilulion civile du clergé et du jansénisiue, par le règlement connu sous le nom d'Artic es organinues, et que l'on se proposa avant lonlc chose, dans cette organisation, de mettre les membre* du clergé sous iadépendmce la jilus étendue et la plijs aiKsolue des évêques, afin de pouvoir par ceux-ci disposer d'eux au bénéfice de l'Etat cl selon les besoins de la politique.
A part les (iépartements anséaiiqnes, dans lesquels l'organisation existanie fut provisoirement maintenue, parce qu'on n'osa pas y loucher [Décret imp., k juill. 1811, a. 211 et 212), tous les antres pays réunis à l'Empire français subirent le remaniement religieux auquel la France avaii été assujettie. [Arrêté cons., ik Iherin. an XI (2 août D-'OJ); Décrets,^ mai, Sjuill. 1806, 4 juill. 1808, 18 oct, 1810. a.aOJ; 2j juill. et d sept. 1811.)
Actes législatifs.
Arrêlé consulaire, 1 4 ilierni. an XI (2 août 180ô) —Décrets inipérianx, S ni,n 181 i. «i'iill. Is06, 14 iuill. 18:18, JSoct. 1,-iiO, :i. 2it6; 4 juill. 1811, a. 21lel 212; 2"jjuill. 1811, 9 sept. 1.S11.
ORGANISATION DU CULTE
1. De rorgani^.ilioii du cnlte. — II. Par (lui le cidie doit éire organisé. — III. De son uryanisalion avant ITS'J. — IV. De son < rgani.salion depuis 1789 jusqu'au Concordat de 180L — V. De son organisalioii depuis le Concordai de 1891. — VI. Réflexions particulières.
1" De Voryanisalion du culte.
C'est de notre temps que le mol d'organisation a été appliqué au culte. Ou s'en sert pour exprimer la fi.v ation, la distribution et l'établissement des personnes et des choses dans l'ordre et l'état où il faut qu'elles soient pour que le culte existe et fonctionne, pour nous servir d'un mot qui expriiiia
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mipHX ce que nous voulons dire. — Anciciinrojcnl Icculle ti.iil conipléleinonl indépendant, (lu moins en printipo. Il forinail un étal. 11 éiait conslilué. Aujourd'hui on lo suppose dépenilant : c'est pour cela qu'on no p;irle que de son oiî.inisaiiou.
Il y a rnc idée de dépendance cl de suhal- (ervéiléi\u\ s'a laelie au mol organis.ilion, cl qui la fail préférer à celui de consliluliou.
2° Par qui le culte doit être organisé.
Dans le pays où la rtlisiou est une inslitulion politique, le culte fait une p irJe de I adîniiiislration civile ; c'est à la puissance civile qu'appartient le droit de l'organisfr. Mais dans ceux où la religion est ce qu'elle doit cire pour [louvoir se rendre u!ile aux Immnies, c'est-à-dite où elle est considérée comme une iMSiitntion divine, le culte est en dehors derad;;.inislralion civile, la puissance temporelle n'a pas le droit do l'organiser. — Ce dernier cas est celui dans lequel devrait se Irouvi-r en toui lieu le culte chrélieu. Il n'en c^t pas ainsi, parce que, pour se donner un appui, les novateurs de tous les siècles se sont MUS sous la dépendance de rautorilé civile et lui ont rccoe.nu le droit de dominer le culte ei de le façonner selon ses intérêts. — Agir de cette manière, c'étai! aposlasier la foi, ôter à la leiigion chrclienne son caracl'ère divin, pour en faire une insliluliou hu-^ maine. Ou n"a pas voulu en convenir, mais de conséquence en conséquence on en est arrive au p ini où il n'est plus possible de nier cette vérité.
3" Organisation du culte avant 1789.
Le culte calholi(iue s'était organisé luimême en France commedans les autres pays de la chrétienté. 11 avait formé sa liiérarchie, créé ses institutions, ré:ilé ses rapports d'après les enseignements de Jésus-Glirist et de ses apôtres. Tout étail, sinon parfait, du moins orlhodoxe. — Ou distinguait depuis longtemps deux ordres de fidèles: les clercs et les laïques. Les la^iues ne formaient dans l'Eglise qu'une seule et même classe ; les clercs étaient réguliers ou séculiers, et les uns conmic les auiies éiaicnt ou pasteurs ou simples bcnéficiers. — Parmi les clercs chargés des fonctions pastorales, il y avait des cardinaux, des primats, des archevêques, des évèques, des archi.liacres, des vicaires généraux,des chanoines, des curés, des prieurs, des vicaires, des desservants, des chapelains et des aumôniers. — Parmi les ( lercs simples béncGciers il y avait des titulaires ecclésiasli()ues de différenls nom et espèce, des chanoines cl des chanoiuesscs, des religieux et des religieuses.
Les insiiluiions consistaient en établissements paroissiaux el en établissements purement ecclésiasti(]ucs. — Les établissements paroissiaux etaienl les prinialies, les métropoles, les évccliés, les paroisses, les cbapellenies, les ani\exes, les hôpilaîix, les séminaires et les écoles gratuites. Voy. chacun de CCS mots. — Les établissements purement ec-
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clcsiasliquos étaient les abbayes, 1rs collégiales, les prieurés, les couvents etlesautres maisons de retraite. — Pour coordonner toutes ces parties entre elles, Tliglise, par ses concib's, par les prélais, les chapitres et les supérieurs ecclésiastiques, avait fait des statuts cl règlements <|ui étaient devenus lois de riital par rexccntion civile qu'ils avaient reçue, et (]ue l'I-^glise elle-même avait le droit (le contraindre à observer, non-seulement par des peines canoniques, mais encore par des peines civiles.
4° De Vorgnmsntion du culte depuis 1789 j isqu'au Concordai de 1801
A l'exemple des Etats protestants , et afin de parvenir à détruire l'innuenee et la haute prépondérance du clergé dans l'administra lion civile, cou)me aussi ponr avoir un prétexte plausible d.î le dépouiller de ses biens, et pouvoir donner à cette spoliation la garantie de la puissance civile, les membres de l'Assemblée consiiluantc conçur(>nt le projet de détruirel'organisation ecclésiastique du culte catholique, d de la remplacer par une organisation civile deleurinvention. — Ils étaient encouragés par les protestants, les philosophes incrédules, les jansénistes, et quelques-uns des membres du clergé du second ordre, qui s'attendaient à profiler de ce changement de système. — Plusieurs de ces zé'aleurs envoyèrent des projets de conslilution à l'Assemblée nationale. Nous en avons remarqué un entre autres, daté de Montpellier le l'2 mars 1790, signé par un certain (jérard, qui se dit être le citoyen le plus soumis aux décrets de l'Assemblée cl le plus reconnaissant de ses bienfaits, dans lequel on rencontre plusieurs des idées qui furent adoptées par le comité ecciésiasti(;ue el converties en décret par l'Assemblée nationale.
Le décret qui constituaitcivilcraenirEglise de France fut rendu le 12 juillet 1790, et promulgué le 24 août. — Il ne reconnaissait d'autres titulaires ecclésiastiques que des évêques , des curés el des vicaires, d'autres titres el établissements ecclésiasticjues que des évêohés, des cures el des vicaireries. — Il faisait de chaque département la circonscription territoriale d'un diocèse. — Chaque diocèse étail divisé en paroisses. — La paroisse pouvait renfermer des succursales ou églises de secours. — Parmi les évêques , il y eif avait qui avaient !e litre de mélropolilain. — L'évêque étail le pasteur immédiat de la paroisse cathédrale ou métropolitaine, cl le premier curé de son diocèse. — 11 n'avait sur les curés que lo privilège des fonctions épiscopales el la présidence du synode diocésain ou métropolitain. — Les alîaires purement eccésiastiques . étaient portées au synode diocésain, et sur appel oq recours au synode métropolitain, qui les jugeait eu dernier ressort. — Les afl'aires njixles étaient portées devant les tribunaux ordinaires el suivaient la marche commune.
— VolJ. CoNsTITl nos CIVILK DU CLERGK. —
L'exercice public du culte était considéré comme une dépendance de l'adminislratioq
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civilo, et les minisires de la religion avaient, à raison de cela, le litre d'officiers publics. — C'élail i'aulorilé civile qui érigeait les lilres ecclésiasliques. — Il lut déclaré que toules les fondions ecclésiasliques seraient gratuites, et un Iraiiemenl fut assuré à lous les tiiolîiires, ainsi qu'an logement. — L'iUat fournissciit pareillement les édiûces consacrés au culle.
Celle organisation resta inoparfaite, parce que l'Assemblée nationale ne put pas y mettre la dernière main.
5» De l'organisation du culte depuis le Concordat de 1801.
On supposa, dans le Concordat, que l'organisation du culte ne présenterait aucune difficulté. Le pape s'attendait à ce qu'on reviendrait franchement aux principes orthodoxes de l'organisation ancienne. Le gouveriienaenl n'osait pas répudier en lace de ceux qui les avaient posés et défendus les principes de la Constitution civile. On prit ut» moyen détourné. — Le Concordai fut accompagné d'une organisation ecclésiastique, dans laquelle on pouvait bien découvrir quelque velléité de retour à l'orgaitisation ancienne, mais où tout était fait 'clon les Bnaximes de l'Assemblée conslituanle. Voy. Articles organique*. — On ne reconnut que des archevêques, des évêques, des curés, des vicaires et des desservants, ce qui se réduisait en définitive à ne reconnaître que des évêques, des curés et des vicaires.
Les litres ecclésiastiques furent les archevêchés, les évèclîé-i, cures, vicairerie-^ et dessertes ou suciursctles. — On permit aux évêqnes d'établir un chapitre et un séminaire, sans prendre l'engagement de les dotrr. Tous les autres établissements ecclésiastiques furent déclarés supprimés. — Le nombre des archevêchés fut fixé à dix; celui des évèc'ié-i à rinquanle, celui des cures à une au n)oins par justice de pai\ , et celui des succursales à autant que le besoin l'exigerait. — 11 fui dit qu'aucune cure ou succursale ne serait érigée sans l'anlori-ialion expresse du gouvernement; que les vicaires et desservants exerceraient leur ministère sous la surveillance et la direction des curés, et que les curés seraient immédiatement soumis aux évêques; que les réclamations et plaintt'S contre les décisior.s des évêques suffragants seraient portées au môlropolilain,qui les jug<rîiit définitivement; que, en ca^ d'abus , il y aurait recours au conseil d'Etat. — L'autorité civile défendit expressément de recevoir et puilicr en France les décisions delaCourdeUome, du sdint-siége et des conciles étrangers sans son autorisation, comme il défendit de tenir aucun concile en France sans sa permission. — L'exercice ex'êriour du culte fut défendu dans les lieux où il y avait un consistoire. — M fut défendu partillemenl d'inculper dans les instructions soit les autres cultes autorisés par l'Etat, soit leurs ministres, et de donnerla bénédiction nuptiale à ceux qui ne justifieraient pas, en bonne et due forme, avoir contracté ma-
riage devant l'officier civil. — Un traitement futcissuréaux archevêques, évêques et curés; on n'accorda aux autres ecclésiasliques que le produit des oblations faites par les fidèles et réglées par l'évêque , quoiqu'on eût déclaré en principe que toutes les fonctions ecclésiastiques seraient gratuites. — Il fut permis aux fidèles de faire des fondations en renies sur l'Etat pour l'entretien des ministres et l'exercice du culte; aux communes d'accorder ua supplément de traitement et de fournir une église et un presbytère là où il n'y en aurait pas. — L'entretien , la conservation des temples et l'administration des aumônes du-^ rent être confiés à des fabriques.
Cette organisation fuléien<lue successivement aux conquêtes qui furent incorporées à l'Empire de manière à ne faire avec lui qu'un seul et même Etat; mais en Italie le culte fut organisé sur un autre pied, d'abord parla consulte de Lyon. {Lois org., 5 pluv. an X [23 janv. 18021), ensuite par un Concordat du 9 septeu)ljre 1803 ; en Hollande, l'organisation existante fut m lintenue. {Dec. imp. du 18 ocl. 1810, a. 206.) — Le Piémont fut organisé deux fois. Voy. Piémont.
Cette organisation donnée par l'Etat est essentiellement vicieuse, d'abord parce qu'elle vient d'une autorité à laquelle l'Eglise reconnaît le droit de la proposer ou de la sanctionner, mais ne peut pas reconnaître celui de la faire elk-même , ensuite parce qu'elle blesse sur plusieurs points les usages saints et la liberté du ministère apostolique. L'éditeur des Institutions diocésaines de Mgr Sibour, qui l'a reconnu, s'exprime ainsi dans la préface qu'il a mise en tête de sa publication : « On pourrait donc dire , sans iourir grand ri que de se tromper, que la couslitutionderEglisede France, telle qu'elle a été établie au commencement de < e siècle, n'est pas sans graves de fauls, et qu'il y a beaucoup a faire pour améliorer soit sa position vis-à-vis de l'Etal, soit son régime intérieur. » {Préf., p. G.) Ici c'est l'é^iiteur qui parle. — Le sage prélat exprinje à son tour la même opinion, mais avec celte prudence rare qui ( st toujours la compagne du vrai mérite :« Nous pensons, dit-il, que -rétat disciplinaire de l'Eglise, en France , comme il est résull de l'tirganisation de l'an X , n'est pas tellement parlait qu'après bientôt un demi-siècle il ne puisse recevoir en iiuelques-unes de ses parties, d'utiics améliorations ; nous le pensons, et nous le disons hautement, bien qu'il puisse arriver que des esprits disposés à abuser de tout, abusent de nos paroles : car si la prudence a ses règles, la vérité a ses droits; et selon nous , c'est trop se préoccuper de soi que de renfermer au fond de son âme un sentiment , dans la seule crainte de le voir odieusement défiguré et travesti par les passions humaines. — Mais nous pensons aussi que cet état disciplinaire, quoiqu'il puisse être amélioré, est cependant légitime. Il est le produit de circonstances exceptionnelles, et il a été consacré par la coutume et la prescription. {Avant'Propos, p. 6.J
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6^ Béflexions particulières.
Ln manière de voir de M>j;r Sibour, aujourd'Imi notre arclievèque, est la ixUre. Au lion d'e\h(irler à la violaliou de l'ordre extérieur établi par l'Klal, comme le font quelques personnes plus zélées que prudenles, au lieu d'encourager à marc hei- dans leur voie piTnicieusc ceux qui bravent et foulent aux pieds < ette multitude innombrable d'actes législatifs que les tribunaux seront tenus de faire exécuter, tant qu'ils n'auront pas été n'iirés, nous ex boitons au respect de l'ordre établi, fjiais nous exprimons en niêtne temps le désir que les Eglises de Ffance usent du droit qui leur appartient pour obtenir ({u'on retire ce joug avilissant, qu'on brise ces entraves gênantes dont une politique ombrageuse ol anli-calbolique se servit pour soumettre à sa direction la liberté qu'elle leur rendait.
Leur silence et leur inaction, qu'il faut attribuer à l'ignorance de ce qui a été fait à leur préjudice plutôt qu'à leur indifférence, sont les seuls motifs qui pourraient empêcher maintenant leur affranchissement.
L'heure de la liberté a sonné pour le fidèle en même temps (ju'ellé sonnait pour le citoyen. Nous pouvons exiger qu'on nous laisse servir Dieu librement, en nous confonuant à la Constitution et aux lois générales de l'Etat. Personne n'entreprendra de nous contester ce dnit.
11 ne nous appartient pas, à nous simple prêtre, de dire ce qu'il y aurait à faire. Nos supérieurs le voient mieux que nous, sans doute, et le sentent plus vivement. Qu'il nous soit permis seulement de faire oisserver que, dans une position fausse, on fait nécessairement mai tout ce que 1 on fait. Pourquoi ne so hâterail-ou pis de sortir de celle dans laquelle nous nous trouvons depuis bientôt cinquante ans? Pourquoi ne réunirait-on p.is des conciles pour examiner avec calme et sous l'inspiration de res[)rit de Dieu ce qu'il y aurait à faire pour arrêter les ravages que l'e-^piit de l'homme exerce dans la vigne du Seigneur depuis qu'il s'est arrogé le droit de diriger lui-même les travaux apostoli(jues ?
L'autorité de l'Eglise va chaque jour en s'aflaiblissanl. La religion calholi(|ue perd sensiblement de son inlluence sur le cœur des hommes. Si l'on n'y avise pas au plus toi par les moyt ns (jue Jésus-Christ a mis à la disposition de son Eglise, la foi court io risque de s'éteindre complètement en France.
Il faut une réorganisation du ( ulte, une réorganisation catiiolique. Il Tint une réforme de la discipline ecc ésiastique et dei moditications que les besoins actuels de la société rendent, selon nous, indispensables.
11 est de l'essence de la chanté ihrélieune de se faire toute à lou , c oii.me il est de l'essence de l'enseignement catholique de s'accommoder aux dispositions diî ceux (|ui le reçoivent. Ce m libkk iîtsk.m ex ommuus, dit l'apôtre saint Paul, omnium me skuvlii feci, UT PLURBS luckifacere.m; et faillis mm Judœis ttinf/unrn .i udirnsiil J.udœos hicrarer : ii^ qui tub legesunl, qunsi sub lege esscm, cum
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ipae non essem sub lege, ut eos qui sub lege ernnt lucrifaceron; iis qui sine Irge erant, tanqunin sine leqe esspm., cum sine lege non essem, sed in lege r.<srm Chrisli, ut lucrifacerem eos qui sine lege crant. Fnrtus stim infirmis infirmus, ut inprmos lucrifacerem. 0mm-
BLS OMNI A FAf.Tys SIM, UT OMNES FACEHEM
SALVOS. Omnia autem facio propter Evnngelium : ut particeps ejus efflciar. ( / Cor, ix, 19 23.)
Notre divin Maître se conformait hii-mème aux dispositions de ses apôtres pour les instruire des vérités du salut, ainsi qu'il nous l'apprend par ces paroles (^u'il leur adressait : Aihuc multd h<djeo lobis dicere, sed non potestis portare modo. {Joan. xvi, 12.) Actes législatifs.
Concordai de 1802— r.oricoidat iUilien, 9 sept. 1803.— Anirli'S organiques. — Coiisnlie de Lyon, Bf'»'- an X (23 janv. 8;)2).— Décrt du 12 juiil.-2i"aoûl 1790).— Décret impérial, 18ocl. IHtO, a. 206.
Auteurs et ouvrages cités.
Sibour (Mgr), luslitiiiions diocémiues, t. I, préf., p. 6; avaiit-jimpos, p. 6. — Sainl Jean, n\i, 12. — Sainl Paul, I'* Ep. aux Corinlii., cliap. ix, v. 19-23.
ORGANISATION DES CULTES EN ALGÉRIE
Le gouverneur général de l'Algérie exerce, dans son gouvernement, îles droits administratifs équivalents à ceux que les ministres exercent en France, et diins les cas extraordinaires et urgents il peut, par voie d'arrêté, rendre exécutoires les dispositions contences dans les projets d'ordonnance qu'il préparait pour les transmettre au ministre de la guerre. [0>d. roi/., •Hjuill. 183^1^.) — Le conseil d'administration établi auprès de lui , statue sur toutes les matières dont la connaissance est en France dévolue au conseil de préfecture et au conseil d'Etat. [Ord. roy., 10 août 1834, a. 5i.)
Los contestations entre Israélites concernant la validité ou la nullité des mariages et répudialiins selon la loi de Moïse, et les infractions à la loi religieuse, lorsque, d'après la loi française, elles ne constituent ni crime, ni délit, ni contravention, sont de la compétence des tribunaux Israélites, qui prononcent en dernier ressort. {Art. 43.) — Pour les affaires ecclésiastiques, de même que pour les autres, tout est fait sous la haute surveillance et administration du ministre de la guerre.
L'Algérie, ou , pour parler plus convenablement, les provinces d'Alger, d'Oran et de Conslanline, forment un diocèse orj;anisé sur le même pied que les diocèses de France , avec cette d fférence, néanmoins, que toutes les paroisses sont desservies par des titulaires révocables.
Une ordonnance royale du 25 août, môme année, érige en même temps les possessions françaises tians le nord de l'Alriqne en diocèse, dunl le siège doii ê!re Alger. — La bulle d'érection accorde à la ville d'Alger tous les droits, honneurs i>l préroj;alives lionl jouissent les autres villes é(iisri)pales cl leurs citoyens en France. Elle élève au rang d'église cathédrale, sous l'invocaliondes liatThilippe, sa principale église. F;lle la souiiet àlajuridiclioQ métropolitaine du diocèaed'Aix. Elle
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attribuée la menseépiscopaleladolalion promise .par le gouvernemenl , et les bâtiments qui doivent servir à Ihabilalion de lévcque. Elle laisse au chef de l'Elat le soin d'établir uncliapilre elunséniinaire diocésain. Elle lui accorde, et à ses successeurs, tant qu'ils persisJeront dans l'intégrilé de l'obédience envers le saint-siège, la nomination et présentation de l'évéque.
Le premier évéqne nommé, Mgr Dupuch, eut deux vicaires généraux reconnus par le gouvernement. Il érigea un chapitre qui fut Gomposéde quatre chanoines. — 11 ne fut point créé de cures, ce qui est contraire à la discipline de l'Eglise et aux Articles organiques.
Le clergé, pour l'administration civile cl temporelle, relevait du minisire de In guerre. — Par arrêté du 18 juin 18i8, la commission du pouvoir exécutif décida que 1 administration des cultes chrétien et israéîite en Algérie serait remise au minisire des cultes. En conséquence de cette décision , le président du conseil chargé du pouvoir exécutif.;! rréla, le IGaoûl 18i8,queradminislralion desculles chrétiens, tant catholique que ré'ormc, et du culte Israélite, seraildésormais du ressort exclusif ou ministre des cultes , et que lo culte musulman resterait placé dans les attributions du ministre de la guerre (Art. i); que l'Algérie serait soumise aux mêmes lois civiles ecclésiastiques que le reste de la France, sauf les modifications i\u'\ seraien! reconnues nécessaires (Art. 2j; que ces modifications Seraient arrêtées de concert entre le minisire des cultes et celui de la guerre {Ib.); que les deux ministres se com erleraienl pareillement lorsqu'il s'agirait de la création d'un établissement ecclésiastique ou de l'introduction d'une communauté religieuse en territoire mixte (lO-); que 1 evêquf, le pasleur président du consistoire central de l'église réformée, et le grand rabbin du consistoire israéîite, correspondraient directement avec le ministre des cultes pour l'administralion de leur diocèse et consistoire [Aî't. 3}; qu'en territoire civil , les directeurs des alTaires civiles exerceraient, quant à l'adminislralion et à la police des cultes chrétien et israéîite, toutes les attributions déférées en France aux préfets, et correspondraient, pour celte partie de leur service, avec le ministre des cultes {Art. ij; qu'en lerrituire mixte ces mêmes attributions étaient dévolues au général commandant la province [Ib.}; que les dépenses des cultes chrétien et israéîite en Algérie, imputables sur les fonds généraux de l'Etat, seraient réglées exclusivement par le ministre des cultes, qui en déterminerait l'imputation sur les crédits rattachés à cet effet au budget des cultes. {Art. 5j; que le même ministre réglerait égah-menl les dépenses (les cultes mises par les lois et ordonnances à la charge des communes et déparlements, en se concertant au préalable avec le ministre de la guerre. {Ib.). Voy. Organisation du cllte Israélite.
Ailes Ufjhlatifs.
TiuUe du 9 août 1858. — Oraonnance rojalo, 22 juill. .§51. 10 aovtl t83i. 2"i août 1858, 21 août 185^.— Arrêté
de la commission du pouvoir ex ('-ru lif, 18 juin 1848.~Arrêlé du cliet' du pouvoir exéculit', 16 août 1848, a. 1 à 5.
ORGANISATION DU Cl-I.TE AUX COLONIES.
I. De rorg;inisaii'in du culte aux colonies avant 1792. — il. Ile rorgniiisaiioii du culie daii« des coloiiirs depuis 179-2 jusqu'en 18.(2. — III. De l'organisation du culie d:ius les colonies depuis 181)2.
i' De Corganisalion du culte aux colonies avant 1792.
Les colonies françaises étaient considérées comme des missions et régies par des missionnaires, à l'exception toutefois de celle de !a Louisiane, qui avait un évèquc. — Il y avait unarche\êque à Saint-Domingue, dans la partie espagnole. — Quatre ordres religieux desservaient les îles de Saint-Domingue, la Martinique, la Guade oupc , Saint- Christophe, Marie-lîalanie, l'île de Tous-les-» Saints et Cayenne. Rapp. aux consuls, 12 frim. an XI (3 déc. 1802). — Les îles de France et de Bourbon avaient été placées sous la juridiction de rar('iievê(jue de Paris, ])ar un bief de Benoît \IV^ qui kii conférait à cei effet une délégation apostolique. {Bref du '23 mai 1753. Ib.). — Les Dominicains, les Capucins el les Carmes étaient sous la surveillance cl ia direciion de leurs supérieurs ordinaires qui étaient en France. {Ib.) — Les Jésuites avaient trois préfets aposioliques , nommés par la Propagande : l'un à la Martinique, l'autre à Sainl-Domingne, et le troisième à Cayenne. {Ib.) — Lors de la suppression des Jésuites, leurs missions furent confiées par Clément Xlll à des prêtres séculiers, sur la demande du roi. {Ib.) — Sa S lintelé institua quatre pré ets aposioliques : un pour Saint-Domingue, un pour la Malinique, un pour l'ancienne Cayenne, et lequalrième pour l'île de Saint-Pierre el Miquelon. {Ib.) — Queltjue temps après, Clément Xlll statua que les missionnnires qu'on enverrait à la Guadeloupe, à la Désirée, à Marie-Galanle et à Sainte-Lucie, relèveraient du préfet de la Martinique; ijneceuxde la Neuve-Cayenue relèveraient de l'ancienne, et que les ptéfels de Saint-Don)ingue et de Saint-Pierre n'au' raient sous leur dépendance que leurs seuls missionnaires. {Ib.) — Des biens et des capitaux appartenaient àces missions. Leurs revenus fournissaient à tous les fraisdu culte. (76.)
Les choses restèrent dans cet état jusqu'en
2° De Vorganisalion du culte dans les colonies, depuis 1792 jusqu'en 1802.
L'Assemblée constituante ne s'occupa da culte catholique dans les colonies qu'en 1792, et ce fut pour décréter la suppression des délégués de l'évéque de Rome, connus sous le nom de préfets apostoliques. [Décret du Id sept. 1792.) — ISous voyons, par le compte rendu de Grégoire au concile national assemblé à Paris, l'an VI de la République (1797), que les prêtres de l'île Bourbon el de l'île de France étaient restés sous la juritiiction de l'archevêque de Paris; qu'un cerlain Jacquemin était préfet apostoliquo conslilutionuel et chefdes missions de Cay eu ne et de la Guyane française ; que l'archefêviua
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de Saint-Domingue avait été nommé et était passé au siège de Truxillo , dans le Mexique ; qu'on ne savait rien alors de ce qni s'était passé à la Martinique, à la (iuadoloupe, à Siiintc-Lucie , à Tabago, à Saint-Pierre et Miquelon, de même qu'à Pondichéry et Clianderuagor, dont les Anglais s'étaient emparés. {Compte rendu, an VI.)
II y avait cependant, en 1802, deux préfets apostoliques, l'un à Sainte-Lucie et l'au- Ire à la Martinique, qui* furent confirmés dans leur titre par l'arrêté consulaire du 13 messidor an X, à la charge seulement par eux de faire vérifier et sanctionner leur titre canonique par le capitaine général, et de prêter serment {Art. 2); ce qui prouve que dans celle contrée l'Eglise constitutionnelle n'eut pas d'émissaire, et que les choses étaient restées dans le même état où elles étaient avant 1790.
Los biens ecclésiastiques de ces colonies étaient restés aussi la propriété des missions, et avaient été administrés comme par le passé {Ib., a. 8), tandis que ceux de l'île Bourbon avaient été vendus trois millions, et que ceux de l'île de France, estimés avoir la même valeur, étaient passés aussi entre les mains de la nation. (Grégoire, Compte rendu,
Jacquemin, préfet de Cayenne, fit luimême au concile national un rapport dans l<>quel il dit que les prêtres ou les individus exerçant le ministère ecclésiastique dans ces Iles ne reconnaissent et n'adorent que le dieu Plutus et la déesse Vénus. 11 demande qu'il soit nommé des évêques. Grégoire conclut pareillement à ce qu'il soit créé des sièges épiscopaux suCfraganls de l'archevêché de Saint-Domingue, et, sur sa proposition, il en fut créé un à Cayes, dans l'ile de Saint-Domingue. (Comp/crendw, et Portails, Rapport.)
3* De l'organisation du culte catholique dans les colonies depuis 1802.
Le culte catholique a été civilement organisé dans les colonies françaises en 1802 par les arrêtés consulaires du 13 messidor an X (2 juillet 1802) et du 12 frimaire anXl (3 déc. 1802.) — On maintint les évêchés et l'archevêché existants avant 1790. L'archevêché était celui do Saint-Domingue , dans l'île de ce nom. Quant aux évêchés, il n'en existait qu'un, celui de la Nouvelle-Orléans {Rapp. du 12 frim. un XI. Arrêté du 12 frim. an XJ, a. 2.) — On conserva aussi les monastères cl les communautés religieuses dans la Louisiane. (Ib.) — On nomma des préfets apostoliques dans les autres colonies. {Jb. et Arrêté du 13 messidor an X ) lesquels eurent sous eux des curés an)ovibles et dos vicaires ou desservants pareillement amovibles. (.4rr. du 13 messidor an X , a. 5.) Voy. Curés,
PRÉFKTS APOSTOLIQUES. — ToUS COS CCClé-
biastiques furent mis sous la surveillance et direction de l'archevêque de Paris. (/6., a. 7.) — Ils devaient être agréés par le gouvernement. {Ib.} — Les pfélets étaient nommés par le gouvernement. Ils devaient recevoir du pape leur institution canonique, et leur mission de l'archevêque de Paris. {Art. 3.) — 11 leur fat défendu de publier ou autrement
DiCTIONN. DE JuaiSP. BCCLÉS. H.
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mettre à exécation aucun bref, bulle, rescrit, mandai et autres actes émanés du pape, ou d'un supérieur occlésiasti,|ue étranger, sans l'autorisation du capitaine général. (/6., a. 6.) — L'ordonnance royale du 21 août 1823, concernant le gouvernement de l'île Bourbon , veut que le gouverneur ne donne cette autorisation que d'après les ordres exprès du roi. {Art. 35.)
L'administration des propriétés appartenant aux missions fut conservée telle (]u'elle était restée, pour le revenu en être employé aux traitements dos ministres du culte sans distinction. {Arrêté du 13 messidor an X, a. 8.) — Le régime des communautés de femmes vouées à l'éducation cl au service dos malades, celui des hôpitaux et celui du collège de Saint-Victor furent maintenus tels qu'ils étaient. {Art. 9.)
L'attribution de juridiction faite à l'archevêque de Paris était invalide. Elle fut considérée comme non avenue. C'est pourquoi , dans son rapport du 12 frimaire suivant, Portails disait aux consuls qu'il serait important de solliciter pour ce prélat un bref qui le constituât délégué apostolique pour toutes les missions françaises, comme ils rétaient des îles Bourbon ou Mascaréignes. — Portalis suppose que la délégation accordée par Clément XIII au siège de Paris avait survécu à l'extinction de ce siège pour passera la création nouvelle qui en fut faiic. Cela ne peut pas être. Le décret exéculorial du 10 avril 1802, qui rétablit le siège métropolitain de Paris, ne lui accorde d'autres droits el privilèges que les droits et privilèges communs aux autres sièges métropolitains. 11 faudrait donc solliciter cette délégation pour toutes nos colonies , y compris l'Ile de France et l'île Bourbon. — C'est ce qu'on a fait de 1817 à 1822, selon M. Vuillefroy. — « Des négociations , dit-il , furent entamées , de 1817 à 1822, auprès de la Cour de Rome, pour obtenir que toutes les colonies fussent également placées sous la juridiction de l'archevêque de Paris : elles restèrent sans succès.)» {Page 146.) — M. Vuillefroy ne confondrait-il pis l'archevêque de Paris avec le grand aumônier de France ? — Par décret du 7 germinal an Xlll (28 mars 1805) , Napoléon avait mis sous la direction de ce dignitaire tous les établissements consacrés aux missions, sous quelque dénomination que ce fût, enlevanl. à Rome ceux qui desservaient les colonies et les pays étrangers , et aux évêques ceux oui desservaient les missions de France. — Celte disposition, qui, politiquement parlant, était fort sage, ne pouvait pas changer, par rapport à lEglise, ce qui existait. Le saintsié^e a des droits dont il peut quelquefois se dessaisir en faveur d'une personne ecclésiastique, mais dont on ne peut pas le priver arbitrairement, cl qui, dans aucun cas, ne peuvent lui être enlevés par l'autorité civile»
11 nous parait raisounable de penser que, s'il y a eu des négociations entamées avec la Cour de Home , elles ont dii être faites dans le but d'obtenir que le grand aumônier de France fût canoniquement investi des attri-
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butions que l'Etal lui donnait. — Quoi qu'il en soit, le saint-siége se trouve encore chargé de la direction du culte dans nos colonies, et comme le gouvernement ne veut pas reconnaître son action, il en résulte qu'il n'est dirigé par aucun évêque, et que de simples commissionnés, amovibles au gré de l'autorité civile, y fout sans contrôle tout ce qu'il leur paraît convenable d'y faire, situation aussi (ontruire à l'esprit de l'Eglise qu'aux intérêts de la religion et de l'Etat.
Pour le temporel ecclésiastique, le gouverneur est investi de tous les pouvoirs que les anciennes lois lui accordaient. Ses pouvoirs pour cet objet comprennent ceux dont les évêques , le ministre des cultes et celui de l'intérieur sont investis en France. Voy, Directeur GÉNÉRAL , Gouverneur. — « Lp service des cultes aux colonies, comme tous les autres services, dit M. Vuillefroy, est dans les attributions du ministre de la marine et des colonies. C'est lui qui envoie les prêtres destinés à h? Resservir, et qui règle tout ce qui concerne ie sacerdoce ou le culte. » (Page 150.)— S'il en était ainsi, l'aulorité de l'Église, pour ce qui concerne les colonies, serait passée entre les mains du ministre de la marine , qui en serait le vicaire apostolique. Heureusement les choses sont comme elles doivent être. Le ministre de la marine envoie les prêtres en ce sens qu'il paye leur traversée. H ne règle que le 'emporel du s.icerdoce et du cullc — Sous l'Empire, il demandait au minisire des cultes de lui désigner les prêtres qu'il convenait d'envoyer aux colonies. {Lettre minist. du S jailL 1806.) Celui-ci en référait à qui de droit. Sous la Restauration et le gouvernement de juillet, il se concertait pour cela avec le séminaire du Saint-Esprit, qui était chargé par le pape de délivrer en son nom des commissions apostoliques aux prêtres qui doivent exercer les fonctions du saint ministère dans cette partie de nos possessions.
Les prêtres qui vont exercer le saint ministère aux colonies reçoivent , avant leur départ, des frais de roulé, à compter du lieu de leur résidence jusqu'au port d'embarquement, à raison de 3 trams par myriamèlre. {Cire, du 6 févr. 1821.)— Il leur est accordé de plus une indemnité de 600 fr. pendant la traversée, et ils sont en outre nourris à bord, à la table de l'élat-major. (76.) Le traitement de curé dans les colonies est de 2000 francs, indépendamment du casuel. (Ib.) — Les curés et desservants sont secondés par des congrégations religieuses d'hommes et de femmes, reconnues par l'Etat.
On trouvera sous chaque article de ce Dictionnaire ce qui est propre aux colonies. Nous ajouterons seulement ici que le gouverneur a le droit de suspendre civilement et de renvoyer de la colonie , pour nn temps ou pour toujours , les ecclésiastiques qui y causeraient du troubleou qui y deviendraient une occasion de désordre , et que le directeur général delà colonie est chargé de veiller *à l'exécution des lois relatives au culte, et d'examiner le budget des fabriques. F. Con-
seil privé, Directeur général, Godverneur.
L'instruction religieuse des esclaves avait été (rganisée par l'ordonnance royale du 18 mai IHîpO. Voy. Instruction.
Nous voyons , par une notice publiée en 1845 par M. l'abbé Guillior, sous les yeux des directeurs du séminaire du Saint-Esprit, que la Martinique a vingt-huit paroisses, desservies par quarante-quatre prêtres; la Guadeloupe , trente-deux paroisses, desservies par quarante- six prêtres; Bourbon, quatorze paroisses, desservies par trente prêtres ; Cayenne et la (iuyane française, quatorze paroisses, desservies par dix prêtres; Saint-Louis et Corée, Saint-Pierre et Miquelon,cinq prêtres. r.SAiNT-DoMiNGDE,SÉNÉGAL.
Un arrêté du président de la République a placé dans les attributions du ministre des cultes l'administration du personneldescultes dans nos colonies. ( Arr., 10 déc. 1848.) — Le ministre des cultes est tenu de prendre l'avis de celui de la marine pour la nomination des supérieurs ecclésiastiques. {Art. 1.) — Les règlements relatifs à l'administration des cultes doivent être arrêtés de concert entre le ministre des cultes et celui de la marine toutes les fois qu'il s'agit de la création d'un établissement ecclésiastique ou religieux. {Art. 2. ) — Les supérieurs ecclésiastiques correspondent avec le ministre des cultes par l'intermédiaire du gouverneur et du ministre de la marine. {Art. 3.) — Les gouverneurs conservent les pouvoirs et attributions que leur a conférés la législation coloniale. {Art. h-.) — Les dépenses relatives au cul te continuent d'être portées sur le budget du département de la marine. {Art. 6.) — Le projet du gouvernement est de remplacer les préfets apostoliques par des évêques. L'un deuxa déjà été remplacé par un vicaire apostolique. Actes législatifs.
Décret apostolique du 10 avril 1802.— Bref du 2!5 ina( 17S3. — IJécrel du 10 sept. 1790. — Arrêté consulaire du 13 mess, an X (2)iiill. 1802), 12frim. an XI (5 déc. 1802),— Décret impérial, 7 germ. an XIII (28 mars 180i5).— Ordonnance royale, 21 aoûl. 182", a. 35; 18 mai 18i6. — Arrêté du président de la République, 10 déc. 1848. — Happoil aux consuls, 12 frim.aii XI (.'5 déc. 1802). — Circulaire miuisi. du 6 lévr. 1821.— LeUre minist. du 8 juill. 1806.
Auteurs et ouvrages cités.
Grégoire, Coinple rendu au concile national de 1797. — Gullier (M. l'abbé). Observnlionsel renseigtiemen's ■xacls sur ie séminaire du Saint- Esprit. —\'mi\eïr'oy (M.), Traité de l'adtn. du culte cutli.. Colonies.
ORGANISATION DU CULTE ISRAÉLITE
1. De l'organisation du culte, isr.'ïéiile avant le 25 mai 1^44. — II. De l'organisaiiondn culte israéliledepiiis le 25 mai 18i4. — Ml. Des consistoires. — IV. Du consistoire central. — V. Des consisloires départementaux.— VI. Des commissions administratives. — VU, Droits réservés à la puissance civile. — Vlll. liéflexions.
1° De l'organisation du culte israélite avani le 25 mai 18i4.
L'organisation du culte Israélite en France
lObii
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dafedu lOdécembre 1806. Elle fut faite parTas- 8oinblécgénéralc(|ucrEinporeuravail,parun dénet, convoquée à Paris dans celle vue. Le gouvernement ne fil autre chose que lui donner l'excculion loîïislative, en puldianl le règlemenl qui la contenait. — Les niodificalions qu'elle subit depuis furent proposées par les israéliîes et pul>liées à leurdennande. [Ord. roy. (lu 1:9 juin 1810 et du iO ctotU 1823.)— Ainsi, à la dilTérence de rorjianisation du culte catholique, qui lut faite sans la parlicipalion de rkglise et de l'Ktat, de celle des cultes prolestants, qui fut laite à peu près de la même manière, celle-ci eut une origine convenable, du moins en apparence.
Le culte Israélite était diii|;é i)ar un consistoire central et par des consistoires départementaux. Voy. Consistoire?. — Les consistoires étaient composés de rabbins et de laïques.— Le consistoire central était le conseil permfincnt de toutes les synagogues. — Les consistoires départementaux étaient le conseil des syn;!gogiiesétablies dans leur ressort.
— Les consistoires départementaux étaient assistés du collège des notables. — Chaque synagogue avait un temple. Il y avait auprès de chaque temple un ou plusieurs rabbins, des ministres officiants et autres desservants.
— Les rabbins ét.iient éligibles.
Depuis le 8 lévrier 1831, les ministres du culle Israélite recevaient un traitement sur le Trésor, et des secours étaient accordés aux consistoires. Vorj. Culte isR4L:LirE.
2* De r organisation du culte Israélite depuis le 25 mat 18i4.
Le culte isra;''lile a été organisé par ordonnance royale du i^5 mai iSkï, sur le rapport du ministre des cultes et le vu, 1° des d{M rets du 17 mars et 11 décembre 1808 et du règhimeit du 10 décembre (jui y est annexé; 2" des onlonnames royales du 29 juin 1819, 20 août 1823, G août 1831, 19 juillet f t 31 déccm' re 18il -, 3* du règlement du 15 oclobre 18-52; l*° de la loi du 8 février 1831; 5" d'une lettre du consistoire central de^i israélites au ministre des cultes, et du projet (le nouveau règlement qui y était annexe; 6" d'une lettre du ministre des cultes , < ofomuniqnanl,lanlau consistoirecenlral (ju'aux consistoires (iéparlemenlaux, une nouvelle réiaclion de ce projet de rè-jlement; 7' des obervalions présentées sur ce dernier projet par le consistoire «entrai et par ceux de Paris, Metz, Nancy, Colmar, Marseille, Bordeaux et Strasbourg.
11 a un consistoire central, des consistoires départementaux, des grands rabbins, des rabbins communaux, des ministres officiants {Art. 1) et des noLibles. {Art. 25.) — Nous avons déjà parlé des minisires oflici.mls; N( us parlerons des rabbins et des notables en leur lieu; nous n'avons a meitre ici que ce qui concerne les consistoires et les ( ommissions adojinislraiives, f)arce (|ue ces articles étaient déjj iiiiprimts lorsque nous nous sommes aperçu qu(> nous avions perdu de vue l'ordonnance royale qui les établissait sur un nouveau pied. Nous y ajoulerons un
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exposé des droits reconnus à la puissance civile, et quelques réflexions.
3° Des consistoires.
Chaque consistoire Israélite a un corps de notables (Ord. roy. ^20 mai 1844, a. 25.)— Si un consistoire se refuse à l'accomplissemenl des obligations qui lui sont imposées relativement aux assemblées des notables, il doit y être pourvu par le préfel. ( Art. 37.) — En cas de dissolution d'un consistoire, il est procédé à de nouvelles élections des membres laïques dans les trois mois. {Art 24.) — Ne peuvent être ensemble membres d'ua consistoire, le père, le fils ou les petits-fils , le beau-père, les gendres et les frères ou beaux-frères. (//;.) — Les consistoires dressent eux-mêmes la liste des notables {Art^ 29.) ~ Chaque rjnnée ils y font les additions et radiations nécessaires. {Ib.)
4° Du consistoire central.
Le consistoire central se compose d'un grand rabbin et d'autant de membres laïques qu'il y a de consistoires départementaux.
{Art. 5.) — Il siège à Paris. (Art. 2.) I|
nomme son président et son vice-président pour quatre ans. {Art. 9.) — Il e^t l'intermédiaire entre le ministre des cultes et les consistoires départementaux. (Art.iO.) — U est chargé de la haute surveillance des intérêts du culte Israélite. {Ih.) — Il approuve les règlements relatifs à l'exercice du culle dans les temples. {Ib.) — Aucun ouvrag» d'instruction reli;j;ieuse ne peut être employé dans les écoles israélites, s'il n'a été approuvé par le consistoire central , sur l'avis conforme du grand rabbin. (Ib.) — Le consistoire central a le droit de censure à l'égard des membres laïques des consistoires départementaux. {Art. 11.) —H prut pro* voquer pour des causes graves, auprès du ministre des cultes, la révocation de ces meiDbres, et même la dissoluliond'unconsisloire dépJirlemenlal. {Ib.) — Le consistoire central délivre seul les diplômes de second degré pour l'exercice des fonctions rabbiniques, sur le vu des certificats d'aptitude obtenus conformément au règlement du 15 octiibre 1832. [Art. 12.) Il donne son avis sur la nomin;it;on des rabbins départementaux et communaux. {Ib.) — 11 peut, sur la pioposilion du consistoire déparlemental et avec l'approbation du ministre des cultes, ordonner le changement de résidence des rabbins communaux dans le ressort du consistoire. (/&.) — Il a le droit de censurée l'égard des grands rabbins consistoriaux , u>.iis seulement sur !a plainte de leurs consistoires respectifs. {Ib.) — Il peut provoquer auprès du ministre des cultes leur suspension ou leur révocation, suivant les cas. {Ih.j — Il a direclemenl, après avoir pris l'avis du consistoire et du grand rabbin , le droil de censure à l'égard des rabbins communaux. (//;.) — Il peut prononcer leur sus- •< pension pour un an au [Ins. (///.) — Il prononce leur révoralion, sauf la confirmation du ministre des cultes. (4rt. 12.) -Il statue sur la révocation d s ministres officiants, pro-
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posée par les consistoires départementaax. (76.) — 11 peut être dissous par ordonnance du chef du pouvoir exécutif. (Art. l.î.) Dans ce cas, l'administration du culle israélite est déléguée, jusqu'à ('installation d'un nouveau consis:oiro, à une commission composée du grand rabbin et de quatre notables désignés par le ministre des cultes. — Le consistoire central propose au ministre des cultes la liste des israélites non compris dans les diverses catégories de notables, et qui cependant se seraient rendus dignes de cette distinction par leurs services. {Art. S7.) — L'assemblée des notables doit lui adresser une expédition de ses procès-verbaux. {Art, 35.) —Il nomme les quatre notables qui, avec le grand rabbin consislorial , doivent administrer provisoirement lorsque le consistoire départemental a été dissous par arrêté du ministre des cuites. {Art. 23.) ^'> Des consistoires départementaux.
Il a dû être établi un consistoire départemental dans chaque déparlement renierniant 2000 âmes de population israélite. {Art. 3.) Quand il ne se trouve pas 20C0 âmes israélites dans le même département, la circonscription du consistoire s'étend de proche en proche sur autant de départements qu'il en faut pour que ce nonibre soit atteint. (76.) — Il ne peut jamais y avoir plus d'un consistoire par déparlement. { Ib. } — Une ordonnance ou arrêté du chef du pouvoir exécutif prononce la création du consistoire, et désigne en même temps la ville où il doit être établi. {Art. k.) — Chaque consistoire départemental se compose du grand rabbin de la circonscription et de quatre membres laïques, dont deux au moins sont choisis parmi les habitants de la ville où siège le consistoire. {Art. li.) — Son installation doit être faite par le préfet. (Art. 36.) — 11 nomme son président et son vice-président pour deux années. {Art. 18.) — 11 a l'administration et la police des temples de sa circonscription et des établissements et associations pieuses qui s'y rattachent. {Art. 19.) — 11 délivre les diplômes de premier degré pour l'exercice des fonctions rabbiniques. {Ib.) — Il représente en justice les synagogues de son ressort, et exerce en leur nom les droits qui leur appartiennent, après autorisation préalable du gouvernement. {Jl).) — II nomme les .commissions destinées à procéder à l'élection des rabbins communaux et des minislrcs officiants. {Ib.) — Il donne au consistoire central son avis sur ces élections. {Ib.) — Il nomme le mohel elle schohel, sur l'avis du grand rabbin, pour le chef-lieu consislorial, et, pour les autres communes , sur le certificat du rabbin du ressort, corifirmé par le grand rabbin. {Ib.) — 11 peul révoquer ces nominalions sur l'avis du gr>ind rabbin. {Ib). — il a le droit desuspensionà l'égard des ministres officiants, après avoir pris l'avis du commissaire administrateur ou de la commission administrative. {Art. 20.) — il propose, (juand il y a lieu, leur révocation au consistoire central. {Ib.} — H adresse au consistoire central les plaintes qu'il peut
avoir à former, tant contre le grand rabbin que contre les rabbins de sa circonscription. {Ib.) — Il fait, sous l'approbation du consistoire central, les règlements concernant les cérémonies religieuses relatives aux inhumations et à l'exercice du culte dans tous les temples de son ressort. {Ib.) — Il est chargé de veiller, 1' à ce qu'il ne soit donné aucune instruction ou explication de la loi qui ne soit conforme aux réponses de l'assemblée générale des israélites, converties en décisions doctrinales par le grand sanhédrin ; 2" à ce qu'il ne se forme, sans autorisation, aucune assemblée de prières. {Ib.) — 11 institue, par délégation, auprès de chaque temple, el selon les besoins, soit un commissaire administrateur, soit une commi>ision administrative, agissant sous sa direction et sous son autorité. {Art. 21.) Ce commissaire ou cette commission lui rend annuellement compte de sa gestion. {Ib.) — Chaque année le consistoire adresse au préfet un rapport sur la situation morale des établissements de charité, de bienfaisance ou de religion , spécialement destinés aux israélites. {Art. 22.) — Les consistoires départementaux peuvent être dissous par arrêté du minisire des cultes. {Art. 23.) Dans ce cas, l'administration des affaires de la circonscription est déléguée, jusqu'à l'installation du nouveau consisloire, à une commission composée du grand rabbin consislorial et de quatre notables désignés par lo consistoire central. {Ib.) — Le consisloire départemental convoque lui-même l'assemblée des notables pour procéder aux élections. (ilr<. 31.)
6" Des commissions administratives.
Deux espèces de commissions administratives sont reconnues dans celle nouvelle organisation du culte israélite : les unes permanentes el les autres intérimaires. — Les commissions permanentes sont établies par délégation auprès des temples. {Art. 21). — Le consistoire départemental les institue et conserve sur elles l'autorité et la d.reclion. {Ib.) — Là où un simple commissaire peut suffire aux besoins de l'administration, le consistoire départemental peul le nommer au lieu d'une commission. {Ib.) — Le commissaire ou la commission rendent annuellement compte de leur gestion au consistoire départemental. {Ib.)
Les commissions que nous appelons intérimaires sont celles qui remplacent jles consistoires lorsqu'ils sont dissous, et en attendant que de nouveaux consistoires soient installés. — Ainsi, quand une ordonnance a dissous le consistoire central, le ministre des cultes désigne quatre notables qui, avec le grand rabbin , forment une commission destinée à le remplacer. {Art. 13.) — De même, lorsqu'un arrêté ministériel a dissous un consisloire départemental, l'administration des affaires de la circonscription est déléguée à une commission composée du grand rabbin consislorial ol de quatre notables désignés par le consistoire central. {Art. 23.) — Le commissaire administrateur ou le prési-
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<lent de la commission administralive établie près du leinple préside l'assemblée des noiabJes, réunie pour élire les rabbins- {ArlJUi.)
1' Droits reconnus à la puissance civile.
Le chef de l'Etal peut organiser !e cullc îsraélile par ordonnance, décret ou arrêté, sur le rapport du ministre des cultes et l'avis <!u conseil d'Etat, après avoir consulté les consistoires. (Ord., consid.) — 11 peut dissoudre le consistoire central. {Art. 13.) — 11 crée les consistoires départementaux. (Art. 4.) — 11 autorise l'ouverture des oratoires particuliers, et, à plus forte raison, l'établissement des synajioiîues ou divisions rabbiniques. {Art. 60 et 63.) — 11 a dû approuver la première élection des mejiibres laïques des consistoires. [Art. 65.) — On doit soumettre à son approbation l'élection des grands rabbins consistoriaux. {Art. 45.) — Le grand sanhédrin et les assemblées synodales ne peuvent se réunir sans son autorisation. {Art. 56.) — 11 statue sur l'adjonction au grand rabbin consistorial, d'un ou de plusieurs rabbins communaux. {Art. 61.) — Son gouvernement ou celui de la Uépublique, suivant la forme constitutionnelle de l'Etat, donne l'autorisation de tenir des assemblées délibérantes, de prendre des décisions doctrinales ou dogmaliqnes, de soutenir ou intenter des actions judiciaires. {Art. hk et 64.) — Le ministre des cultes révoque les membres laïques des consistoires départementaux, et, s il y a lieu, dissout le consistoire lui-même. {Art. 11.) — 11 approuve les nominations de rabbins communaux et les ordonnances du consistoire central qui prescrivent le changement de résidence aux rabbins communaux. {Arl. 12 et 48.) — Il révoque ou suspend, suivant les cas, sur la provocalii'udu consistoirecentral, les grands rabbins consistoriaux. {Ib.) — La révocation des rabbins communaux par le consistoire central doit être conlirmée par lui. [Ib.) — Si le consistoire central était dissous par ordonnance royale, le ministre des cultes nommerait quatre notables, qui, avec le grand rabbin , formeraient une commission administralive provisoire. {Art. 13.) — L'assemblée des délégués doit lui transmeltre le procès-verbal d'élection du grand rabbin, et le consistoire central lui donner avis di-s élections ou nominations des ministres officiants. {Art. k2 et M.) — 11 peut dissoudre par arrêté les consistoires départementaux. (Art. 23.) —Les titres de ministres ofncianls à la charge de l'Etat ne peuvent être créés que par un arrêté de lui. {Art. 02.) — C'est lui qui, sur la proposition du consistoire central el les avis du consistoire départemental et du préfet, prononce ou arrête l'adjonction des israéliles dignes de cette distinction à la liste des notables. {Art. 27.) — Il prononce définitivement sur le recours qui est formé auprès de lui des décisions données par le préfet au sujet do la formalion de ces listes. {Art. 29.) — L'-s recours en cas d'abus sont déférés, sur son rapport, au conseil d'Etat. {Art. oo.) — C'est pareillement sur sou rapporl que le chef de l'Etat
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autorise l'ouverture des oratoires particuliers. {Art. 63.) — Il peut accorder dispense d'âge aux grands rabbins, aux rabbins communaux et aux ministres officiants, sur la proposition du consistoire central. {Art. 57.) — H reçoit le serment du grand rabbin. {Art 58.) — Le préfet arrête lui-même la liste des notables dressée par le consistoire, et prononce, sauf recours au ministre, sur les réclamations qui lui sont adressées au sujet de sa formation. {Art. 29.) — Il fait l'inslallalion des membres laïques du consistoire et reçoit leur serment. {Art.SQ.) — Les assemblées de notables pour les élections ne peuvent avoir lieu que sur son aulorisalion. {Art. 31.) — 11 donne son avis sur la liste des israéliles que le consistoire propose d'adjoindre aux catégories des notables (^Art. 27), et sur la création de titres de minisires officiants à la charge de l'Etat. {Art. G2.) — On lui transmet une expédition du procès-verbal de l'installation de ces ministres et des rabbins. {Art. 59.) — Chaque année leconsistoiredépartemental luiadresse un rapporl sur létal moral des établissements de charité, de bienfaisance ou de religion, spécialement destinés au culte Israélite. {Art. 22.) — Le conseil d'Etat reçoit les recours en cas d'abus contre les ministres du culte israélite, cl prononce sur toutes les discussions qui pourraient s'élever contre eux. (.lr/.55.)
8° Réflexions.
V^oilà donc le culte israélite descendu au niveau des cultes protestants. L'Etal en a la haute surveillance et la suprême direction. — Pour la surveillance, il n'y a rien à dire, mais la direction de lEtal est inconciliable avec le caractère de révélation dont la religion juive n'a pu se dépouiller sans se suicider.
Qu'est-ce qu'une religion où les réponses d'une assemblée générale sont converties en décisions doctrinales par une commission supérieure (.4/7. 20), el entrent dans la profession de loi à laquelle tout minisire est tenu de se conformer dans ses instructions {Art. 55), si ce n'est une religion de convenance el d'accord, dans laquelle il n'y a plus rien de stable et de divin?
Sous l'Empire, les Israélites avaient mieux compris leurs intérêts religieux. Ils avaient fait eux-mêmes l'organisation extérieure de leur culte, el avaient laissé libre l'enseignement religieux, qui, depuis rexlinclion de la IribudeLévijOusonmélangeet sa fusion dans les autres tribus, n'est plus qu'un simple professorat, et doit être réglé non par les décisions d'une assemblée qui n'a ni la mission nécessaire, ni la capacité sufiisanle pour en connaître el prononcer, mais par l'interprélalion saine de la Bible donnée par les rabbins, qui sont les docteurs de la loi, el pourraient seuls remplacer les prêtres dans sou inl^rprélalion, s'ils pouvaient l'être.
.Actes législatifs.
Ordonn. roy., 29 juin 1819, 20 août 1825, 23 mai 1844 ORGANISATION DU CULTE ISRAÉLITE EN ALGÉRIE
Le culte israélite a été organisé en Algérie
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par une ordonnance royale du 9 novembre" 18i5, rendue sur le rapport du ministre de la guerre, après avoir entendu les comités de législaiion, de la guerre et de la inaiine, et vu l'avis du ministre des cultes. Nous n'inventons pas, nous copions le préambule de l'ordonnance.
Il y a en Alirérie un consistoire algérif^n et des consi*<l>iires provinciaux. (Art. 1.) — Le consistoire algérien est com[)Osé de quatre membres laïques el d'un grand rabbin. Son autorité s'étend sur toutes les possessions françaises du nord de l'Afrique. 11 siège à Alger. {Art. 1 et 2.) Les consistoires provinciau.\ soni composés de trois membres laïques et d'i n rabbin. Ils sont an nombre de deux el ont leur siège, l'un à Oran el l'autre à Conslanline. Leur .lutorilé s'exerce respectivemenl dans la circonscription de leur province. [Art. 1 et 2.) — Les trois consistoires sont présidés par des membres l;iïques. lis ne peuvent délibérer qu'au nombre de trois membres. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. [Art. 2.) — C'est le cbeldu pouvoir exécutif (jui nomme, sur la proposition du ministre de la guerre, les membres laïques et le grand rabbin du consistoire algérien, tandis que le président de ce même consistoire, les présidents, les membres laïques el les rabbins des consistoires provinciaux sont nommés par le chef de l'Etal , sur la présentation du ministre de la guerre, du moins pour ce qui est des présidents el des membres laïques, el sur l'avis du consistoire algérien pour les membres laïques des consistoires provinciaux. {Art. 3.) — Les membres laïques du consistoire algérien sont nommés pour quatre ans et renouvelés par moitié tous les deux ans. Ceux des consistoires provinciaux, sont nommés pour trois ans et renouvelés par tiers chaque année. {Art. h.) — Ils prêtent serment de ûdélilé au chef de l'Etat, et d'obéissance aux lois. {Art. 6.) — Le traitement des trois rabbins, ainsi que les frais d'administration du consistoire algérien, sont à la charge de l'Etat. {Art. 5.)
Les fonctions du consistoire sont : 1° de maintenir l'ordre dans l'intérieur des synagogues el de veiller à ce que, pour cause ou sous prétexte de religion, il ne se forme sans une autorisation expresse aucune assemblée de prières; 2* de nommer les desservants du temple et autres agents du culte, notamment les schohets ; 3° de veiller à ce que les familles envoient leurs enfants dans tes salles d'asile et dans les écoles, et de prendre les mesures qui paraîtront nécessaires à cet effet; k° d'encourager les Israélites à l'exercice des professions utiles, et plus particulièrement des travaux agricoles; 5* de surveiller l'emploi des somuies destinées aux frais du culte, des salles d'asile el des écoles; G* d'instituer les rabbins; 7" de nommer auprès de chaque synagogue un comuiiâsaire qui exerce sous leur auiorilé les fonctions qui lui sont déléguées; 8' d'inviter une fois par an les notables à se réuair à eux pour arrêter les frais généraux
- dé leur circonscription el les répartir. Le consistoire algérien rrgle l'organisation, le nombre et la circonscription des synagogues, ainsi ({ue le nombre et le mode de nomination des rabbins et des ministres officiiinls nécessaires à l'exercice du culte, consultant les consistoires provinciaux pour tout ce qui a rapport à leur ressort. {Art. 7,
^8, 9, 15 et 16.) — Ses décisions sont soumises à l'autorité administrative, et ne sont exécutoires qu'après avoir été approuvées par elle. {Art. 7.)
Les rabbins sont chargés, 1" d'enseigner la religion, rappelant en toute circonstance l'oliéissaoce aux lois, la fidélité à la France, et le devoir de la défendre ; 2" d'officier, de faire les prédications, de réciter les prières pour le chef de rEt;tt et pour la République, d ns toutes les synagogues de leur circonscription ; 3" d'assister aux inhumations et de célébrer les mariages religieux; k" d'inspec-» 1er les salles d'asile et les écoles israéliles. Ils sont remplacés par les ministres officiants en cas d'absence ou lorsque la synagogue n'a pas de rabbins. {Art. 10.) — Le ministre de la guerre peut suspendre le grand rabbin et les rabbins membres des consistoires provinciaux, soil d'office, soit sur la demande du consistoire algérien. Les autres rabbins et les ministres ofiicianls peuvent être révoqués par le consistoire algérien, avec l'apiirobalion du ministre de la guerre. {Art. 13.) — Le grand rabbin du consistoire algérien a droit de suspendre de leurs fonctions, pendant deux mois au plus, avec l'approbation du consisioire algérien, les ministres officiants el les rabbins autres que ceux qui sont membres des consistoires provinciaux. Quant à ceux-ci, il peut seulement provoquer leur suspension. (.Ir^ll.) — La suspension des lonetions entraîne, pendant sa durée, la réduclion à moitié du traitement de celui qui en est l'objet. {Art. 14.) — Les notables sont aunuellcment désignés au nombre de dix par l'autorité administrative. Ils arrêtent, de concert avec les consistoires auxquels ils se réunissent, la ûxaùon et la répartition des frais généraux {Art. 16.) — Une fois par an, et à jour fixe, le commissaire, institué auprès de chaque synagogue, invile sept des notables à se réunir à lui pour arrêter l'état des dépenses et des recettes de la synagogue. {Art. 18.) — Ces états sont soumis à l'approbation dis consistoires, el doivent être communiqués à l'administration toutes les fois qu'elle en demande la production. {Art. 21.) — Les frais généraux du culte Israélite comprennent : 1° ks dépenses d'administraliou non payées par l'Etat; 2° les subventions pour les salles d'asile el les écoles ; 3° celles pour la reconstruction et la réparation des synagogues ; k° les dépenses diverses jugées utiles par le consistoire £)lgérien ou les consistoires provinciaux. {Art. 17.) — Les dépenses do chaque synagogue se composent: 1" de la portion des irais généraux mis à sa charge; 2" du traitement des raiibins, des ministres ofûciauls et des agents de la synagogue; 3" d«
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tous les frais locaux du culte et des dislribulions lie bienfaisance. {Art. 19.)
ORGANISATION DIOCÉSAINE
J, De l'organisaiion diocésaine. — II. De la composition cl <ie riulininistiaiiiin des (liocè'^es avant i790. — III. De la composiiion <^l do. l'adiiTinis- (ralion dt's diocèses depuis 1791» jnsiiu'iiii Concordat. — IV. De la composilioiiet <lè radiniiiislration des diocèses depuis le Concordat. — V. Par qui les diocèses doivent être organisés.
1° De l'organisation diocésaine.
Sous le nom d'or<^anisation diocésaine, nouscomprenons ladistribulion du diocèse en différentes portions confiées chacune à une administration locale, el la composition do l'administration diocésaine. — Ces deux choseslà, quoique distinctes, ne peuvent guère être séparées. Nous en parlerons en même temps.
2" IJela composition et de V administration des diocèses avant 1790.
Les diocèses en France étaient assez généralement divisés en archidiaconés. Chaque archidiaconé se composait de plusieurs archiprêtres ou doyennés, et chaque archiprétré ou doyenné comprenait un certain nombre de paroisses. — Il y avait auprès de chaque évéque un chapitre diocésain. — La surveillance, la direction et l'administration du diocèse appartenait à l'évéque, en venu de son titre et de son ordination. — Chaque archidiacre avait, en vertu de son litre, mais par délégation, la surveillance , la direction et l'administration de son archidiaconé. — Los doyens ruraux et les archiprètres veillaient sur la conduite des curés de leur doyenné ou archiprêtré, visitaient les paroisses , administraient les sacrements aux curés malades , présidaient aux conférences ecclési<istiques , et jouissaient de quelques autres droits el privilèges de ce genre, mais n'avaient aucune juridiction, en vertu de leur titre , sur les ecclésiasti(|ues qui exerçaient le saint ministère dans leur district.
3° De la composition et de V administration diocésaine depuis \190 jusqu'au Concordat.
La Constitution civile du clergé, pnr décret du 12 juillet-2i août 1790, changea cet étal, qu'un prétendait èlre contraire à la discipline delà primitive Eglise, et lui en substitua un dans lequel il n'y avait plus que des évêchés, des cures et un séminaire. Les cures étaient non-seulemonl dans une indépendance complète les unes à l'égard des autres, mais l'évcqne n'ayait sur elles qu'un simple dr tilde surveillance, et par conséquent elles étaient, par rapporlà lui, dans une situation pareille à celle dos paroisses d'un doyenné, par rapport au doyen. — Le curé el ses vicaires formaient un corp. administratif appelé presbytère; l'évéque et ses vicaires en formaient un autre appelé synode. — Cliaque curé avait le droit de choisir ses vicaires parmi les prêtres ordonnés ou admis dans le diocèse par 1 évoque. (Tii. 2, a. 43.) il f)0uvait aussi les révoquer, mais seulement pour des
causes légitimes el jugées telles par l'évéque et son conseil. (Art. ti.) — L'évéque avait pareillement la liberté de choisir les vicaires de son église cathédrale et de son séminaire dans tout le clergé de son diocèse, à la charge par lui de ne pouvoir nommer que des prêtres qui auraient exercé les fonctions ecclésiastiques au moins pendant dix ans , et il ne pouvait les destituer que de l'avis de son conseil el par une délibération prise à la pluralité des voix et eu connaissance de cause. {Art. 22.) — 11 ne lui était pas permis de faire aucun acte de juridiction en ce qui concernait le gouvernement de son diocèse ou de son séminaire, sans en avoir au préalable délibéré avec ses vicaires, excepté lorsqu'il se trouvait en cours de visite pastorale, el dans ce cas ses ordonnances n'étaient que provisoires ( Til. 1", a. 1.5.) — 11 était le pasteur immédiat de l'église cathédrale, et à ce litre le premier curé de son diocèse. {Art. 11.) Ses vicaires étaient les vicaires de la paroisse. {10.) Son conseil était tout à la fois paroissial et diocésain : paroissial pour les atlaires de la paroisse , et diocésain pour celles du diocèse el du séminaire. — Jl y avait des évéques qui avaient le titre et la qualité de mélroiiolilain. Leur conseil éiait paroissial, diocésain elmétropolitain.(Arf. 6.) — L'une de ces dispositions fut suspendue par le décret du 7-9 janvier 1791, qui permit pour un an aux évêques et aux curés de prendre leurs vicaires parmi tous les prêtres français. {Art. 3 et k.)
i" De la composition et de l'administration des diocèses depuis le Concordat.
Pour ne pas trop s'écarler de cette organisation, on n'a reconnu dans les Articles organiques que des archevêchés, des évêchés, des cures et des vicaircrios avec titre de succursale. {Art. 9, 31, 58 et 60. j — i| a été permis aux archevêques et éveques de former un chapitre et de se donner des vicaires généraux {Art. 11 et 21) ; mais ils ont seuls la surveillance el la direction de leur diocèse, comme les curés ont seuls sous leur dépendance la surveillance et la direction de leur paroisse. {Art. 9 et 30. ) — Les dessertes appelées succursales sont des vicaireries de la cure dans lesquelles le saint ministère ne devait être exercé que sous la surveillance et la direction du curé. {Art. 31.) V. Cu«E, Curé, Desservants, Sdccursalks.
On a créé depuis des chapelles vicariales et des annexes. On a reconnu les chapitres el les vicaires généraux. On a permis l'ouverture des oratoires publics ei des chapelles domestiques, en sorte que maintenant l'organisation diocésaine comprend le siège épiscopal, le chapitre calhédral, le séminaire, le consi il épiscopal, les cures, les succursales, les chapelles vicariales, les annexes el les oratoires ou chafielles. Voy. tous ces mots.
L'adn)inistration est concentrée entièrement dans les mains de l'évêijue, qui n'est nullement tenu de consulter qui que ce soit, qui peut suspendre de toutes fonctions les curés elles chanoines, et révoquer à son gré tous les autres titulaires ecclésiastiques.
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Mgr Tarchevêque de Paris vient de fixer de la manière suivante l'organisation administrative : Le diocèse reste divisé en trois arcliidiaconés, dont les affaires ecclésiastiques entrent dans les attributions de l'archidiacre, à moins qu'elles n'en aient été expressément distraites. — Les chanoines sont les conseillers ordinaires de l'évéque. — Six commissions administratives se partagent l'examen et la discussion des affaires : 1° la commission administrative; 2" la couimission )aroissiale ; 3" la commission des études ;
la commission des communautés religieuses ; 5° la commission des bonnes œuvres ; 6" la coi»mission des rites et cérémonies. — Deux olficiaUtés, l'une diocésaine et l'autre niétropolitaiiie, sont chargées du contentieux. (Cir c. , 30 dé c. 18i8.) 5» Par qui les diocèses doivent être organisés.
Les constitutionnels prétendaient que l'organisation diocésaine était une affaire extérieure et regardait la puissance temporelle. Les ecclésiastiques sages pensaient, avec tout le reste de l'Eglise, que c'est à la puissance ecclésiastique seule, chargée du uiinistère pastoral, de son exercice et de sa direction, à en organiser l'exercice. On voulut ménager les opinions erronées des premiers, sans s'écarter de la doctrine des autres. Le saint-siège institua lui-même les sièges épiscopaux et les ciiapitres, laissant aux évéques le soin d'établir les paroisses de concert avec le gouvernement ; mais ce décret apostolique, de même que plusieurs autres de même genre, ne fut point promulgué par l'autorité civile, qui s'y conforma néanmoins sans bruit et en maintint l'exécution, tandis qu'elle publia de son propre mouvement les Articles organiques, dans lesquels elle était censée avoir agi de concert avec l'autorité ecclésiastique , quoiqu'elle n'en eût rien fait. — Dans ces articles, les principes de l'organisation diocésaine sont poses. L'exécution est confiée aux évéques; les évéques Orent ce qu'on leur permettait de faire et se conformèrent à ce qu'on exigeait d'eux, parce qu'au fond ce qu'un exigeait d'eux ou cette circonstance était conforme à ce que le saint-siège avait déjà arrêté et prescrit.
Depuis lors, plusieurs prélats se sont rapprochés de l'ancienne organisation, autant que les circonstances pouvaient le leur permettre. L'évéque de ïroyes, un des premiers peut-être qui ail osé, sous l'Empire, rétablir les divisions anciennes, partagea son diocèse en dix doyennés, (^/manac/i, 1807.) Celui d'Arras a divisé le sien en trois grands archidiaconés. Les diocèses de Valence, de Belley, et plusieurs autres, sont divisés en archiprêtrés. Actes législatifs.
Articles organiques, a. 9, 30, 31, S8 et 60.— Circulaire de Mgr l'archevêciue de Paris, 50 iJéc, 1848. — Décrets, 12 juill.-24 aoùi 1790, lil. 2, a. 2:2, 43 et 44; lit. 1", a. J5; 7-9janv. 1791, a. 3 et 4.
ORGANISATION GÉNÉRALE DES CDLTES PROTES- TANTS.
'En 1791, le comité ecclésiastique préparait un décret d'organisation du clergé pro-
testant. Il n'eut pas le temps de le faire voler. {Cumité ceci., Sjanv, 1791.)
Les Articles org -niques proleslanls divisent les églises protestantes en églises réformées et églises de la Confession d'Augsbourg. — Les églises réformées ont en France des pasteurs, des consistoires et des synodes. {An. 15.) — Les églises de la Confession d'Augsbourg ont des pasteurs , des inspecteurs, des consistoires locaux , des inspections, des consistoires généraux et des directoires. {Art. 33.) — Deux académies ou séminaires sont accordées aux protestants de la Confession d'Augsbourg , et doivent être placées dans l'est de la France. Une est accordée aux protestants réformés, et devait être placée à Genève. {Art. 9 et 10.) — C'est avec les consistoires que le gouvernement est en relation. Voy. Consistoires. — 11 adresse ses actes au président de ces conseils d'administration et de direction. — La même église consistoriale ne doit pas s'étendre d'un département dans un autre. {Art, 28.) Voy. Eglises consistoriales. — Néanmoins, lorsqu'un oratoire a été autorisé, il est annexé au consistoire le plus voisin, quelque soit le département dans lequel il est situé. Décret imp. du 10 brum. an XIV {i" nov. 1805), a. 1. — L'église consistoriale peut cire divisée en plusieurs sections, composées chacune d'une ou de plusieurs communes, ayant un ou plusieurs temples. (Cire. du min. des cultes, 31 juill. 1830.) Actes législatifs.
Articles organiques proiesianls, a. 9, 10, 15, 28 et 33. — Coiiiilé ecclésiastique, 8 jaiiv. 1791. — Décret impérial, 10 brum. nu XIV (1" uov. iSQ^), a. 1.— Circulaire min., 31 juill. 1859.
ORGANISATION MUNICIPALE
La loi du 21 mars 1831 a donné une nouvelle organisation aux corps municipaux.
Le corps municipal de chaque commune se compose du maire, de ses adjoints et des conseillers municipaux. — Les fonctions do ses membres sont essentiellement gratuites et ne peuvent donner lieu à auctine indemnité ni frais de représentation. {Loi du 21 mars 1831, a. 1.)
Les maires et les adjoints sont nommés par le chef du pouvoir exécutif, ou en son nom par le préfet. — Ils doivent être âgés de vingtcinq ans accomplis, et avoir leur domicile réel dans la commune. —La durée de leurs fonctions est de trois ans. (Art. 3 et k.)
Ne peuvent être ni maires ni adjoints : 1° les membres des cours et tribunaux de première instance et des justices de paix ; 2*^ les ministres du culte; 3° les militaires et employés des armées de terre et de mer en activité de service ou en disponibilité ; k" les ingénieurs des ponts-et-chaussées et des mines en activité de service; 5° les agents et employés des administrations financières et des loréts; G" les fonctionnaires et employés des collèges communaux et les instituteurs primaires; 7Mes commissaires et agents de police. {Art. 6.) — Le conseil municipal est compose de dix membres dans les communes de 500 habitants et au-dessous; de douze
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dans cellos «Je 500 à 1500; do seize dans celles do 1500 à 2500; de vingt ol un dans colles de ^500 à 3500; d(; vinj^i-lrois dans colles de ^500 à 10,000; de viiigl-scpl dans colles de 10.000 à 30,000; do Irmlo-six dans colles de 30,000 et au-dessus. (.1/7. 9.) — Los conseillers municipaux sont élus par l'assemblée des électeurs communaux. [Art. 10.) — Ils doivent être âgés de vingt-six ans accomplis, lis sont élus pour six ans et sont toujours rééligibles. Le conseil est renouvelé par moitié tous les trois ans. [Art. 17.) — L'assemblée des électeurs est convoquée par le préfel. {Art. k3.)
Les altiibulions respectives du maire et du conseil municipal sont réglées par la loi du 18 juillol 18 ;7, Nous les avons fait connaître eu leur lieu. Voy. Conseil mcmcipal, Mairk.
OBGAMSATION DES Sl'îMINAlRES.
C'est par règlements de l'évéque, approuvés par le chef de l'Etat, que les séminaires sont organisés. {Art. org. 23. j F. Séminaires.
ORGANISTE
L'organiste est nommé et révoqué par le bureau des inarguilliers , sur la proposition du curé ou desservant. ( Décret imp. du 30 déc. 1801, a. 33.) — C'est la fabrique qui le paye. [Art. 37.) — Les règlemenls publiés par le parlement de Paris ( 2 avril 1737, a. 52; 11 juin 1739, a. k3) contenaient des dispositions pareilles.
ORGUES
Les orgues font partie du mobilier des églises paroissiales fourni par les fabriques. — Une partie des crédits portés aux chapitres 9 et 10 du budget des cultes est destinée à pourvoir aux dépenses relatives a la construction et à l'enlrelien des petites et des grandes orgues placées dans les cathédrales pour le service du culte. Par arrêté du 20 luin 18^8, le ministre des cultes a institué une commission do sept membres, chargée de donnorson avissur la réparlilicndeccs fonds.
Les buffets d'orgues sont immeubles par destination, et doivent êlre considérés comme faisant corps avec l'édifice. On ne peut changer leur caractère ou les aliénersans l'auiorisalion du ministre. {Insl. inin., 'iojxiill. 1848.)
ORLÉANS
Orléans , ville épi^copale ( Loiret). — Son siège fut éiabli dans le iii'^ siècle. L'Assemblée nationale le conserv.i. {Décret du 12 ;»i7/.-2'* (tout 1790. ) Le sainl-siége le .supprima en 1801, et le rétablit immédialement. (Huile dn 29 nov. 1801. ) — Il est suffragant de Paris. Sa juridiction s'étend sur lout le déparlemont du Loiret, qui est divisé en quatre arrondissements : cilui d'Orléans, qui comprend 21 cures et 8'» snccursiles ; celui de Pithivier« , qui comprend 5 cures et 1k succursales ; celui de Montargis, qui com-
prend 7 cnres et 60 succursales ; celui de Gien, qui comprend 8 cures et 33 succursales. — La cure est unie au chapitre. — Le chapitre est composé de dix chanoines , le curédelacalhédrale et le supérieur du séminaire étant chanoines titulaires. — L'officialilé diocésaine esl formée d'un officiai, d'un promoteur et d'un greffier. — Le séminaire diocésain est à Orléans, et l'école secondaire ecclésiastique à la Chapelle-sur- Loire. — L'école secondaire esl autorisée à recevoir 220 élèves. {Ord. roy. du 5 nov. 1828.) — Il y a dans le diocèse des frères des Ecoles chrétiennes, des Carmélites, dos Ursulines, des Cahairiennes , des Visitan Jiues, des sœurs de Cliartres, des sœurs de IMontoire, des sœurs de Senneville, des sœurs de Saint-Vincent de Paul, des Auguslines, des sœurs de la Croix, des sœurs du Bon-Pasteur et des sœurs de l'Enfant-Jésus.
ORNEMENTS
Les ornements nécessaires au culte sont de deux espèces : les uns servent à l'embellissement on à la décoration de l'édifice ; les autres servent de vêtementaux prétresdans l'accomplissement des fonctions ecclésiastiques. — Ceux-ci sont de cinq couleurs différentes : blancs, noirs, rouges, verts et violets. Un arrêt du parlement de Paris , en date du 2i avril 16i6 , a reconnu la nécessité de ce» cinq couleurs , que les fabriques , du reste , ne peuvent se dispenser de fournir , puisqutlîes sont prescrites par les statuts dt tous les diocèses, et que les curés sont tenui do prendre dans les offices les couleurs prescrites. [Décret imp., 30 déc. 1809, a. 29.)
La vente de ceux qui furent jugés inutiles, c'est-à-iiire qui avaient quelque valeur, fut ordonnée par la Convention nationale. [Décr. du 2i/eir.-8y(rml793.)
Ces ornements font partie du culte catholique. Pothier le reconnaît, et le tribunal civil d'Alençon, dans un jugement du 6 cet. 1*821, les met au rang des immeubles par destination.
Le décret impérial «lu 30 décembre 1809 a mis à la charge des fabriques leur fournitura {Art. 37) et leur entretien {Art. ko). — La demande en est faite par le curé ou desservant et discutée par le bureau. {Art. ko.]
Il est statué par l'article organique 4-2 qua les ecclésiastiques useront, dans les cérémonies religieuses, des habits et ornementa convenablesàlcurtitrc,etqu'ils ne pourront, dans aucun cas ni sous aucun prétexte, j)rendre la couleur et les marques dislinctives des évoques.
Dans l'inventaire du mobilier de l'églisai doivent être compris tous les ornements qui lui appartiennent et en font partie. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 55. ) —L'achat do: ceux dont la dépense est en partie supportée par l'Etat ne peut être elToctué qu'on vertu d'une décision ministérielle, (/ièr;/,, 31 dcc^ 18il. a. 204. ) — II est recommandé, dans la circulaire du 26 mars 1812, de porter a-u; chapitre des dépenses ordinaires sur le budget les sommes destinées au renouvellemenf de ceux qui sont uécessaires au service, et au chapitre des dépenses extraordinaires
OUT
OUT
\mi
coUos qui sont destinées à en acheter de plus beaux, ou à auiimenter le noml)re de ceux qui sont indispensab'e**. —L'acquisition des ornements pour les cathédrales est faite par !e trésorier de 1 1 fat)rique, qui «ioit ceriifier les factures et mémoires des fournisseurs. {Session de 18il, compte déf. de 1839, p. 73.) Actes léijislaiifs.
Arluies organiques, a. 42. — Décret, ât févr.-8 juin 1795 —Décret impérial, 30 itéc. 1801^, a. :29, 37, 43, rio. — Uo^îlemeiii du 31 déc. 18H, a. 204.— Soss od de I8H, coin; te déf. de 1839, p. 73.— Circubire niiiiislérielle, ±Q mars 1812.— Tribunal civil d'Aleiiçon, (i ocl. 18U.
OBNEMEINTS PONTIFIC. AIIX.^
L'article porté au budget sous ce titre n'a rapport qu'aux ornements qui apparliennent à la fabrique de la cathédrale. (Cire, du min. de /'<■»/.. 1^1- )>!ui 18-21.
OSTENSOIR
L'ostensoir est du nombre des vases sacrés que la fabrique est tenue de fournir. {Décret imp., 30 déc. 1809, a. 37.)— « Nous permettons, dit dans son Riluel Mgr lévêque de Belley, qu'on se serve d'ostensoirs en composition ou en cuivre argentés jusqu'au l'"" juiliel 1831 ; mais, à cette époque, sans autre averlisseracnt, nous interdisons tous les osti nsoirs dont la gloire ne s^ra pas en argent, ainsi que le croissant , qui doii être doré. » (Ï.I,p. 530.)
OUTRAGE AUX CULTES ET A LEURS MINISTRES
Ceux qui auraient outragé les objets d'un culte quelconque, porte le décret du 19 22 juillet 1791, soit dans uû lieu public, soit dans les lieux destinés à l'exercice de ce culte, ou SOS ministres en fonctions , ou interrompu par un trouble public les cérémonies religieuses de quelque culte que ce soit, seront condamnés à une amende qui ne pourra excéder 500 livres, et à un emprisonnement qui ne pourra excéder un an. L'amende sera toujours de 500 livres et l'emprisonnement de deux ans , en cas de récidive. Les auteurs de ces délits pourront être saisis sur-le-champ ei conduits devant le juge de paix. (Til. 2, a. 11 et 12.)
Lorsqu • Anacharsis Cloolz fît hommage à l'Assemblée nationale de son ouvra;j;e sur la certitude morale des preuves du mohomélisme, l'abbé Fauchel représenta quel' vSsemblée pouvait bien agréer cet hommage, mais ne pouvait pas en ordonner mention honorable , à cause des attaques directes qu'il contenait contre l'Evangile. Il fut décrété à cette occasion qu'on ne ferait désormais mention honorable d'aucun ouvrage avant que le comité d'instruction n'en eiit renducompte.(7ourrt.c/esDe&.,20janv.l792.) tin 1Ï33, pour réprimer les scandales qui avuicQl lieu dans les enlises à l'o^'casion de
l'enlèvement des vases sacrés, il fut décrété que tout citoyen qui se permettrait des indécences dans les lieux consacrés à la religion, ou serait convaincu de profanation dans quelque genre que ce fût, serait dénoncé et livré aux tribunaux. ( Z)(^cref, 19 mars 1793.) — Par le décret du 7 vendémiaire an IV ( 20 sept. 1793), le minimum de l'amende fut fixé à 50 livres, et le maximum de durée de l'emprisonnement fut porté à deux ans pour les outrages aux objets du culte ou à ses ministres en fonctions. {Art. 2.) — La loi du 3 ventôse an lil (21 févr. 1793) portait que quiconque troublerait par violence les cérémonies d'un culte quelconque, ou en outragerait les objets, sérail puni suivant la loi du 19-22 juillet sur la police correctionnelle. C'est le décret que nous avons rapporté.— Le premier consul, <ians la consulte de Lyon et dans le Concordai italien , statua que tout ce qui tendait à avilir la religion ou ses ministres était strictement prohibé. Consulte de Lyon. 5 pluv. an X (25 janv. 1802 ), tit. 3, a. 6. Conc ilal., 16 sept. 1803, a. 17. — Il avait déjà dit aux curés de Milan, dans un discours préparé : « Je vous regarde comme mes plus chers amis ; je vous déclare que j'envisagerai comme perturbateur du repos public et juré ennemi du bien commun , et que je saurai punir comme tel, de la manière la plus rigoureuse et la plus éclatante, et même, s'il le faut, de la peine de mort, quiionque fera la moindre insulte à notr« commune religion, ou qui osera se permcltra le plus léger outrage envers vos personnes sacrées. » (5 juin 1800.)
Ces dispositions avaient été reproduites dans le Code pénal par les articles 262, 203 et 26^4' que nous allons citer textuellement.
An. 262. Toute personne qui aura, par paroles ou gestes, outragé les objets d'un colle dans les lieux dt'siiiiés ou servant acluellenieiu à ^on exercice, ou les ministres de ce culte dans leurs lonclions, sera punie d'une amende de Ki Crânes à 501) francs, et d'un eniprisonnemeolde (|uinze jours à six mois.
•21)3. Qiiicon(pie aura frappé le minisire d'un cuUe dans ses fondions, sera pnni du carcan.
âoi. Les dispositions du préseni paragraphe ne s'appliquent qu'aux troubles , outrages ou voies de fait dont la nature ou les circonstances ne donneront pas lien à de plus lorl^s peines, d'après les autres (iispositions du présent Code.
«Ces mots : Dansles lieux destinés ou servant actuellcmenlà soner«;rc/cp,doivesit être entendus en ce sens di><aitTrpilliard, que, parexemple, là où les processions sont permises, les lieux oii elles passent deviennent momentanémentdeslieux oij le culles'exerce.» {Discuss.)
La loi «iu 17 mars 1822 punit lesarticles successifs des journaux qui seraient de nature à porter atteinte au respect dû à la religion. {Art. 3.) Celle i\u 22 mars 1822 inflige une amende de 300 à 6000 fr., et un emprisonnement de trois mois à cinq ans, à celui qui outrage ou tourne en dérision une religion reconnue par lEtat, ou qui outrage publiquement i-es ministres dans l'exercice même de leurs fonctions.
Elle punit d'une airiende de 100 fr. à 4000 fr. l'outrage fait publiquement à un minisiro
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du cullo, à raison do ses fonctions ou de sa qualité. {Art. i e( 6.) — « Dans les lemples, dit Portails , chacun , sans dislimlion, es{ tenu de se conlormer aux règles et aux us.iges do l'Kglise à laquelle ces temples appartiennent... Je sais (|ue les rues el les places publiques sont ouvertes à tout le monde pour les divers besoins de la vie , et on dira peut-être qu'il serait injuste d»; forcer à une sorie de profession de foi des p;irticuliers qui se déplacent pour leurs aflaires et se trouvent fortuitement sur le passage d'un cortégo religieux. Ceci ne demande qu'à être explique. Le maintien décent qu'on exige de tout homme qui, pour (juelque cause que ce soit, se trouve présent à une cérémonie religieuse, n'est point exi^é comtue un acte de croyance , mais comme un devoir de sociabilité; c'est une précaution de police à laquelle nous ne sommes pas soimis comme fidèles, mais comme (iioyens. A ne consulter que les idées les plus simples elles plus généralement reçues, on doit à unercnnion de personnes assemblées pour une cérémoni,^ quelconque, autorisée par la loi, le respect qui est commandé par le sentiment de noire propre dignité, et ce respect est le plus bel hommage que l'homme puisse rendre à l'homme. J'ajoute au'un tel respect est une conséquence nécessaire de la lolérance que les fidèles des divers culies se doivent réciproquement. »
La Cour royale de Dijon avait jugé que la prescription de six mois s'appliquait au délit d'outrag^e public fait à un curé dans l'exercice de ses fonctions; la Cour de cassation a décLiré que son arrêt ne viole aucune loi. {Arr., 16 avril 1829.)— Il a été décidé que la liberté de discuter les dogmes d'une religion n'emportait pas celle de publier une édition incomplète des livres qui les renferment , et que dans la publication de l'Evangile la suppression des miracles et autres faits qui démontrent la divinité de Jésus-Christ, peut être déclarée constituer un outragea la religion de l'Etat et aux autres cultes chrétiens ( Cour decass.,arr., 17 mars 1827) ; que le délit d'outrages adressés à un desservant, non pas à raison, mais dans l'exercice de ses fonctions, pouvait être poursuivi par le ministère public seul, et sans ((u'il y eiît plainte par la partie offensée. {Arr., iO junv. 1833.) — L'oulragepar la voie de la presse fait publiquement d'une manière quelconque, à raison de ses fonctions ou de sa qualilé,à un ministre de l'un des cultes qui reçoivent un salaire de l'Etat, eslpuni d un emprisonnement de quinze jours àdeux ans, et d'une amende de lOOfr. à 4000 fr. V. Pkessk. — La Cour de cassation avait d'abord décidé qu'il peut être poursuivi d'office par le ministère public , el sans qu'il y ait de partie pUiguanie (Cour de cass., arr., 14 nov. I8i0) ; elle est revenue sur cette jurisprudence , et, dans uu nouvel arrêt du2o juin 1846, elle a décidé au contraire que, depuis la loi du 8 octobre 1830, le mode de poursuite se trouvait replacé sous le régime de la loi du 26 mai 1810, et ne pouvait .jvoir lieu que sur la plainte de la partie qui se prétendait lésée. — Par jugement du tribu-
nal correctionnel de la Seine, en date du 14 août 1827, M. de Senancourt, auteur d'un livre intitulé : Résumé de riiisloire des tradi~ lions morales el religieuses chez les divers peuples, avait été condamné à neuf mois de prison el 300 fr. d'amende, comme coui.iible du délil d'outrage de la nature la plus grave à la religicM» de l'Etal et aux autres cultes chrétiens légalement reconnus en France, et M. Durey, libraire éditeur du livre, à trois mois de prison et 300 fr. d'amende. La Cour royale, saisie de celle affaire par l'appel des condamnés , mil l'appeJ et le jugement à néant par arrêt du 22 janvier 1828, par la raison que les passages incriminés ne conlenaienl m l'outrage ni la dérision caraclérlsés par la loi pour constituer un délit.
Il est dans les attributions des cours d'appel d'apprécier si la néiiation d'un dogme religieux peut, par les circonstances dont elle esl accompagnée cl les expressions dont on s'est servi, constituer le délit d'outrage à la religion prévu par l'article 1'' de la loi du 25 mars 1822. {Cour de cass., arr., io janv» 1830.) Voy. Presse.
Actes législatifs.
Coosulte de Lyon, 5 pliiv. an \ (23 janv. 1802), tit. 3, a. 6.— Coucùrdaliialien, 16 sept. tS03, a. 17.— Décrels, 19-i-2iuill. 1791, lit. 2, .i. 1 el 12; 20 janv. 1792. 19 mars 1793.— Lois du 3 venl. an lil (21 févr. 1793), 7 vend, aa IV (2V) sept. 1795), a. 2 — Discours du premier consul aux curés de Milan, 5 juin 18(10.— Code pénal, a. 262,264.^ Lois du 26 mai 1819, du 17 mars 1822, a. 1 el 6; 8 oct. 1830.— Ri^pport, 30aoùl 1S06.— l'.otir dp cassation, arr., 17 naars 1827, lo janv. 1830, 10 jauv. 1833, U nov. 18iO, 2.5 juin 1846.— Conr royale de Dijon, arr., 16 avril 1829; de Paris, arr., 22 jan. 1828. — 'tribunal rorreclionnet de la Seine, jug., li aoûl 1827.
OUTRAGES AUX MOEURS
Le décret du 18-22 juillet 1701 punii d'une amende de 50 à 500 livres et d'un emprisonnement qui pourra être porté à six mois, ceux qui seraient convaincus ti'avoir attenté publiquement aux mœurs par outr ige à la pudeur des femmes, par actions déshonnêtes, par exposition ou vente d'images obscènes, ( Tit. 2 , a. 8 et 9. ) Vnt/. Spectacles. — La consulte de Lyon, 5 pluv. an X (25 j.inv. 1802), lil. 2, a. 6, el le Concordat italien (16 sept. 1803, a. 17), défendirent tout ce qui pouvait tendre à corrompre et dépraver les bonnes mœurs. — Notre Code pénal ordonne la confiscation el la mise au pilon des écrits et gravures contraires aux mœurs. ( .1//. 477.) 11 punit d'une amende de 10 à 200 fr., et d'un emprisonnement de trois mois à un an celui qui aura commis un outrage public à la pudeur. (.4r/. 330.) 11 punil aussi d'une amende de 16 à 500 fr., dun emprisonnement d'un n)oi8 à un an, et de la confiscation toute exposition ou distribution de chansons, pamphlets, figures ou images contraires aux bonnes mœurs. {Art. 287.) — (]e dernier article a été nn>dilié el corjiplélé par la loi du 17 mai 1819, qui punil d'une amende de 16 à 500 fr., el dun emprisonnement d'uo mois à un an, tout individu qui se rend coupable d'outrag<' a la morale publique et religieuse, soit par des discours,cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des é i-its. des imprimés, des dessins»
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des gravures , des peintures ou emblèmes , vendus el distribués ou mis en vente, soilpar des placards el affiches exposés aux re<j;ards dii.public. [Art. 1 et 8.) — La loi du 20 avril 1825, connue sous le nom de loi de sacrilège, punissait d'un emprisonnement de irois à cinq ans, el d'une amende de 500 fr. à 10,000 fr. toute personne qui était reconnue coupable d'outrages à la pudeur dans un édifice consacré au culte, sans qu'on pût la faire jouir du bénéfice des circonstances atténuantes. [Art. V2el 15.)
11 a été dressé une statistique des condamnations prononcées sur cette matière depuis 18U jusqu'en 18i7,el un catalogue des livres condamnés. Le catalogue est utile, la statistique l'aurait été pareillement, si, au lieu d'une mention pure et simple du nombre des condamnations, elle avait fait connaître la date des arrêts ou jugements cl les tribunaux. (Voy. l'Encyclopédie Ihéologique publiée par M. l'abbé Migne, Dict. des hérésies.) Voy. Morale publique.
Actes législatifs.
Concordat italien, 16 sept. 1803, a. n.—ConsuUe de Lyon, 5 pluv. an X (25 janv. 1802), lit. 2, a. 6.— Décret, 18-22 juill. t791, lit. 2, a. 8 et 9.— Cod. pén., a. 287, 330, 447.— Loidul7niail8l9,a.lel8;20avrill825, a.l2etl5.
OUVERTURE
L'ouverture des lieuxdesépulture s'entend tout aussi bien du creusement de la fosse destinée à recevoir la bière que de l'ouverture de caveaux servant au même usage. — Les maires, adjoints et autres membres d'administrations municipales s'exposent à être poursuivis, comme contrevenant aux lois, lorsqu'ils permettent cette ouverture sans avoir vu l'autorisation d'inhumer déli- ■vrée par l'officier de l'étal civil pour l'inhumation. D^cr. 4 i/jcrm. an X//7 (23 juill. 1805).
OUVRAGES D'INSTRUCTION RELIGIEUSE
Aucun ouvrage d'instruction religieuse ne peut être employé dans les écoles isracliles, s'il n'a été approuvé par le consistoire central, sur l'avis conforme de son grand rabbin. {Ord. roy.y 25 mat 1844, a. 10.)
Si Napoléon n'a rien inséré de semblable dans ses décrets organiques de l'Université, c'est parce que, ayant statué que la religion catholique serait la base de renseignement, îl pensa que les évêques ne permettraient pas qu'aucun livre d'une orthodoxie suspecte fût laissé entre les mains des éièves. « Le gouvcrnemeal, eu adoptant les conclusions
d'un rapport que je lui ai présenté, écrivait Portalis aux évêques el aux préfets, a décidé, le 6 janvier dernier, que les évêques avaient le droit de faire par intervalles des visites pastorales dans les établissements consacres dans leur diocèse à l'instruction publique, pour s'assurer.... h" si l'on a soin d'instruire les élèves dans les principes de la religion.... 11 désire que vous me communiquiez, après CCS visites pastorales, Icsobservatioiisqu'elles vous auront suggérées, cl que vous me transmettiez un rapport sur la situation religieuse desdils établissements, afin que, lui étant soumis, il soit à portée de connaître le bien quj se faij, d'en étendre l'inlluence ou d'arrêter les progrès du mal, qui toujours, plus tôt ou plus tard, dénature graduellement les meilleures institutions.» (Ctrc, 2e( 5 févr. 1807.)
OUVRIERS
Les ouvriers qui travaillent extérieurement el ouvrent leurs ateliers le jour de dimanche et les jours de fêles doivent être pour» suivis et condamnés à une amende de 1 à 5 fr. pour la première fois, el à une peino qui, en cas de récidive, peut être le maximum des peines de police. ( Loi du 18 nov. 1814, a. 2, 5 et 6.) — 11 faui excepter néanmoins ceux qui sontemploj/és, 1* à la moisson et autres récolles, 2° aux travaux urgents de l'agriculture, 3° aux constructions el réparations motivées par un péril imminent, à la charge, dans ces deux derniers^ cas, d'en demander la permission à l'autorité municipale. {Art. 8.)
OUVRIERS ÉVANGÉLIQUES
C'est une association de prêtres missionnaires formée à Gênes. Elle fut autorisée par décretimpérialdu2' complémentaire an XIII, et mise sous la surveillance et direction immédiate de l'archevêque. — Un nouveau décret impérial du 20 octobre 1809 révoqua celte autorisation.
Actes législatifs.
Décrets impériaux du 2' compl. aa XIII (19 sept. 1805), du 26 oct. 1809.
OUVROIRS
Les ouvroirs pour les jeunes filles sont devenus à Paris des établissements paroi.<«siaux. — On y apprend à lire , à écrire et m travailler des mains. — MM. Durieu et Roche prétendent qu'ils ne peuvent se farmer sans une permission préalable de l'autorité municipale { Répertoire). Nous convenons que cette permission les met à l'abri des tracasseries que l'Université pourrait leur susciter, mais nous ne croyons pas qu'elle soit indispensable. — Il serait utile, quand un ouvroir estconvenablement établi, de le faire reconnaître commeélablissementd'utilité publique, afin de lui procurer l'existeDce civile.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/dictionnairerai02prom. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Dictionnaire raisonné de droit et de jurisprudence en matière civile ecclésiastique (2)

		DAIS

		DAMES CARMÉLITES

		DAMES CHARTREUSES

		DAMES DE LA CONGRÉGATION DE NOTRE-DAME DK CHALONS

		DAMES DE FONTEVRAULT A POLIGNAC

		DAMES DE LOUVENCOURT

		DAMES DE MARIE-THÉRÈSE

		DAMES DE LA RIISÉUICORDE

		DAMES DE LA MISÉRICORDE A ROUEN

		DAMES DE NOTRE-DAME

		DAMES DE PORT-ROYAL

		DAMES DE LA PRESENTATION

		DAMES DE LA RETRAITE A REDON

		DAMES DU SACRÉ COEUR A PARIS

		OAMES DES SACRÉS COEURS DE JÉSUS ET DE MARIE

		DAMES DE SAINT- BENOÎT

		DAMES DE SAINT-MAUR A PARIS

		DAMES DE SAINT-PIERRE A GRENOBLE

		DAMES DE SAINT-PIERRE A MARSEILLE

		DAMES DU SAINT-SACREMENT A AVIGNON, CARPENTRAS , BOLLKNE

		DAMES DU SAINT-SÉPULCRE

		DAMES DE SAINT-THOMAS DE VILLENEUVK , A PARIS

		DAMES DE SAINTE-ELISABETH

		DAMES DE SAI>"TI>.MAR1E DE LA PROVIDENCE

		DAMES DE LA TRINITÉ A TOURS

		DANSES

		DAT

		DATE

		DEB

		DÉBITANTS DE BOISSONS

		DÉBITEURS

		DEB

		DÉCADE

		DÉCADI

		DÉCEMBRE

		DÉCÈS

		DÉCHARGE

		DÉCISION

		DÉCISIONS DES ÉVÊQUES

		DECISIONS MINISTÉRIELLES

		DÉCISION DU MINISTRE DES CULTES

		DÉCISIONS PRISES PAR LES PROTESTANTS

		DÉCLARATION

		CITOYEN

		DÉCLARATION EXIGÉE DES ÉTABLISSEMENTS RE- LIGIEUX

		DÉCLARATION DES MINISTRES DU CULTE

		DÉCLARATION DE

		DÉCLARATIONS DES ROIS DE FRANCE

		DÉCLARATION EXIGÉE DES SUPÉRIEURS ET PROFESSEURS

		DÉCOMPTE

		DÉCORATION DES ÉGLISES

		DÉCRETS

		DEG

		DÉDICACE DES ÉGLISES

		DÉFRICHEMENT

		DÉGRADATION CIVIQUE

		DÉLÉGUÉ

		DÉLIBÉRATIONS

		OEL

		DÉLIBÉRATION DU CHAPITRE

		DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL GÉNÉRAL DU DÉPARTEMENT

		DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL DE LA FABRIQUE

		DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL DE FAMILLE

		DÉLITS

		DÉLIVRANCE D'UN LEGS

		DEMANDES

		SRMANDR DES PRINCIPAUX CONTRIBUABLES

		DÉMISSION

		DÉMISSION DES ÉVÊQUES

		DÉMISSION DES MINISTRES DU CULTE

		DEN

		DE.M01SELLES DE L'INSTUUCTION DE L'ENFANT-JÉSUS

		DENIERS

		DÉNONCIATION

		DÉPARTEMENTS

		DÉPENSES

		DEPENSES DU CLERGÉ

		J)EP

		DÉPENSES DU CULTE

		DÉPENSES DES FABRIQUES

		DÉPENSES IMPRÉVUES

		I ÉVALUATION

		DÉPORT

		DÉPORTATION

		DÉPORTÉS

		DÉPOSITION

		DÉPOSSESSION

		DÉPÔT

		DÉPÔT DES LIVRES NOUVELLEMENT IMPRIMÉS

		DÉPÔT DE LIVRES DANS LES PRISONS

		DÉPÔT DES TITRES, PAPIERS, ETC

		DÉPOUILLES

		DÉPUTATION

		DÉRISION

		DÉSIGNATION

		DÉSISTEMENT

		DÉSOBÉISSANCE

		DESSERTE

		DESSERVANTS PRÈS LES TEMPLES ISRAÉLITES

		DESTITUTION

		DESTITUTION DES TITULAIRES ECCLÉSIAS- TIQUES

		DÉSUÉTUDE

		DET

		DÉTENTION

		DÉTOURNEMENT DES DENIERS PUBLICS

		DETTE

		DEV

		DETTES DE LA TABRIQUE

		DEUIL

		DEVINS

		DEVIS

		DIACRES

		DIFFAMATION

		S DIG

		DIGNE

		DIGNITAIRE

		DIGNITÉ

		DIJON

		DILIGENCES

		DIMANCHE

		DIMES

		DIOCÈSES

		OIR

		DIRECTEUR DE L'ADMINISTRATION DES CULTES

		DIRECTEUR DES CULTES

		MENDICITÉ

		DIRECTEUR DU GRAND LIVRE DE LA DETTE PUBLIQLE

		DIRECTEUR DES MISSIONS

		DIRECTEURS DE SÉMINAIRES

		DIRECTION DU CULTE CATHOLIQUE

		DIRECTION DES CULTES

		DIRECTION DE L'ADMINISTRATION DES CULTBS

		DIRECTOIRES ECCLÉSIASTIQUES

		DISCIPLINE

		DISCIPLINE ECCLÉSIASTIQUE

		DISCOURS

		DISCUSSIONS THÉOLOGIQUES

		DISPENSES

		IS

		DISPENSES CIVILES

		DISPENSES ECCLÉSIASTIQUES

		DISTANCE

		DISTRACTION DES BIENS DES FA- BRIQUES

		DISTRACTION DE PARTIES SUPERFLUES DE PRES- BYTÈRES

		DISTRIBUTION

		DIVISION DES CULTES

		DIVORCE

		DIVULGATION

		DOGI'ORAT

		DOCTRINE

		DOG

		DOCUMENTS

		DOMAINES DU PAPE

		DOM

		DOMESTIQUES

		DOMICILE

		DOMINICAINES A CHALONS

		DOMINICAINES A LANGRES

		DOMINICAINES A MAURIAC

		DOMINICAINES DE LA C (OIX

		DONS ET LEGS

		DONS ET LEGS EN PAVEUR DES CHAPELLES NON ÉRIGÉES

		DONATAIRE

		DONATEUR

		DONATION

		livre III' du Code civil auquel nous renvoyons

		LEGS

		DOT RELIGIEUSE

		DOTATION

		Il sera toujours pourvu aux besoins du sémi

		DOY

		DOTATION DES COUVE VTS

		DOTATION DES PASTEURS PROTESTANTS

		DOUBLE SERVICE

		DOYENS

		DOYENS DES CHAPITRES

		DRA

		DOYENS RURAUX

		DOYENNÉ

		DROIT

		DROIT CANON ET DROJT CANONIQUE

		DROITS CIVILS

		DROITS CIVIQUES

		DROITS DE CONFIRMATION

		DROITS FÉODAUX

		DROITS FONCIERS

		DROIT DE JOYEUX AVÈNEMENT

		DROITS DE MUTATION

		DUO

		DROIT DE RÉGALE

		DROITS DU SOUVERAIN

		DUCS

		EAUX THERMALES

		ECCLÉSIASTIQUES

		ECH

		ECCLÉSIASTIQUES ÉTRANGERS

		ÉTRANGERS

		ÉCHANGES

		ÉCLAIRAGE DES ÉGLISES

		ECO ÉCOLES

		ÉCOLES DE CHARITÉ

		ÉCOLES CLANDESTINES

		ÉCOLES ISRAÉLITES

		ÉCOLES DES HOSPICES

		ÉCOLES MATERNELLES

		ÉCOLE PAOLI

		ÉCOLE POLYTECHNIQUE

		ÉCOLES PRIMAIRES CONGRÉGANISTES

		ÉCOLES PRIMAIRES DE FILLES

		ÉCOLES PRIMAIRES DE GARÇONS

		ÉCOLES PRIMAIRES

		ÉCOLES PRIMAIRES DANS LES HOSPICES

		ÉCOLES PRIMAIRES ISRAÉLITES

		ÉCOLES PRIMAIRES DES PRISONS

		ÉCOLES PRIMAIRES PROTESTANTES

		ÉCOLE PRIMAIRE DE REGIMENTS

		ÉCOLES SECONDAIRES

		ECO ÉCONOMAT

		ÉCONOMES

		Economes des petits séminaires

		ÉCRITS

		ÉCRITURE PUBLIQUE ET AUTHENTIQUE

		ÉCRITURE SAINTE

		ÉCURIES

		ÉDIFICES

		ÉDIFICES RELIGIEUX

		SOS

		ÉDITS

		EFFETS MOBILIERS

		DES FABRIQUES

		GL

		ÉGLISES CALVINISTES

		ÉGLISES EN COMMUN

		ÉGLISE GALLICANE

		ÉGLISES LUTHÉRIENNES

		ÉGLISES PROTESTANTES

		ÉGLISE DE SECOURS

		ÉLAGAGE

		ÉLECTIOISS FAITES PAU LE CHAPITRE

		ÉLECTIONS FAITES PAR DES COMMISSIONS LO- CALES

		ÉLBCTIONS FAITES PAU LE CONSISTOIRE

		ÉLECTIONS ECCLÉSIASTIQUES

		S55 ELE

		ÉLECTION DES MEMBRES DE LA FABRIQUE PA- ROISSIALE

		FABRIQUE

		FORMÉ

		SESSION DE QCASI.MODO

		ÉLÈVES EN THÉOLOGIE OU PHILOSOPHIE

		EMBAUMEMENT

		EMBLÈMES POLITIQUES

		EMP EMPÊCHEMENTS

		EMPEREUR

		EMPLOI DES CAPITAUX

		EMP 27J

		EMPRISONNEMENT

		EMPRUNTS

		ENCEINTE

		ENCENS

		ENCHÈRES

		ENCYCLIQUES

		ENFANTS

		ENFANTS NATURELS

		ENFANTS TROUVÉS

		ENGAGEMENT

		ENQUÊTE

		ENQUÊTE DE COMMODO ET INCOMMODO

		ENTRÉES

		EST

		ENTREPRENEUR DES INHUMATIONS OU POMPES FUNÈBRES

		ENTREPRISES

		ENTREPRISE DES POMPES FUNÈBRES

		ENTRETIEN DES ÉDIFICES DIOCÉSAINS

		PNTRKTIEN DES MINISTRES DU CULTE

		ENVOI EN POSSESSION

		SOS

		ÉPITAPHES

		ÉRECTIONS

		ÉRECTION DES CHAPITRES

		ESC

		ÉRECTION DE PAROISSES

		ESPAGNE

		ESTAMPAGE DES SCULPTURES

		ESTAMPES

		ESTIMATION

		ET .A

		ÉTABLISSEMENTS NON APPROUVÉS

		ÉTABLISSEMENTS BRITANNIQUES

		ÉTABLISSEMENTS ECCLÉSIASTIQUES

		ÉTABLISSEMENTS ÉTRANGERS

		ÉTABLISSEMENTS FOVDÉS EN FRANCE PAR DES ÉTRANGERS

		ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DANS LES INDES

		ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS A ROME

		ÉTABLISSEMENTS OU MAISONS PARTICULIÈRES DES CONGRÉGATIONS RELIGIEUSKS

		ÉTARLISSEMENTS INSALUBRES OU INCOMMODES

		ÉTABLISSEMENTS PUBLICS

		ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE BIENFAISANCE

		S2Ô ETA

		ÉTALAGES

		ÉTAT

		ÉTAT CIVIL

		ÉTAT DU CLERGÉ DIOCÉSAIN

		ÉTAT ECCLÉSIASTIQUE

		ÉTATS -GÉNÉRAUX

		ÉTATS DE LIEUX

		ÉTAT DE DISTRIBUTION DES FONDS

		ÉTAT DES LIEUX OU DE SITUATION

		ÉTATS DU PAPE

		ÉTAT DE PAYEMENT

		ÉTAT DE LA POPILATION

		ÉTAT DE PROPOSITIONS

		ÉTAT DES REVENUS DE LA COMMUNE

		ETATS DES SUCCURSALES

		ÉTOLES

		ÉTRANGER

		EVA

		ÉTUDES DES MINISTRES PROTESTANTS

		ÉVALUATION

		ÉVANGILES

		ÉVÊCHÉS

		ÉVÊCHÉS IN PARTIBUS

		ÉVENTUALITÉS

		ÉVÊQUES

		VE

		PASTORALES

		DE BIENFAISANCE, HÔPITAUX

		VoiJ. EcCLÉSlASTIQUliS

		ÉVREUX

		GI

		EXAMENS

		EXAMEN POL'R LES GRADES EN THÉOLOGIE

		EXCÉDANT

		EXCITATION A LA DÉSERTION

		EXCLUSION ECCLÉSIASTIQUE

		EXCOMMUNICATION

		EXE AT

		EXÉCUTION DES ACTES

		EXÉCUTION DES ACTES DE LA FABRIQUE

		SG

		EXÉCUTION JUDICIAIRE

		EXÉCDTION DES LOIS , DÉCRETS , ORDON- NANCES , ETC

		EXÉCUTION PUBLIQUE

		EXÉCUTION DES SERVICES DU MINISTÈRII: DES CL'LTES

		EXEMPTIONS

		EXEQUATUR

		EXERCICE DU CULTE

		EXERCICES DE PIÉTÉ

		EXERCICES PUBLICS

		EXHUMATION

		EXISTENCE

		EXPECTATIVE

		EXPÉDITIONS

		EXPÉDITIONS D'ACTES CIVILS

		EXPÉDITIONS DE LA COUK DE ROME

		EXPÉDITIONS DE DÉLIBÉRATIONS

		EXPEDITION DE DÉMISSION

		EXPÉDITION DE PROCÈS-VERBAO X

		EXPERTS

		EXPERTISE

		EXPLOIT

		EXPROPRIATION

		EXT

		EXTERNAT

		EXTINCTION

		LES ÉGLISES

		EXTRAIT DES CONTRIBUTIONS

		EXTRAIT DE TESTAMENT

		FABRICANTS

		FABRIQUES

		Le secrétaire ou conseil le sera également du bureau

		chapitre. Voy. Fabriques de cathédrales

		FABRIQUE DES CATHÉDRALES

		Le secréiaire du conseil le sera égnlcitieni du buie:Mi

		FABRIQUES DANS LES COLONIES

		FABRIQUE DE SAINT-PIERRE

		PAC

		PAC

		FAM

		FAILLIS

		FAMILIARITÉS

		FAMILLE

		FAUTEUIL

		FAUX EN ÉCRITURE PUBLIOUE ET AUTHENTIQUE

		FÉODALITÉ

		FÉRIÉS

		FERMAGES

		FERME ( MISE EN

		FERMIERS

		FÊTES

		F ET

		FÊTES ANNIVERSAIRES

		FÊTE DE LA DKDICACE

		FÊTE DE NOËL

		FÊTE DU RÉTABLISSEMENT DE LA RELIGION

		FÊTES SUPPRIMÉES OU TRANSFÉRÉES

		FIA

		FÊTE DE TOUS LES SAINTS

		FEUILLE DES BÉNÉFICES

		HD

		FIDELES

		FIDÉLITÉ

		FILLES DU RON- SAUVEUR DE SAINT-LÔ

		FILLES DF LA CONCEPTION A PIOLENC

		FILLES DE LA CROIX DE GUÉRET

		FILLES DE LA CROIX A GUINGAMP

		FILLES DE LA DOCTRINP; CHRÉTIENNE A BOR- DEAUX

		GS

		FILLES DE NOTRE-DAME A LIMOGES

		FILLES DE NOTRE-DAME A TOULOUSE

		FILLES DE LA SAGESSE DE SAINT-COULOMB

		FILLES DE LA SAINTE VIERGE

		FILLEULS

		FLEURS DE LIS

		FOIRES

		FONCTIONS

		FONCTIONS ECCLÉSIASTIQUES

		FONDS CO.MMUN DE SUBVENTION

		FONDS ALLOUÉS PAR LA COMMUNE POUR LE CULTE

		FONDATEUR

		FONDATIONS

		PON

		PON

		FOR

		FONDATIONS AUX COLONIES

		FOR

		FORMALITÉS

		FORMES

		FORMULAIRE

		FOS

		FOSSE POUR L INHUMATION

		FOSSOYEUR

		FOU

		FOURNITURES

		FRAIS POUR LA CÉLÉBRATION DES FÊTES CIVILES RELIGIEUSES

		FRAIS DU CULTE

		FRAIS DU CULTE CATHOLIQUE

		FRAIS DU CULTE ISRAÉLITE

		FRAIS FUNÉRAIRES

		FRANÇAIS

		FRANCHISE DE CORRESPONDANCE

		M FRA

		FRANCS-MAÇONS

		FRÉJUS

		FRÈRES DE L.4 DOCTRINE CHRÉTIENNE

		FRÈRES DONNÉS

		FRÈRES DES ÉCOLES CHRÉTIENNES DE SA1>T- YON

		FRU

		FRÈRES LAIS

		FRÈRES DE SAINT-JEAN DE DIEU

		LES FRÈRES DE SAINT-JOSEPH

		FRUITS

		GAP

		FUNÉRAILLES

		GAGISTES

		GAP

		GARDE MUNICIPALE

		GARDE NATIONALE

		CAR

		GARNISONS

		GENDARMERIE

		G EN

		GÊNE

		GÊNES

		GENÈVE

		GOU

		GERBES DE LA PASSION

		GOUVERNEMENT

		GOUVERNEUR DANS LES COLONIES

		GRADES UNIVERSITAIRES

		GRADUEL

		GRAND-CHANTRE

		GRANDS HOMMES

		GRAND LIVRE DE LA DETTE PUBLIQUE

		GRAND-MAITRE DE L UNIVERSITÉ

		GRAND-PÉNITENCIER

		GRATTAGE

		GRAVURES

		GREFFIER

		GRENOBLE

		GROSSES RÉPARATIONS

		GUERRE CIVILE

		HAB

		HABIT

		HABIT ECCLÉSIASTIQUE

		HABITATION

		HÉRITIERS

		RIS

		HEURES

		HIÉRARCHIE ECCLÉSIASTIQUE

		De l'histoire ecclésiastique. — II. De son enseignement

		HOMME DE L'ART

		HONNEURS CIVILS ET M1LITAHIE

		HON

		HONORAIRES

		HOPITAUX

		PROJET DE TRAITÉ

		HO

		HOR

		HÔPITAUX MILITAIRES

		HORLOGE

		HOSPICES D'ALIÉNÉS

		HOSPICE NATIONAL DES QUINZE-VINGTS

		HOSPITALITÉ

		HUISSIERS

		IM

		ILLUMINÉS

		IMMEUBLES

		IMMOBILISATION

		IMMUNITÉS ET PRIVILÈGES

		IMPÉRATRICE-MÈRE

		IMPOSITIONS

		IMPRESCRIPTIBILITÉ

		IMPRESSION

		IMPRIMEURS

		INAMOVIBILITÉ

		RÉVOCATION

		INCAPACITÉ

		SS

		INCOMPATIBILITÉ

		INCORPORATION

		INDEMNITÉ

		INDEMNITÉ A DES ARCHITECTES

		INDEMNITÉ DE FRAIS DK VISITE OU TOUUNÉS

		INDEMNITÉ DE LOOEMENT AUX MIXISTHES DV CULTE CATHOLIQUE

		INDEMNITÉ DE LOGEMENT AUX MINISTRES DES CULTES NON CATHOLIQUES

		INDEMNITÉ POUR FRAIS DE DÉPLACEMENT

		Si le 1 evenu est en argent , l'indemnité du rem

		INDEMNITÉ AUX VICAIRES

		INDIGENTS

		INDULGENCES

		INF

		INFIRMITÉS

		INFORMATIONS DE HEI.IGION, VIE, MOEURS ET DOCTRINE

		ING

		INFRACTION

		INGRATITUDE

		INHUMATION

		NI

		INSAISISSABLE

		INSCRIPTION

		INSCRIPTIONS MONUMENTALES

		INSPECTEURS ECCLÉSIASTIQUES

		INSPECTIONS

		INSTALLATION

		INSTALLATION DES DESSERVANTS

		INSTALLATION DES PASTEURS PROTESTANTS

		INSTALLATION DES RABBINS

		INSTALLATION DES TITULAIRES ECCLESIAS- TIQUES

		INSTITUT NATIONAL

		INSTITUTEURS PRIM.4IRES

		INSTITUTION

		INSTITUTION CANONIQUE

		INSTITUTION CIVILE OU PUBLIQUE

		INSTITUTRICES

		INSTITUTRICES CONGRÉGANISTES

		INSTRUCTION

		INSTRUCTION MORALE ET RELIGIEUSE

		INSTRUCTIONS PASTORALES

		INSTRUCTION PRIMAIRE

		INSTRUCTION PUBLIQUE

		INSTRUCTION RELIGIEUSE DES ESCLAVES

		INSUFFISANCE

		INTERDICTION LÉGALE

		INTERDIT

		INTRONISATION DES EVEQUES

		INTRUS

		INVENTAIRES

		DÉPARTEMENT D DIOCÈSE D

		CHAPITRE- PREMIER

		Chapitre II

		SECTION II

		ISRAÉLITES

		JANVIER

		JARDINS DU PRESBYTÈRE

		JEUX

		JEU

		JOU

		JOUISSANCE

		JOURNAUX

		JOURNAUX ECCLÉSIASTIQUE

		JCUR.NAL JUDICIAIRE DU DÉPARTEMENT

		JUBILÉ

		JUGE

		SUG

		JUG

		JUGEMENT

		JUIFS

		JURIDICTION

		JURIDICTION ADMINISTRATIVE CIVILE

		JURIDICTION DES CONGRÉGATIONS ROMAINES

		LAN

		JURIDICTION TEMPORELLE

		JURY

		LAFITTE

		LAMPES

		LANGRES

		LAO

		LANGUES MORTES

		LAZ

		LAZARISTES

		LAZ

		LECTURE

		LEGS

		LÉGALISATION

		LÉGATS

		LEO

		LÉGATAIRE

		LÉGENDE

		LÉGION D'HONNEUR

		LES

		LÉGISLATION

		LET LETTRE

		LETTRE DE MARIE-ANTOINETTE A MADAMB ELISABETH

		LIBERTÉ

		LIBERTÉ DES CULTES

		Des libertés de l'Eglise gallicane

		LI

		ARTICLE PREMIER

		LI

		Ï55 LIB

		ARTICLE LXXXII

		IV. Historique de la Déclaration de

		V. Texte de la déclaration de

		I,IB

		LIR

		I.IBr.RTé DE LA PRKSSE

		LIÈGE

		MEUX PUBLICS

		LIEUX DE SÉPULTURE

		LIMOGES

		LIT

		LIMONADIERS

		LIQUIDATIONS

		LITRES

		De la liturgie. — II. De l'unité liturgique

		LIT

		LIVRES

		LIVRE-JOURNAL

		LIVRES RELIGIEUX

		LOCATAIRES

		LOCATION

		LOGEMENT

		LOGEMENT DES GENS PE GUERRE

		LOC

		LOGEMENT DES MINISTRES PROTESTANTS

		LOGEMENT DES RABBINS

		LOGEMENT DES VICAIRES

		LOIS

		LOI

		LOT

		LOIS DE LA RÉPUBLIQUE

		LOTERIES

		LOUAGE

		LYC

		LYCÉE

		LYON

		MACON

		MAIN-MORTE

		MAIRE

		Dit maire

		II. Quelles sont en général les attributions du maire

		III. Quelles sont les attributions que les lois

		SC

		IV. Honneurs religieux dus au maire

		V. Conduite du maire envers le curé

		MAIRIE

		MAISONS

		MAISONS ET HIE.NS RURAUX DU LA FABRIQUE

		MAISONS DE DETENTION

		MAISON DE HAUTES ÉTUDES ECCLÉSIASTIQUES

		MAISONS DE LA MÈRE DE DIED

		MAISONS RELIGIEUSES

		MAISONS DE KETI\A1TE

		MAITRE DES CÉRÉMONIES

		MAÎTRE DU CHOEUR

		MAÎTRES DES REQUÊTES

		MAITRISE DES ENFANTS DE CHOEUR

		MAL

		MALADES

		MALADIE

		MALINES

		MANDAT

		MANDAT DES COMMISSAIRES APOSTOLIQUES

		FABRIQUE DE LA PAROISSE SAINT-LAURENT

		FABRIQUE DE LA PAROISSE SAINT-LAURENT

		MANDATS DÉLIVRÉS PAR LES MAIRES

		MANDATS DE PAYEMENT DÉLIVRÉS PAR LE MI- MSTUE DES CULTES

		MANDATS PERDUS

		MANDATS DÉLIVRÉS PAR LES PRÉFETS

		MANDATAIRE

		PASTORALES, ORDONNANCES ÉPISCOPALES

		MAN 8G

		MANUFACTURES

		MARCHANDS

		MARCHANDS DE VIN

		MARCHANDISE

		MARCHÉS

		MARCHÉS ET FOIRES

		MARGUILLIER

		MARIAGE

		MAU

		MA

		MARIAGE CIVIL

		MARIAGES ISRAÉLITES

		MARIAGES MIXTES

		MAX

		MARMITE

		MARQUIS

		MARZAN

		MATÉRIAUX

		MAXIMES DE L'ÉGLISE GALLICANE

		MEAUX

		MÉDECINE

		MÉDICAMENTS

		MEMBRES DES CONSEILS GENERAUX DE DÉPAR- TEMENT

		MEMBRES DES CONSISTOIRES ISRAELITES

		MEMBRES DÈS ÉTABLISSEMENTS RELIGIEUX DE FEMMES

		MÉMOIRE

		MÉMOIRE DES SAINTS

		MENDE

		MENDIANTS

		MEN

		MENSE

		MES

		MESSE

		MESSES DE FONDATION

		Acte législatif

		Voy. tiKANO'MESSE

		MET

		METZ

		MEUBLES

		MILAN

		MILITAIRES

		MINEUR

		MINISTÈRE

		MINISTÈRE UES CULTES

		MINISTÈRE ÉV ANGÉLIQUE

		MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DES CULTES

		MINISTÈRE DE LA POLICE

		MINISTÈRE PUBLIC

		MINISTRES

		MINISTRES DES AFFAIRES ECCLÉSIASTIQUES ET

		MINISTRES DES CULTES

		MENTS

		MINISTRES DU CULTE CATHOMQUE

		MINISTRE DES FINANCES

		MINISTRES DE LA JUSTICE ET TES CULTES

		MINISTRES DB LA MARINE

		MINISTRES OFFICIANTS

		MISE EN POSSESSION

		MISSEL

		MISSIONS

		MISSIONS ÉTRANGÈRES

		MISSIONNAIRES

		MISSIONNAIRES DU DIOCÈSE

		MITOYENNETÉ

		MOBILIER DES ÉGLISES

		MOBILIER DE LA FABRIQUE

		MOBILIER LÉGAL, MOBILIER EXTRA LÉGAL

		MOBILIER DU PALAIS ÉPISGOPAL

		MOD

		MODÈLE D'ORDRE

		MODIFICATIONS

		MOIS

		MONASTÈRES

		MONDOVI

		MONITOIRES

		MONI-CÉNIS

		MONT-GENÈVRE

		MONT-VALÉRIEN

		MONTAUBAN

		MONTPELLIER

		MON S

		MO

		MORALE

		MORALE PUBLIQUE ET RELIGIEUSE

		MORALITÉ

		MORT

		MOI

		MOTU PROPRIO

		MOULAGE DES SCULPTURES

		MOULINS

		MUSICIENS

		NAISSANCE

		NAN

		NANTES

		NAPPES D'AUTEL

		NAT

		NATION

		NATURALISATION

		NET

		NAVIRES

		NETTOYAGE

		NIM

		NEVEU

		NEVEUX

		NIMES

		NOLL

		NOM ET PRÉNOMS

		NOMINATIONS

		NOMINATIONS FAITES PAR LES CONSISTOIRES ISRAÉLITES

		NOMINATIONS FAITES PAR LE CURÉ OU DESSERVANT

		NOMINATIONS FAITES PAR LE PRÉFET

		NOMINATIONS FAITES PAR LE ROI

		NOMINATION DES DESSERVANTS

		NON

		NON-CATHOLIQUES

		NONCIATURE DE LUCERNE

		NON-CONFORMISTES

		NOTABLES DE LA COMMUNE

		NOTAIRES

		NOV

		NOTIFICATION

		NOVICES

		NOVICIAT

		NOVICIAT DES SOEURS HOSPITALIÈRES

		N0YON

		NU LU US

		OBÉISSANCE

		OBJETS D'ART

		OBLATIONS

		OBLIGATIONS

		OBLIGATION DE FOURNIR

		OBLIGATION DES PRINCIPAUX CONTRIBUABLES

		OBSCÉNITÉS

		OBSERVATION DES DIMANCHES ET FÊTES

		OBSERVATIONS DU PRÉFET

		OCTAVE

		OCTOBRE

		OEUVRE (L

		V:UVRES PIES

		OFFICE (D

		OFFICE CANONIAL

		OFFICES PAROISSIAUX

		OFT

		OF

		OFFICIER CIVIL

		OFFICIERS ECCLÉSIASTIQUES

		OFFICIERS MUNICIPAUX

		ONCLE

		OPÉRATION CÉSARIENNE

		OPINIONS

		OPPOSITION

		ORATOIRES

		ORATOIRES DOMESTIQUES

		OKA

		DE SECOURS

		OH A

		ORDINATION

		ORDONNANCES

		ORDONNANCE DE PAYEMENT

		ORDONNANCEMENT

		ORDONNATEUR

		ORDRE

		ORDRES

		ORDRES RELIGIEUX

		ORGANI^ATION DU CLERGÉ

		ORGANISATION DU CULTE

		OI\G

		OR'G

		ORGANISATION DES CULTES EN ALGÉRIE

		UC

		ORGANISATION DU CULTE ISRAÉLITE

		ORGANISATION DIOCÉSAINE

		ORGANISATION MUNICIPALE

		ORN

		ORGANISTE

		ORGUES

		ORLÉANS

		ORNEMENTS

		OSTENSOIR

		OUTRAGE AUX CULTES ET A LEURS MINISTRES

		OUTRAGES AUX MOEURS

		OUV

		OUVERTURE

		OUVRAGES D'INSTRUCTION RELIGIEUSE

		OUVRIERS

		OUVRIERS ÉVANGÉLIQUES

		OUVROIRS

		Sources et licence





